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DES    FIEFS. 

SECONDE   PARTIE. 


De   la  prefcripùon   entre  le  Seigneur  &  le    Vafjal  , 
entre  deux  Seigneurs  y  &  de  la  prefcripùon  du  Cens. 


CHAPITRE     PREMIER. 

Sur  la   prefcripùon  du    Seigneur  contre  le  Vafjal , 

&  vice  verfa  ,  en  général. 

Et  te  portion  des  Fiefs  ,  eft  peut-être  la  plus 
difficile,  elle  pafïe,felon  moi,  celle  du  Démem- 
brement ;  la  façon  dans  laquelle  les  article?  des 
Coutumes  réformées  font  conçus  r  la  contra- 
riété des  Auteurs,i'indu6tion  que  l'on  attiré  de 

__ _  laNote  de  M.CharlesDumouliniiîur  l'art.37  de 

Blois  ,  ôc  la  manière  dont  on  Ta  tirée ,  tout  cela  rend  cette  ma- 
tière épineufe. 

Je  commence  [par  convenir  que  j'élève  wn  fyftême  qui  va 
Tome  IL  A 
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contre  l'opinion  commune,  que  le  Seigneur  ne  poflfédant  point 
à  titre  de  faifie  féodale, peut,  comme  tout  autre, prefcrire  contre 
fon  Vaflal ,  &  cela  fondé  fur  la  Note  de  Dumoulin  fur  l'article 
37  de  Blois  ,  qui  ne  parle  que  du  cas  où  le  Seigneur  tient  le  Fief 
du  Vaflal  faifi  -,  où  il  a  dit ,  fecus  fi  conjldret  quod  non  cœpit pojji- 
derejurefeudi  ,  Jld pro  fuo  domanio  ;  de-là  on  a  conclu  quepolîé- 
dant  à  tout  autre  titre  ,  que  de  faifie  féodale,  il  pouvoit  pref- 
crire par  go  ans,  comme  tout  autre. 

Ce  qui  a  amené  cette  opinion ,  qui  eft  aujourd'hui  commune, 
&  que  j'attaque  ,  en  ramenant  aux  vrais  principes ,  c'eft  que  l'on 
a  donné  cette  Note  telle  qu'elle  eft  conçue,  fans  faire  attencion 
qu'elle  n'éroit  que  relative  ,  ôc  noiVpas  décifion  abfolue  : 'elle  n'é- 
toit  que  relative  à  ce  que  Dumoulin  avoit  écrit  fur  l'article  7  de 
Paris  ;.&  c'eft.  à  quoi  ceux  qui  ont  adopté  cette  Note  ,  comme 
Pontanus  ,  n'ont  pas  pris  garde  qu'il  ajoutoit  ,  ut  dixi  in  Con- 
fie udme  Parifienfi.  §.  7. 

Or  ,  je  vais  démontrer  que  jamais  Dumoulin  n'a  admis  la  pref- 
cription  du  Seigneur  contre  le  vallai ,  fans  titre  par  30  ans.  Son 
Commentaire  fur  l'article  7  a  amené  l'article  12  de  la  nouvelle 
Coutume  de  Paris.  Je  montrerai,  je  prouverai  que  cet  article 
n'en:  quexpr/fifdu  cas  de  lafaifîe  féodale ,  fuivant  que  Dumoulin 
l'avoit  penfé;  que  les  réformateurs  dans  cet  article  12  &  c\ms 
les  autres  Coutumes  ,  qui  l'ont  imité  ,  n'ont  eu  en  vue  que  d'af- 
furer ,  que  la  prefcription  même  de  100  ans  ne  pouvoit  profiter 
au  Seigneur  qui  avoit  commencé  fa  potteiTion  par  une  faifie  féo- 
dale ;  que  ces  termes  de  l'article  12  encore  que  ce  fut  par  100  ans 
&  plus  >  ne  font  que  la  verfion  de  ce  que  Dumoulin  avoit  dit  de 
ce  cas  ,  etiam  per  mille  annos  ,.  011 ,  in  cetenwm  non  prœfcnbit.  Je 
prouverai  que  cet  article  n'admet  pas  ±  ôc  ne  peut  pas  admettre 
la  prefcription  du  Seigneur  contre  fon  vaiTal  par  30  ans ,  fans 
titre  particulier  de  propriété  ,  comme  dit  Montargis  ,  des  Fiefs, 
art.  9  l  en  tout  autre  cas  que  de  faifie ,  qu'il  y  auroit  une  abfur- 
dité  intolérable. 

J'avertis  ,  que  pour  être  plus  correct,  dans  les  citations  de  Du- 
mo  lin  ,  je  les  ai  revues  fur  le  Livre  de  Me  Raflicod  ,  Ouvrage 
qui  lui:  a  coûté  beaucoup  ,  mais  Ouvrage  très-utile  ,  &  nécef- 
faire  à  ceux  qui  veulent  entendre  Dumoulin  &  le  citer  à  propos. 
Les  fautes  qui  fe  font  glilTées  dans  les  dernières  éditions,  le  ren- 
dent fouvent  inintelligible,  &  forment  des  contre-fens,de  même 
que  Ls  renvois  qu'il  fait ,  &  qu'on  ne  trouvera  bien  ,  que  par  le 
fe^ours  de  ce  nouveau  Livre. 


Des  Prefcrlptlons  ,  &c.   Chap.  I.  J 

IL  Ce  que  je  vais  dire  de  la  prefcription  du  Seigneur  contre 
fon  variai  ,  pour  le  Fief  tenu  immédiatement  de  lui,  s'applique 
complettement  à  la  prefcription  de  l'arriere-Fief,  par  le  Suze- 
rain de  l'arriere-Fief  fur  le  vaffal  ,  dont  ce  Suzerain  de  l'ar- 
riére Fief  eft  le  dominant.  Ce  11  la  même  chofe  ,  parce  que  le 
Fief  que  tient  le  valTal  ,  de  fon  dominant ,  eft  compofé  de  par- 
ties intégrales  qui  font  ies  fonds  &  domaines ,  6c  de  parties  fu- 
balternes  qui  font  les  arrieres-Fiefs  ou  fous-Fiefs  ,  &.  les  cenfl- 
ves  mouvantes  &  tenues  du  vaiTal ,  cela  forme  c&totum  compte- 
xum  feudale ,  que  Dumoulrn  définit  fi  bien,  nom.  i  ,  gl.  I  de 
l'art,  hodiè  51  ,  qui  étoit  le  3;  de  l'ancienne.  »  Corpus  Feudi 
»  voco  ,  totum  ipfum  complexum  feudale  ,  quod  fub  nomine 
»  unius  Feudi ,  tenetur  ,  &  recognofcitur,  &  habet  partes aeque  ' 
»  principales  ,  ut  funt  Fundi  domanii ,  ôc  partes  fubalternas ,  ut 
»  funt  (  fub-Feuda  )  cenfualia,ve£tigalia  prsedia  àFeudo  depen- 
»  dentia.  »  Si  Salvaing  avoiteu  ce  principe  devant  les  yeux  ,  il 
n'auroit  pas  penfé  comme  il  a  fait.  Or  ,  s'il  n'y  a  pas  de  prefcrip- 
tion ouverte  en  faveur  du  Seigneur  fur  le  Fief  tenu  de  lui  im- 
médiatement, au  moins  avant  1 00  ans ,  il  eft  d'une  conféquence 
invincible ,  qu'il  ne  peut  prefcrire ,  au  moins  avant  ce  terme  ,  la 
mouvance  de  l'arriére  Fief,parce  que  cet  arriere-Fief  efi  lui-même 
une  portion  du  Fieffervant;  il  en  eft  une  partie  fubalterne  reportée 
dans  le  dénombrement  du  vaiTal,   comprife  implicitement  dans 
la  foi  du  vaffal  ;  &  fi  !t  Seigneur  ne  peut  prefcrire  le  Fief  tenu 
de  lui  immédiatement ,  il  ne  peut  en  prefcrire  les  parties  ,  cela 
eft  indubitable  ,  &  tous  les  argumens  de  la  prefcription  de  l'ar- 
riére-Fief  vont  pour  &  contre  le  vaffal  immédiat  ,  parce  que 
foit  Ton  Fief  qu'il  poiTede  par  fes  mains.,  foit  les  arriere-Fiefs , 
ou  eenfives  tenus  de  lui ,  tout  cela  eft  fon  Fief  compofé  de  do- 
maine utile  &  de  domaine  direcY  ,  tout  cela  eft  le  complexum 
feudale ,  tout  cela  eft  le  corpus  feudi ,  tenu  du  Seigneur  qui  veut 
prefcrire.  C'eft  dans  ce  cas  que  je  montrerai  ,  que  ce  n'eft  pas 
un  combat  de  Fief,  comme  Salvaing  l'a  penfé. 

Avant  de  rejetter  mon  opinion  ,  que  1«  Lecteur  life  tout  ce 
que  je  vais  dire.  Entrons  en  matière.  J'entreprends  un  grand 
œuvre  ;  mais  l'amour  du  vrai ,  m'anime  ;  le  triomphe  des  vrais 
principes  m'eft  cher.  Si  je  ne  fuis  pas  allez  heureux  ,  pour  ra- 
mener les  efprits  de  l'opinion  commune ,  au  moins  j'aurai  mon- 
tré le  vrai  ;  &  c'eft  le  but  unique  où  je  tends  ,  c'eft  le  point  de 
vue  de  toutes  mes  veilles ,  &  de  toutes  mes  réflexions.  J'efpere 
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qu'on  ne  trouvera  rien  d'abfurde  dans  mes  raifonnemens ,  d'au- 
tant plus ,  j'ofe  le  dire  ,  que  l'opinion  courante  n'a  de  fonde- 
ment qu'une  note  de  Dumoulin  ,  qui  ne  dit  pas  un  mot  de  cette 
opinion  coûtante  ,  note  qui  a  été  fyncopée  ,  &  qu'on  n'a  pas 
entendue, 

III-  Four  prouver  que  la  prefcription  de  30  ans  ne  peut  être 
admife  en  faveur  du  Seigneur  contre  fon  vafîal  ,  je  commence- 
rai par  expofer  le  texte  de  l'ancienne  Coutume  fur  laquelle 
Dumoulin  a  écrit ,  &  dont  le  Commentaire  a  amené  l'article 
1 2  de  la  nouvelle  Coutume  ,  &  les  autres  Coutumes  qiai  parlent 
le  même  langage.  Je  dis  que  le  texte  de  Paris  a  amené  les  autres 
Coutumes  >  parce  que  c'eft  ainfi  qu'il  a  entendu  ces  Coutumes. 
On  le  voit  par  les  notes  qu'il  y  a  faites  ,  entr'autres  fur  le  37  de 
Biois ,  où  il  renvoyé  à  celle  de  Paris.  Son  Commentaire  a  donné 
l'être  à  l'article  nouveau  >  qui  eft  le  1 2  e  de  la  Coutume  de  Paris, 
réformée  en  1^80. 

Enfuite  je  rapporterai  fidèlement,  &  je  mettrai  fous  les  yeux 
des  Lecteurs  ,  le  véritable  fentiment  de  Dumoulin  ,  fur  l'article 
fept  de  l'ancienne  Coutume.  On  verra  ,  peut-être  avec  étonne- 
ment,  mais  dans  le  vrai ,  que  Dumoulin  y  tient  une  doctrine 
diamétralemeju  oppofée  à  celle  que  l'on  a  induit  de  fa  note  fur  le 
57  de  Blois  j  noce  que  l'on  a  fyncopée  ,  en  prenant  ,  comme  je 
l'ai  dit  ci-deiTus  ,  la  première  partie  de  la  décifion  ,  fans  ajouter 
ut  dixï  in  coiifuetudme  P "anjienji  ,  je  monterai  que  cette  note, 
prife  dans  fon  véritable  fens  ,  eft  toute  oppoféeà  ce  que  l'on  en 
a  induit.  En  troifiéme  lieu  j'efpere  prouver  que  l'article  1 2  de 
Paris  ,  &  fes  femblables  >  ri'eft  pas  limitatif  zxxfeul  cas  de  la  fai- 
fie féodale  ,  que  les  réformateurs  n'ont  voulu  qu'exprimer  ce 
cas ,  pour  montrer  que  ,  à  jamais  ,  le  Seigneur  ne  pouvoit  pref- 
crire  contre  fon  vafTal ,  quand  il  avoit  commencé  par  la  faifie 
féodale  ,  mais  que  jamais  cet  article  n'a  admis  la  prefcription 
trentennaire  ;  que  s'il  en  a  admife  une  ,  c'eft  celle  ae  100  ans  , 
par  oppofuïon  à  cette  meme  prefcription  ,  qu'il  rejettoir  dans  le 
cas  de  la  faifie  féodale  :  enfin  ,  qu'il  eft  raifonnablement  im'pof- 
fible  d'admettre  aucune  autre  prefcription  que  celle  de  100  ans, 
dans  tout  autre  cas  que  celui  de  la  faifie  féodale. 

Voilà  le  plan  de  cet  Ouvrage.  Je  ferai  court,  mais  je  ferai 
vrai ,  &  dans  les  principes. 
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CHAPITRE     IL 

De  la  Prefcription  du  Seigneur  contre  fon  vaffaU  aut  vïce 

verfa  ,Juivant  l'ancienne  Coutume ,  &  lefentiment 

de  M.  Charles  Dumoulin. 

I.  ",r      'Ancienne  Coutume  rédigée  en  ijio  avoit  deux  Arti- 
m   j  cles  ,  le  7  &  le  op.  En  voici  les  textes. 

Art.  V  1 1.  de  l'ancienne  Coutume. 

Le  Seigneur  féodal  ne  peur  acquérir  Prefcription  contre  fon 
vaftal ,  ne  le  vailal  contre  fon  Seigneur  ,  (  de  la  chofe  tenue 
en  Fief.  ) 

Art.   LXIX. 

Par  ladite  Coutume  ,  un  vaiïal  contre  le  Seigneur  ,  ne  le 
Sdgneur  contre  le  vaffal  ,  ne  peut  acquéiir  Prefcription  (  du 
Fief  tenu  dudit  Seigneur.  ) 

II.  Ces  deux  articles  fe  répétolent  l'un  Fautre ,  &  de  ces  deux 
articles  on  en  a  fait  le  1 2e  de  la  nouvelle  dans  la  réformation  de 
1580,  auffi  Dumoulin  les  a  expliqués  enfemble  ;  c'eft  ce  qu'il  die 
en  débutant  fur  l'article  7.  »  Similis  textus  habetur  infra  tit.  4  , 
»  §.  69  ,  quern  pro  majori  parte  ,  fimul ,  eum  ifto  declaramus  9 
»  quam  brevius'Ôt  refolutius  fieri  poteft  ,  explicando  prseferip- 
»  tionis  materiam-  in  quantum  feudalia  concemit  duntaxat.  »  Ces 
derniers  termes  font  remarquables  ,  in  quantum  feudalia  concemit 
duntaxat.  Il  ne  traite  pas  ,  la  prefcription  de  droit ,  mais  la  pref- 
cription de  Fief  y  &  c'eft  celle-là  feule  que  j'agite. 

Les  termes  de  ces  articles  font  énergiques  :  ne  peut  preferire 
la  chofe  tenue  en  Fief  ',  ou  ,  le  Fief  tenu  dudit  Seigneur  ;  cela  s'en- 
tend de  tout  ce  qui  forme  le  complexum  feudale  :  kabens  partes 
aquales  ,  ut  funt  fundi  domanii  ,  &  partes  fub alternas  ,  ut  funt  fub" 
feuda  certfualia  ;  tout  cela  eft  la  chofe  tenue  en  Fief  du  Seigneur  y 
tout  cela  tit  ie  Fief  tenu  du  Seigneur:  l'article  12  parle  de  même, 
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il  eft  vrai  ,  plus  obfcurément,  plus  amphibologiquement  :  il  die , 
ne  peut  preferire  le  Fief ;  c'eft  précifémene  la  même  chofe  ;  «Si 
pour  l'entendre  encore  mieux  ,  recours  à  mon  Traité  du  Démem- 
brement, où  j'ai  montré  l'identité  des  articles  35  ôc  4 1  avec  le 
51  de  la  nouvelle. 

III.  Je  me  flaue  que  l'on  entend  à  préfent  l'état  de  la  ques- 
tion. La  prefeription  tend  à  diminuer  le  Fief  du  vaffal ,  aut  vice 
verfa>  par  conféquent  à  énerver  l'inveftiture  première.  Le  Sei- 
gneur, en  preferivant  une  partie  des  domaines  ds  fon  vaffal , 
ou  en  preferivant  fur  lui  l'arrieïe-Fief ,  diminue  le  Fief  de.  fon 
vaffal ,  il  le  démembre  même ,  parce  qu'il  Y  éteint  en  fa  perfonne  ; 
le  Fief  de  fon  vaflal  étant  compofé  de  fes  domaines ,  &  des  fous- 
Fiefs  ,  par-là  le  Seigneur  anéantit  ou  énerve  l'inveftiture  pre- 
mière ,  6c  vice  verfa  ;  le  vaffal  diminue  fon  Fief,  qui  ,  ainfi  que 
je  l'ai  démontré  fur  le  Démembrement,  in  fidelitate  confiflit  ; 
principe  vrai. 

Voyons  maintenant  ce  que  Dumoulin  a  penfé  fur  ces  articles 
7  ôc  6"o  de  l'ancienne  Coutume. 

Pour  bien  entendre  Dumoulin ,  il  faut  prendre  garde  qu'il 
n'expliquoit  cet  article  fept  ,  pour  la  prefeription ,  que  rela- 
tivement à  ce  qui  formoit  le  Fief  du  vajjal.  Il  s'en  explique  au 
nombre  ,9  de  fon  Commentaire  ;  nous  allons  le  rapporter  ici. 

»  Ex  his  habes  verum ,  ôc  clarum  intelle£tum  hujus  §.  qui  ert 
»  quod  Patronus  &  cliens  non  poffunt  ad  invicem  prseferibere 
»  feudum  ipfum  ,  vel  rem  aliquam  feudi ,  6c  fie ,  nec  abrogare , 
»  nec  derogare ,  prseferibendo  ,  Ôc  hoc  folo  refpectu  difponit 
»  noflra  confuetudo  ,  ôccorrigit  jus  commune,  quod  in  cœteris 
»  remanet  in  vigore  fuo ,  unde  in  aliâ  re ,  (  extra  id  quod  tene- 
»  tur  in  feudum  )  poffet  libéré  alter  contra  alterum  prseferibere  , 
>•  rem  alterius  ,  five  jure  proprio ,  aut  emphiteutico  ,  aut  alias , 
»  five  etiam  jure  feudali ,  five  ut  teneatur  in  feudum  feparatum 
»  per  fe ,  live  ut  pars  veteris  feudi. 

IV.  Voilà  ce  qu'il  faut  bien  concevoir.  La  prefeription  que 
nous  agitons  ,  ne  regarde  que  le  Fief  concédé ,  Ôc  tenu  par  le  vaf- 
fal ,  feudum  ipfum  ,•  mais  quoique  l'on  foit  Seigneur  ,  Ôc  vaffal 
l'un  de  l'autre ,  tout  ce  qui  n'eft  pas  du  Fief,  peut  fe  preferire  par 
l'un  ôc  par  l'autre  ,  in  aliâ  re  extra  id  quod  tenetur  in  feudum.  Par 
exemple,  je  tiens  d'autres  domaines  tenus  du  môme  Seigneur, 
Riais  qui  ne  font  pas  partie  de  mon  Fief;  je  peux  preferire  contre 
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mon  Seigneur ,  foie  pour  en  faire  un  Fief  indépendant  par  foi- 
même  ,  &  qui  n'aura  relation  à  aucun  autre  ,  comme  fi  le  Sei» 
gneur  prétendoit  que  ce  domaine  fit  partie  d'un  autre  ,  dont  le 
furplu.-  eft  tenu  par  un  tiers  ;  je  peux  par  des  a£tes  de  foi  &  de- 
nombre  mens  à  lui  rendus ,  preferire  en  fief  diftincl:  ;  cela  fera  un 
démembrement  de  cet  autre  fief,  mais  démembrement  qu'en  ce 
cas  le  Seigneur  fera  cenfé  avoir  approuvé. 
.  Autre  exemple.  Ce  même  domaine  ,  qui  formoit  peut-être  an- 
ciennement un  rief  diitintt  du  mien  ,  je  l'ai  reporté  depuis  très- 
long-tems  comme  réuni  au  mien;  c'eft-à-dire  ,  j'avoisle  fief  Ti- 
tien ,  &  lefîefSempronien  ,  tous  deux  tenus  du  même  Seigneur, 
mais  à  hommages  diftincls  \  je  les  ai  reportés  depuis  longtems 
comme  un  même  fief.  Dumoulin  dec  de  ,  que  cela  fepeut,  parce 
que  cela  ne  regarde  pas  mon  premier -fief  ',  cela  ne  tend  point  à  di- 
minuer fon  intégrité  ,  cela  ne  diminue  point  la  c ho  fe  tenue  en  fief \ 
qui  eft  le  feul  cas  prohibé  par  la  Coutume  ,  foit  par  le  fait  du 
Seigneur,  foit  par  le  fait  d  ;  vaîTal. 

V.  Venons  au  Commentaire  de  Dumoulin  fur  la  queftion  que 
nous  agitons  ;  c'eft  depuislt  nombre  1  jufqu'au  1  $■  indufivè,  après 
quoi  il  fort  de  la  matière  ;  encore  dans  ces  nombres  il  faut  en  ti- 
rer quelques-uns:  mes  Le&eurs  feront  à  portée  de  vérifier  fi  ce 
que  je  retrancherai ,  devoit  l'être ,  ou  ne  l'être  pas. 

Commentaire  de  Dumoulin  fur  V article  y  de  l'ancienne 

Coutume. 

VI.  »  Patronus  non  prseferibit  contra  clientem  ,  nec  cliens     Thefegéné- 
»  contra  Patronum  ,  &  hujus  fpecialitatis,  contra  regulam  corn-  rale# 

»  munem  plures  pofïunt  reddi  rationes.  Prima  propter  mutuam 
»  recognitionem  ,  &  proteftationem  ,  quaa  femper  fit,  &  inter- 
»•  venit  ,  inter  Patronwm  &  clientem  nedum  interpolatim  in 
»  qualibet  renovatione  inveftituiœ  ,  fed  etiam  ,  perperuo  &  con- 
»  tmuo  dum  refpedivè  in  hâc  qualitate  poffident ,  quze  eft  con- 
ta tinua  interruptio  naturalis.  Tum  ,  quandocumque  renovatur 
»  inveftitura  ,  loiet  cliens  ,  poft  dinumerationem  rerum  cliente- 
»  larium  ,  apponere  hanc  claufulam,  &  fi  plus  i\t  ,  plus  recoo-- 
»  nof.it,  ii  minus  ,  min.iS;  quaî  claufula  prodeft  utr'ique  parti, 
»  &  virrute  acceptationis  factae  per  Patronum  eft  reciproca  ,  ôc 
»  cenfetut  >b  troque  prolata  ,  &  fe  refert  ad  veritatem ,  &  ori- 
»  ginem  concefïïonis  feudi,  Igitur  *  abrogat  ,  &  interrumpit     *^f^fë" 
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»  omnem  praefcriptionem ,  ôc  ufurpacionem  ,  quae ,  (  ab  alterutro 

»  eorum  )  alias  fieri  poffet  in  rébus  clientelaribus  ,  ultra  vel  ci- 

»  tra  originariam  inveftituram ,  &  conftitudonem  feudi.  Sed  haec 

*  Dumoulin  »  ratio  non  eft  bona  *  ,  tum  quia  non  eft  seque  generalis,  ut 

cette^alfon31   "  conclufio  ,  non ,  enim  ,  refpicit  praefcriptionem  totius  feudi 

encore   aflët    »  in  fe ,  fed  folum  particularium  rerum  vel  jurium  feudi.  Nom- 


ofte*  »  bre  prem  i  er, 


i»  T  um  quia  nec  in  particularibus  rébus  feudi  concludit ,  quo- 

»  niam  illae  générales  claufulae  &  proteftationes ,  nihil  operan- 

jo  tur,  ubi  eft  ac~tus  contrarius  in  fpecie  ,  cui ,  non  per  cas,  fed 

w  per  hune ,  illis  derogatur.  LJnde  fi  non  effet  haec  confuetudo  , 

»  poffet  alter  contra  alterum ,  certum  praedium  feudi  pofîidendo 

»  bona  fide  tanquam  proprium  &  non  feudale  praeferibere  ,  6c 

»  acquirere  ,  longo  ,  vel  longiflîmo  tempore ,   nonobftantibus 

»  dicîis  proteftationibus  ôc  claufulis.  Alia  ratio  :  feudum  femel 

»  conftitutum  ,  eft  ficut  ager  limitatus  finibus ,  in  prima  invefti- 

»  turâ,  praefixis  ^  qui  non  debent  augeri  nec  diminui,  fed  ,  nec 

*>  hxc  ratio  valida  eft  ,  ôc  reprobabitur  ftatim  in  prima  amplia- 

*  îlaïfons,  qui  »  tione,  Verae  rariones  *  ,  fuafivae  tamen  ,  6c  non  neceffariaefunt 

er^fcrlption^u  *  ^uae.  Prima.  Propter  fummam  ,  ôc  finceram  fidem  quae  débet 

def,  ou  départie  »  fervari  inter  Patronum  ,  6c  clientem  in  feudo  :  unde  non  con- 

<*UM>  »,  gruit  locumeffe  prseferiptioni  ,quas  .  cum  fit  ufurpatio  alieni, 

»  répugnât  veritati ,  6c  fidelitati ,  quseeft  peculiaris,  &  fubftan- 

» tialis  feudo;  fecunda  jus  feudi  fim;le  eft,  juri  fuperioritatis, 

»  6c  obedientiae,  in  quo  ceffat  praeferiptio.  Nombre  z. 

»  Conclufio  textus  noftri  ampliatur.  î  °.  Sivè  agatur  de  praeferi- 
s'  bendâ  parte  feudi  fivè  de  toto  feudo,  Unde  fi  Patronus  prae- 
w  dium  aliquod  feudi  in  antiquâ  concetfione  ôc  inveftiturâ  corn- 
»  prehenfum  poHiderit  ,  (non  jure  feudi  ;  quia  non  effet  du- 
«>  bium ,  )  fed  juie  (a)  plenx  proprietatis  feu  tanquam  ,  ut  aiunt, 
••  (de  proprio  domanio)  quantocumque  tempore  fie  pofïederit, 
»  nec  paflus  fuerit  in  catalogisfeu  dinumeramentis  clientelari- 

*  Hic.     „  \)US  deferibi,  non  aquifivit  *  in  eo  dominium  utile,  nec  illud 

»  praedium  fuit  ullo  modo  exemptum  ,  à  naturâ  ôc  conditione  ôc 
»•  qualitate  feudali ,  fed  tanquam  taie  poteft  quandocumque  vin- 
?»  dicari  a  cliente  ,  utili  rei  vindicatione  ,  vel  condici  ex  lege  ôc 
»  contratlu  feudi ,  unà  cum  fru&ibus  docendo  quod  aliquando 

*  Hic.     K  fuerit  feudate  ,  ôc  de  fuo  feudo.- Idem  *  fi  Patronus  eodem 

(a)  CSferve7.  cm',  qui  explique  merveilleufement  la  note  fur  l'article  37  de  Blois: 
r-n  \r.nj  duns  la  luise  ,  qu'il  n'y  a  en  c«ia  aucune  contradiction. 

*  modo , 


s 


H 
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modo,  poilcderit  ;otum  fcudum,  quamvis  ccilante  nofrrâvei 
fimiliConluerudine ,  contrarium  effet  dicendum.  Et  haecpro- 
cedunt  five  Patronus  ,  totum  feudum,  aut  partem  quotam,  vel 
»  incegralem  poffederit  ,  tanquam  nunquam  fuerit  feudum  ,  five 
»  pofl'ederit  tanquam  rem  ad  fereveriam  jure  prêecenli  commilli 
»  vel  Hnirx  inveftiturac ,  vel  répudiations  ,  aur  ex  alia  *  quacum- 
»  que  caufa  ,  non  réfert  -,  fi  enim  ,  illa  caufa  non  lit  jufta  &  tuffi- 
»  ciens    vel   non  (it  verâ  ,  non  poterit  pretextu  cujufvis  *  prarf      Donc  il  faut 

.     •  .  a    ce      J'  J         r         il  1-  toujours       une 

*>  cnptionis  juvari  ,  nec  derrendi,  advenus  citant  m  vendican  caufe   de      ^ 
j>  tem  ,  vel  condicentem.  IJeo  necelTe  habebit    Patronus  ve-  fefT.on  dans  le 
«  ritatem  &  juJHciam  *  caufa:  probare  ,  vil  rem  judicatam  *of-  Vgjjjur' 
»tendere  ;  idem  &  converfo  fi  cliens,  vel  aliqui  prsedectflbres   *  auI 
»  fui  quantocumquepoflederint  totum  feudum  vel  quamvis  par-  entr'eu<. 
»  tem  tanquam   alaudium  ;  feu  alias  tanquam  numquam  fubjec- 
»  tam  vel  ex  poft  fado  exemptum  à  conditione  clientelari  :  ven- 
»  dicante  enim  ,  Patrono  ,  vel  condicente,  aut  exequente  jura 
»  feudaiia  ,  &  de  conditione  feudali,  quantumeumque  antiquâ 
»  docente  non  poterit  cliens,  juvari ,  nec  tueri  ulla  prœfcriptione 
^Nombre  3. 

»  Amplio  fecundo  nedum  in  praeferiptione  longi  tempo- 
»ris(c2)  fed  etiam  longiflimi  ,  &  plus  quâm  tripiicati  ,  { infra 
*>  tamen  100  annos.) 

»  Amplio  tertio  etiam  fi  Patronus  habeat  titulum  à  Vaflallo 
Putà  Ci  ValTallus  minor  27  annis  vendidit  vel  donavit  feudum 
»  fuum  domino  fuo  à  quo  movetur  ,  quia,  etiam  cum  hoc  ti- 
»  tulo  per  tempus  etiam  plus  quam  longilïïmum  poffide ndo  , 
»  non  poterit  Patronus  praefcriLere  :  ratio  quia  nulla  fit  aliena- 
y>  tio  ,  &  nonobftante  di&o  contrattu ,  v<  ndens  vel  donans 
d  ejufve  haeres  vel  fucetflor  lemper  temanfit  VafTallus  ,  cùm  non 
»  fuerit  ab  eo  fer.aratum  don.inium  utile  ,  &  feu^atatium 
»  igitur  numquam  potuitinec  incipere  ,  nrc  continuari  ,  nec 
«  perflci  praeferiptio  ,  obftante  hâc  confuetudine. 

y)  Amplio  'luarro  etiam  fi  Dominus  efïet  in  bona  fide  quia  igno- 
»  rabat  venditorem  efle  minorem  velVaffallum  fuum.  Imô  etiam 
»  fi  cùm  hoc  habeat  juftum  titulum  non  à  vaflallo,  fed  ab  ex- 
»traneo  qui  poftquam  emerat  à  vero  Vaflallo  minore,   vendidit 


(a)On  ïçairqu'en  Droit Fcn'f,  la  prescription  de  to  an*.  &  de  10  ans  ,  efilongi  tttn- 
fois  &  que  celle  appeilée  hngiffimi  leîwpom  j  c'étoit  celle  de  $0  ou  40  ans. 
Tome  IL  B 
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»  Patrono  ;  adhuc  id^m  puto  ut  non  procédât  prxfcFiptîo.Am* 

«plio  quinco  etiam  fi  praefcriptio  effet   inchoata  pcr  tertium  ex- 

»  traneum  qui  jufto  titulo  &  bonâ  fide  cœperat  longo  tempore 

»  preefcribere  feudum,  contra  verum  Vaiïallum ,  ôc  jam  forte 

»  lapfi   efïent    quinque ,  vel  oclo    anni     inter    prsefentes  ,  ÔC 

»non  reftabant  nifi  duo  anni.  Tamen  ftatim  quod  pervenit  ad 

»  Patronum  nomine  proprio  ,  (  &   patrimoniali  ,  non  feudali  ) 

»  poflTidentem^  ceffat  praefcriptio  ,  ôc  nullo  modo  poteft  Patro- 

»  nus  etiam  complere  ,  ficut  nec  inchoare ,  quia   haec  confue- 

»  tudo  habet  negativam  univerfalem  ante  verbum  ,  poteft  ;  & 

3>  fie,  excludit   omnem  praefcriptionem  cujufcumque  temporis 

»  five  cum  bonâ  fide  ,  fine  non  ,  five  cum  *  titulo  ,  vel    fine  ti- 

»    r        ,-,  ^  tuJ°  ^lve  inchoandam  ,  five  ,  par  alium  ,  inchoatam.  Et  hx  ara- 

faut   entendre  »  pliationes    etiam  ex  parte  cliencis  erga  Patronum  intelhgendae 

du  titre  donc  il  „  funt. Nombre  4% 

vfcieVx^'dans       Le  nombre  cinq  ne  parle  que  d'une  prefeription  acquife  par 
/bn  principe,     un  tiers  après  laquelle  le  Seigneur  auroit  acquis  de  ce  tiers  >  ce- 
la ne  touche  pas  notre  queftion. 

Au  nombre  G  ,  il  établit,  que  cette  défenfe  de  l'article  ne  va 
que  quand  cela  tend  à  la  diminution  du  fief ,  non  quand  cela  va 
à  l'augmentation  \  comme  quand  pour  augmenter  fon  fief,  un 
homme  pendant  30  ans  ôc  plus,  auroit  reporté  en  fief  ce  qui 
ne  paroifToit  pas  fief,  ôc  cependant  auroit  fervi  cet  héritage 
comme  fief,  cela  ne  touche  point  encore  notre  queftion  prin- 
cipale. 

Aux  nombres  7  ôc  8  il  pofe  deux  queftions  ,  Tune  pour  la  „con- 
fervation  du  fief  prétendu  tombé  en  commife  ,  l'autre  pour  aug- 
mentation du  fief  par  réunion  d'héritages  qui  n'étoient  pas 
d'abord  du  fief  :  cela  ne  regarde  point  encore  notre  queftion. 
Le  nombre  neuf,  nous  l'avons  ci-delTus  rapporté  in  prin- 
çipio. 

Aux  nombres  dix,  onze  ôc  douze,  il  agite  là  queftion  d'un 

tiers  qui  auroit  preferit  contre  le  Vaftal ,  &  que  le  Seigneur  doit 

reconnoître  ,  parce  qu'à  l'égard  de   ce  tiers  la  prefcription  eft 

un  moyen  d'acquérir  5  Ôc  il  faut  prendre  garde  qu'à  la  fin  du  nom- 

_   *  .c'.e/l  }a  bre  dix  ,  il  dit ,  «  &  fie  concludo  (  extra  cafum  *  hujus  §.  )  in- 

Preicnptiondu  »  '  tr  •  r>  >       i«  j 

Seigneur  &  du  »  diftincte  locum  elle  praercriptioni  ,  unde  ratronus  &  chensad 
Vtflklffawfari  „  invicem  poffunt  praeferibere  in  novum  feudum  ,  vel  augmen- 

qttx  non  faut  de  •       /»        t«  r     -i  1  •  r  o 

feudo.  »  tum  veteris  feudi   pra:lcnbendo  io  annis  inter  praiientes,  ÔC 

»  10  inter  abfemes  cum  jufto  titulo  Ôc  vero,vel,  ut  putatur  , 
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»  cum  jufto  errore  fatii ,  Ôc  bonâ  fide.  On  voit  que  cela  ne  touche 
»  point  laprefcription  du  fief,  &  de  ce  qui  le  compofe. 

Il  reprend  la  queftion  ,  encre  le  Seigneur  Ôc  le  Vaffal. 

„  Ex quibuspatet altéra limitatio, feu verius  declaratio  ad  tex- 
„  .tum  noilrum  (  ut  non  procédât  refpeclu  tertii  )  fed  duntaxat  in 
„  cafu  in  quo  loquitur,  videlicet,  inter  iftos  duos  correlativos  Pa- 
„  tronum  &  clientem.  Et ,  in  re  in  quâ  inter  eofdem  confiftit  mu- 
,  tua  correlationexus  clientelaris  >  unde  abfurde  nimis  locutus 
y  eftPirrhus  Englebermeus  in  Confuetudine  Aurelianenfi  ,§.  1 1. 
„  Eod.  tit.  ubi  cenfet  illum  textum  pofle  intelligiinduobus  Vaf- 
„  fallis  mutuis  ,  ratione  diverforum  feudorum  ,  ut  ficut  ad  in- 
,,  vicemagere  polTunt  ,  ita  ad  invicem  praefcribere  ,  obsequali- 
,,  tatem  ,  &  fie  vult  quod  hoc  cafu  alter  contra  alterum  poterit 
9}  praeferibere  dire£tum  ,  vel  utile  dominium  feudale,  ôc  omne  jus 
„  feudalitatis  >  ôc  feudi ,  vel  in  totum  ,  vel  in  parte,  quod  eft  fal- 
„fum  :  &  contra  textum  ,  §.  10,  Confuet.  Aurelianenfis ,  quae 
„  eft  conformis  noftrae.  Non  tamen  negaverim  quin  ifte  §.  1 1  , 
„loquensin  duobus  dominis  direétis  ,  aeque  habeat  locum  in 
?> duobus  Vaflallis  ,  ôc  utilibus  dominis  (  ceffante  videlicet  corre- 
,,  latione  mutua  hexus  feudalis  quœ  eft  fola,ôc  prœcifa  ratio  pro- 
„  hibitae  praeferiptionis  )  unde  verusfenfus  di&i  §.  i  i.  (  Aurel.  ) 
,,  eft  quod  duoPatroni,  five  duo  Domini  direcli  ejufdem  feudi, 
J}  pofïunt  alter  ,  contra  alterum  ,  folidum  feudum  ,  five  folidum 
„  directum  jus  &  dominium  feudale ,  prasferibendo  acquirere. 
„  (  Ratio  quia  hoc  cafu  non  prœfcribit  Patronus  contra  VafTal- 
i}  ium,  nec  converfo.  )Et  eadem  ratione  idem  dicendum  de  duo- 
„  bus  Vaflaiiis  ,  five  dominis  utilibus  feudi ,  ut  alter  contra  al- 
„  terum  pofTit  praeferibere ,  ut  fit  folus  Vaffallus ,  ôc  utilis  Domi- 
„  nus  in  folidum  ,  quoniam  plures  Patroni ,  inter  fe  ;  &  fimili- 
„  ter  plures  Vaflalli,  inter  fe  ,  nullam  habenc  correlationem  ne- 
„  xus  clientelaris,  (quae  folum  cadit  inter  proprîa  fua  rxtrema  cor- 
„  relative  oppofita  ,  quaa  funt  Patronus  ,  ôc  cliens,  unde  *  ubi-  °* 

„  cumque  hujufmodi  correllativa  oppofitio  repéritùr ,  five  fit 
»fimplex  ut  inter  Patronum  ,  ôc  clientem,  ratione  unius  feudi 
»  tantum,  five  fit  mutua  ôc  reciproca,  ut  inter  duos  qui  fint  fibi  in- 
„  vjeem  Patronus ,  ôc  cliens  ratione  diverforum  feudorum ,  num- 
»  quam  habebit  locum  praferiptio.)  Alioquin  libère  praeferibitur; 
»  6c  ita  débet  intelligi  noftraconiuetudo,fimiliterôc  Aurelianenfis, 
})  &  caeterœ  confuetudines  hujus  regni  quae  in  hoc  conformantur.) 
»  Nonomittam,  dum  recolo,  ne  quis  forte  decipiaturaliumer- 

Bij 
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x>  rorem  Pirrhi ,  in  dicto  §.  i  i  in  fine  >  dum  dicit  illum  textum  de- 
*>  bereinceliigi  de  urtfcriptionelo'ig.ilimi  temporis,  quod  cil  al« 
»  fum  ,  quia  perea  quaediximus  débet  intelligi  dcquacunque(a) 
•>  prefcriptione  ,  al  as,  de  jure  communi ,  concéda,  iicut  in  re- 
»  bus  patrimonialibus.  )  Nombre  13. 

*>  Tertio  limito  textum  noftrum.  (Et  hcec  fola  eft  propria  ,  ÔC 
»adœquaia  limitatio)  cxterse  pot  us  fint  déclarations  ,  (  ut  non 
a>  procédât  in  prarfcriptione  100  annorum  fivè  temporis  immemo- 
3>  rialis  ,  fi  quidem  hujus  modi  prcefcriptio  habet  vim  conftituti: 
«  undè  nunquam  cenfetur  exclu  a  etiam  per  legem  prohibitivam, 
»  &  per  univerfalia  negdtiva  ,  &  geminata  verba,  omnem  quam- 
»  cumque  pradcriptionem  excludentia.  (Ici  Dumoulin  admet  fui- 
*>  vant  l'ancienne  Coutume  d'Orléans  la  prclcription  du  VafTal 
»  contre  le  Sgr.  pour  effacer  le  fief,  en  quoi  il  n'eft  pas  fui  vi.  )  Il 
»  continue  :caecemm  qua'mcumque  aliam  pracfcriptionem  nedum 
H-c#  »  longi,  fivè  etiam  longi  tempor,s *etia n  duplicati ,  vel  triplicati, 
»  ut  jo  vel  90  annorum  fublatam  puto  per  confuetudinem  , 
»  in  cafu  noftro,  ut  nequeat  Vaflailus  contra  Patronum ,  vel  è  di- 
„  verfo ,  praefcriptione  aliqua  propria  uti  in  re  feudali  contra 
„  coniUtutionem  feudi  ,  de  qua  conftac  ;  aliud  fi  prœfcriptum ef- 
„  fet  per  tertium.  Nomb.  14. 

„  Hanc  limitationem  fublimita  ,  ut  procédât  quando  Patronus 
^feudum,  vel  partem  feudi  poffedit  centum  an.ais,  non  tanquam 
^,  Patronus  necjure  feudali,  fed  jure  proprio  tanquam  rem  fui 
Dominii&non  feudalem. 

„Secùs  ,  fi  tanquam  rem  feudalem  .  jure  dominico  &  feudali 
}, polfederit  ;  putà  ob  carentiam  Vaflfalli  vel  non  prxftationem 
„catalogi  preh^nfam  ,  &  ad  manum  fuam  redactam.  Quandiu 
,,  enim  ex  hac  caufa  &  in  hac  qualitatt  poffidet  (  etiam  per  fpa- 
„tium  mille  annorum  )  nunquam  praefcribit.  Quia  tandiu  ,  con- 
,,  tinuè  fe  Patronum  effe  ôc  rem  feudalem  ad  futurum  VaiTallum 
„  quandocumque  jufta  offjrentem  reverfuram  recogaofcic,  Ci- 
„  eut  in  fimili  emphiteuta  ,  C  )lonus  ,  creditor  ,  hypothecarius, 
;,  quandiu  in  illa  qualuate  polfidenc  vel  detinenr,  etiamli  nihil 
,,folvant,  nec  aliter  recognolcant,  nullo  remp  >re  p'rxfcnbunt 


(<?)  On  v   it  cl.u'rement  que  Dumoulin  recette  la  prefcn'pti  Qn.de  30  ou  4oans>appeJlcc 
endroit  praferiptio  longijftmi  tanporis  ,    30  vel  40  antmr. 
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„nec  imqi  am  incipiunt  praefcribere ,  nifi  à  die  qua,  pofTeiTione 
,.  pri  >ri  i  tervcrfa,  Ccep^rint   profuo  poiîidcre.  Num,  ib. 

Au  nombre  16  ,  il  parle  de  la  prescription  de  30  ans  ,  des 
droits  de  quints  &  de  reliefs  échus,  &  dans  les  autres  nombres  il 
pofe  pluiieurs  autres  efpèces  ,  relativement  à  des  titvsde  quibus 
Jpeciehus     ni  lui  hic. 

VI.  Tel  eft  le  véritable  fentïment  de  Dumoulin  fur  la  pref- 
CHption  du  Seigneur  contre  le  Vafïal,  &  du  VafTal  contre  le  Sei- 
gneur ,  il  y  diltingue  la  caufé  de  la  prescription. 

V  uand  il  n'y  a  qu'une  (impie  pofTeflion  qui  la  fonde  ,  30  ,  40, 
50  ,  70  90  an*  ne  iu.Hfenc  pas,  quand  elb  a  commencé  à  titre  de 
faine  féodale  ,  ou  de  dépôt  ,  mille  ans  &  plus  ne  fçauroient  lui  acque- 
rirla  prefcription.  Tille  eft  fa  véritable  Doctrine  fur  Paris.  Il  n'y  a 
qu'à  confronter  les  paffage^  que  je  rapporte  :  telle  eft:  aufii  celle 
qu'il  a  tenue  fur  toutes  les  Coutumes.  Après  cela  qui  ne  con- 
viendra pas  combien  on  a  erré,  quand  on  a  enté  la  prefciip- 
tionde  50  ans  en  faveur  du  Seigneur  contre  Ion  Vafïal , /âr /a 
note  de  M.  Charles  Dumoulin  §  37  de  Blois,  qui  ne  parle  que  du 
cas  où  le  Seigneur  tient  le  fief  de  fon  Vafialfaifi.  Explication 

Lorfque  Dumoulin  dit  fur  cet  article  fecùs  fi  confiant  ,  quod  vraie  de  la  No- 
non  cœpït  pojjidere  jure  feudi  ,fid profuo  domanio  :  il  ajoute  aufïi-  t(v  ^rg  g^^ 
tôt  (  ut  dixi  in  Confuetudine  Parifienfi.  )  A  r— il  dit ,  que  hors  ce  cas 
de  faifie  féodale,  il  prefcrivoit  par  30  ans?  i°.  Non.  20.  Il  ren- 
voyé à  ce  qu'il  a  écrit  fur  Paris  ,  &  cet  article  de   Blois  difant 
qu'au  cas  de  fa  fie  il  ne  prefcrir.  Ce  Secùs  ,  veut  dire  tout  natu- 
rellement ,  comme  il  le  difoit  formellement  fur  Paris  '.mais  s'il 
vofjede  à  tout  autre  titre  ,  il  peut prefc rire  par  10  o  ans.  Cette  Note 
eft  , par  oppofition  à  l'article  qui  rejette  toute  prefeription  en  fai- 
fie. Et  pour  fçavoir    mieux  ce  qu'il  a  entendu  dans  cène  note 
fur  Blois  ,  il  faut  recourir  à  fon  Commentaire  ,  ôt  on  y  voit  clai- 
rement ,  que  non-feulement  il  n'admet  pas" en  ce  cas-  là  pres- 
cription de  30  ans,  mais  qu'il  la  rejette  quand  elle  feroit  duplicata 
&  tnplicata.  num.  1,2,  3  ,  4. ,  13,  &  1 4  &  qu'il  n'admet  que  la 
feule  prefeription    de    100  ans.  num  14  &    ij. 

Donc,  pour  parler  le  langage  de  Dumoulin  fur  Blois,  &  fur 
toutes  les  Coutumes  qui  s'expliquent  comme  la  nouvelle  de  Pa- 
ris, encore  mieux  fur  celles  qui  parlent  comme  les  articles  fepe 
ôt  foixante-neuf  de  l'ancienne  de  Paris,  il  faut  dire,  i°.  avec 
l'article  37  de  Blois,  ôc  avec  Dumoulin  fur  Paris  :  Si  la  pofTcf- 
fion  du  Seigneur  a  commencé  par  la  faifie  féodale  ;  point  de  pref- 
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triprion  :  la  poffeliion  eûoelle  mille  ans.  Ces  termes  de  la  Cou- 
tume de  Paris  cent  ans  &  plus  ,qui  s'appliquent  à  Blois  ,  font  au 
vrai  ce  que  dit  Dumoulin  ,  Etiam per  nulle  annos  \  2°.  Si  le  Sei- 
gneur prétend  pofleder  ,  parce  qu'il poff'ede ,  fiait  proprium  domar- 
nium  ,  fans  titre  valable  tranflatif  de  propriété  >  il  ne  peut  pres- 
crire par  50,  4.0,  ço  y  po  ans fed  benè per ptœfcriptionem  jooa/z- 
norum  ,  id  efl ,  pojjeffîonis  immcmonalis ,  ut  dixi  in  confuetudme  Pa- 
rifienfi.  §.  7.  Voilà  la  vraie  verfion  de  cette  note  de  Dumoulin, 
oxui\  nous  indique  lui-même  par  ces  termes  ut  dixi  in  confuetudine 
Parifienfî.  Car  ,  acquérir  par  prefcription  de  30  ans  ,  c'eft  acque* 
lit  parce  oue  ïon  apojfedé  30  ans  ;  &  je  le  dis  avec  confiance, 
cette  note,  en  la  prenant  dans  fon  entier  ,  dit  tout  le  contrai- 
re de  ce  que  l'on  en  a  induit.    . 

Prouvons  à  préfent  que  Dumoulin  a  penfé  nettement,  &  que 
l'article  12  de  Paris,  n'a  point  limité  l'infcripcion  de  la  part  du 
Seigneur  fur  le  Va{ïal ,  au  feul  cas  de  la  faifie  fçodale ,  que 
l'article  ne  met  ce  cas  qu'  exemplativè  ,  pour  confirmer  ce  que 
Dumoulin  avoit  dit  5  en  interprétant  la  même  Coutume  qui  ne 
s'expliquoitpas.  Difonsavec  lui ,  que  dans  le  cas  de  la  faifie  féo- 
dale ,  le  Seigneur  ne  peut  prefcrire  etiam  per  mille  annos  :  ce  que 
l'article  dit  par  cent  ans,  &  plus',  qu'es  autres  cas  i  il  le  pourroit 
par  100.  ans,  &  non  moins,    . 


C    H   A    P    I    T    R    E    IIL 

Due  t article  12  de  Paris  ,  &  fesfemb  labiés ,  n  efl  point 
limitatif  au  feul  cas  de  la  faifie  féodale  ,  &  qu'on  ne 
peut  en  induire  la  prefcription  trentenaire  du  Seigneur 
contre  le  Vaffial ,  fans  titre  particulier  de  propriété , 
.comme  dit  Mont,  tir,  1  art.  9. 

3Û  Y     A  démonftration  de  cette  propofition  fera  facile  ,  fi  on 
_j  veut  raprocher  l'ancienne  &   la  nouvelle  Coutume  ôc 
!e  commentaire  de  l'ancienne  par  Dumoulin  ?  Commentaire  qui 
a  amené  l'article  nouveau. 

Premièrement;  ce  n'eft  pas  dans  l'article   i2.deParis&   Ces 
fenib.b.Hcs  $  que  Ton  doit  chercher  la  preuve  de  la  prefcription 
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trentennaire  du  Seigneur  contre  le  Vaflal;  Un  y  en  ejlpas  dit  un 
mot.  L'argument  que  l'on  tire  de  l'exclufion  de  la  prefcription 
même  par  100.  ans  &  plus ,  en  cas  de  faifie  ,  n'établit  pas  la 
prefcription  trentennaire  en  autre  cas. 

Secondement,  quoique,  &  pour  la  fucceflion ,  ik  pour  le 
commerce  les  fiefs  ioient  maintenant,  ad injlar  cœterorum  patri- 
moniorum  ,  néanmoins  entre  le  Seigneur  &  le  vafTal  ,  lesr  egles 
de  la  prefcription  ;  qui  affectent  les  autres  Patrimoines  ne  peu- 
vent trouver  ici  leur  application. 

C'efticy  où  s'applique  merveilleufement  ce  que  Dumoulin  a 
dit  §.  i  num.  y  p.  Jura  feudorum  funt  Jingularia ,  le  Droit  Romain, 
où  les  règles  de  la  prefcription  trentennaire  ou  quarantennaire, 
font  établies  ,  &  fi  folidement  appuyées ,  ne  peut  fervir  ici.  Voi- 
ci mes  raifons,  que  je  crois  fans  réplique  ,  fi  on  veut   réfléchir. 

IL  Les  principes  du  Droit  Romain  fur  cette  prefcription  ,  ne 
peuvent  s'appliquer  qu'autant  que  l'on  regardera  le  fief,  refpeclu 
Patroni,  &  clientis ,  vis-à-vis  l'un  de  l'autre  comme  fufceptible 
de  toutes  les  règles,  qui  s'appliquent  aux  conventions  civiles, 
or  il  faut  ici  diflinguer  les  perfonnes  ,  ôc  voilà  le  point  critique» 

Relativement  à  des  tiers  le  fief  eft  un  patrimoine  ,  qui  paffe 
d'une  perfcnne  à  une  aucre ,  &  que  l'on  peut  acquérir  de  toutes 
les  façons  introduites  ,  pour  acquérir  les  choies  ,  &  indubita- 
blementpar  rapport  à  des  tiers  ,  la  prefcription  de  !  o,  20  ,  30  , 
&  40  &  l'ufucapion  font  des  moyens  d'acquérir  ,  ne  domima  ma- 
néant femper  incena  ,  &  ut  Jît  aliquïs  litium  finis.  Par  rapport  à  des 
tiers  ,  le  fief  eft  un  bien  à  Uinflar  des  autres  patrimoines  ,  parce 
que  la  qualité  de  fief  n'intereffe  pas  le  tiers,  comme  fief ^  il  n'eft 
qu'à  fon  égard  qu'un  immeuble  ordinaire ,  corporel  ,  s'il  a  des  do- 
maines, incorporel  s'il  eft  fief  en  l'air. 

Un  tiers  le  prefcrit  fur  un  antre,  comme  un  immeuble ,  fans 
fçavoir  fouvent ,  s'il  eft  fief,  ou  s'il  ne  I'eft  pas  /  &  il  ne  s'apper- 
çoit  de  fa  qualité  intrinfeque  ,  que  lorfque  le  Seigneur  qui  voit 
fon  fief  dans  une  autre  main  ,  fe  pourvoit  conrre  ce  nouveau 
polTefTeur  -y  la  confidération  du  fief  n'entre  pour  rien  dans  l'a 
prefcription  par  un  tiers, ni  même  dans  l'acquifition  ordinaire, 
fi  ce  n'eft  pour  le  prix  plus  ou  moin  fort.  Et  pourquoi  ?  Dumou- 
lin nous  l'a  dit  excellemment,  nom.  13.  fuprà.  Quomam  nuilam 
habent  correlationem  nexus  clientelaris  ,  quœfolàm  cadit  imerpro- 
pria  fua  extrema  corrélative  oppofitaut  funt  Patronus  &  Cliens.Aii 
contraire  >  le  fief,  entre  le  Seigneur  féodal  &  lé  Vajfal ',  eft  un  corv 
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trat  finallagmatique,  obligatoire  ultrb  atréqut  ,  contrat,  qui 
ne  fe  forme  que  par  le  concours  du  îjjtigneur  &  du  Vaflal  « 
d'abord  p?r  la  feule  volonté  du  Seigneur  qui  le  concède  ,  en- 
fu'te  parla  volonté  du  vaflal  qui  le  reçoit,  quand  il  eft  une 
fois  formé,  il  ne  dépend  plus  de  Tun  ou  de  l'autre  de  l'annéan- 
tir  ;  de  le  reftraindre  ,.de  le  déterriorer  ;  il  faut  que  to  s  les  deux 
y  concourent.  Feudum  conflituitur  deflinàûùtie.  Patroni  &  cliemis 
(imul ,  &  non  alterius  eorum  tantum  ,  &  à  vero  contraclu  ultrb  ci- 
troque  obligatorio  ....  quo  faclo ,  non  licet  alterutri  quïcqnamimmu- 
tare  ,  me  aérogare.  Molinœus  §.  2.  hodiè  3  gl.  ^  n.  30 ,  vide  mon 
Traité  du  démembrement. 

De  ce  contrat ,  naît  une  corrélation  perpétuelle  entre  le  Sei- 
gneur &  le  Vaflal ,  qui  entretient  le  fitf  tel  qu'il  a  été  inftitué 
qui  oblige  les  vaffaux  à  reconnoître  toujours  ce  même  fief ',  &  à 
ne  fe  déranger  des  anciens  dénombremens,  qu'autant  qu'ils  ne 
pojfedront  pas  le  tout ,  auquel  cas  ils  le  reporteront  comme  por- 
lionaires  ,  commemoratio  partis  prœfupponit  &  infert  necejpirio  unita~ 
teniunïustotalisfeudï.    Mol.  §.  2,  num  2p. 

Tout  le  monde  doit  convenir  que  le  contrat  féodal  eft:  un  con- 
trat Jînsfulier 3  que  nous  ne  devons  qu'à  nos  mœurs,  que  ce  con- 
trat forme  une  convention  d'une  efpéce  que  les  Romains  .n'ont 
jamais  prévue  ,&  auquel  par  conféquent  on  ne  peut  appliquer ., 
pour  preferire,  les  règles  de  la  prefeription  du  Droit  Romain. 

Le  contra  féodal  entre  le  Seigneur  féodal ,  &  le  Vajjhl ,  forme 
un  Tp^tnmo\ m  fingulier ,  que  le  Seigneur  eft  obligé  de  confer- 
ver  à  fon  Vaifal,  parce  que  le  Vaflal  eft  obligé  de  lui  confer- 
ver  la  fidélité  qui  ne  peut  fe  preferire  :  le  contrat  féodal  eft  un 
a£te  par  lequel  tous  les  fucceiTeurs  de  1  acquéreur  font  cenfés  in- 
veftis  ,  d'où  le  Seigneur  ne  peut  pas  rétirer  fur  la  famille  du  pof- 
feffeur  ,  fi  ce  n'eft  en  piys  de  Droit  Ecrit ,  où  il  eft  préféré  au  li- 
gnager,  &  quand  il  paiTe  d'une  famille  aune  autre,  il  acquiert 
ieuiement ,  la  voye  du  retrait,  lans  qu'il  puiffe  abolir  l'inféoda- 
tion,  fans  qu'il  puiffe  exciper  que  l'inféodation  n'a  été  donnée 
«qu'à  un  tel  ,  &  fes  fucceiTeurs.  à  titre  fucceflif  :  enfin  nous  ne 
fçaurions  trop  le  repeter  le  contrat  féodal  n'eft  pas  lufceptible 
des  principes  du  Droit  Romain.  La  convention  qui  naît  de  ce 
contrat  n'a  point  fon  germe  dans  le  Droit  Romain  ;  comment 
chercher  dans  ie  Droit  Romain  les  règles  pour  anéantir  ce  con- 
trat ,  pour -y  déroger  entre  les contraâ 'ans 9  pour  le  dénaturer  entre 
If/cptpn       m  ,  puiiquc  le  Droit  Romain  ne  Ta  jamais  connu?  Mais, 
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d'îa-t-on,  vous  admettez  la    preicription  centenaire  qui  eft  Hu    Objeaion» 
Droit  Romain ,  que  ce  Droit  nous  enfeigne  avoir  ,  vim  conf- 

::ti. 

Ma  réponfe  eft  prompte.  J'admets  la  prefcription  du  Seigneur 
au  V allai  par  100  ans  ,  moins  parce  que  habet  vim  conflituti ,  que     Réponfe; 
parce  que  ne  pouvant  rien  voir,  ni  foupçonner  au-delà  on  préfu- 
me  ,  par  ce  long-temps  qui  furpaiïe  la  mémoire  des  hommes  , 
/qu'il  y  a  eu  un  titre  légitime  du  Vaflalau  Seigneur,  qui  a  fait  paf- 
fer  le  fief,  ou  partie  au  Seigneur  qui  l'a  remis  dans    fesmains, 
(  car  fi  on  retrouvoit  le  titre  qui  eût  traita  quelques  exercices  de  .     Ofervatioa 
féodalité  de  la  part  du  Seigneur,  par  exemple  ,  defaifie  féodale,  imPonan 
acte  que  le  Droit  Romain  n'a  jamais  connu  ,  ni  prévu  ,  comme 
un  obflacle  à  la  prefcription    même  centenaire,  la  Coutume 
nous  enfeigne  que  la  preicription  même   centenaire,    quoique 
habeatvim  conflituti ,  ne  ferviroità  rien  )  donc  cette  prefcription 
centenaire    n'eft    admife    dans    le  fief  entre  le   Seigneur   &  le 
Vaffal ,  que  parce  qu'on  ne  peut  rien  trouver  au-delà,  &  que 
de   ce  qu'on  ne  peut  rien  trouver  au-delà,  on  préfume  qu'a- 
ant   ce  temps  ,  le  Vaffal  a  confenti  par  un  acte  légitime  ,  que 
fon  fief,  en  tout  ou  partie }  repafiat  au  Seigneur  qui  le  lui  avoit 
con  ê'dé. 

JII.  Ce  n'eft  donc  pas  dans  le  Droit  Romain,  que  l'on  doit 
chercher  les  règles  de  la  prefcription  entre  le  Seigneur  &  le  Vaf- 
fal:  ce  n'eft  pas  dans  les  Coutumes,  qui  la  plupart  ,  ou  s'expli- 
quent trop  généralement  ,  comme  celles  qui  parlent  encore  le 
langage  de  l'article  fept  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris  ,  ou 
qui  n'expriment:  que  le  cas  de  la  faifie  féodale  ,  &  ne  l'expriment 
que  pour  rejetter  ,  non  pas  la  prefcription  de  100  ans  ,  mais  la 
preicription  de  cent  ans  &  plus  ,  la  prefcription  millénaire." 

C'eft  donc  dans  le  contrat  de  l'inféodation  même,  dans  la  nature 
du  contrat  ,  qu'il  faut  puifer  les  règles  de  la  prefcription  entre 
le  Seigneur  &  le  Vaffal  ;  c'eft  dans  la  caufe  de  ce  contrat,  dans 
fon  objet,  dans  les  effets,  dan»  la  qualité  des  contraclans  , 
qu'il  faut  chercher  ces  règles  ,  parce  que  ce  contrat  eft  un  acte 
Jingulier.  Pour  en  être  convaincu,  je  prie  le  Lecteur  de  lire  avec 
attention  le  §.  4. ,  de  Chantereau  le  Fevre ,  où  il  prouve  docte- 
ment, quecejl  une  manière  de  pofféder  irréguliere:  c'eft  ce  qu'il 
a  le  mieux  prouvé.  Le  droit  des  fiefs  ne  s'eft  introduit  par  au- 
cune Ordonnance  ,  mais  par  convention  particulière. 
Tomme  IL  C 
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Or,  le  feul  contrat  féodal  fuffit  pour  exclure  la  prescription 
trentenaire  entre  le  Seigneur  &  le  Kafjal. 

i9.  De  ce  contrat  naît  une  corrélation  mutuelle  ,  ôc  perpé- 
tuelle, qui  attache  indifïblublement  le  Seigneur  au  Vaffal,  & 
le  Vajfal  au  Seigneur.  De  ce  contrat  naît  l'obligation  mutuelle, 
de  la  part  du  Seigneur  de  maintenir  fon  Vaffal  dans  la  pléni- 
tude de  fon  fief,  tant  qu'il  voudra  être  reconnu  pour  Seigneur  ,  il 
faut  que  le  Seigneur  ,  ou  prenne  en  main  la  défenfe  de  l'on  Vaf- 
fal ,  ou  qu'il  abdique  fa  Seigneurie  ,  qu'il  y  renonce  ;  de  la  part 
du  Vaffal  de  garder  à   fon  Seigneur  une  foi  pleine  entière  ,  tant 

'  Obfervatlon  C3U'^  pofTedera  le  fief:  inter  eos  conjïjlit  mutua  correlationexusclien- 

ïmportante.      telans, 

2°.  De  ce  contrat  naît  l'obligation  du  Vaffal ,  de  reporter 
dans  fon  dénombrement  tout  ce  qui  eft  du  fief ,  fans  pouvoir  s'en 
d'ifpenfer  ,  s'il  le  poffede  ,  quand  même  quelque  portion  auroic 
été  omife  dans  le  dernier  dénombrement  j  le  Seigneur  dès  qu'il 
verra  fon  Vaffal  pofTeder  ce  qui  eft  dans  un  dénombrement  de 
plus  de  70  ans,  quoiqu'il  ne  fe  trouve  pas  dans  les  poftérieurs, 
îera  en  état  &  en  droit  de  blâmer  ce  dénombrement ,  &  de 
forcer  le  Vaffal  à  y  ajouter,  fans  que  le  Vaffal  puiffe  par  lui-même 
exciper  de  la  poffeffion  même  fondée  en  dénombrement  de  ne 
l'avoir  pas  reporté  à  fon  Seigneur  :  &  cela  par  la  feule  raifon  , 
que  l'ancien  dénombrement  montre  que  cette  portion  omife 
dans  les  derniers  ,  ejl  une  partie  du  fie f,  que  le  Vaffal  ne  peut 
prefcrbe  contre  fon  Seigneur ,  parce  qu'il  ne  peut  en  prefcrire  la 
foi,  ni  la  poffeder ,  fans  la  reporter. 

De  cet  ancien  dénombrement  ,  naîtra  une  action  directe  en 
faveur  du  Seigneur  ,  pour  forcer  le  Vaffal  à  reporter  cette  por- 
tion dans  ion  dénombrement.  Or,  il  y  a  un  adage  de  droit  qui 
eft  certain  ,  cui  competit  aclio  direcla  ,  contra  eum  competit  aBio con- 
traria. Et  fi  à  la  faveur  de  cet  ancien  dénombrement,  le  Sei- 
gneur féodal  peut  forcer  fon  Vaffil  d'ajouter  ce  qu'il  poffede 
depuis  60  ans  y  fans  l'avoir  reporté,  &i  fans  montrer  le  titre 
du  Seigneur  à  lui  ,  quia  affranchi  cette  portion  de  la  foi  ,  qui  y 
a  effacé  le  nexus  client  laris  :  comment  refufer  au  Vaffal  la  même 
a£tion  contre  fon  Seigneur,  pour  le  forcer  à  lui  rendre  ce  qui 
fe  trouve,  par  l'ancien  dénombrement ,  être  de  fon  fief  dans  la 
main  du  Seigneur  :  fans  que  le  Seigneur  puiffe  montrer  un  titre 
légitime  qui  lui  ait  fait  repaffer  cette  portion. 

Le  Seigneur  dira  il  y  a  trente  ans  que  je  poffede,  &  au-delà 
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de  trente  ans  ,  fuivanc  les  règles  de  Droit ,  je  ne  fuis  plus  obli- 
gé   de  juftifier  de  titre  ,  même  de  montrer  ma    bonne  foi. 

Le  Vafïal  répondra,  i°.  voilà  un  dénombrement  qui  montre, 
que  cela  m'appartient,  &  qui  établit  entre  nous  une  corrélation 
mutuelle  ,  qu'il  ne  nous  eft  pas  permis  d'effacer  fans  le  con- 
fentement  de  nous  deux  ;  non  licet  alternai  ,  quicquam  immutare  , 
nec  aérogare  tïtulo  jeudi. 

20.  Il  eft  vrai ,  que  dans  le  Droit ,  après  trente  ans  ,  on  n'eft 
oblige,  ni  de  montrer  fon  titre,  ni  de  jultifier  fa  bonne-foi.  Mais 
perlonne  ne  niera  que  même  après  30  ans  ,fi  le  titre  parolt  ;  s'il 
ejl  dans  la  main  de  celui  quiveutprefenre  ,  fi  ce  titre  eft  contraire  à 
fa  pojfejjion  ,  jamais  il  ne  peut  s'aider  de  la  prefçription.,  par- 
ce qu'il  ne  peut  preferire  contre  fon  titre. 

Or  ,  ici  il  y  a  un  titre,  &  un  titre  commun  à  l'un  &  l'autre, 
un  titre  qui  eft  dans  la  main  de  l'un  &  de  l'autre  :  c'eft  le  contrat 
d'inféodation  ,  c'eft  le  dernier  ou  avant-dernier  dénombrement 
qui  eft  renovatw  invejliturce ,  &  dès-là  en  ce  fens  il  eft  lui-même 
le  contrat  d'inveftiture  première  ,  ce  titre  perpétua  clamât  ,  en 
faveur  de  1  un  &  de  l'autre;  en  faveur  du  Seigneur  ,  pouro^/i- 
ger  le  Vajjal  à  la  foi  de  ce  qui  y  efl contenu  ,  en  faveur  du  Vaf- 
lal pour  forcer  le  Seigneur  à  maintenir  le  Vafïal  dans  fon  fief  tel 
qu'il  le  lui  a  concédé  ,  tant  que  ce  fief,  ou  partie  ne  fera  pas 
dans  la  main  d'un  tiers ,  parce  que  le  fief  une  fois  concédé,  ne 
peut  plus  s'éteindre  ,  ou  s'altérer  par  le  fait  de  l'un  fans  l'autre, 
vis-à-vis  d'eux-mêmes  >  cela  ne  fe  peut  que  par  le  mutuel  con- 
fentement  de  déroger  à  la  conftitution  du  nef. 

Ce  titre  eft  le  titre  commun  du  Seigneur  ôc  du  Vaffal ,  qui  eft 
entre  les  mains  de  l'un  &  de  l'autre  ;  il  a  été  fait  ad  hoc  unumy 
pour  conferver  l'un  ôc  l'autre  dans  la  pofTeflion  où  ils  fe  font 
mis  par  l'inveftiture  ;  il  eft  le  titre  commun  ,  puifqu'il  fert  au  Sei- 
gneur pour  blâmer  le  nouveau  dénombrement,  Se  au  Vafïal, 
pour  juftifier  qu'il  ne  poflede  pas  plus  que  ce  qui  eft  dans  cec 
ancien  aveu. 

30.  Si ,  après  trente  ans  on  n'eft  pas  obligé  de  montrer  même 
fa  bonne  foi ,  il  faut  ne  pouvoir  être  conftitué  dans  une  mau- 
vaife  foi  évidente  ;  &  quand  par  le  titre  même  de  celui  qui  veut 
preferire,  il  eft  conftitué  en  une  mauvaife  foi  ,  palpable ,  évi- 
dente ,  il  eft  inconteftable  qu'il  ne  peut  preferire  ,  parce  qu'il 
a  le  titre  contre  lui ,  auquel  il  n'a  pas  pu  dérogeryêz^;  ôc  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  un  titre  qui  eft  entre  les  mains  de  celui  qui  veut 
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prefcrire  ,  qui  lui  montre  toujours  que  ce  fief  eft  à  fon  VafTal 
qui  le  lui  a  raporté  ,  auquel  il  l'a  concédé  ;  dès-là ,  il  eft  enune 
mauvai  e  foi  évidente,  écrite  &  atteftée  ;  dès  là,  la  prefcrip- 
tion  trentenaire  ne  peut  avoir  lieu  en  fa  faveur. 

V-  His  pofitis.  Je  tiens  que  d'un  côté  la  Coutume  n'admet- 
tant point  la  prefcription  de  30  ans  entre  le  Seigneur  &  le  Vaf- 
lal ,  pour  prefcrire  ce  qui  forme  le  fief  du  VafTal  ,  de  l'autre, 
le  titre  d  inveftiture  ou  le  dernier  dénombrement  conftituant  le 
Seigneur  en  une  mauvaife  foi  évidente  ,  ce  titre  étant  commun 
entre  les  parties  ,  par  conféquent  reclamant  le  droit  de  l'un  ÔC 
de  l'autre.  Je  tiens  que  loin  que  la  Coutume  ,  par  le  nouvel  ar- 
ticle ,  ait  reftraint  l'exclufion  delà  prefcription  à  la  feule  caufe 
de  la  faifie  féodale  ,  l'article  riefl  que  démonflratif  du  cas  ,  où  fui- 
vant  l'ancienne  Coutume,  le  Seigneur  ne pouvoit  jamais prejcnre 
contre  fon  VafTal.  In  œtemum  ,  difoit  Dumoulin  fur  l'arti- 
cle 25  de  l'?ncienne  Coutume  de  Tours.  Brodeau  eft  celui  qui 
a  prefque  ^etté  les  fondemens  de  la  prefcription  trentenaire 
dans  l'explication  de  l'article  12  ,  nous  allons  difcuter  fes  rai- 
fons. 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ce  qui  eft  reconnu  par  Bro- 
deau ,  &  ce  qui  en  effet  eft  vrai. 

L'ancienne  Coutume  reiettoit  toute  prefcription  fans  admettre 
aucun  cas,  &  laiifoit  dans  l'incertitude  s'il  étoit  un  cas  où  le 
Seigneur  pût  prefcrire  :  dans  ce  temps  on  flotoit  dans  une  incer- 
titude perpétuelle  fur  le  cas  de  la  prefcription  du  Seigneur  con- 
tre le  VafTal ,  même  dans  le  cas  de  la  laifie  féodale ,  où  l'on  fai- 
foit  valoir  la  prefcription  de  100  ans,  que  Dumoulin  rejettoit 
fixopede.  (C'eft  Brodeau  qui  parle  ,  nombre  5.  )  C'tftle  cas  de  la 
fafie  féodale,  en  vertu  de  laquelle  Dumoulin  foutenoit  qu'il  ne 
pouvoit  prefcrire  même  par  zoo  ans  ?  CeDofteur  difoit ,  qu'en 
autre  cas  le  Seigneur  pouvoit  prefcrire  par  100  ans  ,  parce  que 
cette  poffeffion  tient  lieu  de  titre  ,  (  ou  quoi  que  ce  f oit  fait  préfu- 
mer, le  titre  perdu  par  la  longeurdu  temps.  ) 

Tel  étoit  l'état  où  Ton  fe  trouvoit  lors  de  la  réformation  de 
1^80.  Les  Seigneurs  alléguoient  la  prefcription  de  100  ans  en 
leur  faveur  en  tout  cas  ;  les  Docteurs  ,  &  entre  autres  Dumoulin, 
rejettoient  la  prefcription  de  100  ans,  dans  le  cas  de  la  faifie 
féodale. 

Au  milieu  de  ces  opinions,  les  réformateurs  ont  introduit  l'ar- 
ticle 1 2  ,  qui  décide  que  dans  le  cas  de  la  laifie  féodale  ,  le  Sci- 
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gneur  ne  peut  piefcrire/wr  100  ans  &  plus  ;  par  ce  moyen  ,  l'in- 
certitude de  larticle  fept ,  fur  là  prefcription,  en  quelque  casque 
ce  fut,  a  i  .  levée  ,  dans  le  cas  de  laîfie  ;  voilà  tout. 

Bis  pofiiis.  11  eft  clair  que,  par  là ,  les  réformateurs  n'ont 
voulu  qu'expliquer  le  cas  où  le  Seigneur  ne  pouvoit  pref- 
crire  ,  par  quelque  temps  que  ce  fût:  mais  en  induire  que  ,  par-là 
ils  ont  admis  la  prefcription  trentenaire  ,  c'efl:  ce  qu'on  ne  peur, 
prouver  ;&  il  yen  a  une  preuve  dans  l'article  même  y  c'eft  le  cas 
des  profits  féodaux,  ou  ils  décident  qu'ils  fe  prefcrivent  par  30 
ans.  *  Or  ,  n'admettre  la  prefcription  de  30  ans  ,  que  dans  le  cas*j^ofa>  j?n  Bre- 
des  profits  ,  qui  par  leur  ouverture    donnent  l'action    perfon-  tagne.  s'il  y  a 

Uf      -    .  p  r     •  i>    j  r  J>  *        exhibiij   n      du 

e  qui  le  prefcnt  par  30  ans,  1  admettre parforme  d  exception  contrat,  ns  Ie 

dans  un  article  qui  exclut  la  prefcription  mène  de  1 00  ans  pour  prescrivent  par 
le  fonds  du  fief,  dans  le  cas  d'une  faille  féodale,  eft-ce  là  admettre  1°*™^»!™ 
la  prefcription  de  30  ans,  pour  le  ronds  du  nei  r  oc  né  dirons-nous  4oans. 
pas  avec  bien  plus  de  raifon  ,  que  ,  inclufio  unius ejl  exclufio  alte- 
rius,  entre  le  Seigneur  féodal  ôcle  Vafîal,  les  réformateurs  n'ont 
admis  la  prefcription  de  30  ans,  que  pour  les  profits  cafuels  , 
qui  ne  font  pas  de  la  fubflance  &  de  l'efTence  du  fief.  On  ne 
peut  trouver  dans  l'article  aucun  terme  qui  donne,  ou  qui 
fafle  induire  la  prefcription  de  30  ans,  pour  le  fonds  du  fief ^ 
donc  ils  l'ont  rejettée  ,  dans  le  cas  où  il  s'agir  de perpetuo  prceju- 
dicw jundorum  dominantis  &fervientis.  Et  dès  que  des  veftiges  de 
l'ancien  Droit ,  on  ne  trouve  dans  l'article  nouveau  ,  d'un  cô- 
té ,  que  l'cxclufioiide  la  prefcription  centenaire  dans  le  cas  de 
la  faille  féodale  ,  d'un  autre  côté  ,  rien  qui  adme  te  la  prefcription 
delà  chofe  tenue  en  fief \  ou  du  fief  \  car  cefila  mime  choje  ,  par  o 
ans  ,  entre  le  Seigneur  &  fon  F'ajfal;  dès  qu'enfin  on  ne  trouve 
cette  prefcription  trentenaire  admife  ,  que  pour  les  profits  ca- 
fuels  ,  ne  doit-on  pas  conclure  que  les  réformateurs  ,  déférans  ' 
au*  raifons  évidentes  de  Dumoulin  5  n'ont  voulu  que  décla- 
rer l'ancien  Droit,  &  faire  connoître  ,  que  cet  ancien  Droit, 
qui  dif  it  en  général,  ne  peut  pre fer ire ,  s'entendoit  du  cas  de  la 
faifie  féodale,  dans  lequel  comme  Dumoulin  le  tenoit fixo  pede 
on  n'admettoit  aucune  prefcription  ,  telle  qu'elle  pur  être  r"  Voi- 
là ,  félon  moi  ,  le  vrai  que  je  trouve  dans  le  Commentaire  de 
Dumoulin  fur  l'drticle  fept  de  l'ancienne  C  outume  ;  &  ce  vrai 
fe  découvre  d'autant  mieux  ,  que  tous  ceux  qui  ont  admis  la  pref- 
cription trentenaire  en  faveur  du  Seigneur  ,  ne  l'ont  admife 
qu'en  conféquence  delà  Noce  de  Dumoulin  fur  l'article  37- de 
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Blois,  note  que  je  viens  de  prouver  avoir  été  mal  entendue  , 
parce  qu'elle  n'étoit  pas  pure  & Jîmple ,  puisqu'elle  renvoyoit 
à  ce  que  Dumoulin  avoit  dit  fur  Paris,  &  que  fur  l'article  fept 
de  Paris  il  rejettoit  formellement  la  prefeription  trentenaire, 
même  doublée  &  triplée,  num.  14,  &  n'admectoit  que  la  cente- 
naire ,  comme  fuppofant  un  titre  légitime ,  qui  avoit  fondé  la 
pofTeflion  du  Seigneur. 

§£3*  Nota,  h  prefeription  trentenaire  des  profits  de  lods 
&  ventes,  quints  &  requints  ,  rachats,  eft  certaine  contre  le 
Seigneur,  que  ce  Droit  Eccléfiaftique.,  ou  laie  ,  même  le  Roi, 
par  rapport  au  Roi ,  quia  in  his  de  re  immobili  dominio  ,  haç  pro- 
prietate  non  agitur  9  fed  tantum  de  mobilibus  &jruclibus.  L'art.  1  2 
de  Paris ,  qui  le  dit ,  alpafie  nonobftant  les  remontrances  du  Pro- 
cureur du  Roi  du  Châtelet ,  ck  des  Eccléfiaftiques  qui  préten- 
doient  qu'il  falloit  mettre  quarante  ans  au  lieu  de  30  ans. 

Par  rapport  aux  Eccléfiaftiques,  elle  eft  jugée  par  Arrêt  ,  6k 
plufieurs  Sentences  dont  il   ne  paroît  pas  qu'il  y  ait  eu    appel. 
Arrêt  du  16   Mai  1 5- 73  ,  rendu  au  profit  de  Mathurin  Cor- 
dât l'aîné,  appellant,  contre  les  Religieufes  Abbeffe  &  Cou- 
vent de  Poitiers. 

Sentence  des  Requêtes  du  Palais  du  9  Mars  1  j  S  5  ,  au  pro-» 
fit  de  Me.  Louis  de  Bernage  ,  Avocat  en  Parlement ,  &  les  Re- 
ligieux, Prieur  &  Couvent  de  Saint  Martin-des-Champs  ;  par- 
ce que  dit  Bacquet ,  qui  rapporte  ces  Jugemens  5  au  Traité  de 
la  déshérence  ,  ch.  7  ,  n.  21  6c  22,  les  droits  appartiennent 
plutôt  aux  titulaires  des  bénéfices,  pour  leur  temps,  qu'àl'Eglife; 
il  faut  ajouter  que  quant  aux  Communautés  fans  titulaire  ce- 
la appartient  plutôt  au  régime  &  admimftration  ,  qu'à  leur  Egli- 
fe  &  Couvent.  Les  fonds  &  domaines  de  l'Eglife  ne  foufirent 
lien  de  cette  prefeription. 

Mais  le  moindre  a£te  interrompt  la  prefeription  ,  &  renou- 
velle Taclion  pour  30  ans  ;  &  de  facto  confului  en  cette  eff> 
en  1706"  donation  en  collatérale  d'un  fief,  rétention  d'ufu - 
fruit ,  point  d'exhibition  de  contrat ,  en  17 16  la  donatrice  étant 
déçédée  ,1e  donataire  va  faire  la  foi  &:  hommage  ,  &  offre  les 
droits  qui  étoient  dûs  ;  cet  a£te  eft  reçu  ;  en  1740,  le  Seigneur 
fe  reveille,  on  lui  oppofe  la  prefeription,  je  répondis  que  les 
offres  des  droits  l'avoit  interrompue,  &  que  fon  action  étoit 
renouvelée  du  jour  des  oifres,  j'ai  en  la  fatisficuon  de  fçavoir  que. 
mes anciens  çoufukés  depuis  avoient  luivi  mon  lentiment,ôc 
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je  le  tiens   fans  diificulté  ,  en  fait  de   prefeription  le  moindre 
acte  empêche  d?  courir. 

Idem.  Dans  un  cas  qui  me  fut  encore  propofé  en  1707,  on 
légua  à  l'Horel-Dieu  de  Romoramin  une  quotité  de  biens  ,  dé- 
livrance de  biens  ;  en  1705)  le  Seigneur  demande  fes  droits  ; 
depuis  point  de  pourfuite,  jufqu'en  171  3,  qu'il  fe  paffe  acte  de- 
vant Notaire  ,  portant  preftation  d'homme  vivant  ôc  mourant) 
par  l'acte  il  eft  dit  que  le  Seigneur  referve  fes  droits  de  mutation 
s'ils  étoient  dus;  défenfesau  contraire  ;  en  1745  ?  avant  les  30 
ans  depuis  cet  acte  ,  le  Seigneur  demande  fes  droits ,  on  lui  op- 
pofa  la  prefeription  ;  je  répondis  que  l'acte  l'avoit  interrompue, 
que  par  cet  acte  an  avoit  confervé  au  Seigneur  l'action  de  de- 
mander Ces  droits;  &  à  l'Hôtel-Dieu  ;  fa  défenfe,  s'il  prouvoît 
qu'il  n'en  étoit  pas  dû  par  la  mutation,  &  que  dès  ce  jour  feu- 
lement la  prefeription  pouvoit  courir  ,  &  fie  teneo  infimilibus.  3 

On  fçait  d'ailleurs  de  quel  poids  eft  la  Coutume  d'Orléans, 
réformée  3  ans  après  la  nôtre:  les  termes  de  l'article  $6  ne  laif- 
fent  plus  à  douter  »  le  Seigneur  de  fief  ne  peut  preferire  le  fief 
»  de  ton  VafTal  s  ne  pareillement  le  VafTal ,  ne  peut  preferire  la 
»  foi  contre  le  Seigneur ,  pour  quelque  temps  qu'ils  jouiffent, 
»  l'un  fur  l'autre,  encore  que  ce  fût  par  100  ans  &  plus.»  Cet 
article  refle  dans  les  termes  de  l'arcicle  fept  de  l'ancienne  Cou- 
tume &  y  ajoute  même  ;  Lalande  l'applique  à  la  faifie  féodale  , 
mais  il  n'accorde  pas  la  prefeription  trentenaire  fans  titre 
particulier. 

VI.  Venons  aux  objections  de  Brodeau  ,  quia  amené  à  fon 
parti  les  autres  Auteurs. 

Brodeau  dit  premièrement,  que  Dumoulin  lui-même  a  admis 
la  prefeription  de  30  ans  ,  fur  l'article  fept  de  l'ancienne  Cou- 
tume ,  par  la  Note  qu  il  y  a  faite  en  ces  termes  :  s'entend  en  di- 
minuant le  fief.  Recours  à  mon  Commentaire  ,  nombre     6 '. 

Qu  eft-ce  que  cela  veut  dire  ,  que  toutes  les  fois  que  la  pref- 
eription tend  à  diminuer  le  fief,  encore  plus  à  l'anéantir  ,  la 
prefeription  de  30  ans  n'a  pas  lieu.  »  Conclufionem  iimito  fjut 
procédât ,  quando  tendit  ad  derogandum  ,  feudo  jam  c  mftitu- 
35  to  ,  fecùs  fi  tendat  ad  augmentum  feudi  v^l  ad  confiïtutionem 
»  feudi novi  »  &  il  pofe  lVfpece  d'un  homme  qui  auroit  fervi 
pendant  30  ans  un  héritage  comme  fief.  Il  conclut  que  la  pref- 
eription de  ^oansa  lieu,  pourquoi?  c'eft  que  la  Coutume  n'ex- 
clut [,  dit-il,  la  prefeription  (il  parle  de  celle   de  30  ans  dans 
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ce  nombre)  que  »  quando  tendit  ad  d.ftri&ionem  vel  dero* 
»  gationcm  feudi  jam  conftituti,  idque  prohibet  tam  ex  parte  Pa- 
»troni  ,  quam  ex  parte  clientis  (&  vuk  quod  patronus  non  pof- 
»  fit  pracfcribendo  acquirere  feudum  iive  utile  domanium  à  fe 
50  conccfïum  clienti  ,  nec  vice  verfa.  ) 

Or  il  eft  bien  cleir  que  la  prcfcription  que  nous  traitons ,  tend 
à  la  deflruction  de  tout  ou  partie  du  fief  concédé  &  reporté  dans 
le  dénombrement  ,  donc,  Dumoulin  par  fa  propre  note  fur 
cet  article  7  ,  exclud  la  prefcription  irentenaire  ,  &  en  efFe^ 
il  le  prouve  bien  nombre  14.  ,  où  il  dit ,  *>  cœterum  quamcum- 
»  que  prœfcriptionem  ,  nedum  longi ,  five  etiam  longiffimi  tern-* 
»  poris,  etiam  duplicati  vel  triplicati,  ut  fexaginta  ,  vel  nona- 
»  ginta  annorum  fublatam  puto  per  confuetudinem  in  cafu  nof- 
*>tro.  Cela  eft  bien  formel  ,  ôc  ne  reçoit  aucune  réplique. 

Secondement  Brodeau  le  cite  ,  &  plufieurs  après  lui  fur  Tar- 
de 23  de  l'ancienne  Coutume  de  Tours  ,  qui  porte,  »  qu'après 
*>  qu'un  Seigneur  aura  faifi  un  héritage  par  défaut  d  hoirs ,  ou 
»  comme  vacant ,  &  qu'il  aura  tenu  ou  poiTedé  par  30  ans,  dès- 
*>  lors  en  avant  il  en  fera  6c  demeurera  propriétaire  &  domanier, 
»  Dumoulin  a  dit ,  fecùs,  fi  par  faute  d'homme  ,  quia  in  œternum 
*>  non  prœfcribit  (  ut  dixi  in  conjueu  Parif.  ) 

D'où  Brodeau  conclut  ,  que  dans  toutautre  cas  que  de  la  fai- 
fie  féodale,  le  Seigneur  peut  acquérir  par  30  ans  lui  vant  Dumou- 
lin ;  Dupleflîs  le  dit    auïli. 

Je  me  garderai  bien  d'appliquer  cette  note  à  la  queftion  que 
nous  agitons.  En  effet  ; 

i°.  Le  contraire  de  ce  qu'avance  Brodeau,  eft  prouvé  par  le 
nombre  14,   de  Dumoulin  ci-deiTus. 

20.  Cette  fai(ie  ,  dont  parle  l'article  23  de  Tours ,  rieflpas 
plutôt  une  faifie  de  fief ,  que  de  roture  ,  ÔC  cela  n'a  aucun  trait  à  la 
prefcription  du  fief  par J ai fie  féodale  ,  faute  d! homme  ,  qui  fe  fait 
furies  héritiers  de  l'ancien  valTal ,  ou  fur  le  nouveau  poiTefTeur. 
Dans  ce  premier  cas,  l'héritage nefl  à perfonne  ,  il  eft  faili  com- 
npe  tel  ;  dans  Le  fécond  il  eft  préfume  à  quelqu'un  fur  lequel  on 
le  failit   faute  de  venir  à  la  foi. 

30.  Ce  qui  trancjie ,  c'eft  que  Brodeaun'a  pas  pris  garde,  ni 
les  autres  après  lui,  tels  que  Duplcflis  ,  que  c'eft  ici  le  cas  de 
déhérence ,  qui  eft  plutôt  un  droit  de  Juftice  :  Bacquet  delà  def- 

enc«  3  ch.  1  &   3  ;    &  les  autres    Docteurs ,    que   de  nef. 
Car    peu   de?  Coutume  le    donne   au  Seigneur  de  Fief.  Or  , 
jlnes'ï      :pas  ici  de  ce  que  peut  le  haut-Julticier ,  en  vertu  u. 

liante- Juflice  , 


Des  Prefcriptiom ,  &c.  C  H  a  p.  III.         2j 

Haute- Jujhcc  ,  dont  les  droits  n'ont  rien  de  commun  avec  ceux  de 
fief,  il  peut  beaucoup  plus  en  vertu  de  fa  haute  Juftice  ,  qu'en 
vertu  de  Ion  fief,  ôc  tout  ce  qu'il  fait  comme  haut-jujlicier,  n'a 
aucun  trait  à  fa  qualité  de  Seigneur  de  fief.  Je  l'ai  démontré 
dans  mes  obfervations  fur  les  réunions,  ch.  3. 

Mais  allons  plus  loin.  Pofons  le  cas  de  l'article  23 ,  de  Tours 
dans  les  Coutumes  qui  donnent  la  déshérence  au  Seigneur  de 
fief,  quel  trait  cela  a-t-il  à  notre  queftion? 

Il  s'agit  ici  de  fçavoir,  Û  fins  titré  légitime,  mais  par  la  feule 
pofTeflion  de  trente  ans,  tanquam  proprium  domanium ,  le  Sei- 
gneur preferira  ,  tout ,  ou  partie  du  fief  de  fon  vaiTal ,  &  on 
nous  donne  pour  exemple  ,  la  déshérence ,  où  après  la  faifie  du 
Seigneur,  30  ans  lui  acquièrent  la  propriété  de  l'héritage  va- 
cant. On  ne  réfléchit  pas  que  la  déshérence  efî  un  titre  Jingulier  , 
un  titre  émané  de  la  Loi ,  qui  défère  l'héritage  vacant  au  Sei- 
gneur après  qu'il  l'a  tenu  30  ans  >  Or  s'agit-il  ici  defçavoir  fi  le 
Seigneur  ayant  titre  légitime,  émané,  ou  de  la  Loi ,  ou  d'un  autre 
acte  volontaire  entre  lui  ôc  fon  vaiTal,  acquerera  le  fief  de  fon 
vaffal  après  30  ans  de  poffeffion  ?  Dans  le  cas  de  l'article  23.  de 
Tours  ,  le  Seigneur  a  un  titre  Jingulier ,  un  titre ,  que  la  loi  a  lé- 
gitimé, il  ne  pofiede  pas  ,  comme  dans  notre  efpece ,  parce  qu'il 
pojjedei  mais  en  vertu  du  titre  de  la  déshérence  ,  ôc  nul  doute 
qu'il  ne  preferive  par  30  ans  :  effaçons  cette  objection,  elle  n'eft 
pas  digne  de  fon  Auteur. 

Troifièmement,  Brodeau  invoque  Dumoulin  fur  l'art.  37  de  Bloh. 
Nous  venons  de  réfuter  amplement  la  mauvaife  interprétation,  ou 
plutôt  l'abus  que  l'onfaifoitde  cette  note,  en  lalincopant. 

Quatrièmement ,  il  le  cite  fur  l'article  10  de  l'ancienne  Cou- 
tume d'Orléans,  qui  parloit  comme  le 7  de  l'ancienne  de  Paris, 
il  dit  fur  Orléans  ,  ifla  funt  intelligenda  ut  fcripji  in  Confuetudine 
Panjienfi  §  7.  Or  ,  parce  quedeiTus,  il  eft  clair  que  Dumoulin 
rejettoit  la  prefeription  de  trente  ans  même  doublée  &  triplée y 
nombre  14. ,  que  de  l'autre  il  rejettoit  la  prefeription  de  cent  ans 
dansle  cas  de  ia  faifie  féodale  ,  nom.  1 5  ,  &  qu'enfin  dans  tout 
autre  cas  il  admettoitla  prefeription  de  100  ans  ,  après  laquelle 
on  préfume  un  titre  légitime. 

Cinquièmement,  Brodeau  le  cite  fur  le  Conféil  144  ,  de  Dé- 
cius  in  verbo  vrœfcriptio  :  où  Dumoulin  renvoyé  à  ce  qu'il  a  die 
fur  l'article  7  de  Paris,  num.  8  &  feq.  où  il  ne  parle  que  de  ia 

Tome  IL  D 
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prefcription  in  augmentum  feudi  qui  n'eft  pas  notre  Cas  ,  nous 
l'avons  dit  ci-deiTus  ;  il  renvoyé  au  nombre  8  cum  fequentibus  , 
&  dans  les  nombres  fuivans,  il  exclut  formellement  la  prefcrip- 
tion de  50  ans;  nombre  13  &  14. 

Sixièmement  ,  Brodeau  cite  Papon  ,  liv.  12,  tit.  3  ,  Arrêt 
22  de  l'édition  de  Chenu.  Il  eft  étonnant  que  Brodeau  cite  ctt 
Arrêt  ,  qui  juge  que  le  Seigneur  féodal  (aififant  féodakment  ,  ne 
peut  preferire  :  perfonne  ne  doute  de  cela. 

On  voit  par  ce  que  deilus  ,  que  Dumoulin  ,  par  tout  ,  a 
rejette  la  prefcription  de  30  ans,  puffqùè  fur  toutes  ces  Cou- 
tumes il  a  renvoyé  à  fon  Commentaire  fur  l'article  7  de  Pa- 
ris ;  que  fur  cet  article  7 ,  il  la  rejette  formellement,  même 
doublce  &  triplée. 

VII.  Voici  un  adverfaire  plus  à  craindre  :  c'eft  le  do&e  M. 
de  Salvaing  ,  qui  agite  la  queftion,  de  fçavoir  ,  fi  l'on  peut 
preferire  l'arriere-fief  fur  fon  vafTal  j  il  demande  fi  le  Roi  peut 
preferire  fur  fon  vafTal  l'arriere-fief  ? 

J'ai  dit  en  commençant, que  je  rangeois  dans  la  même  clafTe 
la  prefcription  du  domaine  que  le  vafTal  a  dans  fa  main  ,  ôc  celle 
de  fes  fous-nefs  ,  parce  que  les  uns  &  les  autres  formoient  ce  Cor- 
pus  feudi  fui  y  ce  complexum  feudale  ;  qu'il  reporte  à  fon  Sei- 
gneur, 6:.  que  c'eft  toujours  la  prefcription  du  fief  du  vafTal  > 
pûïfqiie  le  flefdu  vallal  eft  compofé  de  fes  domaines ,  de  fes  fous- 
flefs  ,  de  fes  cenfives  ,  c'eft  toujours  le  corpus  feudi  fervientis  .... 
C'eft  dans  le  Chapitre  1 5,  ou.  M.  Salvaing  agite  la  queftion  de  fça- 
voir^ fi  le  Roi  peut  preferire  la  mouvance  Ùt  l'arriere-fief  contre 
fon  vafTal  immédiat,  c'eft  notre  cas,  car  cela  tend  ad  abrogan- 
dum  feudum ,  vel  ad  derogandum  ùtulo  feudi ,  cela  tend  à  diminuer 
le  fief  vafTal. 

M.  Salvaing  commence  par  dire  ,  que  le  Suferainle  peut  ;  la 
raifon  qu'il  en  rend,  eft  que  la  confolidation  du  domaine  utile, 
avec  le  domaine  direct ,  d'où  l'utile  eft  émané ,  eft  favorable, 
c'eft  le  retour  des  chofesà  leur  fource.  1 

Ce  principe  de  Salvaing  porte  à  faux  clans  le  fait  &  dans  le  droit, 
on  peut  voir  ce  que  j'ai  dit  furies  réunions,  page  152,  num.  25; 
&  en  effet,  10.  iorfque  l'arriere-fief  a  été  conftitué ,  il  n'eft  pas 
forti  du  &eï  fuferain  ,  il  eft  forti  du  fief  fervant  du  Suferain  ,  ce 
qui  fait  dire  ,  que  le  vafTal  de  mon  vafTal  n'eft  pas  mon  vafTal ,  s'il 
eft  cenle  forti  du  fuferain ,  ce  n'eft  que  par  une  émanation  mé- 
dùc.g  &  éioignéë   en  tant   qu'il  eft  forti  du  fief  fervant ,  lequel 
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étoit  émané  du  fief  fuferain  ;  mais  cela  ne  feroit  pas  le  retour  de 
la  partie  au  tout ,  comme  nous  allons  le  prouver.  En  effet;  20. 
dans  le  droit  on  ne  peut  réunir  les  deux  extrêmes  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  un  milieu  qui  s'y  oppofe  &  qui  fublifte  j  or  ce  milieu  ç'efl 
le  fief  fer  vant  du  fuferain  de  l'arriere-fief:  tant  que  ce  fief  fervant 
fubfiitera  ,  l'arriere-fief  ne  fe  réunit  pas  au  fuferain;  cela  eft  (i 
vrai ,  qu'il  eft  de  maxime  incontestable ,  que  le  Seigneur  domi- 
nant acquérant  un  fief  mouvant  de  [on  vajjal ,  doit  la  foi  &  les 
droits*à  fon  vaffal  >  Dumoulin  ne  le  vouloit  pas,  mais  au  lieu  de 
cela  ,  il  vouloit  que  le  Seigneur  acquéreur ,  vuidât  fes  mains  , 
donc  il  étoit  bien  éloigné  de  croire  qu'il  y  avoit  réunion.  Si  c'eft 
le  Roi ,  comme  il  ne  connoit  point  de  Seigneur  au-deffus  de  lui, 
il  donne  au  vaflal  une  indemnité.  Rayons  d'abord  ce  principe 
de  M.  Salvaing  ,  tiré  de  la  réunion  ,  aflurément  il  lui  eft 
échappé. 

Enfuite  M.  Salvaing  dit:  iln'eft  plus  queftion  que  de  fçavoir," 
quel  temps  il  faut  au  fuferain ,  pour  preferire  l'arriere-fief  fur  fon 
vaflal,  voici  comme  il  s'explique:  comme  je  ne  cache  rien  à 
mes  lecteurs ,  je  vais  le  rapporter  de  mot  à  autre.  Il  agite  la  quef 
tion  relativement  au  Roi  ,  &  il  dit.  v 

»  Si  le  Roi  n'eft  entré  en  pofleiïion  de  la  féodalité,  que  par 
»  des  actes  de  foi  &  hommage  fans  profit  de  fief,  il  faut  qu'il  y 
»  ait  100  ans,  pour  l'acquérir  au  préjudice  du  Seigneur  médiat 
»  (a  )  qui  a  négligé  fon  droit,  parce  qu'autrement  elle  pourroit 
»  être  clandeftine  :  mais  par  un  fi  long  efpace  de  temps  (  quafi  non 
»utendo  totum  jus  fuum  refpuifîe  videtur)  en  ce  cas  il  y  a  deux 
«preferiptions  ,  l'une  qui  eft  acquife  à  l'arriere-vallal  pour  être 
»  dans  l'hommage  du  R  oi ,  l'autre  à  Sa  Majefté  dont  le  fiefs'eft 
»  raproché  comme  de  fon  centre  :  &  il  cite  un  Arrêt  de  Paris  fans- 
date  &  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Toulon  fe  ,  un  fans  date,  &  l'au- 
tre du  z8  Juillet  1644,  au^  l'ont  ainfi  jugé. 

»  Mais  s'il  y  a  eu  mutation  à  titre  particulier  de  vente  ,  ou  à  au- 
»  tre  titre  ,  pour  raifon  de  quoi  les  lods  ont  été  payés  au  Roi ,  ôc 
»  l'hommage  fait  à  Sa  Majefté  par  là  tolérance  du  Seigneur  im- 
»  médiat  ,  qui  l'afçû  ,  ou  qui  vraifem'biablemëiw  l'a Spû  fçavoir 
»  pour  être  voifin  du  fief  fervant ,  ou  autrement  fuivant  la  Loi 


(a)  Il  va  Seigneur  wr?'^tt  dans  Vi-noreTion  ;  c1'^      visiblement    une  faute<L« 
Suferain  eft  le  Seigneur  médiat ,  le  vafTal  eft  l'ànmécliapdc  l'arriere-fief  du  Çuferain,   1 

Dij 
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»  dernière ,  ff.  Quis  ord.  in  bon.  poff.  il fuffit  de  30  ans  pour  ac- 
»  quérir  la  prefcription ,  (  nam  qui  non  prohibée ,  quod  prohibere 
»  poteft  ,pro  confentiente  habetur.) 

»  Il  eft  vrai  que  la  Coutume  de  Nivernois  exige  deux  ouvertu- 
3>  res  avec  faifies  réelles ,  *  dûment  notifiées.  Berry  ,  art.  9  des  pref- 
»  criptions,  dit  que  les  30  ans  commencent  depuis  la  première  ex- 
ploitation. Et  comme  lafaifie  féodale  n'eft  pas  d'ufage  au  Dau- 
»  phiné ,  l'inveftiture  prife  de  Sa  Majefté  ,  &  le  paiement  des  lods, 
»  font  des  actes  publics  ,  qui  doivent  faire  le  même  effet  pour  don- 
*>  ner  lieu  à  la  prefcription. 

Tel  eft  le  fentiment  de  M.  Salvaing. 

i°.  Sa diftin&ion  n'a  aucun  fondement.  Dans  la  fin  de  fa  der- 
nière Partie  il  dit, que  l'inveftiture  prife  du  Roi ,  l'hommage  à  lui 
fait,  6c  le  paiement  des  profits  au  Fermier  font  des  actes  publics, 
<]ui  doivent  opérer  la  prefcription  de  3 o  ans  ;  &  dans  la  première 
Partie  ,  il  dit  que  fi  le  Roi  n'étoit  entré  en  poiTeflion  de  l'arriere- 
fief  que  par  des  actes  de  foi  &  hommage  fans  profit;  il  faudroit 
cent  ans.  Le  paiement  des  lods  qui  fe  fait  au  fermier  ?  joute-t-il  un 
degré  de  publicité  aux  acles  de  foi?  non  certainement  ,  ce  paie- 
ment fe  fait  à  un  fermier  en  fon  bureau.  Cela  ne  fe  publie  pas  : 
les  aftes  de  foi  fe  font  aux  Chambres  des  Comptes  ,  ôc  la  forma- 
lité qui  s'y  obferve ,  pourroit  avoir  plus  de  publicité,  que  le  paie- 
ment  des  lods  à  un  fermier. 

20.  Ce  qu'il  dit ,  qu'il  y  a  une  prefcription  acquife  au  vaiTal 
pour  relever  du  Roi,  d'abord  ne  doit  pas  être  pris  pour  une  dé- 
cilion  générale  ,  parce  que,  comme  il  l'établit  dans  les  deuxeha- 
pitres  précédens  ,  par  l'ufage  du  Dauphiné  ,  la  prefcription  cen- 
tenaire a  lieu  en  faveur  du  Vafal  contre  le  Seigneur ', pour  la  foi 
qu'il  lui  doit  ;  mais  dans  le  général  des  Coutumes  ,  le  fommeil 
du  Seigneur  ,  fi  long  qu'il  foit ,  ne  lui  nuit  point  vis-à-vis  de  fon 
vaffal ,  qui  par   lui  même  ne  peut  oppofer  la  prefcription. 

30.  Ce  qui  tranche  5  c'eft  que  l'on  voit  que  les  Coutumes  de 
Nivernois  &  de  Berry  ,  qu'il  cite  ,  que  cet  Auteur  a  pris  le  chan- 
ge. Ces  Coutumes  ne  parlent  en  les  articles  que  de  la  prefcrip- 
tion de  Seigneur  à  Seigneur  :  elles  difent  untierspeut  preferirecon- 
»Obfervaàon  tre  fe  Seigneur  féodal ,  ôtc.  Or  ce  n'eft  pas  ici  un  combat  *  de  Sei- 

MnpoiUïue.  °  J  l 


(*)  Nota.  SaifîeréjçlJe  ,' cVft  faifie  féodale.  Etampespaïleauflî  de  cette  faiiic  rtelîe, 
qui  o'çft  qwe  U  Saifie  féodale  >  art.    rp. 
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neur  à  Seigneur  ;  le  fuferain  eft  à  la  vérité  le  Seigneur  éloigné  de 
l'arriere-fief  :  le  vaffal  &.  le  Seigneur  proche  &  immédiat  de  cet 
arriere-fief,  de  la  prescription  duquel  il  s'agit. 

Mais  pour  former  un  véritable  combat  de  fief  entre  deux  Sei- 
gneurs ,  il  faut  comme  dit  Dumoulin ,  loco  citato  ,  num.  1  3 ,  qu'en- 
tre ces  deux  Contendans  il  n'y  ait  aucune  corrélation ,  nullam  ha- 
bçant    correlationem  nexus  clientelaris.  Quœ  folum  cadit  inter  propria 
fia  ex  tréma  corrélative  oppojîta  ,•  ut  funt  Patronus  &  die  fis.  Ce  n'eft 
pas  de  même  ici,  quand  il  s'agit  de  prefcription  oppoféepar  le 
fuferain  à  fon  vaiTal  fur  l'arriere-fief.  Il  y  a  entre  le  fuferain  de 
l'arriére  fief,  &  le  dominant  de  l'arriere-fief,  qui  eft  le  Vaffal  dur 
fuferain  de  l'arriere-fief,  le   nexus  clientelaris  ,  qui  établit  entre 
eux  cette  corrélation  mutuelle.  Et  de  quoi  s'agit-il  ?  Il  s'agit  de 
prefcrire  de  la  part  du  Suferain  de  l'arriére  fkf,  une  partie  du  fief 
de  fon  vaffal ,   parce  que  l'arriére-  fief  eft  une  des  parties  fubalter- 
nes  du  fief  de  ce  vaffal ,  qui  forme  le  complexum  fiudale  de  fon  fief 
fervant.  Et  quand  le  vafTal  fe  défend  contre  fon  dominant ,  qui 
eft  le  fuferain  de  l'arriére-  fief,  quand  il  fe  défend  contre  la  pres- 
cription de  fon  fous-fief ,  il  réclame ,  non-feulement  la  mouvan- 
ce comme  Seigneur  immédiat ,  mais  il  réclame  cet  arriere-fief, 
comme  faifant  partie  de  fon  fief  \  comme  en  étant  une  portion  fub al-* 
terrn  ,  Mol.  §.  hodie  71,  gl.  1  ,  num.  1  _,  il  réclame  ce  fous-fief, 
ut  fuum ,  non  ut  feudum  fimpliciter\  cela  ne  fait  pas  un  combat  de 
fief,  mais  une  réclamation  parle  vaffal,  £  une  portion  de  fon  fief y 
réclamation  fondée  fur  ce  que  dans  les  dénomh remens ,il  a  reporté 
à  fon  dominant,  qui  eft  le  Suferain  de  cet  arriere-fief ,  ce  même 
arriere-fief ,  comme  étant  une  partie  de  fon  fief,  &  à  caufe  duquel 
il  y  a  entre  lui  &  le  fuferain  de  cet  arriere-fief,  cette  corrélation 
mutuelle  ,  &  ce  nexus  clientelaris ,  qui  s'oppofe  à  la  prefcription 
demandée  par  30  ans ,  par  ce  Suferain  qui  eft  le  dominant  du  vaf 
fil  reclamant  ,  &  auquel  le  vafTal  reclamant  a  reporté  cet  ar- 
riere-fief >  comme  membre  dépendant  de  fon  fief,  formant  avec 
fon  domaine  le  complexum  feudale ,  du  fief  qu'il  reporte  àfon  do- 
minant, fuferain  de  cet  arriere-fief  litigieux. 

VIII.  Comme  cette  queftion  eft  une  des  plus  abftraites  >  don- 
nons des  exemples  ,  qui  développeront  cette  folution. 

Titius  eft  le  Seigneur  du  fief  des  Auflnois  :  Caius  eft  fon  vafTal 
2  caufe  du  fief  des  Peupliers  ,  &  Sempronius  tient  le  fief  de  la 
Marre  ,  comme  lui    ay^nt  été  fousinféodé  par  les  auteurs  de 
Caius. 


Ht:, 
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Dans  ce  cas  ,  Titius  efl  le  Suierain  de  Sempronius  ,  à  caufe  de 
Caius  y  ôc  dès-là  même,  pour  le  fief  de  Sempronius ,  il  y  a  encre 
Titius  Ôc  Caius  ce  nexus  clientelaris ,  qui  forme  la  corrélation  mu- 
tuelle entr'eux   deux. 

Que  mon  lecteur  fe  fouvienne  du  principe  vrai  que  j'ai  pofé  ci- 
defïus  ,  &  que  j'ai  pofé  dans  mon  Traicé  du  démembrement.  Quel 
eft  le  fief  de  Caius  à  l'égard  de  Titius  ?  Ce  font  les  domaines  de 
Caius  ,  ôc  le  fief  que  Sempronius  tient  de  Caius  ;  cela  ne  fait,  de 
Caius  à  Titius ,  qu'un  feul  ôc  même  corps  de  fief  tenu  de  Titius 
par  Caiwi  »  corpus  feudi  voco,  totum  ipfum  complexum  feuda- 
„  le  ,  quod  fub  nomine  unius  feudi  tenetur  ôc  recognofcitur  ,  Ôc 
„habet  partes  atque  principales  ut  funt  fundi  domanii,  ôc  partes 
,,  fubalternas  ,  (ut  funt  fub-feuda)  cenfualia.  Mol.  §.  35  ,  hodie 
„  5"  1  ,  gl.  1 ,  nu  m.  r. 

Dans  ce  cas  dès  que  par  la  voie  de  la  prefcription  fTitius  pré- 
tend la  mouvance  du  fief  de  Sempronius,  comme  arrière- fiej\  il 
eft  bien  confiant,  que  par-là,  il  entame  le  fief  que  Caius  lui  re- 
porte ;  il  eu  bien  confiant  que  cet  action  tend  ,  ai derogandum  feu- 
do  Caii  jam  conflituto  ,  &  conjiflente  in  domaniis  fuis  &  fub  jeudo 
Sempronii.  Il  eft  bien  confiant  qu'entre  Caius  ôc  Titius  ,  il  y  a 
le  nexus  clientelaris  ,  &  ce ,  à  caufe  de  Caius,  lequel  eft  corn- 
pofé  du  fief  de  Sempronius  qui  en  eft  une  partie  fubalter- 
ne ,  ôc  que  Caius  a  porté  ou  dû  porter  à  Titius  dans  fes  dé- 
nombremens. 

Dès-là,  lorfque  Caius  reclame  cet  arriere-fief  contre  Titius 
fon  dominant ,  luferain  de  cet  arrière  fief,  il  eft  confiant,  dans 
le  fait ,  qu'il  y  vient ,  moins  comme  Seigneur  immédiat  de  Sem- 
pronius ,  que  comme  reclamant  une  partie  du  fief  qu'il  reporte  à 
Titius,  ôc  fa  défenfe  n'eft  pas  feulement  de  dire,  je  fuis  re- 
connu par  Sempronius  ,  mais  je  vous  ai*  reporté  le  fief  de  Sem- 
pronius ,  comme  tenu  de  moi ,  comme  faifant  une  partie  de  mon 
fief  y  comme  formant  le  fief  que  je  vous  reporte:  &  il  fe  défend, 
pour  ne  pas  perdre  une  portion  de  jonfief. 

Efl-ce  là  le  combat  de  fief,  dont  parlent  les  Coutumes  de  Ni- 
vernois  &  de  Berry  ôc  autres ,  quand  elles  accordent  la  pref- 
rription  entre  deux  Seigneurs  ?  non  certainement  ;  il  n'y  a  qu'à 
décliner  les  règles  que  je  viens  de  déduire  ,  &  que  j'alTure  indubi- 
tables ;  dès  qu'on  ira  au  principe  qui  apprend  ce  que  c'eft  que 
le  fief  du  vafTal ,  qui  reclame  fon  fous-Fief ,  contre  fon  dominant, 
qui  eft  fuferain  de  ce  fous-fief,  qui ,  à  fon  égard  ,  eft  arrière- 
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fief ,  &  que  ce  fuferain  veut  avoir  par  la  prefcription  ;  &.  voilà 
en  quoi  M.  Salvaing  s'eft  visiblement  trompé,  ôc  ce  quiatrompé 
beaucoup  d'autres  qui  l'ont  fuivi. 

IX.  Pour  faire  un  combat  de  fief,  même  entre  le  Seigneur  &  le 
Vaffal  ;  c'eft  le  cas  ,  ou  comme  Seigneurs  ,ou  fe  prétendans  tous 
deux  Seigneurs  dominans  d'un  même  fief ',  ,mais  non,  à  caufe  du 
fief  que  le  vaflal  reporte  à  fon  dominant  ,  ils  ne  peuvent  pas 
dire  j'ai  prefcrit  fur  mon  Vaflal,  c'eft  le  cas  ,  où  ce  qui  occa- 
sionne le  combat  de  fief,  ne  forme  pas  le  nexus  clientelaris en- 
tre le  Seigneur  ôc  le  ValTal.  Par  exemple ,  Titius  prétend  être 
Seigneur  de  Sempronius  ;  Caïus  ,  Vaflal  de  Titius  prétend  l'être 
aufïi  ,  tous  les  deux  immédiatement  à  cauje  de  leurs  fiefs  ,  comme 
prête ndans  l'un  ôc  l'autre  la  mouvance  de  ce  fief,  comme 
ém?né  immédiatement  de  tous  les  deux  ymais  que  Cn'ius  ne  reporte 
pas  à  Titius,  voilà  le  combat  de  fief 5  l'un  &  l'autre  peuvent 
prefcrire  la  mouvance  de  ce  fief  tiers  ,  à  caufe  duquel  Caius 
n'en:  pas  Vaffal  de  Titius,  qiiil  ne  reporte  point  à  Titius,  mais 
dont  feulement  il  prétend  avoir  acquis  la  mouvance -.voilà  le 
feul  cas  où  le  combat  de  fief  peut  être  entre  le  Seigneur  ôc  le 
VaiTal  ;  ils  fe  diront  l'un  ôc  l'autre  Seigneurs  immédiats  du  fief 
de  Sempronius  ,  fed  nonrefpeclu,  du  fiet  de  Caius  ;  ils  feront  Sei- 
gneur ôc  Vaflal  ,  Ôc  Seigneurs  tiers  l'un  à  l'autre  fub  diverfo  ref- 
peclu. .  . 

Mais  quand  le  fief  qui  fait  le  litige,  eft  un  fief  réclamé  par  fon 
Vaflal ,  comme  une  portion  de  fon  fief ,  ce  n'eft  jamais  un  vrai  com- 
bat de  fief,-  le  Vafial  reclame  fon  fief  contre  le  fuferain  ,  qui  eft 
fon  dominant  auquel  il  a  reporté  ;  ii  réclame  ce  fous-fief,  com- 
me fcùfant  partie  de  fon  invefliture  ;  ii  le  réclame  utfuum  ,  Ôc  c'eft  le 
cas  de  la  prefcription  ,  dans  laquelle  je  foutiens  fermement, 
d'après  Dumoulin  fur  Paris  ,  6c  fur  toutes  les  Coutumes,  que  le 
Seigneur  ne  peut  être  fondé  ,  s'il  n'a  100  ans  au  moins  de  pof- 
fcflion  non  interrompue. 

X.  Je  conclus  ,  de  ce  que  defîus,  que  Je  Seigneur  ne  peut  com- 
mencer, ni  achever  une  prefcription  de  trente  ans  contre  fon 
Vaflal  de  ce  qui  forme  le  fief  de  fon  Valfal ,  foit  que  ce  foient  les 
domaines  du  Vaflal  ,  foit  que  ce  foient  les  fous- fiefs  ou  rotures  te- 
nus du  Vaffal,  parce  que  le  tout  forme  le  complexum  feudale , 
le  corpus  feudi  duVaiTai,  que  le  Vaffal  reporte  à  fon  Seigneur^ 
ôc  qui  eft  le  nexus  clientelaris  ,  qui  forme  une  corrélation  mu- 
tuelle, ôc  toujours  réclamante  ,  entre  le  Seigneur  Ôc  leVaUal* 
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en  faveur  l'un  de  l'autre  ;  de  l'un ,  pour  que  le  Vaffal  conferve 
à  fon  Seigneur  la  foi  de  tout  le  fief  qu'il  tient  ;  de  l'autre, pour 
que  le  Seigneur  ne  puiffe  artenter  au  fief  de  fon  Vaffal,  foit  pour  le 
diminuer  ,  foit  pour  l'anéantir  ;  fc3>  Vide  adkuc  Mol.  §.  hodiè  ,  $i, 
gl.  i  ,  n.  28 ,  circa  médium.  Jugé  précifement  en  la  Coutume  du 
Maine  ,  par  Arrêt  du  8  Mars  1614,  confirmatif  d'une  Sentence 
du  1 7  Avril  1^17,  Lois  de  Malicote  ,  fur  Maine  ,  art  4  s  o  :  c'eft 
auflï  le  fentiment  de  Poquet  fur  Livoniere,  en  fon  observation 
fur  Dupineau,  fur  l'article  435)  d'Anjou. 

Arrêt  en  la  quatrième  Chambre  des  Enquêtes  ,  au  rap- 
port de  M.  Goiflard  de  Baillé,  du  lundi  fept  Août  1741  ,  en  fa- 
veur du  Chapitre  de  Saint-Quentin  ,  qui  nonobftant  une  requê- 
te du  Seigneur,  à  fin  de  preuves  tant  par  titres  que  par  témoins 
de  fa  poffeîlion  de  150  ans,  confirma  la  Sentence  dont  étoit 
appel. 

Cet  Arrêt  juge  précifement ,  que  même  par  iro  ans,  le  Sei- 
gneur, s'il  n'a  titre  particulier  de  tranflation  de  propriété,  ne  peut 
preferire  contre  fon  Vaffal  un  héritage  compris  dans  les  dénom- 
bremens  anciens  à  lui  reportés  par  fon  Vaffal.  Le  Seigneur  rap- 
portoit  des  déclarations. 

Voici  le  fait  tiré  du  Mémoire  imprimé  de  M2.  Cochu,  Avocat 
du  Chapitre  de  Saint  Quentin  ,  intimé  ;  c'étoit  Me.  le  Queux  qui 
écrivoit  pour  Mefïire  Antoine  de  la  Mire  ,  Chevalier  Seigneur 
de  la  Mothe  de  Hangets,  Appellant, 

Le  Chapitre  de  Saint  Quentin  poffede  au  Village  de  Hangets 
en  fans-terre,  un  fief  dont  le  domaine  eft  confidérable  ,  le  Sei- 
gneur de  la  Mothe  avolt  aufïi  comme  il  a  un  fief  dans  la  Sei- 
gueurie  de  Hangets  ;  mais  on  voit  par  un  titre  de  j  5  ^7  ,  que  le 
Chapitre  ,  comme  le  Seigneur  de  la  Mothe  avoient  chacun  fes 
Officiers,  fa  Juftice  ,  fes  prifons  :  la  Ville-neuve  autre  fief  pa- 
roît  avoir  été  au  Seigneur  de  la  Mothe. 

Vers  la  fin  du  15e.  fiécle  ,  la  Seigneurie  de  Hangets  fut  en  fa- 
veur dufieur  Carry,  érigée  en  Baronnie  ,  Châtellenie:  il  préten- 
doit  avoir  par-là  la  mouvance  &  fupériorité  fur  le  fief  du  Chapi- 
tre 5  il  le  fit  faifir  féodalement.  En  1600  tranfa&ion.  On  y  con- 
ferva  au  Chapitre  leurs  droits  de  haute  ,  moyenne  ôc  baffe  Juf- 
tice à  caufe  de  leur  fief,  terre  &  Seigneurie  qu'ils  ont  à  Han- 
gets ,  fauf  le  cas  de  meurtre  ,  rapt  ôc  larcin,  incendie,  ou 
frrûlement:  cette  tranfaftion  fait  le  dénombrement  de  toutes  les 

dépendances 
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dépendances  du  fief  du  Chapitre:  elle  fut  empioyéepour  telle 
au  Baron  de  Hangets  ;  on  y  détailla  tout. 

La  féconde  partie  contient  les  cenfives  de  toute  nature,  à 
vrendre  fur  les  maifons  &  héritages  ,  dont  la  déclaration  s'enjuit.  On 
énonce  toutes  les  maifons  ôc  héritages  fujets  à  la  cenfive  du  Cha- 
pitre. 

Enfin  l'article  Je termine  ainfi.  „  Plus  audit  Seigneur  du  Chapi- 
»  tre  ,à  caufe  de  leur  Fief,  Terre  &  Seigneurie  leur  compétent, 
»  toute  Juftice  ,  haute ,  moyenne&  baffe  ,  fur  toutes  les  maifons, 
»  meix  ,  hôtes  &  fujets  ci-devant  déclarés  étant  en  leur  détroit , 
»  &  Seigneurie,  mafures,  jardins  &  héritages,  vues,  voyeries,  es 
»  plains  ,  foffeaux  ,  terres  labourables^  prés  ,  bois  >  four  bannier, 
»  étant  en  leurdit  très-fonds  &  détroit. 

Parmi  les  héritages  énoncés  dans  ce  dénombrement  ,  étoient 
de  l'aveu  de  toutes  les  Parties  ,  les  héritages  qui  formoient  le 
fujet  du  Procès.  Le  premier  déclaré  en  l'article  79  ,  fous  le  nom 
de  Nicole  Fournet ,  devant  pour  le  droit  de  grand  four  bannier 
i2den.  Le  fécond  en  l'article  40,  fous  le  nom  de  Pierre  le 
Febvre,  dit  coufin,  même  redevance. 

Le  Chapitre  les  reclamoit  comme  étant  de  fa  Juftice  &  Sei- 
gneurie :  le  beigneur  de  Hangets  les  prétendoit  de  fa  Châtel- 
leniede  Hangets. 

En  171 8  ,  Barbe  Pouillet  ,  femme  du  nommé  Jean  Deni- 
fart  ,  eft  décédée  dans  la  première  de  ces  deux  maifons.  Les 
Officiers  du  Seigneur  de  Hangets  ,  y  ont  appofés  leurs  fcellés, 
ceux  du  Chapitre  les  croiferent  Les  Officiers  de  Hangets  bri- 
ferent  les  Sceaux,  cependant  point  de  plainte  de  la  part  du 
Chapitre  ;  mais  appel  au  Bailliage  de  Mondidier  par  le  Cha- 
pitre ,  tant  de  l'appofition  de  fcellé,  par  les  Officiers  de  Han- 
gets ,  que  des  actes  fubféquents. 

Sur  l'appel ,  le  Chapitre  a  demandé  que  cette  maifon  de 
Barbe  Pouillet  fut  déclarée  de  fa  Juftice  &  Seigneurie  ,  ôc 
fes  Officiers  maintenus  dans  l'exercice  de  la  Juftice. 

21  Février  1726.  Sentence  qui  adjuge  les  conclufions  du 
Chapitre»  appel  en  la  Cour  par  le  Seigneur  de  Hangets. 

En  1726,  femblable  conteftation  au  fujet  de  la  féconde  mai- 
fon ;  Eiifabeth  Wable  ,  veuve  Antoine  Opron ,  y  eft  décédée  , 
fcellé  par  les  Officiers  du  Chapitre  ,  pareil  fcellé  par  les  Offi- 
ciers de  Hangets. 

Les  enfans  Opron  fe  pourvurent  à  Mondidier ,  y  afTîgne- 
Tome  II \  E 
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rent  le  Chapitre  ,  ôc  demandèrent  par  requête  du  20  Juillet 
172^,  que  le  fcellé  appoié  pu  les  CKliciers  de  Hangets  fût 
déclaré  nui  ?  le  Seigneur  de  Hangets  donna  fa  requête  ,  prit  pour 
trouble  la  demande  du  Chapitre. 

On  donne  par  provifion  main  levée  des  deux  fcellés.  Le  Cha- 
pitre Ôc  le  Seigneur  de  Hangets,  d'abord  inftruilïrent  le  fonds; 
Sentence  par  forclufion  ,  le  24  Juillet  1727  ,  qui  déclare  cette 
maifon  tenue  de  ta  Seigneurie  du  Chapitre,  l'y  maintient  dans 
le  droit  de  Haute- Juftice. 

Appel  par  le  Seigneur  de  Hangets. 

Procès  conclu  en  la  Quatrième  des  Enquêtes,  au  rapport  de 
M.   Goiflard  de  Bailli. 

MOYENS  DU  CHAPITRE. 

i°.  Il  a  toute  Juftice  fur  toutes  les  chofes  comprifes  dans  fa 
Seigneurie,  ôc  qui  font  partie  de  fon  fief.  Elle  fe  prouve  par 
la  tranfaction   de    1600. 

2Q.  Les  deux   maifons  en  queftion  font  dans  la  Seigneurie 
ôc    mouvaice  du  Chapitre  ,    cela  eft  prouvé  par  le   dénombre- 
ment donné  par  la  même  tranfaction  ,  art.  40  &  79  >   c'eft  un 
vrai    dénombrement    II  commence  amfi;  c'efl  le   dénombrement 
du  fief ,  terre  &  feigneurie  ,  ôcc. 

Le  premier  article  delà  féconde parrie  de  ce  dénombrement 
dit  ,  que  tous  les  héritages  qui  vont  être  déclarés  font  du  très-foins  & 
détroit  du  Chapitre  ,  redevables  envers  lui  des  cenjives  annuelles. 

Les  deux  maifons  font  comprifes  dans  les  articles  40  &  79 
de  cette  féconde  partie. 

La  Maiion  de  Barbe  Pouillet  fe  trouve  joignant  les  héritages 
des  conteftans  ,  dépendant  du  Chapitre.  Demême  celle  d'Opron, 
la  cenfive  du  Chapitre  les  environne. 

MOYENS  DU  SIEUR  DE  LA  MOTHE , 
Seigneur    de    Hangets. 

1°.  La  Seigneurie  du  Chapitre  eft  circonrcrite  &  renfermée 
dans  des  bornes ,  ôc  une  grande  partie  des  héritages  énoncés  dans 
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la  troifieme  partie  de  ce  dénombrement,  eft  hors  des  bornes» 
Le  Chapitre  répond  que  les  bornes ,  dont  parle  la  tranfcclion  > 
ne  font  pas  pour  toute  la  Seigneurie  >  qu'il  y  a  eu  addition  pour 
ces  bornes  :  il  y  eft  dit ,  quant  à  la  ville  ,  ce  qui  fait  voir  que  cette 
Seigneurie  s'étend  hors  la  Ville. 

20.  Par  l'article  99  du  dénombrement ,  il  eft  dit  ,  que  le  Baron 
de  Hangets  doit  lui-même  fix  muids  de  bled  par  an  ,  fçavoir  un 
muid  de  cenfive,  cinq  muids  de  rente  fur  toute  la  Seigneurie. 
Or  il  implique  contradiction,  que  ce  fief  dominant  du  Chapi- 
tre, fjit  dans  la  Seigneurie  du  Chapitre  ;  ce  qui  prouve  qu'il 
eft  faux  ,  ce  qu'il  dit  dans  la  féconde  partie  du  dénombrement, 
aue  tous  les  héritages  ci  -  détaillés  ,  font  de  la  Seigneurie  du 
Chapitre. 

Le  Chapitre  répond  que  c'eft  une  fubtilité ,  que  cet  article  $>p. 
du  dénombrement  contient  les  héritages  que  le  Seigneur  d'Han- 
gets  pefiedoit  dans  la  cenfive  du  Chapitre  &  ceux  que  le  Cha- 
pitre pofledoit    fingulierement    en    cenfive   dans   la  Seigneu- 
rie  du    Baron    de   Hangets  ,    rien   n'empêche   que  fub  diverfo 
refpeclu ,    le    dominant   &  le  vafTai    ne   foient    Seigneurs  l'un 
ae  l'autre.  D'un  côté  le  Seigneur  de  Hangets  doit  un  muid  de 
cenfive  ,    &  cinq  muids  de  rente  ;  de  1  autre  le  Chapitre  lui  de- 
voir fuivant  ce  dénombrement ,  alors  112  fols  5    denieis    obo- 
les tournois  de  revenus  pour  des  héritages  qu'il  avoit,  &avanc 
on  ne  les  connoiflbit  pas  tous  relpectivement ,  on  fe  contenta 
d'exprimer  en  gros  les  redevances. 

30.  Les  héritages  dont  eft  queftion,  ne  font  chargés  que  d'un 
droit  de  grand  four  bannier  ,  ce  droit  de  four  bannier  n'eft  pas 
un  droit  Seigneurial. 

Ce  droit  eft  une  cenfive  ,  le  dénombrement  le  prouve  ,  il  qua- 
lifie cenfive  toutes  les  redevances,  tant  en  grains  que  volailles» 
au  refte  il  faut  être  Seigneur  d'un  territoire  pour  avoir  la  banna- 
lité  fur  icelui,  nul  autre  que  le  Seigneur  de  l'endroit  ne  peut 
l'y  avoir. 

Enfin  le  fieur  de  laMothe  de  Hangets  eft  en  poiTefTion  de 
la  Juftice  &  cenfive  de  ces  deux  maifons  ;  la  première  dépend  de 
fon  fief  de  la  Maladrerie  qui  fait  partie  de  fa  Châtellenie  de 
Hangets.  Il  en  rapporte  un  dénombrement    de  1677. 

Outre  ce  il  rapporte  quatre  écroux,ou  déclarations  pafTées  à 
fon  profit  pour  la  première  maifon,  de  161%,  1535-,  167 1  oc 
j6S8.  Il  rapporte  des  actes  de  Juftice  de  1676,  \6j$êc    id^g 

Eij 
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Pou*  la  féconde  qui  étoit  celle  d'Opron  ,  il  prétend  que 
par  un  Procès- verbal  d'Experts,  fait  par  les  Parties  ,  cette 
maiion  eft  dans  fa  Juftice  &  Seigneurie  5  il  rapporte  trois 
écroux,  ou  déclarations  de  1605  ,  16^  &  1088.  Un  inventaire 
de  1678,  fait  après  le  décès  de  Simon  Opron ,  fur  l'acte  de 
1666 ,  pour  la  tutelle  d'un  enfant  de  Claude  Opron.  Autres 
actes  de  tutelle  du  beau-fils  de  Claude  Opron,  de  1668  , 
1669 ,  autre  de  Claude  Opron  en  1671  ,  partage  de  1  6  8  o, 
entre  les  enfans  de  Claude  Opron. 

Requête  précife  en  1741  ,  du  fieur  deHangets ,  par  laquelle, 
il  demande  permifïicn  de  faire  preuve  ,  tant  par  titres  ,  que 
par  témoins,  de  fa  pofTefTion  de  Juftice  &  mouvance  depuis 
plus  de  i  50  ans  ;  fur  les  Maifons  ,  &  notamment  que  les  décla- 
rations par  luiraportées  ,  s'appliquoient  directement, &  fpécia- 
lement  aux  dei.x  maifons. 

La  poffeffion  ne  peut  fervirà  rien,  on  a  prouvé  que  le  Sei- 
gneur dominant  ne  pouvoit  prefcrire  contre  fon  vailal,  les  cho- 
ies rapportées  dans  un   dénombrement  reçu. 

(  hlota  ,  j'atterte  ce  fait ,  parce  qu'il  eft  vrai  ,  j'ai  le  Mémoire 
imprimé  du  Chapitre,  pour  prouver  que  le  Seigneur  dominant 
ne  peut  prefcrire  contre  fon  Vailal  ;  on  a  fait  l'analyfe  de  la 
Doctrine  de  Dumoulin,  Ôe  de  fa  note  fur  l'article  35-  de  Blois, 
telle  que ie  lai  donnée  fuprà.  &  c'eft  fur  ces  feuls  moyens  que 
le  Chapitre  écartoit  les  moyens  de   pofleflion. 

Sur  le  tout  ,  le  7  Août  1741  ,  Arrêt  par  lequel  on  met  l'ap- 
pellation au  néant ,  fur  le  furplus  hors  de  Cour  :  l'Arrêt  donc  juge 
que  fans  titre  particulier  tranflatif  de  propriété,  le  dominant  ne 
peut  prefcrire  contre  fon  vailal ,  les  chojes  étant  du  fief  vajfal 3 
contenues  dans  un  dénombrement  reçu. 2 

XL  Que  fi  un  tiers  av  oit  prefciit  par  30  ans  ,  une  partie  du  fief 
du  Vaflal  ,  ce  qui  fe  peut,  parce  qu'a  regard  de  ce  tiers  ,  il  n'y  a 
point  de  nexus  clientelans,  entre  lui  &  lt  Vaflal  ,  &•  qu'entre  ces 
deux  premiers  ,  le  fief  e(\  un  pur  patrimoine  ,  qui  fuit  le  fort  de 
tous  les  autres  patrimoines  ,&  que  ce  tiers  eût  enfuite  revendu 
au  Seigneur  du  VafTal,  alorsle  Vaflal  ne  pourroit  plus  réclamer 
parce  que  la  prefeription  auroit  été  acquife  par/c  tiers ,  qui  ne 
lui  tenoit  en  rien  ,  ôc  qui  pouvoit  prefcrire  fur  lui ,  c'eft  ce  que 
Dumoulin  décide  nettement,  num.  y  ,  de  cette  glof.  fur  l'article 
Lpt  ,  hodie  12  c\  num.  9  ibid. 

XII.  QuidiSx  le  Seigneur  tenant  le  fief  de  fon  Vaflal  faifi, 
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avoit  vendu  a  un  tiers  qui  l'eut  poiTedé  30  ans  ôc  plus,  le  Vai- 
fal  revenant  offrir  U  foi  ,  peut-il  revendiquer  fon  nef  contre  ce 
tiers?  Laiande  ,  fur  l'article  $6  d'Orléans,  &  les  Commenta- 
teurs de  Paris  ,  tiennent  que  cet  acquéreur  peut  preferire  ,  parce 
qu'il  n'a  en  lui  aucune  qualiré  relative  au  VaiTal,  qui  puifTe  empê- 
cher cette  prefeription ,  puifqu'il  pouvoit  lui-même  commen- 
cer la  pofîUlion  ,  ôc  l'alTurer  par  le  mérite  de  la  feule  poffefîion, 
fans  qu'on  pût  lui  objecter  le  vice  de  la  pofleiïion  du  Seigneur 
qui- lui  a  vendu.  C'eft  ce  que  Cujas  nous  apprend  ,  ad  Leg.  id 
tempus  ,  ff.  de  ufurp.  &  uluc.  Autoris{\à  eft  venditoris)  vitio- 
fa  pojjeffio  bonœ  fidei  emptori  non  prodejl ,  fed  neque  etiam  nocet , 
utidperjenon  ujucapiat  emptor,  cjuod  venduor  nonpoiuit. 

Mais  en  ce  cas,  fuivant  les  mêmes  Auteurs,  le  VaiTtl  aura 
fon  recours  en  dommages-intérêts  contre  le  Seigneur  ,  parce 
qu'il  a  pour  lui  contre  ion  Seigneur  ,  l'action  utile  &  impres- 
criptible de  revendication  de  fon  fief  faiii  féodalement  par  le 
Seigneur. 

Quid  ?  Si  un  particulier  a  preferit  par  30  ans,  contre  un 
autre  particulier  ,  leSeigneur  pourra-t  il  prétendre  cet  héritage, 
parce  qu'il  n'eft  plus  tenu  par  fon  homme,  6c  que  celui  qui  le 
polTede  n'a  point  de  titre,  q  e  la  prefeription  ?  Je  tiens  la  de- 
mande du  Seigneur  ablu.de.  Les  fiefs  ou  héritages,  relative- 
ment à  des  particuliers  ,  font  comme  tous  autres  immeubles  ,  fuf- 
cepnbles  d'être  acquis  par  la  prelcription ,  qui  eft  modus  acqui- 
rendi ,  Ôc  dès  qu'un  particulier  l'a  preferit  par  50  ans,  fur  un 
autre  ,  il  devient  ou  Vaffal ,  ou  Cenfitaire  du  Seigneur,  qui  ne 
peut  le  refufer,  p„rce  que  fon  titre  ,  eft  la  preferiptien  reçue  par 
les  Coutumes  ,  ôc  parce  que  le  Seigneur  ne  peur  pas  le  dire  va- 
cant ,  ou  abandonné  ,  puifqu  il  eft  occupé  par  celui  qui  a  preferit 
fur  le  déiempteur.  Mol.  §.  7  ,  hodiè  1  2  ,  num.  10,  11  &    12. 

{<T*  Vide  l'Arrêt  cité  aux  additions  de  la  page6y  ôc  fuivan- 
tes  de  ce  volume,  qui  ^vge  préc  fément,  fuivant  l'avis  de  Dumou- 
lin, en  ordonnant  que  les  détempteurs  juftifieront  au  Seigneur  de 
leur  titre  de  propriéré  ,  oupojfjeffion  de  30  années  ,  finon  les  hé- 
ritages réunis  au  domaine. 

Et  cela  eft  jufte ,  la  Coutume  en  admettant  la  prefeription  de 
30  ans  <  ntre  des  tiers,  le  tirre  de  ce  ti-rs  détempteur  a  l'égard 
du  Seigneur  ,  eft  l'article  de  la  Coutume  ,  le  Seigneur  ne  le  peut 
prétendre  qu'à   titre  de  déshérence. 

L'Arrêt  du  io  Juin  174  1  ,  cité  ibidem  tout  de  fuite  ,  le  juge 
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ainfi.  Audi  l'Arrêt  du  1  <?  dudic  mois  &  ibidem.  Ce  princi- 
pe eit  même  dans  les  livres  des  fiefs  ,  liv.  2,  titre  26,  §.  4. 
Si  quis  perjo  annos  rem  aliquam ut  feudalem  pojjèdu  ,  &  fervitium 

domino  exhïbuerit ,  quamvis  de  ea  re  non  fit  inveftaus  prœ/cnptwne 
tamen  3  0  annorum  Je  tueri  potefl. 

Autre  Arrêt  du  cinq  Août  1738,  Grand'Chambre  ,  au    rap- 
port de  M.  l'Abbé  Mucé.] 


CHAPITRE    IV. 

De    la  Prefcnptlon  de  Seigneur  contre  Seigneur: 

I.  T  E  parle  ici  de  Seigneurs  ïndépendans  l'un  de  l'autre  récla- 
J   niant  tous  les  deux  la  mouvance  d'un  fief,  qui  ne  forme 
point    entr'eux  le    nexus     clientelaris y  dont    nous  avons    parlé 
dans  le  Chapitre  précédent. 

Toutes  les  Coutumes,  &  tous  les  Auteurs  s'accordent  en  ce 
point  ,  que  la  prelcription  a  lieu  ,  entr'eux  ,  par  30  ans  ,  ou  par 
40  ans  contre  un  Seigneur  Eccléfwftique,  par  ce  qu'ils  font  tiers 
entreux  ,  parce  qu'il  n'y  a  point  entr'eux  de   contrat  féodal  qui 
forme  le  nexus  clïentelaris  ,  &   que  n'y  ayant  point  de  contrat 
féodal  entr'eux,  la  mouvance  ôk  la  directe,  font  des  droits  ,  qui, 
àrinflar  de  tous  autres  patrimoines  peuvent  s'aquerir  par  toutes 
les  voyes  de  Droit.  Cette  prefcription  s'entend  tant  de  la  mou- 
vance d'un  fief ,  que  de  la  directe  fur  une  roture  ;  en   ce  cas, 
comme  dans   la  réunion,  l'argument  de  la  cenfive  au  fief  eft 
concluant. 

II.  Il  faut  pour  cela  avoir  dré  fervi  pendant  50  ans ,  tant  du 
fîef  que  de  la  roture,  &  que  l'autre  ne  l'ait  point  été.  Diftin- 
guons  cependant  le  fief  &  la  roture. 

Premièrement ,  je  tiens  que  dans  le  fief,  comme  dans  la  ro- 
ture ,  un  feul  acle  de  foi  ,  un  feul  dénombrement  ,  une  leule  dé- 
claration ne  fuftit  pas,  quelqu'Sge  qu'elle  aie,-  cela  a  toujours 
l'air  d'un  a&e  clandeftin  ;  cette  unicité  de  titre  fait  préfumer 
trop  de  mauvaife  foi  de  la  part  de  celui  qui  l'a  reçu  ,  &  de  la  parc 
de  celui  qui  l'a  rencl-i. 

Secondement  ,  je  dis  ,  qu'en  fief,  il  faut  fuivre  la  difpofition 
de  l'article  1  £  ,  du  titre  des  Fiefs  de  Nivemois  ,  &  de  l'article  9 
du  titre  de  Prefcription  de  la  Coutume  de  Berry  :  elles  s'explU 
çiuenten  mêmes  termes.  Voici  ce  que  porte  Nivemois. 
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>>  Un  tiers  peut  prelciire  la  directe  du  tuf  contre  le  Seigneur 
•«féodal,  par  l'efpace  de  30  ans  contre  Laies,  &  4.0  ans  con- 
tre I  Eelife  ,  pourvu  qu'il  y  ait  deux  ouvertures  ,  &  deux  fai- 
»  lies  réelles  duement  notifiées. 

Ces  failies  réelles  dont  parlent  ces  Coutumes,  font  de  l'ancien, 
ftile  ,  &■  ne  veulent  pas  dire  autre  chofe  que  des  faifics  fiodalcs 
duement  notifiées.  E.ampcs  ,  article  15?  ,  fe  fert  de  Ja  même  ex- 
preiTion ,  pour  parler  de  la  faifie  féodale.  Vide. 

La  raifon  de  ces  Coutumes  eft  fenfibie  :  c'eft  qu'au  moyen  de 
ces  ouvertures  qui  ont  amené  deux  faifies  féodales  ,  fuivies  d'é* 
tabliffemens  de  CommifTaires ,  cela  fait  une  publicité  des  ou- 
vertures ,  en  forte  que  le  Seigneur  du  fief  ouvert  eft  cenfé  n'a- 
voir pu  l'ignorer  ;  &  c'en1  ainfi  que  l'entend  Salvaing  ,  locofupra 
citato  ,  où  il  convient  qu'il  faut  que  ces  a£les  ayent  un  caractère 
de  publicité.  Cette  prefeription  court,  nonobftant  la  faille  réelle 
du  fief  du  Se'gneur  ,  contre  lequel  on  veut  preferire  ,  jugé  par 
Arrêt  du  14  Décembre  1  64.?  ,  rapporté  par  Auzanet ,  fur  l'arti- 
cle 1 2  3  ,  de  Paris.  *  Vide  ce  que  je  dis  fur  cet  Arrêt  en  mon  qua- 
trième volume  ,  feclion  ie.  de  la  faille  féodale,  n.  13. 

Troifiemement,  je  dis  qu'en  roture  ,  je  n'admettrois  pas,  non 
plus  ,  ces  déclarations  même  triplées,  fuivies  de  perceptions  de 
cens  ,  pendant  30  &  40  ans  ,  qui  auroienu  éré  pafTées  in  gremio 
du  Seigneur,  c'eft-à-diie  qui  n'auroient  pas  un  cara&ere  de  pu- 
blicité. Je  tiens  qu'il  faut  deux  déclarations  pafTées  foiten  con- 
féquence  de  Lettres  à  Terrier^  duement  publiées  ,  foit  en  con- 
féquence  d'afïignations  qui  auroient  publié  Yinitium  de  la  pof- 
felïion  du  Seigneur  qui  veut  faire  valoir  la  prefeription  ,  toute 
autre  déclaration  eft  trop  fufpeête  de clandeftinité,  d  autant  plus 
qu'en  ro.ure  ,  les  ouvertures  n'éclatent  pas  comme  en  fief;  & 
comme  par  fucceilion  il  n'y  arien  en  roture  ,  fi  ce  n'eft  dans  le 
Lyonnois  &  dans  le  Forés  .  &  autres  pays  où  il  y  a  relief  de  ro- 
tures ;  je  tiens  ces  déclarations  fufpedes.  Je  diff^rencierois  les 
Coutumes  qui  veulent  un  tnfaifinement  par  mife  de  fait,  par 
vefr  &  deveft  ,  &  alois  comme  ces  actes  font  publics  ,  je  tien- 
drois  ,  en  ce  cas  ,  que  deux  déclarations  ,  ou  deux  ouvertures 
ainli  publiées  par  ces  formalités  coutumiere.s  ,  pourroient  opérer 
la  prefeription  de  30  ans.  Je  rejette  avec  Dupleibs,  les  fimples 
enfaifinemens  de  contrats  ,  les  quittances  de  droits  ,  ce  font  des 
actes  déelaratoires  &  toujours  fecrets  ;  il  faut  dec  reconnoiiïan- 
ces  du  c.  ns ,  foir  par  la  couftitution  originaire  ,  foit  par  des  dé- 
clai étions  fubféquentes 
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III.  La  conftruction  de  l'article  123  ,  de  Paris  ,  a  partagé  leS 
Commentateurs.  Cet  article,  après  avoir  admis  la  prefeription 
du  cens  du  Seigneur  contre  Seigneur  ,  ajoute  ,  s'il  n'y  a  titre 
ou  reconnoiflance  dudit  cens,  ou  que  l'acquéreur  ait  acquis  à 
la  charge  dudit  cens. 

Avant  cela  difons  un  mot  de  l'article  124. 

Les  Annotateurs  fur  DuplefDs  ,  titre  du  Franc-aleu,  L.  2 ,  ch. 
1  ,  p.  110  ,  édit.  de  1702 ,  difent  que  cet  article  veut  que  le  dé- 
tempteur  ne  puiiTe  preferireie  cens  contre  le  Seigneur  même  par 
1 00  ans  quand  il  y  a  un  titre  ,  &:  qu'il  peut  le  preferire  après  1 00 
ans  ,  quand  il  n'y  a  point  de  titre.  Cela  eft  abfurde  ;  ce  feroit  fai- 
re un  franc-aleu  fans  titre  ,  ce  qui  n'a  pas  lieu  à  Paris;  il  faut  un 
titre  de  la  part  du  détempteurs'il  veut  preferire  ,  ou  une  con- 
tradicVon  ,  en  jugement.  Vide  Auzanet  fur  cet  article,  il  l'ex- 
plique fçayamment. 

Sans  entrer  dans  ladifcuilion  des  differens  fentimens,  je  ne 
fuis  pas  de  l'avis  de  ceux  qui  difent  que  la  prefeription  n'a  pas 
lieu  ,  quand  le  Seigneur  contre  qui  on  veut  preferire  a  le  titre 
conlritutif  du  cens.  Cette  interprétation  éft  de  Duplefîis,  je 
la  tiens  infoutenable.  Il  n'y  a  pas  de  cens  qui  n'ait  un  titre  ou  des 
déclarations  fi  anciennes  ,  qu'elles  fuppléent  le  titre  ,  &  il  étoit 
inutile  d'admettre  la  prefeription  de  30  ans  de  Seigneur  à  Sei- 
gneur, fi  ce  titre  dans  les  mains  d'un  des  deux,  étoit  un  obftacle 
perpétuel  à  la  prefeription  par  un  tiers  Seigneur. 

Je  ne  fuis  pas  de  l'avis  de  Lcmaître  ,  qui  dit  que  cet  article 
s'entend ,  lorfqu'un  Seigneur  fonderoit  fa  prefeription  fur  ce  qu'il 
auroit  perçu  pendant  30  ans  ;  li  l'autre  a  une  déclaration  ,  la  pref- 
eription n'a  lieu.  Je  tiens  qu'il  faut  à  celui  qui  veut  preferire  des 
a£tes  publics,  &  la  perception  du  cens  ,  car  la'perception  du  cens 
pendant  30  ans ,  peut  s'acquérir  bien  vite  par  des  quittances  don- 
nées gratis  ,  d'autant  plus  que  le  cens  eft  fi  modique  que  le  Sei- 
gneur ne  le  demande  qu'après  29.  ans. 

IV.  Je  tiens  qu'il  faut  fuppiéer  à  ce  qui  manque  à  l'article  ,  dès 
qu'il  admet  la  prefeription  de  30  ans  ,  de  Seigneur  centre  Sei- 
gn  eur.  Il  faut  dire  qu'elle  a  lieu ,  fi  pendant  ce  temps ,  celui  à  qui 
on  l'oppofen'a  une  déclaration  en  fa  faveur  5  &  ce  qui  me  décou- 
vre le  censdecet  article,  ce  font  les  derniers  termes,  ou  que  l'ac- 
quéreur ait  acquis  à  la  charge  dudit  cens ,  fupple  ,  envers  celui 
contre  qui  on  veut  preferire,  ôYcela  pour  dire  que  le  moindre  figne, 
le  moindre  acte  intermédiaire  que  le  Seigneur  produit  en  fa  fa- 
veur ,  fur-tout  celui  qui  aie  titre  originaire ,  qui  eft  le  vérita- 
ble 
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ble  Seigneur,  contre  lequel  on  veut  preferire  ,  lui  fuffit ,  quand 
on  réclame  une  directe  ,  ou  une  mouvance,  par  la  prefeription  , 
c'eftavouerquel'on  n'eftpas  le  Seigneur  primitif,  mais  qu'on  a 
acquis  la  mouvance  ou  directe  par  la  prefeription  ,  c'eft  avouer 
que  l'autre  eft  le  véritable  Seigneur.  Or,  le  moindre  titre  que 
le  véritable  Seigneur  rapporte,  foitune  déclaration  intermédiai- 
re ,  l'oit  un  contrat ,  où  l'acquéreur  ait  acquis  à  la  charge  du 
cens  envers  lui ,  cela  lui  fuffit  pour  écarter  la  prefeription  qui  eft 
toujours  défavorable  :  &  voilà  je  crois  le  vrai  cens  de  l'article  , 
qui  ouvertement ,  ôc  décifivement  admet  la  prefeription  de  Sei- 
gneur contre  Seigneur  par  30  ans. 


CHAPITRE      VI. 

De  la  prefeription  du  cens  ,  dans  les  pays  de  Coutumes 

allodiales  &  le  Droit  Ecrit.  > 

I.        E  ne  parlerai  point  delà  Coutume  de  Bourbonnois,  qui 
J  admet  la  prefeription  du  cens  par  30  ans  ,  par  le  tenancier, 
article  22.  titre  des  Prefcriptions  ,  qui  ne  met  qu'une  feule  ex- 
ception ,  qui  eft  que  fi  le  tenancier  l'a  reconnu  >  ou  y  a  été  con- 
damné ,  il  ne  peut  le  preferire  de  fon  temps  ,  mais  fon  héritier 
ou  ayant  caufe  le  preferira  par  30  ans  ,  dit  l'article  :  les  commen- 
tateurs en  exceptent  le  cens  du  Roi ,  dont  ils  conviennent  que 
les  arrérages  feuls  font  prefciïptibles;  la  raifon  eft  que  le   cens 
fait  portioridu  Domaine  du  Roi,  quieft  imprefcriptible.  Arrêt  du 
22  Juillet  1701,  au  rapport  de  M.  l'Abbé  Robert.  Les  Coutumes 
delà  Marche  &  d'Auvergne  tiennent  aufli  le  cens  prefcriptible. 
■   Comme  je  n'ai  fait  qu'expofer  la  difpofition  de  ces  Cou- 
tumes fans  les  approfondir ,  je  va  s  le  faire  ici. 

Les  art. 4.40  &  503  ,  d'Anjou,  &letit.  2p  de  Tours,  Lodunois, 
20  art.  3  ,  Nivernois,  titre  des  cens  ,  art  22 ,  paroilTent  tenir  la 
même  prefeription  de  cens  que  Lamarche ,  art.  89  ôc  Auvergne, 
art.  2  du  titre  17. 

Mais  tous  les  auteurs  de  ces  Coutumes  ,  à  l'exception  de  Ja- 
bely ,  fur  Marche  ,  ôc  des  Commentateurs  d'Auvergne  ,  &    de 
Bourbonnois  qui  y  eft  plus  précis ,  en  difant  cens  emportant  di- 
Tomc  IL  F 
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recle  Seigneurie  ,  tiennent  que  ces  articles  ne  s'entendent  point 
de  la  prefer iption  du  chef  cens  3  mais  du  furcens  >  ou  de  la  qualité, 
ou  des    arrérages. 

Coquille  ,  fur  Nivernois,  qui ,  article  11  &  i6,  parle  de  lapref- 
cription  des  arrérages  du  cens,  s'explique  ainfi  fur  l'article  21  , 
qui  s'explique  en  ces  termes  génériques  ,  »  cens,  lods  &  ven- 
»  tes  8c  autres  droits  appartenants  au  Seigneur  cenfier,  font  pref- 
»  crfptibles  par  prefeription  coutumiere  qui  eft  de  30  ans,  fauf 
»  quant  aux  Eglifes  ,  contre  lefquelles  il  faut  que  la  prefeription 
*>  foit  de  40  ans. 

Cet  article  paroît  s'expliquer  en  plus  forts  termes  ,  que  l'arti- 
cle, 89  de  la  Marche  ,  qui  dit  ,»cens ,  rentes  &  devoirs  quelcon- 
*>  ques  prefcriptibles  ,  fe  preferivent  par  30  ans,  &  tient  lieu  lad. 
»  prefeription  de  titre  &  droit  Confluué  ,  &  a  vigueur  de  temps 
»  immémorial. 

Cependant  le  judicieux  Coquille.,  dit  fur  l'article  22  de  Ne- 
vers,»  le  mot  cens  mis  en  cet  article,  a  fait  croire  à  piufieursgens 
»  de  pratique  non  alTez  fçavans,  que  la  Seigneurie  directe  cenfuel- 
»lefeprefcritpar  laceffation  depayer  par  30,  qui  me  fembleêtre 
»  opinion  erronnée,  pour  ce  que  le  mot  cens  en  cet  article  s'en- 
»  tend  des  arrérages  du  cens,  comme  es  articles  11  &  16,  & 
m  fur  les  mots ,  &  autres  droits,  il  dit  ,  qui  démnntrera  que  la 
x>  prefeription  s'entend  des  droits  adjacents  ,  &  cafuels  &  non  du 
»  cens  en  foi  »  j'ajouterois  qu'il  s'entend  aufii  delà  quotité. 

Auifi  Brodeau  ,  fur  M.  Louet,  lettre  C  ,  fom.  21  ,  rapporte 
un  Arrêt  en  cette  Coutume  de  Nevers,  qui  juge  que  h  féodalité 
étoit  imprefcriptible,  il  ajoute,  l'un  &  l'autre  droit  de  féodalité  & 
de  cens ,  nefe  peut  p  refaire  par  le  vaffal  même  par  zoo.- 

Dans  un  Mémo:re  imprimé  fur  une  affaire  dans  la  Coutume 
de  Lamacche,  que  je  rapporterai  ci-après,  on  prétend  qu'il  y 
a  en  la  Coutume  d'Auvergne  ,  un  Arrêt  récent  ,  quiproferit  la 
prefeription  du  cens  ,  id  eft  de  la    diretle  Seigneurie  du  chef 
cens. 

On  l'a  rapporté  comme  ayant  jugé  que  la  prefeription  du  chef 
cens  ,  ou  de  la  rente  qui  en  tient  lieu  n'étoit  point  admilïibJe. 
Chomette  ,  difoit-on,propofoit  ainfi  fes  moyens.  »  J'ai  acquis 
»  ia  prefeription  du  chef  cens  par  le  laps  de  temps  de  30  anscon- 
»  tint:  Sr.  accomplis  ,  fuivant  l'article  2  du  titre  17  ,  de  la  Cou- 
=»  tume  d'Auvergne  qui  régit  les  parties;  la  prefeription  eft  mé- 
»  me  fi  favorable  en  cette  Coutume ,  où  les  héritages  font  repu- 
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»  tes  C  francs  de  leur  nature,  qu'elle  tient  lieu  du  titre  &  droit 
"  confîitué  &  à  vigueur  de  temps  immémorial,  fuivahc  l'article  ; 
»  du  même  titre  ,  mais,  difoit-on  ,  la  Cour  la  débouté  de  Ion  op- 
*>  pofir  on  fondée  fur  la  prefcription. 

Pour  moi  ,  qui  autant  qu'il  err  en  mon  pouvoir,  fait  prôfef- 
fion  d'être  exacl  &  vrai ,  même  aux  dépens  du  fentiment  que  j'ai 
crû  devoir  embraffer  ,  quoique  cet  Arrêt  fût  rapporté  par  le  Juge 
Civil  Criminel,  de  &Policede  la  ville  de  Treigniac,  Sénéchal  de 
.  la  Feuillade  ,  dans  la  Marche ,  dans  le  procès  qu'il  avoit  en  la  qua- 
trième des  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  Goiflard ,  que  je  rap- 
porterai ci-après,  &  que  ce  Juge  fut  intérelTé  à  foutenir  l'impôt-, 
iibilité  du  cens  une  fois  établie.  J'ai  été  vérifier  l'Arrêt  à  la  Tour, 
ôc  voici  ce  que  j'y  ai  trouvé. 

Mefiire  Jean  de  Cofhac,  Marquis  dudit  lieu,  Seigneur  de  la  ter- 
re de  Charnol,  avoit  fait  faifir  réellement  fur  placard  plufieurs  héri- 
tages 3  &  entr'autres  du  tenement  de  Soux  -  boc  ,  appartenant  au 
nommé  Mouchard,  qui  tenoit  ce  tenement  ou  partie  fous 
une  rente  noble  due  au  Marquis  de  Cofnac. 

Etienne  Chomette  ,  Maître  Coutelier,  qui  poiTédoit  plu- 
fieurs héritages  de  ce  tenement  de  Soux-boc  ,  y  forma  oppo- 
fition ,à  (in  de  d.ftraire  :  la  faifie  réelle  étoit  pendante  en  îa 
Grand'Chambre ,  foit  par  appel ,  foit  comme  faite  en  vertu 
d'Arrêt  dont  fera  ci  après  parlé  ;  ou  autrement  9  je  n'ai  pu  le  dé- 
couvrir; cela  ne  fait  rien  à  la  queftion. 

Sur  cette  oppofition  à  fin  de  diftraire  ,  appointeront  au  Con- 
feil ,  au  rapport  de  M.  Coile  de  Champeron.  Le  fieur  Marquis 
de  Cofnac  demanda  que  l'Arrêt  qui  interviendroit  fût  déclaré 
commun  avec  Mouch  îrd,  partie  faifie  ,  celui-ci  déclara  qu'il  n'cm- 
pêchoit  oas ,  même  qu'il  le  joignoit  au  Marquis  de  Cofnac  ,  pour 
faire  déclarer  ces  héritages  fujets  à  la  rente  du  tenementde  Soux- 
boc. 

Dans  le  cours  de  l'inftince  le  fieur  Marquis  de  Cofnac  de- 
manda acte  de  ce  que  par  fes  écritures  ledit  Chomerte  avouoic 
que  les  héritages,  dont  il  demandait  la  diftraclion  ,  fJfoLnt 
partie  du  tenement  de  Soux-boc,  fujet  à  la  rente,  en  con- 
séquence conclut  à  ce  qu'il  fût  débouté  de  fon  oppofition  afin 
de  diftraire. 

Apparement  que  le  Marquis  de  Cofnac oppofa  audit  Chomette 
un  Arrêt  de  la  quatrième  des  Enquêtes,  du  7  Septembre  1730» 

Fij     . 
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qui  avoit  déclaré  le  tenement  de  Soux-boc  en  entier  a  ffe£lé  & 
hypothéqué  à  h  rente  due  au  Marquis  de  Cofnac.  Car. 

Le  26  Avril  1 73 <5  ledit  Chomette  donna  une  requête  ,  par  la- 
quelle ,  pour  dëendre  à  toutes  fins  en  Cour  fouvcraine,  il  de- 
menda  d'être  reçu  oppofant  à  l'Arrêt  du  7  Septembre  17  30,  at- 
tendu que  les  héritages  qu'il  poffedoit  n'avoient  ja-nais  été  fou- 
rnira la  rente  du  Marquis  de  Cofnac  (&  que  quand  ils  Tauroient  été, 
ils  enjerojenijonis  par  le  moyen  de  la  prefeription  qui  lui  étoit plei- 
nement acquife  ,  n'ayant  jamais  payé  cette  rente,  )  La  requête  fut  ap- 
pointée en  droit  &  joint. 

Sur  ce  eft  intervenu  l'Arrêt  du  5  Juillet  1 7  77  ,  qui  déboute 
Chomette  de  fes  oppofitionsà  l'Arrêt  du  7  Septembre  1730,  ôc 
.à  fin  de  diftraire. 

Il  eft  bien  vrai  que  lors  de  cette  affaire  la  prefeription  de  la 
rente,  qui  étoit  le  premier  cens  ,  &  emportoit  directe  Seigneu- 
rie ,  art.  ier.  du  titre  3  1  d'Auvergne  y  étoit  en  queftion  ,  mais: 
i°.  Mouchard,  partie faifie,  n'oppofoit  point  la  prefeription 
de  la  rente  furie  tenemeric  de  Soux-boc  }  au  contraire  ,  &  i'Ar- 
rêtdu  7  Septembre  1730 ,  avoit  déclaré  ce  tenement  affrète  ôc 
hyporhéqué  à  cette  rente,  il  étoit  faifi  réellement  faute  de  paie- 
ment des    arrérages. 

20.  Faitbien  confiant ,  que  les  héritages  ,  dont  on  demandoit 
la  diftradion ,  faifoient  partie  du  tenement  de  Soux-boc,  qui 
devoit  la  rente  demandée  par  le  Marquis  de  Cofnac. 

3°.  Dès  là  le  paiement  fait  ou  la  reconnoiflance  d'un  co- 
tenancier  profita  au  Se  gneur  contre  les  autres  ,  cela  eft 
inconteftable  ,  &  Mouchard  ,  partie  faille  reconnoiffoit  la 
rente. 

Or,  la  prefeription  oppofée  par  Chomette  n'étoït  que  relative- 
ment à /a /wmo/i  qu'il  pofledoit  dans  ce  tenement  :  la  Cour  jugea 
que  la  prefeription  oppofée  par  un  co-tenancier  >  d'un  cens  ,  ou 
d'une  rente  duc Jur  un  tenement  qui  emporte  allodialité,quand  elle 
étoit  reconnue  par  les  autres  co-tenanciers  ,  ne  pouvoitvaloir. 
Voilà  ,  félon  moi,  ce  que  la  Cour  jugea  ,  &  rien  de  plus  j  il 
n'étoit  point  queftion  de  la  prefeription  du  ou  cens ,  rente  tenant 
lieu  de  cens  due  par  un  tenaneiei  ,  mais  d'une  rente  due  par  plu- 
sieurs ce  tenanciers ,  dont  les  u  >s  avouoient  &  reconnoilToient  la 
rente;  cela  eft  bien  différent  de  la  queftion  de  prefeription  du 
cens  propofé  par  un   tenancier  fur  fon  héritage. 
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Voilà  pour  .a  Coutume  d'Auvergne.  Voici  pour  celle  de  la 
Marche. 

On  oppofera  fans  doute  l'Arrêt  qui  vient  d'être  rendu  en  la 
quatrième  des  Enquêtes,  le  20  juillet  1  744  ,  au  rapport  de  M. 
Goiilard  ,  confirma.if  d'une  Sentence  de  la  Sénéchauffée  de  la 
Marche  à  Gueret ,  du  6  Septembre  1737  ,  entre  Me.  Jean  Fran- 
çois Vareille  de  Lafchaux,  Seigneur  du  Maret  &  de  Couder, 
Avocat  en  la  Cour ,  Juge  Civil  ,  Criminel  ôc  de  Police  de  la 
Ville  de  Treignac  ,  Sénéchal  de  la  Feuillade  ,  Appellant. 

Contre  Léonard  la  Vieille,  dit  le  Petiot  ,  Laboureur  du  vil- 
lage de  Gioux  ,  Paroifle  de  Bugeac ,  intimé,  Antoine  Giou, 
fon  gendre ,  &  Pierre  la  Vieille  fon  neveu  ,  co-tenancier  du  même 
Village,  appelle  pour  voir  déclarer  l'Arrêt  commun. 

Voici  le  fait  tiré  du  Mémoire  de  l'Appellant. 

Il  prétendoit  que  les  anciens  tenanciers  du  Village  de  Gioux 
avoient  reconnu  tenir  en  toute  féodalité  &  direct!  té  du  Seigneur 
de  Verdier  ,  comme  du  vrai  Seigneur  direct  &  foncier,  la 
moitié  de  ce  même  village  avec  la  tierce  partie  du  tellement  de 
las  Farieras,  fous  la  fente  annuelle,  foncière  &  directe  de  huit 
feptiers  feigle,  deux  feptiers  avoine  &  20  fols  tournois  avec 
l'achat  ,  appartenant  à  mutation  de  Seigneur  &  de  tenancier, 
c'eft  à  dire  le  droit  cTacapte ,  qui  eft  le  double  de  la  cenfive  à 
chaque  mutation. 

Que  l'Appellart  par  contrat  du  30  Novembre  1733  ,  aco1u^t 
entr'autres  chofes  de  vendre  grain  du  fieur  du  Marffaud, Vicomte 
du  Verdier  ces  mêmes  devoirs ,  &  en  avoit  pris  pciîefiion  de- 
vant Notaires  &  témoins,  le  20  Janvier  1734  ,  que  le  23  Août 
1755  il  en  fit  demande  à  l'Intimé,  pris  en  qualité  de  folidaire 
ôc  principal  tenancier,  des  fonds  lujets  à  la  rente. 

Que  l'Intimé  oppofa  qu'en  l'année  1 695*  ,1e  Seigneur  du  Ver- 
dier avoit  formé  pareille  demande,  que  l'infrance  en  avoit  été 
reprife  en  1707,  par  Jean- Jacques  de  Mailîaud  fon  frère  ,  que 
ces  deux  inftancesétoient  tombées  en  prefeription  :*  d'où  il  re-    *  Hic, 
fultoit  une  prefeription  des  devoirs  prétendus  par  l'Appellant , 
que  même  lui,  ni  fes  auteurs  ne  fetrouvoient  compris  ni  dénom- 
més dans  les  reconnoiiTances  qui  établiifoient  ces  devoirs,  qu'elles 
étoient  faites  par  certains  particuliers  ,  qu'il  ne  repréfentoit 
point;  enfin  qu'il  ne  polTédoit  aucun  fonds  dans  la  mouvance 
de  l'Appellant. 

Que  fur  ce  étoit  intervenue  la  Sentence  qui   déclaroit  l'Ap- 
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*ellànt  non-recevab!e  en  fa  demande  ,  faute  par  lui  d'avoir  fait 
.  e/Ter  les  moyens  de  prefeription  &  de  péremption  ,  au  furplus 
'Appellent  chargé  de  prouver  que  l'Intimé  poifédoit  des  héri- 
ages  dans  fa  directe. 
Sur  l'appel  procès  conclu  en  la  quatrième  des  Enquêtes. 
Le  20  Juillet  1744  ,  Arrêt  qui  a  mis  Tapppellationau  néant. 
Ce  Juge  eft    demeuré  perfuadé  que  l'Arrêt  jugeoit  le  chef 
cens  prefcriptible  en  la  Marche  ,  &  j'avoue  que  cela  m'a  été  af-, 
furé  par  gens  refpecïables,  que  je  n'oferois  nommer. 

Pour  moi  je  ne  faurois  me  rendre  à  cette  décifion  que  l'on 
prétend  induire  de  cet  Arrêt  ,  je  dis  6c  foutiens  deux  chofes 
vraies. 

La  première  ,  que  quand  l'Arrêt  jugeroit  cette  queftion ,  U 
nejugeroit  point  la  vraie  queftion  de  fçavoir  fi ,  comme  Jabely 
l'entend  ,  L'article  85?  s'entende  cens,  chef 'cens ,  ou  renre  qui 
en  tiennent  lieu  ,  quodukm  efl ,  ou  s'il  ne  s'entend  que  de  la  quo- 
tité ou  des  arrérages  ,  comme  je  l'ai  foutenu  en  mes  additions 
fur    le   Commentaire  de  Jabely,    imprimé  en  1744. 

La  féconde  ,  que  l'Arrêt  ni  la  Sentence  confirmée  par  l'A r- 
rêt  ,  n'ont  point  jugé  la  queftion  de  prefeription  du  chef  cens 
par  le  tenancier,  faute  de  payement   pendant  30  ans. 

Voici  la  preuve  de  mes  deux  proportions  }  je  la  foumets  à 
mes  Confrères. 

i°.  dans  une  Coutume  qui  porte  autant  d'ambiguité  dans  fort 
texte  comme  l'article  89  de  la  Marche  ,  quand  il  feroit  vrai  que 
la  queftion  de  la  prefeription  dû  cens,  chef-cens  auroit  été  ju^, 
gée  ,  cela  n'auroit  rien  d'étonnant  ,  &  ne  décideroit  pas  la  quef. 
tion  dans  le  pur  droit  ,  dans  ces  Coutumes  qui  avilirent  Ci  tort 
le  pays  de  droit  écrit,  où  les  héritages  font  réputés  francs, 
où  le  cens  eft  d'impofirion  ,  il  y  a  une  maxime  régnante,  qui 
eft  que  quand  après  contradiction  le  Seigneur  demeure  50  ans 
dans  lefiknce,on  préfumë  que  le  tenancier  avoir  des  titres  d'af- 
franchiiTement ,  &  alors  c'eft  moins  là  prefeription  du  cens  , 
quei'aiFranchiiTcment  eue  l'on  préfume:  cette  maxime  eft  conf- 
iante dans  toutes  les  Coutumes  de  franc-aleu  fans  titre. 

Or  3  dans  l'efpèce,  demande  formée  en  \6$%  pour  cette  ren- 
te reprife  en  1707;  depuis  ce  temps  ,  jufqu'en  1795  »  P°int 
de  pourfuitej  les  inftances  ctoient  plus  que  péries,  &  cette 
péremption  d'inftance,  ôc  le  défaut  de  pourfuites  depuis  I5p$y 
dont  il  n'y  avoit  eu  que  la  reprife  en  1707  ,  entrainoient  la  pref- 
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Criprion  de  la  demande  ôc  du  cens,  ôc  ces  héritages  étoient ré- 
putés francs.  Mais: 

20.  Je  dis  avec  confiance  ,  que  ni  la  Sentence,  ni  l'Arrêt 
n'ont  jugé  la  prescription  de  cette  rente  étant  un  chef-cens: 
en  voici  la  preuve  ,  félon  moi ,  irréfragable.  Je  me  fuis  fait  remet- 
tre copie  de  la  Sentence  dont  étoit  appel ,  mal  extraite  dans  le 
Mémoire  imprimé  de  l'Appellant  ;  la  voici: 

»  Difons  ,  en  ce  qui  concerne  la  demande  formée  par  led. 
»  Vareille  en  payement  (de  la  quotité)  de  la  rente  de  8feptiers 
»  feigle ,  deux    d'avoine  &  20  f.   en  argent  pour  hs  années 
»  1732  &  fui  vantes  ,  que  nous  avons  déclaré  led.  Vareille  non- 
»  recevable  à  pourfuivre  le  paiement  defd.  arrérages  (  de  lad. 
»  quotité)  faute  par  lui  d'avoir  fait  cefTer  les  moyens  de  per- 
»  remption   ôc   prefcription  oppofés   par  led,    Laveilie ,  die 
»  Petiot,   (  &  en  ce  qui  touche  la  directe  prétendue  par  led. 
=»  Vareille  établie  par  les  extraits  de  terrier  6c   reconnoiffance 
»  des  23  Novembre  1531  ,  4  Décembre   157^  Ôc  autres  fub- 
»  féquens  ,   attendu   que    ladite  directe  eiî  de   droit  imprei- 
»  criptiblc)  &   après  que  led.  Vareille  a  dénié  expreffémenc 
»  tenir  ôc  pofféder  au  Village  de  Gioux  aucuns  biens  ôc  hé- 
»   ruages    dépendans  de  la  dirc&e  prétendue   par  ledit  Va  - 
»   reille  ,  &  que    led.  Vareille  a  infifté  au  contraire  &  a  fou- 
*>  tenu  que  led.  Laveilie   eft  actuellement  poiTcfTeur  ôc  bien- 
»  tenant  de  certains  héritages  finies  au  Village  de  Gioux,  pro- 
:»  venans  de  Jean  Petit  de  Gioux,  Pierre   Doyat  ôc  Nardou 
v  Vafille  qui  ont  reconnu  lad.  directe  par  les  fufd.  contrats  : 
»  nous  avons   appointé  les  Parties  à  faire  preuve ,  favoir  de 
»  la  part  du  L  Vareille,  que   led.  Laveilie  poîTede  des  biens 
*  dépendans  de  fa  directe,  ôc  led.  Laveilie  du  contraire  fi  bon 
»  lui  femble  ,  le  tout  dans  les  délais  de  l'Ordonnance  ,  con- 
»  damnons  led.  Vareille  en  la  moitié  des  dépens  envers  led. 
»  de  Laveilie  ,  l'autre  moitié  de  dépens  demeura  réfervée  .  .  . 

Je  demande  fi  cette  Sentence  juge  la  prefcription  du  cens  ? 
elle  commence  par  metrre  les  grands  principes  à  couvert,  at- 
tendu qix  la  directe  ejl  de  droit  imprejeriptibie ,  elle  appointe  à 
faire  preuve  fi  Laveilie  poffede  ou  ne  poiTede  pas  des  biens 
dans  la  directe  du  Sr.  Vareille  ;  Ôc  qu'elle  eft  cette  di- 
recte ,  fi  ce  n'elt  le  cens,  le  chef  cens  ou  la  rente  qui  en  tient 
lieu? 
Sera-ce  le  droit  de  commise  ?  les  articles  178  &  175)  1ère- 
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fufent  au  Seigneur  pour  les  cas  de  vente  fans  congé  du  Sei- 
gneur ,  ou  d  impofition  d'une  rente  au  defîus  du  cens  par  le 
Tenancier,  qui  anciennement  ouvroit  la  commife  de  l'héritage; 
dira-t-on  que  les  lods  ôc  ventes  feront  la  directe,  mais  les  Sei- 
gneurs ne  les  ont  que  par  convention,  non  de  droit,  arc. 
150.   412. 

Sera-ce  la  taille  aux  quatre  cens  ,  outre  que  toute  taille  , 
quoiqu'attachée  au  Fief  en  cette  Coutume,  y  eu  toujours  une 
fervkude  qui  ne  peut  être  dite  la  directe  Seigneurie  ,  c'eft  que 
le  Seigneur  n'a  point  le  droit  de  taille  fi  le  Tenancier  ne  doit 
rente  en  argent ,  art.  130. 

Quelle  eft  donc   cette  directe  Seigneurie  que  la  Sentence. 
dit  avec  raifon  être  de  droit  imprefcriptible.   L'article  406  nous 
le   dit.   Tout  cens  &  rentes  dus ,  &  ajjis  fur fonds  &  héritages  cen*n 
tains  s  francs  &  quittes  d 'autres  charges ,  emportent  directe  Se igneu- 
lie ,  s  il  n  appert  du  contraire. 

Voilà  la  directe  Seigneurie  de  la  Coutume  de  la  Marche. 
C'eft  ou  le  cens  ou  la  rente  impofés  fur  un  héritage  fans  autres 
charges,  parce  que  les  lods  en  defcendent  par  convention, 
les  tailles  en  naiiïent  s'il  y  a  argent  dans  la  rente,  ce  font  des 
conféquences  du  cens. 

Elle  eft  donc  imprefcriptible  cette  rente  ,  il  eft  donc  im- 
prefcriptible ce  cens,  fuivant  la  Sentence  même;  donc  la 
Sentence  n'a  point  jugé  prefcrite  la  rente  in  fe  emportant  di- 
recte Seigneurie  ;  ôc  en  effet  elle  appointe  à  faire  preuve  11 
Laveille  tient  ou  ne  tient  pas  des  héritages  dans  la  directe 
de  l'Appellant  ,  fi  ex  eventu  il  n'en  tient  point ,  plus  de  queftion 
à  fon  égard  ,  il  ne  peut  être  fujet  au  cens  >  s'il  en  tient ,  quelle 
fera  la  directe  à  laquelle  il  devra  être  fournis,  fi  cen'eft  la  rente 
in  fe  demandée  par  l'Appellant  ,  fuivant  Fart.  406. 

Cette  Sentence  prouve  bien ,  félon  moi ,  que  le  cens  que 
l'article  89  dit  prefcriptible  par  30  ans  ,  n'eft  pas,  comme  die 
Coquille  fuprà9  le  droit  de  cens  en  foi,  mais  la  quotité  ou  l'ar- 
rérage :  c'eft  ce  que  Dumoulin  fur  l'art.  5  1.  h; die  73.  gl.  1.  n. 
14.  nous  explique  en  peu  de  mors  ,  «  &  ut  feudum  poteft  elTe 
»  fine  releviis  &  laudimiis  (  quamvis  hœcapud  nos  ex  naturâ 
»  feudorum  in(int)imb  fine  juramento  ,  fed  non  fine  fideli- 
*>  tate  y  ira  cenfus  poteft  elTe  fine  laudimiis  &  mulctis,  quac  ta- 
!»  men  apud  nos  ex  naturâ  cenfus  in  hoc  regno  regulariter 
*   infunt,  fed  non  fmepenfione  quot  annis  aut  aliis  terminis  in 
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»•  rccognitionem  dominii  &  jure  dominico  cenfuali  pendenda. 

En  effet  la  Sentence  dit  en  ce  qui  concerne  la  demande  de 
la  quotité ,  nous  avons  déclaré  non-recevable  à  pourfuivre  le 
payement  des  arrérages  de  lad.  quotité ,  faute  d'avoir  fait  cefler 
les  moyens  de  péremption  &  de  prefeription. 

Je  demande  qu'eft-ce  que  la  quotité  de  rente  ou  cens?  fi  ce 
n'eft  ce  quantum  feulement  3  ôc  non  le  droit  infe ,  ce  n'eft  ja- 
mais que  le  plus  ou  le  moins  du  droit  :1e  Dictionnaire  feul 
apprend  cela  :  ce  n'eft  pas  le  droit  de  cens  in  Je,  car  il  en  faut 
un  pour  emporter  diretle  Seigneurie  art.  406.  cens  emporte 
directe  Seigneurie,  c'eft  l'axiome  féodal,  il  eft  trivial;  il  faut 
donc  avoir  un  cens,  pour  avoir  la  directe  Seigneurie  :  donc  par 
la  quotité  on  n'entend  pas  le  cens  infe.  C'eft  donc  le  plus  ou 
le  moins,  c'eft-à-dire  que  par  des  payemens  confécutifs  pen- 
dant 30  ans,  d'une  rente  moindre  que  celle  exprimée  dans 
les  anciennes  reconnoiffances.  Je  le  dis  avec  cette  confiance 
que  la  vérité  donne.  * .  il  n'eft  pas  permis  de  définir  autrement 
la  quotité  d'un  cens  que  par  le  plus  ou  le  moins,  mais  non  par 
le  droit  in  fe.  Il  faut  toujours  un  Canon  annuel ,  fi  mieux  qu'il 
fait ,  art.  406. 

Si  les  Juges  de  la  Marche  s'entendent  du  droit  de  cens  infe  > 
qui  doit  confifter  en  quelque  chofe  fi  mince  que  foit  le  canon 
annuel ,  argumenta  %*  40 6.  s'ils  font  dans  l'ufage  de  prendre  la 
quotité  pour  le  droit  in  fe ,  ce  n'eft  pas  ufus  fed  abufus  ;  qu'af- 
furément  la  Cour  n'a  point  entendu  confirmer ,  &  cette  inter- 
prétation non  feulement  eft  contre  le  texte  pur  de  l'art.  406'. 
mais  contre  la  Sentence  même  qui  déclare  la  direde  impres- 
criptible ,  &  fuivant  l'article  405.  la  directe,  eft  le  cens  ou  la 
rente  ?  voilà  mes  réflexions  fur  cet  Arrêt.  Je  me  tiendrai  aux  prin- 
cipes que  j'ai  établis  dans  mon  Traité ,  qui  déclarent  le  cens  une 
fois  établi  imprefcriptible,  &  aufentiment  des  bons  Auteurs  que 
j'y  ai  cités  ,  &  fuprà;  d'après  lefquels  je  dirai  que  le  cens  ou 
la  rente  tenant  lieu  du  cens,  une  fois  établi,  eft  imprefcrip- 
tible ,  en  Auvergne  &  dans  la  Marche.,  ôc  qu'il  n'y  a  de  pref- 
criptible  que  l'arrérage  ou  la  quotité ,  &  que  cette  quotité  ne 
peut  être  que  le  plus  ou  le  moins  de  la  rente  une  fois  éta- 
blie ;  le  plus,  fi  c'eft  le  Seigneur  qui  prétend  qu'il  lui  eft  dû 
plus'que  les  anciennes  reconnoiffances  ne  portent,  le  moins, 
n  c'eft  le  tenancier  qui  oppofe  la  prefeription ,  que  jamais  la 
quotité  ne  s'entend  du  fonds  total  annuel  du  cens  ou  de  la 
Tome  IL  G 
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rente  qui  eft  le  cens  en  foi;  par  exemple,  que  la  rente  foitd'unfep- 
tierde  bled  ôc  10  f.  d'argent,  ou  l'un  fans  l'autre  ,  à  la  bonne 
heurele  tenancier  pourra  oppofer  qu'il  ne  doit  qu'une  mine,  un 
boiiTeau,  &  cinq  fols  d'argent,  même  point  d'argent  ou  point 
de  bled  ,  qu'il  ne  doit  que  l'un  ou  l'autre  ,•  voilà  la  quotité 
qui  peutfe  prefcrire  ,  mais  non  le  feptier  &  les  10  f.  enfemble 
qui  font  le  fonds  annuel  du  cens  ,  &  font  la  directe  Seigneu- 
rie, qui  eft  imprefcriptible,  comme  l'article  406  de  la  iMarche 
&  le  premier  article  du  titre  3  1  de  la  Coutume  d'Auvergne, 
le  déclarent  bien  nettement ,  en  difant  le  cens  où  rente  im- 
pofé  fur  un  héritage  emporte  directe  Seigneurie  ,  s'il  n'appert 
du  contraire  ;  c'eft  donc  la  rente  qui  eft  la  marque  caractérif- 
tîque  de  la  directe  Seigneurie;  donc  le  fond  de  la  rente  ne  peut 
fe  prefcrire ,  mais  bien  la  quotité  ,  tant  active  que  pajjive. 
Ces  termes ,  s'il  n'appert  du  contraire ,  ne  veulent  dire  autre 
chofe ,  finon  s'il  n'appert  que  ce  n'eft  pas  le  Seigneur  direâ: 
qui  ait  impofé  la  rente,  car  alors  ce  ne  feroit  qu'un  furcens, 
qu'en  Auvergue  on  ne  permet,  s'il  n'eft  impofé  avant  30  ans. 

Nous  avons  une  preuve  écrite  de  ce  que  nous  difons  dans 
l'article  \6  du  titre  17  de  la  Coutume  d  Auvergne,  «  com- 
»  bien  que  cens  furcens  n'ait  lieu  par  la  Coutume  du  pays, 
»  toutefois  ledit  furcens  fe  peut  prefcrire  (  id  eft  acquérir)  par 
»  le  délai  ôc  efpace  de  30  ans,  mais  la  directe  Seigneurie 
»  demeure  &  appartient  au  premier  Seigneur  direct ,  d'où  il 
eft  clair  qu'on  ne  peut,  par  quelque  moyen  que  ce  foit,  ef- 
facer la  directe  Seigneurie,  fi  ce  n'eft  par  l'article  1.  du  titre 
3  1.  la  rente  impofée  par  le  Seigneur  direct,  eft  la  directe  Sei- 
gneurie ,  dont  on  ne  peut  jamais  effacer  totalement  cette 
rente,  mais  bien  la  quotité,  ut  diximus  :  je  perfifte  dans  cet 
avis,  nonobftant  ce  que  dit'Prohet  fur  l'art.  2.  du  titre  17 
d'Auvergne.  Conful  fur  Auvergne  ,  en  parlant  de  cette 
prefcription  dit  »  tout  ce  qui  peut  s'acquérir  par  pref- 
»  cription  ,  peut  aufli  fe  perdre  par  non  jouiflance  en  même 
»  temps»  (quand  la  chofe  &  l'action  eft  prefcriptible ,  autre- 
ment elle  n'attribue  aucun  droit  )  or ,  de  droit  commun  du 
Royaume  ,  le  cens  portant  direde  Seigneurie  eft  imprefcrip- 
tible ;donc  le  cens  dont  parle  cette  Coutume  qui  y  eft  pref- 
criptible ,  n'eft  que  la  quotité  ou  l'arrérage  du  cens  ,  comme  le 
dit  Coquille  jur  Nivernois. 

Dans  ces  Coutumes  de  la  Marche  art.  8^  &   d'Auvergne 
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tït.  17.  art.  2.  on  peut  acquérir  la  directe  Seigneurie  par  3  o 
ans;  ainfi  entend-r-on  l'article  22  de  la  Coutume  de  Bour- 
bonnois.  Vide  le  nouveau  Commentateur  fur  cet  article. 

On  a  demandé  fi  tout  Seigneur ,  dans  ces  Coutumes  qui  ad- 
mettent le  franc  aleu,  peut  acquérir  la  directe  Seigneurie  d'un 
héritage  par  le  payement  d'un  cens  pendant  30  ans  continuels. 
&  fi  pour  ces  payemens  continuels,  il  fuffifoit  de  rappor- 
ter des  lieves  qui  font  papiers  ceuillerets  faits  par  un  Fer- 
mier ou  Receveur  du  Seigneur  ,  Fait  qu'ils  fufTenr  affirmés  en 
juftice  ,  foit  qu'il  fuflentà  l'ordinaire  fans  être  affirmés,  ou  Ci 
des  quittances  pafTées  devant  Notaire  fuffiroient. 

Le  Commentateur  de  la  Coutume  de  Bourbonnois,  n.  \J* 
tient  que  de  fimples  reçus  affirmés  en  juftice  ne  fuffifent  pas, 
quia  nemo  fibï  ipji  adjcribere  potefL  J'en  dirois  autant  des  quit- 
tances pafîées  pardevant  Notaires  ,  parce  que  ces  quittances 
n'étant  fondées  fur  aucune  reconnoifTance  du  Tenancier,  le 
payement  eft  cenfé  fait  par  erreur. 

Le  Commentateur  de  Bourbonnois  dit  que  cela  a  été  jugé  par 
un  Arrêt  de  la  cinquième  des  Enquêtes,  au  rapport  de  Mr. 
Nau,  par  Arrêt  du  6  Septembre  171 1,  entre  le  Sr.  Vernoide 
Monjournal,  Demandeur  encenfive,  &  les  Demoifelles  Cunat 
DéfendereiTes,  que  la  Sentence  de  la  SénéchaufTée  de  Moulins 
fut  infirmée. 

A  la  fin  de  la  première  partie  il  rapporte  les  Sentences  & 
Arrêts  intervenus  fur  quelques  articles  de  cette  Coutume ,  ôc 
fur  cet  article  22  voici  ce  qu'il  dit  de  cet  Arrêt. 

Le  Sr.  de  Monjournal  fit  affigner  au  mois  de  Mai  1706, 
les  Demoifelles  Cunat  pour  reconnoître  les  redevances  de  plu- 
fieuis  droits  feigneuriaux  en  neuf  articles  :  les  Demoifelles 
Cunat  en  accordèrent  cinq;  le  Sr.  de  Monjournal  fe  déiiila  de 
deux  :  les  deux  autres  firent  l'objet  de  la.conteftation.  Les  De- 
moifelles Cunat  dirent  que  la  reconnoifTance  de  îfpj,  qui 
appuyoit  ces  deux  articles,  n'étoit  pas  rapportée ,  mais  énon- 
cée, que  l'allégation  étoit  inutile,  qu'avant  1612  il  n'y  avoit 
nulle  preuve  de  posément,  que,  depuis,  la  preftation  n'étoit 
prouvée  que  par  clés  lieves  qui,  étant. des  écritures  privées,  ne 
fuffifoient  pas  ,  que  le  payement  n  etoit  pas  uniforme ,  &  qu'il 
y  avoit  tu  difeontinuation  de  payement  :  ces  moyens  ame- 
nèrent l'Arrêt  qui   les  déchargea. 

Je  tiens  que  de  (impies  payemens ,  de  quelque  façon  qu'ils 
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foiene  prouvés,  ne  fuffïfent  pas,  qu'il  faut  au  moins  une  re- 
connoiifance  du  Tenancier  ou  de  fes  Auteurs,  &  après  cela 
un  payement  uniforme  pendant  30  ans  ,  autrement  les  paye* 
mens  feroient  cenfés  faits  par  erreur:  d'ailleurs  les  lieves  font 
des  titres  faits  par  le  Receveur  ,  où  il  peut  inférer  ce  qu'il  lui 
plaît,  il  faut  que  cela  foit  afluré  d'une  reconnoiifance.  Mais 
je  tiens  auiTi  que  ,  comme  dans  notre  France,  le  franc  -  aleu 
cil  exorbitant  du  Droit  ancien  y  une  feule  reconnoiflance 
ancienne,  fuivie  de  preftation  pendant  30  ans,  fuffit ,  ut  pro- 
bavi  fuprà  fur  Troyes  ;  &  tous  les  Auteurs  du  Pays  du  Droit 
écrit  conviennent  de  l'imprefcriptibilité  du  Droit  feigneurial  ou 
direclité  :  vide  Lapeyrere  ,  lettre  P,  n.  55.  &  fes  Anno- 
tateurs. 

Au  furplus  la  Coutume  de  Bourbonnois  art.  22.  s'explique 
plus  précifément,  elle  dit  le  cens ,  emportant  directe  Seigneurie  y 
je  prefcrit ,  ce  qui  efT  contre  le  Droit  commun  ,  &  elle  ne  veut 
pas  que  la  mouvance  féodale  fe  prefcrive,  ce  qui  fait  voirie 
parfait  bizarre  de  cette    Coutume.] 

On  tient  la  mêmechofe  en  Berry  ,  art.  14  ,  du  titre  des  pref- 
criptions.  Mais  je  douterois  fort  qu'il  y  fût  prescriptible,  car  l'ar- 
ticle 3  du  même  titre  porte  exprelTément,  que  le  Cenfier  ne  peut 
prefcrire  contre  fon  Seigneur.  Labé  fur  l'article  14  convient  de 
cette  contradiction,  ôc  veut  la  pallier  en  difant  que  l'article  3 
ne  s'entend  que  dé  celui  qui  a  acquis  à  la  charge  du  cens  ,  qui 
feroit  le  même  effet  que  l'exception  portée  par  l'article  21  de 
Bourbonnois  5  mais  je  tiendrois  en  vertu  de  l'article  3  ,  qui  parle 
en  général ,  Oc  en  termes  pofitifs,  que  le  cens  y  eft  imprescrip- 
tible. L'article  14  s'entend  du  tiersacquereur.il  eft  bon  d'ob- 
ferver  qu'on  tient  communément  cette  Coutume  allodialc.  Ce- 
pendant io.  prefque  par-tout  il  y  a  fervitude  de  tenement ,  & 
on  préfume  que  tout  appartenoit  au  Seigneur ,  &  que  ce  qui 
n'eft  plus  ferfnel'eft  plus  que  par  affranchifTement.  2Q,  Point 
de  texte  dans  la  Coutume,,  qui  parle  del'allodialité;  il  n'y  a  que 
i'ufage  ,  &  cet  ufage  vient  de  ce  qu'on  lit  au  procès-verbal , 
que  les  gens  du  tiers-état  montrèrent  que  tous  héritages  étaient 
francs  &  aliodiaux,  ck  furent  appointés  à  informer.  L'ufage  a 
prévalu,  &  on  tient  cette  Coutume  allodiale,  &  les  cens  ne 
portent  pas  par-tout  aceordemens  ,  id  ejl ,  lods  &  ventes. 

£3*  La  Thaumafliere  en  fes  maxime?  du  Droit  coutumier  de 
Berry  tir.  6.  art.  183.  en  fes  queitions,cemurie  ire,.  chap.  5*0.  6c 
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centurie  2.  chap.  26.  en  fon  Traité  du  franc-aleu  ,  chap.  7.  ôc  3  1. 
rapporte  des  Arrêts  pour  le  franc-aleu  de  Berry  des  3  Avril 
1  £68  ,  6  Avril  1  ^99  ,  14  Juillet  1603,  21  Mai  1617  Ôc  '  ip 
Septembre  i65~,  qu'il  prétend  avoir  jugé  les  héritages  francs, 
sii  n'eft  prouvé  au  contraire  :  on  rapporte  encore  un  Arrêt  du 
Confeil  cTEtat  du  14  Novembre  1744,  en  favtur  des  Habi- 
t;ns  ce  Berry  contre  les  Fermiers  du  Roi,  qui  a  décidé  pour 
le  franc-aleu. 

Voici  deux  Arrêts  récens  qui  jugent  l'imprefcriptibilité  du  cens 
dans  la  Coutume  de  Berry,  le  premier  du  17  Juillet  1744,  en 
la  Grand-Chambre  au  rapport  de  M.  l'Abbé  de  Wougny,  enue 
le  nommé  Gougenot  ôc  la  veuve  Robert  ;  il  a  été  vérifié 
à  la  Tour  par  M.  de  l'Averdy  de  Niceret ,  Confeiller  en  la  pre- 
mière des  Enquêtes,  Rapporteur  du  procès,  fur  lequel  le  fé- 
cond aéré  rendu,  ôc  qui,  avant  ce  rapport,  fut  à  M.  de  Wougny 
s'informer  de  la  vérité  du  jugé  du  premier  Arrèc.  Le  fécond 
eu  3  Juin  1745  en  la  première  des  Enquêtes,  au  rapport  de 
Monfieur  de  l'Averdy,  c'eft  de  lui  que  je  tiens  ces  Arrêts, 
&  les  moyens  des  Parties  ôc  ces  motifs:  il  a  eu  la  bonté  de 
me  les  faire  remettre  écrits  de  fa  main.  Voici  fon  rapport  tel 
qu'il  Ta  fait  ôc  qu'il  me  Ta  fait  donner  ,  je  ne  fais  que  copier, 
c'eft  afiurer  au  Lecteur  la  vérité  du  jugé. 

»Par  Arrêt  rendu  le  3  Juin  1745"  en  la  première  des  En- 
»  quêtes  au  rapport,  de  M.  de  Laverdy  de  Niceret ,  le  cens  a 
»  été  jugé  imprefcriptible  dans  la  Coutume  de  Berry:  cet  Ar- 
«  rêt  eft  rendu  entre  Dom  Agace  Lepelletier ,  Prêtre,  Prieur 
x  de  St.  Martin  de  Gracay  ôc  le  Sr.  Ledo.ux,  Chanoine  du  Cha- 
»  pitre  de  St.  Oudrille  de  Gracay.  La  Sentence  du  B^illage 
»dliToudun  pa-roifioit  s'être  déterminée  par  la  prefeription 
»  du  cens. 

»  Le  Prieur  de  Gracay ,  Appellant ,  difoit  que  les  articles 
»  3.  &  7.  du  titre  des  prescriptions  de  la  Coutume  de  Berry  y 
«ne  pouvoient  laifler  la  moindre  difficulté.  En  effet  Uartick 
p»  j.  porte  que  le  Seigneur  cenfler  ne  peut  preferire  contre  fon 
*>  cenfi&aire,  ni  lecenfitaire  contrele  Seigneur  cenfier,  par  quel- 
*>  que  laps  de  temps  que  ce  foit.  L'article  y.  porte  que  les  lods 
»ôc  ventes  fepreferivent  par  30  ans,  bien  que,  ajoute-t-il ,  le 
«cens  ne  fe  preferive  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  foie 
»  Auprès  des  articles  aufti  précis,  le  Prieur  de  Gracay  foutenoït 
»  qu'il  étoit  inconcevable  que  l'on  prétendît  le  cens  prcfciig- 
»  tible  dans  la  Coutume  de  Berry. 
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»Le  Sr.  Ledoux  au  contraire  fourenoit  que  les  articles  3.  6c 
»  7.  ne  dévoient  pas  être  entendusd'une  manière  générale  ,  qu'ils 
»  ne  regardoient  que  ceux  qui  étoient  Propriétaires  des  héri- 
»  tages  lors  de  1  împofition  du  cens  ,  ou  bien  les  nouveaux  ac- 
»  quéreurs  aufquelson  avoit  déclaré  cette  charge ,  mais  que ,  par 
»  rapport  aux  nouveaux  acquéreurs  de  bonne  foi,  (  qualité  qui 
»  étoit  accordée  à  lui  &  à  fes.  Auteurs  )  il  y  avoit  une  excep- 
»  tion  littérale ,  introduite  en  leur  faveur  par  tarùch  14  du 
■»mème  titre  des  p referip dons  ,  qui  dit,  le  nouvel  acquéreur 
»  chargé  de  cens  ou  rente  foncière,  ne  preferit  led  cens  ou 
»  rente  à  l'encontre  du  Seigneur  auquel  il  eft  dû,  tant  qu'ice- 
»  lui  Seigneur  eft  payé  de  Ton  ens  ou  rente  par  l'ancien  Sel- 
as  gneur  utile  de  l'héritage  qui  a  iceiui  aliéné:  mais  feulement 
»  commencera  la  prefeription  du  jour  que  l'ancien  Seigneur 
*»  utile  dud.  héritage  chargé  de  rente  ou  cens ,  qui  a  iceiui  aliéné, 
*  aura  cefTé  de  faire  &  continuer  le  payement  defd.  cens  ou 
«rente,  fice  n'eft  qu'au  précédent  le  Seigneur  cenfier  eût 
»  été  duement  averti  de  lad.  aliénation  &  poiïeffion  de  l'ac- 
*>  quéreur,  auquel  cas  commencera  la  prefeription  de  liberté 
»  courir  du  temps  de  la  feience   dud.   Seigneur. 

»  Voilà  une  exception  bien  précife  ;  il  eft  queftion  dans  cet 
»  article  d'un  nouvel  acquéreur,  &  la  Coutume  porte  que  la 
»  prefeription  court  du  jour  que  l'ancien  Seigneur  utile  qui  a 
»  vendu  ,  cefie  de  payer  le  cens  j  &  que ,  quand  il  auroit  con- 
tinué le  payement  de  ce  cens,  quoiqu'il  ne  fût  plus  Proprié- 
»  taire  9  la  prefeription  de  liberté  n'en  coureroit  pas  moins  3 
»  pourvu  que  le  Seigneur  cenfier  eût  connu  la  mutation  :  l'ar- 
»  ticle  14  eft  donc  l'interprétation,  &  la  reftri&ion  des  articles 
»  3.  &  7.  tel  eft  le  fens  que  lui  a  donné  Thomas  de  la  Thau- 
*>  maiTiere  ,  Commentateur  de  la  Coutume  de  Berry  en  fa  cen- 
sé turie  2e.  il  rapporte  même  un  Arrêt  de  1617,  qui  l'a  jugé 
»  in  terminis  conformément  à  fon  interprétation. 

»  Enfin  ce  qui  devoit  porter  le  plus  ,  fuivant  le  Sr.  Ledoux 
«Intimé,  à  juger  le  cens  prefcriptible ,  c'eft  que  cette  Cou- 
»  tume  doit  être  regardée  comme  allodiale  ,  puifque  la  Thau- 
»  maftiere  l'établit  en  fa  première  centurie,  ôc  qu'il  rapporte 
»  un  Arrêt  de  156$  qui  l'a  ainfi  jugé  ,  qu'il  dit  faire  loi  dans 
»  le  Pays  :  Ragueau  &  Lacombe  établiiïent  aufïi  cette  allodia- 
»  lité  delà  Coutume  de  Berry,  puis  donc  que  les  héritages 
»  y  font  tenus  en  franc-aleu,  &  que  c'eft  le  Droit  commun  des 
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»  Pays  régis  par  cette  Coutume,  il  s'enfuit  que  le  retour  au 
*>  droit  commun  doit  être  extrêmement  favorable,  ôc  par  con- 
>=  iequent  ie  cens  preferiptibie. 

»  Ces  raifons  n  ont  pas  empêché  de  déclarer  le  cens  impref- 
»  criptible  en  Berry.  11  faut  en  effet  écarter  d'abord  tout  ce 
»  qu  on  objecte  par  rapport  à  la  prétendue  aliodiaiité' de  la  Cou- 
»  tume  de  Berry  ;  il  eft  de  principe  qu'on  doit  diftinguer  entre 
»  les  Coutumes  qui  font  allodiales  de  droit,  en  vertu  d'articles 
»  précis  ôc  non  conteltés ,  6c  les  Coutumes  qui  ne  font  qu'ai» 
»lodiales  de  préfomption  :  dans  ces  Coutumes  leur  aliodiaiité 
••ne  peut  furhre  pour  juger   ie   cens  preferiptibie,  lefquelks 
»  n'emportent  point  une  difpolition  expreffe  ;  or  nul  doute  que., 
»  li  la  Coutume  de  Berry  eic  allodiale,  elle  ne  l'eft  tout  au  plus 
»  que  de  préfomption;  en  effet  on  ne  trouve  dans  cette  Cou- 
»  tume  aucun  article   qui   établiiïe   l'allodialité  :  voici  feule- 
»  ment  tout  ce  qui  ioutient  le  fiftème  de  ceux  qui  la  croient 
»  telle  ;  lors  de  la  réformation  le  Tiers  Etat  jugea  à  propos  d'mfé- 
»  rer  dans  la  Coutume  des   articles  qui  établiûoient  fallodia- 
»  lité  ,  le  Clergé  ôc  la  Nobleffe  s'y  oppoferent  formellement  , 
a  ôc  il  intervint  un  jugement  des  CommifTaires  nommés  pour 
»  cette  réformation  ,  qui ,  fur  ce  que  le  Tiers  Etat  avoit  allé- 
as  gué  que  le  franc-aleu  étoit  d'un  ufage  immémorial  dans  la 
,,  Coutume  de  Berry,  ordonne  que  de  ce  temps  jufqu'à  la  Su 
„  André  prochaine  ,  fans  autre  forclufion,.  le  Tiers  Etat  féroit 
„  preuve  par  titre  que  tel  étoit  Tufage  immémorial  de  cette 
„  Province  ,  mais  que ,  jufqu'à  cette  preuve  faite  ,  l'article  qu'il 
„  piopofoit,  ne  leroit  point  inféré;  depuis  cet  appointement, 
„  dont  la  preuve  tomboit  toute  entière  fur  le  Tiers  Etat,  il 
„  n'y  a  jamais  fatisfait,  la  Coutume  a  été  rédigée  ôc  homolo- 
„  guée  en  la  Cour,  fans  qu'on  y  ait  inféré  l'article  propofépar 
„  ie  Tiers  Etat  ;  après  ce  détail  il  eft  aifé  de  fentir  que,  fi  la 
.,,  Coutume  de  Berry  eft  allodiale,  c'eft  tout  au  plus  une  allo- 
„  dialité  de  préfomption  ;  tranchons  le  mot ,  ôc  difons  que  cette 
„  aliodiaiité  prétendue  n'eft  qu'une  vraie  chimère  deftituée  de 
„  fondement ,  de  que  le  Tiers  Etat  n'auroit  pas  manqué  de  faire 
„  fa  preuve  lors  de  la  réformation  ,  s'il  eût  eu  une  pofTeflion 
?,  immémoriale  en  la  faveur;  envain  oppofe  t'on  de  l'Arrêt  de 
„  1568,  cité  par  la  Thaumaiilere  ,  cet  Arrêt  aiïurément  a  été 
„  occafionué  par  quelque  circonftance  particulière  qu'il  n'a  pas 
„  rapportée  ,  en  tout  cas  on  fut  tellement  étonné  en  Berry  de 


Ht 


c> 


$6  TRAITÉ  DES  FIEFS. 

„  voir  un  héritage  en  franc-aleu,  qu'on  appella  cet  héritage 
„  par  excellence  la  Métairie  du  franc- a/eu  :  ce  fait  fe  trouve  dans 
,,  laThaumaffiere  lui-même,  &  rien  certainement  n'eft  plus  con- 
„  traire  à  l'idée  de  ce  franc-aleu  univerfel,  allégué  par  le  Sr. 
'?,  Ledoux.  Cette  première  raifon  fuffifoit  pour  déterminer;  ce- 
„  pendant,  comme  les  art.  3.  7,  &  .14.  bien  entendus  ne 
,,laiffoient  pas  la  moindre  difficulté  dans  les  efprits,  on  lésa 
„  examinés,  &  c'eft  par  eux  qu'on  s'eft  déterminé  autant  que 
Jy  par  la  non-allodialité. 

„  En  effet  les  articles  3.  tic  y.  établhTentl'imprefcriptibilitédu 
„  cens  d'une  manière  fi  précife  &  fi  littérale, <ju'on  ne  peut  lui 
„  refufer  cette  qualité ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  dans  la  Coutume  un 
„  troifième  article  qui  contînt  une  exception  auilf  précife  ôc 
„  formelle  que  la  règle  générale  elle-même;  ôc  c'eft  ce  qu'on 
„  ne  trouve  pas  dans  l'article  14  ;  il  eft  à  la  vérité  un  peu  em- 
5>  barraflfé ,  ôc  la  clareté  n'y  règne  pas  à  la  première  vue: 
„  n'étoit-ce  pas  aflez  pour  qu'il  ne  puiffe  pas  détruire  ni  même 
„  balancer  deux  articles  généraux  ôc  clairs» 

„  D'ailleurs,  ce  n'eft  point  aux  art.  3.  &  7.  c'eft-à-dire  à  la 
j,  prefcriptibilité  ou  imprefcriptibilité  générale  du  cens  qu'il  faut 
_,,  rapporter  l'art.  14  ^  c'eft  une  prefcriptibilité  relative  ,  établie 
,,  parles  ,art.  4.  J.  ôc  6.  de  ce  même  ti>ue  des  preferiptions:  elle 
„  copfifte  en  ce  que  ,  quand  un  ceniitaire  a  celïé  pendant  trente 
•%  ans  de  payer  le. cens  au  Seigneur,  auquel  il  eft  dû  ,  pour  le 
j,  payer' pendant  ce  temps  à  un  autre  Seigneur  ;  &  quand  il  y 
,,  a  eu  deux  mutations  dans  cet  intervalle,  1  •  ceniitaire  a  ac- 
3,  quis  prefeription  de  liberté  à  Tencontre  du  Seigneur  auquel 
>,  le  temps  eft  dû,  pour  demeurer  dorénavant  ce  nfitaire  de  l'autre 
99  Seigneur,  qu'il  s'eft  choifi  lui-même  <  c'eft  à  cette  difpofuion 
j,  qu'on  do:t  rapporter  l'article  14  dont  il  s'agit;  la  Coutume 
j,dansles  articles  précédens  s'étok  expliquée  d'une  manière  trop 
„  générale  par  rapport  à'cette  prefeription  quelle  appelle  aclive 
9,  ôc  paflive;  il  en  pouvoir  réfulter  des  inconvéniens  dangereux; 
„  le  terme  de  trente  ans  qu'elle  avoh  fixe  fans  aucune  reilric- 
,,  tion  pour  acquérir  cette  prefeription,  auroit  pu  donner  lieu 
9y  de  prétendre  qu'on  devoit  compter  même  le  temps  pendant 
„,  lequel  le  Seigneur  véritable,  créancier  du  cens,  auroit  ignoré 
„la  mutation;  quelles  fraudes  n'auroit-on  pas  pratiqué  pour  fe 
3,  foinftraire  au  légitimeSeigneur ,afîn  de  s'attacher  à«et  autre  qui 
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„  diminueroitle  droit,  attendu  qu'il  y  gagnerait  toujours,  ôc 
„  qui  peut-être  donneroir  de  l'argent  pour  qu'on  s'attachât  à 
„  lui ,  fouvent  dans  le  deflein  de  cacher  la  mutation  au  véri- 
iy  table  Seigneur,  &  afin  d'acquérir  la  prefeription  contre  lui: 
„  on  lui  auroit  fait  continuer  le  payement  du  cens  par  le  ven- 
„  deur  de  Fhérirage,  quoiqu'il  n'y  eût  plus  aucun  droit,  le 
„  nouvel  acquéreur  auroit  payé  pendant  les  trente  ans  le  cens 
„  au  nouveau  Seigneur  dont  il  fe  vouloit  rendre  cenfitaire,  & 
„  enfuite  il  auroit  prétendu  avoir  acquis  la  prefeription  ;  c'eft 
„  pour  empêcher  qu'on  ne  pratiquât  des  fraudes  de  cette  efpece, 
„  qu'a  été  ajouté  l'article  14  ,  qui  oppofe  une  exception  à  cette 
„  prefeription  de  30  ans,  &  qui  veut  que  cette  prefeription 
„  de  liberté  ne  commence  à  courir  que  du  jour  que  le  Sei- 
„  gneur  aura  été  duement  averti  de  la  mutation  :  l'article  14 
„  ne-  détruit  donc  pas  l'imprefcriptibilité  générale  du  cens ,  éta- 
,,  bfie  par  les  articles  3  8c  j  de  la  Coutume  deBerry,  aufTi  a-t-il 
„  été  déclaré  imprefcriptible  par  Arrêt  du  17  Juillet  1744  , 
.,,  rendu  en  la.  Grand -Chambre  entre  le  nommé  Gougenot  Ôc 
5,  la  veuve  Robert ,  de  relevée  au  rapport  de  M.  l'Abbé  de 
„  Vougny  ;  le  Rapporteur  s'en  eft  allure  en  le  demandant  à  M. 
„  l'Abbé  de  Vougny,  &  en  le  vérifiant  à  la  tour. 

,,  Ces  motifs  ont  fait. déclarer  le  cens  imprefcriptible,  &c  nfc, 
9>  en  conféquence  on  a  examiné  enfuite  fi  dans  le  fait  la  mai» 
,,  fon  ,  dont  il  s'agifToit  au  procès,  étoitlamême  que  celle  fur 
-,  laquelle  on  reclamoit  le  cens;il  s'eft  trouvé  beaucoup  de  nuages 
„  &  d'obfcurité  par  rapport  à  cette  queftion  de  fait,  &  on  a 
„  été obligéde recourir  àuninterlocutoirevmais  ona  commencé 
,,  par  juger  difertement  la  queftion  de  droit  de  la  preferiptibilité 
„  ou  impreferiptibilité  du  cens  dans  la  Coutume  de  Berry  , 
„  l'Arrêt  eft  du  3  Juin  174J.  Ces  deux  Arrêts  (celui  de  1744 
,,&  celui-ci  )  qui  ont  jugé  le  cens  imprefcriptible  dans  la 
„  Coutume  deBerry  ,  donnent  une  grande  atteinte  à  cette  pré- 
„  tendue  allodialité,  qui  n'eft  dans  le  fonds  qu'une  prétention 
,,  qu'on  croit  fans  fondement. 

„  Il  y  a  eu ,  dit-on  ,  une  tranfa£Hon  entre  les  Parties ,  on 
„  peut  le  favoir  de  Noirot,  Procureur  du  Prieur  de  Gracey ,. 
„  ou  de  Livoire ,  Procureur  du  Sr.  Ledoux. 

Je  vais  rapporter  l'Arrêt  que  M.  de  Laverdy  joignit  au  Mé- 
moire ci-defïus.  On  fent  que,  fi  cet  Arrêt  ne  parle  que  de 
l'avant  faire  droit,  fuivant  M.  le  Rapporteur  il  y  a  eu  un  arrêté 
Tome  IL  H 
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fur  la  queftion  de  droit  pour  juger  définitivement  Ci  on  exé- 
cuteroit  l'interlocutoire. 

Voici  l'Arrêt. 

,,  Notre  dite  Cour,  avant  faire  droit  fur  l'appel,  ordonne  que 
„  le  Juge  Royai  le  plus  prochain  des  lieux,  autre  que  celui  dont 
„  a  été  appelle ,  affilié  du  Subftitut  de  M.  le  Procureur  Général, 
„  fe  tranf  portera  fur  Jamaifon  contentieufe,  Parties  préfentes 
„  ou  Juement  appellées,  accompagné  de  deux  Experts  deffina- 
„  teurs  qui  drelïeront  le  plan  des  lieux ,  &  feront  rapport  s'il 
„ya  des  traces  ou  vertiges  de  réunion  des  deux  maifons,  & 
„  feront  Iefd.  Experts  nommés  par  les  Parties ,  finon  par  led. 
„  Juge  pris  ôc  nommés  d'office ,  comme  auffi  permet  aufc1^ 
,,  Pelletier  &  Ledoux  de  faire  lors  de  la  defcente  tels  dires  ôc 
,,  réquifitions  qu'ils  jugeront  à  propos,  leur  permet  auffi  défaire 
„  entendre  pardevant  led.  Juge  les  anciens  du  lieu  ,  ôc  notam- 
y,  ment  les  voifins  &  Propriétaires  des  héritages  qui  forment  les 
„  tenans  ôc  aboutiiîans  ôc  concernantes  mutations  de  Proprié- 
„  taires  qu'ont  pu  éprouver  ces  difTérens  tenans  &  aboutiffans  , 
>,  &  concernant  la  réunion  prétendue  des  maifons  énoncées  au 
„  bail  à  cens  de  .1718,  ôc  au  contrat  d'acquifition  de  1618  , 
w  comme  auffi  permet  aud.  Ledoux  de  prouver  ,  tant  par  titres 
„  que  par  témoins  ,  que  la  maifon  ,  énoncée  au  bail  à  cens  de 
„  15-18,  eft  celle  appartenante  au  nommé  Richon,fauf  la  preuve 
„  contraire;  les  frais  de  laquelle  defcente  du  Juge,  procès  ver- 
,,  bal  d'Experts  ôc  enquêtes  feront  avancés  par  la  Partie  la  plus 
,,  diligente,  pour  le  tout  fait  Ôc  rapporté,  ôc  communiqué  à  notre 
„  Procureur  Général,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra,  tous 
,?  dépens  jufqu'à  ce  rétervés. 

Onfent  à  merveille  qu'il  a  fallu  juger  l'imprefcriptibilité  du 
cens  pour  ordonner  cet  avant  faire  droit ,  inutile  d'examiner  ôc 
d'approfondir  cetrequeftion  de  fait  avec  le  Seigneur  cenfier ,  n* 
par  l'événement  il  n'avoit  eu  rien  à  y  prétendre,  qu'il  y  eût  deux 
maifons  dans  une  feule  ,  cela  étoit  indifférent  au  Seigneur,  s'il 
n'avoit  rien  à  demander.  On  voit  que  ces  deux  Arrêts  ont 
adopté  mon  avis  fur  i'impre£criptibilicé  du  cens  dans  la  Coutume 
de  Berry. 

Par  rapport  à  l'Arrêt  de  1744,  c'étoit  M.  Boucher  d'Argis 
qui  écrivoit  pour  Dame  Françoife  Dubois,veuve  Pierre  Robert 
de  Fontenay,  AffefTeur  criminel  en  la  Prévôté  d'Iffoudun  ôc 
cunlbrts  \  Appellante  d'une  Sentence'  des  Requêtes  du  Palais 
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du  9  Mai  1741,  contre  M.  Georges  Gougenot,  Secrétaire  du 
Roi ,  Seigneur  de  l'I-fle  en  Berry  ,  Intimé.  Les  Appellans  con« 
viennent  bien  que,  par  leur  contrat  du  9  Juin  1721  d'acqui- 
fition  faite  par  le  Sr.  Robert  de  Fontenay  d'un  Domaine  & 
Métairie  iïfe  au  Village  de  Lanoue  &  aux  environs,  Paroifle 
de  Ronchi,  confiftant  en  Lûtimens,  oulches,  prés,  terres,  pa- 
cages ,  aifances  :  ils  étoient  chargés  entr'autres  d'une  rente  de 
12  boifTeaux  feigle  fans  défignation  de  Seigneurie,  que  même 
ayant  feu  qu'elle  étoit  due  au  Seigneur  de  l'Ifle  fur  une  terre 
ou  paltural  appelle  la  Coffîere ,  dépendante  de  fa  Métairie , 
ils  l'avoient  payée  en  1736"- 

En  1739  ^s  offrirent  au  Sr.  Gougenot  les  arrérages  échus 
pour  cette  rente  fur  ce  pâturai  ;  refus. 

7  Décembre  i73^affignation  aux  Appellans  aux  Requêtes  du 
Palais  à  la  requête  du  Sr.  Gougenot,  en  vertu  de  fon  com- 
mittimus,  à  ce  qu'ils  fuflent  condamnés  à  lui  donner  une  dé- 
claration détaillée  des  bâtimens ,  terres ,  prés  &  héritages  qui 
compofoient  leur  métairie  fituée  au  Village  de  Lanoue,  lui 
en  exhiber  les  titres  de  propriété ,  reconnoître  les  cens ,  rentes 
&  autres  droits  feigneuriaux,  en  payer  les  arrérages,  &c. 

Ils  répondirent  qu'ils  ne  refufoient  pas  la  rente  de  1 2  boif- 
féaux  feigle  fur  le  pâturai  de  la  Cofliere,&  étoient  prêts  d'en  paf- 
fer  reconnoilTance. 

p  Mai  1 74.1  ,  Sentence  qui  condamne  lefd.  veuve  6c  héritiers 
Robert  à  donner  dans  un  mois  aud.  Gougenot  une  déclara* 
tion  détaillée  de  leur  Métairie,  circonftances  &  dépendances, 
&  de  la  charger  de  tels  droits  de  cens,  rentes  dont  elle  peut 
être  tenue  envers  la  Seigneurie  de  l'Ifle ,  en  exhiber  les  titres 
de  propriété. 

Appel  par  la  veuve  ôc  héritiers  P^obert:  deux  propofitions , 
la  première,  la  Coutume  de  Berry  efl  allodiale  ;  la  féconde, 
le  Domaine  des  Appellans  eft  un  franc-aleu.  La  claufe  du  con- 
trat qui  charge  de  payer  les  charges  &  rentes  feigneuriales  de 
la  nature  qu'elles  fe  trouveroient  fur  led.  Domaine  ou  partie 
d'icelui,  n'étoit  que  pour  éviter  le  recours  de  garantie,  le  con- 
trat n'indique  aucun  Seigneur  auquel  il  foit  dû  des  rentes,  on 
n'a  point  déclaré  la  nature,  ni  la  quotité  de  ces  rentes  ;  d'ail- 
leurs on  ne  reconnoît  point  en  Berry  de  rente  feigneuriale  iî 
elle  a  été  jointe  indivifément  avec  le  cens.  Ragueau  ,  art.  70. 
du  tit.  o.  des  exécutions  &  criées  de  la  Coutume  de  Berry  fur 
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les  mots  à  la  charge  des  droits  &  devoi/sfeigneuriauxiLtàthàumâfTiçre 
fur  les  mômes  mots  le  décident  précifément ,  le  contrat  ne  dit  ni 
cens  6c  rente  . .  dans  le  fait  la  rente  de  douze  boiffeaux  qu'ils  ont 
payée  &  offrent  de  reconnoître  à  la  Seigneurie  de  l'IJle ,  efl  due 
fur  le  tenementdela  Cojjiere  y  or  leur  Domaine  n'eft  point  ce  tene- 
ment ,  il  ri  y  a  qiiun  pâturai  qui  y  ejl  joint  ,  fur  lequei  cette  re- 
devance eu  due  & 'pour  lequel  on  l'a  payée  en  iys  6  :  cette  rente 
même  fur  le  tenement  de  la  Coffiere  ricjl  quune  rente  foncière ,  n'é- 
tant ni  cens  ni  feigneuriale  ;  elle  rieflpas  due  fur  tout  leur  Do- 
maine de  la  Noue  :  le  fieur  Gougenot  n'a  qu'un  cens  volant  & 
des  rentes  foncières  ,  il  n'a  point  de  territoire  circonf- 
crit  ôc  limité.  Ils  n'ont  point  offert  de  palfer  reconnoiflance  de 
la  rente  feigneuriale  de  12  boiffeaux  feigle  ;  ils  ont  offert  de 
paifer  reconnoiffance  de  la  rente  de  douze  boiffeaux  feigle  con- 
formément aux  anciens  titres.  Ileff  d'ufage  enBerry  que,  quand 
l'acquéreur  dénie  formellement  le  cens  ,  c'eit.  au  Seigneur  à  le 
prouver  ôc  à  communiquer  fon  titre  ,  faute  de  quoi  l'héritage 
efl  réputé  franc  ,  dit  Lathaumafliere  fur  l'article  20  du  titre  des 
cens  &  rentes. 

Nonobftant  ces  raifons,  par  l'Arrêt  du  17  Juillet  1744,  on  a 
mis  l'appellation  au  néant  >  avec  amende  &  dépens. 

Cet  Arrêt  juge  bien  contre  l'allodialité  prétendue  de  la  Cou- 
tume de  Berry.  ] 

Par  Arrêt  de  la  Grand'Chambre  du  6  Août  1743  ,  jugé  au 
lapport  de  M.  l'Abbé  Langlois,  que  es  pays  de  franc-aleu,  le 
tiers  acquéreur  preferit  le  cens  qu'il  n'a  point  reconnu  ;  cet  Ar- 
rêt eft  entre  l'Hôpital  général  &  ie  grand  Hôtel-Dieu  de  Lyon  , 
appellant ,  contre  les  Abbeffe  ôc  Religieùfcs  de  l'Abbaye  de 
Notre-Dame   de   la  Déferte   de  la  même  Ville. 

L'Hôpital  de  la  Ville  de  Lyon  poffédoit  depuis  un  temps  immé- 
morial deux  maifonsfifesàLyon,àtitredefranc-aleu.En  1735  les 
Religieufes  demandèrent  les  lods  ;  elles  fe  fondoient  fur  deux 
reconnoiffances  de  1368,  1397;  les  Adminiftrateurs  de  l'Hô- 
tel-Dieu oppoferent  des  titres  énonciatifs  de  l'allodialité,  & 
poifeilion  de  franchifes  de  plus  de    100  ans. 

Deux  Sentences  en  laSénéchaufïeede  Lyon  ,  qui  ordonnent 
que  dans  un  mois  les  Adminiftrateurs  conviendroient  ou  difeon- 
viendroient  du  placement  de  la  directe,  finon  ôc  à  faute  de  ce 
les  conclufions  des  Religieufes  adjugées. 

Appel.  Leurs  moyens  t  ils  font  tiers  acquéreurs  en  franc-aicu 
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de  bonne  foi  ôc  à  jufte  titre  ;  ils  ont  prefcrit  non-feulement  pat 
40 ans,  mais  par  100 ans  &  plus. 

L'Arrêt  infirma  la  Sentence  ,  débouta  de  la  demande,  con- 
damna les  Abbeffe  ôc  Religieufes  en  tous  les  dépens,  même 
en  ceux  faits  par  les  Adminiftrateurs  contre  les  garant*  de  l'Hô- 
pital que  l'on  avoit  appelles. 

Le  Mémoire  de  l'Hôpital  de  l'Hôtel-Pieu  de  Lyon  étoit  de 
Me.  deSozzi ,  Avocat. 

II.  Par  rapport  aux  pays  de  Droit  écrit  5  fur  M .  Louet ,  lettre 
C.  Som.  21  ,  il  y  a  un  Arrêt  célèbre  du  7  Juillet  itfo?  ,  fur  un 
appel  du  pays  de  Beaujoliois  ,  qui  juge  le  cens  imprescriptible, 
6c  qui  porte  ces  mots ,  comme  le  cens  étant  imprejcrrptïble. 

Au  même  endrot  il  y  a  un  autre  Arrêt  pour  le  Chapitre  de 
Scint  Pierre  de  Mâcon,  du  1  2  Janvier  j  569. 

Par  rappott  aux  pays  de  Droit  Ecrit ,  comme  le  Languedoc, 
le  Dauphinéj  voyez  Salvaing,  &  les  doctes  Ecrits  pour  ôc  contre 
le  francaleu  fans  titre  ,  par  Galand  ôc  CafTeneuve  :  mais  quand 
le  francaleu  y  feroit  admis ,  cela  juge-t-il  que  le  cens  une  fois  éta- 
bli ,  comme  la  féodalité ,  s'y  preferivent  ?  Salvaing  tient  &  prou- 
ve l'affirmative  pour  le  Dauphiné. 

£c^»  Baflet  ,  tome  premier  ,  L.  3  ,  titre  3  ,  chap.  1 ,  rapporte 
un  Arrêt  de  Grenoble  du  5  Février  1616  y  contre  un  Comman- 
deur de  Malthe  ,  qui  jugea  la  prefeription  de  la  directe  par 
100  ans.  iV0/a,Ba{îet  a  pris  Dumoulin  à  contre-fens,comme  je  re- 
marque que  la  Peyrere  l'a  pris  aufli  à  contre-fens.  J 

Dans  les  autres  pays  deBourdeaux  ,  Touloufe  ôc  autres  ,  la 
directe  Seigneurie  s'appelle  la  direclité. 

La  Peyrere  ,  Lettre  P  ,  nombre  5-  j  ,  pofe  pour  maxime  que 
la  direclité  eft  imprefcriptible  ;  ôc  il  dit  que  Dumoulin  ,  nom, 
14  de  l'article  7  de  Paris ,  penfoit  qu'elle  fe  preferivoit  par  100 
ans. . .  La  Peyrere  a  pris  Dumoulin  à  contre-fens;  il  y  établit 
que  le  Seigneur  par  100  ans  peut  preferire  la  chofe  tenue  en 
fitf  fur  fon  vaffal ,  mais  il  ne  dit  pas  que  le  vaffal  par  1 00  ans 
peut  preferire  la  foi  qu'il  doit  à  fon  Seigneur. 

L'Annotateur  de  la  Peyrere  en  cet  endroit ,  prouve  que  le  Par- 
lement de  Bourdeaux  juge  même  l'imprefcriptibilité  des  rentes 
fécondes  créées  in  traditiom  fundi  :  il  en  rapporte  un.  Arrêt  du 
3  Juillet  1 7 1 5  ,  ôc  il  ajoute  que  telle  eft  la  Jurifprudence  du  Par- 
lement d'Aix. 

Bretonnicr  ,  fur  Henrys  jédit.  1708  ,  tom.  1 ,  liv.  3 .,  queft.  6, 
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dit  que  le  Parlement  de  Grenoble  admet  la  prescription  cente- 
naire ,  ainfi  que  le  Parlement  de  Dijon  dans  la  Brefle  :  il  en  rap- 
porte un  Arrêt  du  27  Janvier  1674. 

Vide  le  même  fur  la  queftion  première  de  ce  même  Livre ,  où 
il  attefte  que  la  Jurifprudence  de  Touloufe  eft  comme  celle  de 
Paris. 

Voyez  aufli  la  Roche-Flavin,  des  droits  Seigneuriaux  ,  ch.  1 ÔC 
20  ,  où  il  établit  l'imprefcriptibilité  du  cens. 

IIL  Venons  aux  Coutumes  réputées  allodiales  ,  entr'autres 
trois  ,  Nevers  ,  Troyes  6c  Vitry. 

La  Coutume  de  Vitry  ,  eft  celle  qui  caufe  le  plus  de  Procès , 
à  caufe  de  deux  articles  ;  l'un  eft  le  16 ,  l'autre  le  1 8. 

Article     XVI  de  Vitry. 

Auflï  toutes  terres  tenues  ôc  reclamées  franches  par  10  ans 
entre  préfens  ,  ôc  20  ans  entre  abfens ,  âgés  ,  ôc  non  privilé- 
giés avec  jufte  titre  &  de  bonne  foi  ,  font  à  toujours  franches 
de  cens }  redevances  ,  ou  fervitudes  ;  &  ainfi  on  en  ufe. 

Article    XVIII. 

•v 

Les  Seigneurs  qui  ont  en  leurs  terres  droits  de  cenfive  (  quand 
ledit  cens  porte  lods  ôc  ventes  ,  veftures  ôc  amendes  )  lefdits 
Seigneurs  peuvent ,  au  moyen  dudit  droit ,  prendre  Ôc  avoir  les 
héritages  ainfi  chargés,  quand  on  les  vend  ,  pour  le  prix  de  la 
vendue  ,  ou  fi  mieux  leur  femble  ,  ils  en  auront  les  lods  ôc  ven- 
tes fuivant  la  Coutume  du  lieu, 

De  ces  deux  articles  on  en  induit  l'allodialité  ;  c'eft  ainfi  que 
parle  Saligny  fur  l'article  j8  ,  qui  con\ient  néanmoins,  que  le 
fimple  cens  juftirlé  feigneurial ,  porte  lods  ôc  ventes ,  fuivant  un 
Arrêt  du  1  j  Juillet  1654.  Je  demanderois  ce  que  c'eft  que  le 
fimple  cens  qui  fera  )u(iïïié  feignei/rial  y  fi  ce  n'eft  le  cens  impo- 
fé  par  le  Seigneur  in  traditionc  fundi  :  ne  faudroit-il  pas  d'abord 
conclure  que  dès  que  le  cens  eft  impofé  par  le  Seigneur ,  (  même 
fine  addito)  il  eft  feigneurial,  ôc  dès-lors  porte  lods  &  ventes, 
ce  qui  écarteroit  bien  cette  allodialité  ,  au  moyen  de  laquelle 
on  devroit  conclure  ,  que  ce  cens  ne  portant  pas  la  claufe  de 
lods  ôc  ventes ,  vêture  ôc  amende ,  ne  feroit  qu'une  fimple  rente 
foncière  prefcriptible  ? 
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IV.  D'abord  avant  d'examiner  la  queftion  d'allodialité  dans 
cette  Coutume  ,  je  tiens  que  le  cens  une  fois  établi  ,  y  eft  im- 
prescriptible ,  &  cela  par  l'argument  toujours  victorieux  du  fief 
a  la  centive.  L'article  156  de  cette  Coutume  porte  :  »  Le  Sei- 
»  giieuff  féodal  n'acquiert  par  droit  de  prefeription  ,   le  fief  de 
3»  fon  Vaffal  ,  par  faute  de  droits  &  devoirs  non  faits  &  non 
»  pavés  ,  nec  è  contra,  le  Vaflal  n'acquiert  par  prefeription  l'hom- 
»  mage  &  reconnoiffanced'icelui  ,  dont  il  eft  tenu  envers  fou 
»  Seigneur  féodal.  »  D'où  je  conclus  la  même  chofe  dans  la  cen- 
five  ,  contre  l'opinion  de  le  Grand  fur  Troyes,  &  je  le  prouve- 
rai ci-après,  fur  la  Coutume  de  Troyes,  &:  pour  appuyer  ma  dé- 
cifion  fur  celle  de  Vitry ,  il  ne  faut  que  Saligny,,  fur  l'article  1 6, 
qui  dit  qu'en  l'Audience  du  27  Novembre  i<5"5  1  ,  les  PP.  Jéfui- 
tes  demandèrent  acte  de  notoriété  fur  l'ufage  de  cet  article  ,  & 
qu'il  fut  le  fécond  qui  opina  &  diftingua  le  chef-cens ,  du  fur- 
cens  ;  que  quant  au  premier,  il  ctoit  imprescriptible  comme  Seigneu- 
rial ,  lequel  fentiment  fut  fuivi  d'une  commune  voix. 
V.  Venons  à  l'allodialiré  de  cette  Coutume. 
i°.  On  voit  par  le  Procès-verbal  de  cette  Coutume,  que  cet 
article  \6  ne  fut  pas  accordé  ,  que  fur  la  conteftation  des  No- 
bles &  du  Tiers-état ,  on  appointa  les  Parties  ,  &  que  les  Sei- 
gneurs uferoient  de  tels  droits  qui  pouvoient  leur  competer  ; 
défenfes  au  contraires. 

2  e.  Cet  appointeront  eft  ce  qui  a  caufé  un  nombre  de  Procès 
dans  cette  Coutume.  Je  feai  qu'il  y  a  plufteurs  Arrêts  pour  ôc 
contre  j  mais  le  nombre  de  ceux  qui  décident  contre  ,  paroîc 
beaucoup  plus  grand  ,  &  plus  récent. 

Dans  un  Mémoire  imprimé  ,  fait  par  Me.  de  Fourcroy  ,  Avo- 
cat du  ueur  Boiieau ,  Avocat  du  Roi  deSainte-Menehouk,Ôcles 
habitans  de  Champigneul ,  Befîu,  ôc  Saint- Juvin ,  fur  lequel  eft. 
intervenu  Arrêt  le  29  Janvier  173  2,  que  je  rapporterai  ci-après, 
on  rapportoit  plufteurs  Arrêts. 

Il  y  avoit  deux  propofitions.  La  première ,  que  la  Coutume  de 
Vitry  étoit  allodiale  ;  la  féconde ,  que  le  cens  n'y  emportoit  lods 
&  ventes ,  fi  le  Seigneur  ne  le  juftifïoit  par  titres. 

Pour  la  première  propofition,  on  en  rapportoit  d'abord  trois/ 
dont  Saligny  fait  mention  fur  l'article  19  de  Vitry  ,  des  1  o  No- 
vembre /604.,  26  Juillet  i£i8,&  12  Avril  1624,  qui  jugèrent 
que  les  Seigneurs  dévoient  jujlifier  de  leur  cens. feigneun «lu 
iQCàr*  Celui  du  1  2  Avril  162$  eft  rapporté  par  M.  Salvaûig, 
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ch.  j  5  ,  qui  dit  l'avoir  en  main.  Il  eft  entre  le  Seigneur  de  Che- 
vrieres  ,  &  Guillaume  le  Marteleur.  Nota ,  M.  Saivaing  répute 
cette  Coutume  de  Vitry  ,  Coutume  de  franoaleu.  ] 

Enfuite  on  iapportoit  un  Arrêt  du  20  Mai  (  dans  la  difTerta- 
tion  fur  le  franc-aleu  par  M.  de  Vaujours;  on  le  date  du  20  Mars 
1 573  )  entre  Jean  Domangin  Seigneur  de  Treflon ,  ôc  les  habi- 
tans  dudit  lieu,  qui  avant  faire  droit  ,  ordonne  que  pardevant 
le  Lieutenant  Général  de  Vitry,  le  Seigneur  cotteroit  les  héri- 
tages qu'il  prétendoit  tenus  en  cenfive  ,  &  autres  droits ,  la  qua- 
lité &  quotité  des  droits,  jufrifieroit  fes  titres,  les  défenfes  des 
habitansau  contraire. 

,*  UnautreArrêtdu  8  Aoùti68o,entre  MM.Godefroy  delaTour- 
d'Auvergne,  Duc  de  Bouillon,  Seigneur  d'Epernay  &  dépen- 
dances ,  Se  les  particuliers  détempteurs  d'héritages  fuués  au  Vil- 
lage d'Ay ,  par  lequel  en  infirmant  la  Sentence  du  Bailli  dEpec-. 
nay  ,  on  débouta  M.  de  Bouillon  &  fes  Fermiers  ,  de  leur  de- 
mande &  intervention. 

Un  autre  du  1 4  Décembre  1683,  entre  Nicole  Adam ,  veuve 
Chriftophe  Bougfer,  Admodiateur  du  revenu  de  i'Eglife  de  Saint 
Pierre  au  Mont  de  Châlons,  Appellante  d'une  Sentence  du  Bail- 
liage de  Vitry  6c  Siège  de  Sogni ,  &  Antoine  1'  Allemand,demeu- 
rant  à  Sogni ,  qui  confirme  la  Sentence  :  celle  de  Vitry  condam- 
noit  à  rapporter  les  titres  conftitutifs ,,  &  déclaration  des  cens. 

Un  autre  du  8  Juillet  i6p8  ,  entre  Louis  l'Kuillier,  Labou- 
reur ,  demeurant  à  Merlau  ,  &  Pierre  de  Laître ,  Avocat  du  Roi 
à  Vitry  ,  Intimé  ;  l'Arrêt ,  fur  les  concluions  de  M.  Daguefleau , 
lors  Avocat  Général,  ôc  mort  Chancelier  de  France,  appoin- 
ta ,  6c  cependant  fur  la  requifition  des  Parties ,  ordonna  que  l'on 
rapporteroit  acte  de  notoriété  ;  on  ajoutoit,  que  l'Avocat  du  Roi 
n'ayant  pu  avoir  un  acte  de  notoriété  favorable ,  avoit  laiffé 
là  l'affaire. 

Un  autre  du  17  Mai  1719,  entre  Antoine  de  Vignencourc, 
&  Gilles  de  Bournonville,  Seigneur  de  Pierre-Pont,contre  Thi- 
baut Colfons ,  qui  décharge  ledit  Colfons  des  lods  &  ventes  à 
lui  demandés. 

Un  dernier  du  2  3  Juin  1725,  fur  les  conclufions  de  M.  Da- 
gueffeau  ,  Avocat  Général ,  à  préfent  Confeiller  d'Etat ,  entre 
les  habicans  de  Bignicourt,  ôc  le  Seigneur  de  cette  Terre  ,  qui 
ordonna  que  le  Seigneur  rapporteroit  des  titres  qui  juftifioient 
fes  cenfives  fur  les  héritages  fis  Coutume  de  Vitry. 

Sur 
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Sur  la  féconde  propofition  ,  qui  cendoic  à  prouver  que  le  cens 
n'emportoit  pas  lods  ôc  ventes  s'il  n'étoit  prouvé  ,  on  rjppor- 
toit  : 

Un  premier  Arrêt  du  5  Juillet  1708  ,  rapporté  par  Durant  fur 
l'article  \6  de  Vitry,  rendu  en  la  cinquième  desEnquêtes,entre 
les  habitans  ,  ôc  Communauté  de  Termes  ,  &  le  Seigneur ,  qui 
juge  que  les  cens  ,  lods  6c  ventes ,  dans  cette  Coutume  ne  fe  pre- 
noient  point  in  rim  confuetudinis  ,  fed  in  vim  tituli  particuCaris. 
L'Arrêt  infirme  les  Sentences  de  Sainte-Menehoult ,  condamne 
les  habitans  à  payer  les  grolTes  ôc  menues  dixmes  ,  fur  tous  les 
héritages  delà  Seigneurie  ,  fauf  les  droits  des  particuliers  pour 
leurs  exemptions,  les  défenfes  du  Seigneur  au  contraire  ;  con- 
damne les  habitans  à  payer  le  droit  de  Bourgeoifie  ,  conformé- 
ment au  Titre  de  1368  ,&  au  Décret  du  13  Décembre  1666 ,  dé- 
boute le  Seigneur  de  fa  demande  pour  les  droits  de  cens  ,  por- 
tant lods ôc  ventes,  corvées  ,  preffoirs  ,  moulins  ,  ôc  fours  ban- 
naux  ,  &  terrages  aux  vins,  fauf  audit  Seigneur  à  exercer  le  droit 
particulier  de  cens  ôc  de  terragc  en  grain  ôc  en  vin,  conformé- 
ment au  Terrier  du  1 6  Septembre  1524,  &  au  Regiftre  des  Dé- 
clarations ,  commençant  le  15  Mars  i6tfo,  contre  les  particu- 
liers y  dénommés  >  condamne  le  Seigneur  aux  dépens. 

Un  autre  du  premier  Avril  1683,  entre  Charles  de  Pouilly, 
Baron  de  Cornay  ôc  Fleville ,  Intimé ,  Ôc  les  habitans  dudit  lieu, 
Appellans  d'une  Sentence  du  Bailli  de  Vitry  ou  fon  Lieutenant 
à  Sainte-Menehoult,  qui  condamnoit  les  habitans  à  payer  les  lods 
&  ventes  de  tous  les  héritages  fitués  dans  ladite  Baronnie.  L  Ar- 
rêt infirme  la  Sentence  en  ce  que  les  habitans  étoient  condam- 
nés à  charger  leurs  déclarations  des  droits  de  lods  ôc  ventes  de 
tous  les  héritages  par  eux  polTédés,  émendant  quant  à  ce, débou- 
te ledit  de  Pouilli  de  fes  demandes  ,  fauf  à  lui  à  fe  pourvoir  con- 
tre les  Détempteurs  des  héritages  fitués  auxdits  lieux  de  Cornay 
ôc  Fleville  ,  pour  raifon  defquels  il  y  a  des  reconnoiiïances  de 
cens  portant  lods  ôc  ventes. 

Un  troifiéme  du  7  Mai  1728  ,confirmatif  d'une  Sentence  du 
Bailli  de  Vermandois  ,  qui  ordonne  que  le  fieur  Guillaume- 
Henry  de  Montfort ,  Seigneur  de  Saint  Eufraize  >  régie  par  la 
Coutume  de  Vitry,  fuivant  l'indice  de  Durant,  juftifieroir  que 
les  terres  acquifes  par  le  norrmé  Duval  dans  la  Seigneurie  de 
Saint  Eufraize  ,  étoient  chargés  de  lods  &  ventes. 

C'eft  fur  ce  Mémoire  ôc  ces  Arrêt* ,  qu  eft  intervenu  celui  du 

Tome  IL  I 
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25?  Janvier  1732.  Je  vais  rapporter  en  ordre  de  date,  les  Arrêts 
qui  ont  décidé  contre  cette  allodialité. 
Arrctsccmre        VL  Un  premier  du  4  Août  1584,  entre  le  (leur  Moët  Sei- 
tre  l'allodialité    gneur  de  Rey  -  &  les  Àdminiftrateurs  de  l'Hôpital  de  Châlons  , 
d«V«?y°mUme   au(ïuel  les  habiians  étaient  joints;  Deux  fortes'de  conteftations: 
La  première,  pour  héritages  fitués  à  la  Macrerie  de  Rey  ;  l'au- 
tre ,  pour  les  héritages  fitués  dans  l'étendue  de  la  Seigneurie  de 
Rey.  La  Sentence  de  Châlons  du  2  Juillet  1 672  ,  avoit  débouté 
le  Seigneur  de" fa  demande  en  univerfalité  de  cens  ,  fur  ie  terri- 
toire de  Rey.  Elle  ordjnnoit,  que  pourles  portions  fur  lesquel- 
les il  avoit  des  titres,  il  articulerait  plus  précîférnent  fa  deman- 
de en  payement  de  lods  ôc  ventes,  &  ancrages  d'iceux.  Appel. 
Arrêt  qui  infirme  à  l'égard  du  canton  de  la  Macrerie  j  ordonne 
que  l'on  payera  fuivant  les  titres  ,  ôc    pour  les  héritages  fitués 
dans  la  Seigneurie  de  Rey  ;  condamne  les  habitans  à  payer  les 
cens  à  raifon  de  12  deniers  par  journal  ,  au  jour  de  S.  Rcmy 
de  chacune  année  ,  &  en  outre  à  payer  les  lods  &  ventes  des 
acquittions  par  eux  faites  depuis  25;  années   &  aux  dépens. 

Un  fécond  du  premier  Juillet  itfpo  ,  qui  maintient  l'Abbaye 
d'Avenay  en  la  poiTefiion  des  droits  de  cenfives,  groffes  Ôc  me- 
nues rentes,  fuivant  leur  Papier  Terrier,  ôc  autres  anciens  ti- 
tres. 

Un  troifiéme  delà  cinquième  des  Enquêtes,  du  1  3  Août  171 2, 
entre  les  Minimes  de  Vitry  ,  &  les  habirans  de  Marole  ,  Villette, 
&  Frignicourt.  Par  Sentence  du  28  Août  1703  ,  les  Minimes 
avoient  été  déboutés  de  leur  demande  en  payement  de  lods  Ôc 
ventes.  En  la  Cour  ils  donnèrent  une  Requête  ,  par  laquelle  ils 
conclurent,  à  ce  qu'où  la  Cour  jugeroit  la  Coutume  allodiale  , 
ils  articuloient  des  faits  de  perception  du  cens  fur  les  héritages, 
dont  cependant  ils  n'avoient  point  de  titres.  Par  l'Arrêt,  fans 
qu'il  foit  befoin  de  s'arrêter  aux  Requêtes  des  Religieux  Mini- 
mes à  fin  de  preuve  des  faits  y  énoncés  ,  on  condamna  les  habi- 
rans fuivant  leurs  offres  à  puffer  déclaration  au  Terrier  aux  char- 
ges de  cenfives  à  eux  dues,  à  raifon  de  ftx  deniers  par  chacun 
journel  de  terre,  &  cinq  deniers  par  chacune  fauchée  de  pré, 
pour  ceux  affis  à  Marole  ôc  Viiiette  ,  ôc  à  raifon  d'un  denier 
par  journel  de  terre   pour  ceux  afiis  au  finage  de  Frignicourt  , 
tous  lefdits  cens  portant  lods  ôc  ventes  ôc  amendes  ,  &  à  payer 
cinq  fols  d'amende  ,  faute  de  payement  des  cenfives. 

Obferver  que  les  offres  des  habkans  étoient  celles  que  l'on 
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fait  en  Coutume  allodiaie,  de  pafler  déclaration  au  Terrier  du 
Haut-JuÛicier  ,  fans  aucune  charge  de  cenlive.  La  Cour  jugea 
qu'ils  dévoient  les  charger  de  cenfivcs  portant  lods  &  ventes. 

Un  quatrième  du  i  Mai  171 5, en  la  première  des  Enquêtes,au 
rapport  de  iVJ.  Pontcarré  ,  au  profit  du  Seigneur  de  Germinon  , 
auquel  fous  prétexte  d'allodialité  ,  on  contcftoit  un  droit  de 
terrage  univerfel  :  l'Arrêt  y  maintint  le  Seigneur. 

Un  cinquième  du  28  Août  1725*  ,  en  la  cinquième  des  En- 
quêtes: Voici  l'efpece  ;  le  Seigneur  de  Ponthion  prétendoitune 
redevance  de  20  liv.  fur  le  Fief  de  Hochet;  leditSeigneur  prou- 
voit  par  quatre  aveux  que  cette  redevance  étoit  un  cens  ,  aucun 
de  ces  aveux  ne  difoit  que  ce  cens  portoit  lods  ôc  ventes.  Le  pro- 
priétaire du  Fief  du  Hochet ,  prétendoit  prouver  par  deux  con- 
trats d'acquifitiondudit  Fief,  que  cen'étoit  qu'une  rente  foncière 
non  feigneuriale.  Les  deux  Contrats  portoient  expreflement 
que  la  rente  n'emportoit  point  lods  &  ventes.  En  cet  état ,  deux 
queftions  agitées  parle  débiteur  de  la  rente.  La  première  ,  la 
Coutume  de  Vitry  eft  allodiale  :  il  faut  un  titre  exprès  pour  pré- 
tendre des  lods  &  ventes ,  un  fimple  aveu  n'y  peut  donner  Heu. 
La  féconde  ,  quand  on  fuppoferoit  la  Coutume  de  Vitry  non  al- 
lodiale \  &  que  la  rente  feroit  un  cens ,  il  y  a  toujours  une  régie 
dans  cette  Coutume  ,  que  le  cens  n'emporte  pas  lods  ô:  ventes, 
fi  le  Seigneur  n'a  titres.  Par  la  Sentence  du  Bailliage  de  Vitry  9 
le  Seigneur  de  Ponthion  avoit  été  débouté  de  fa  demande  en 
payement  de  lods  &  ventes ,  l'Arrêt  infirma  &  condamna  à  payer 
les  lods  &  ventes. 

Un  fixiéme  du  8  Avril  I7z7,enla  troifiéme  des  Enquêtes.  Les 
Comtes  &  Marquis  de  Joyeufe  demandoient  aux  habitans  de 
Rouvroy  &  de  Cernay  un  cens  univerfel  ôc  uniforme.  Leurs  Ti- 
tres étoient  des  Cueilierets  délivrés  par  les  Juges  des  lieux  ,  &s 
une  Tranfaclion  en  1725"  avec  quelques  habitans  de  Rouvroy: 
ceux  qui  n'étoient  point  Parties  dans  la  Tranfatlion  &.  ceux  de 
Cernay  n'avoient  contre  eux  que  des  Rôles  délivrés  par  les  Ju- 
ges. L'Arrêt  condamna  les  habitans  &  Communauté  de  Cernay 
de  payer  &  continuer  à  Daniel  &  Gédeon  de  Joyeufe  le  cens 
Seigneurial  &  univerfel  fur  ledit  territoire,fauf  auxdits  de  Joyeu- 
fe à  faire  payer  un  plus  gros  cens,  fuivanç  les  titres  particuliers: 
à  l'égard  des  habitans  de  Rouvroy,  on  ordonna  l'exécution  de 
la  TranfatHon.  Cet  Arrêt  eft  rendu  au  rapport  de  M.  l'Abbé  le 
Fevre  de  Laubrieres,  depuis  Evêque  de  SoilTons. 

ni 
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Un  feptiéme  en  la  même  Chambre  des  Enquêtes  du  4  Sep- 
tembre 1 727  ,  au  profit  des  Sieur  &  Dame  de  Chartogne ,  Sei- 
gneurs d'Apremont ,  contre  les  Religieux  de  Chochery  ,  pour 
les  héritages  que  ces  Religieux  poffédoient  dans  la  Seigneurie 
d'Apremont  5  les  Sieur  ôc  Dame  de  Chartogne  ne  rapportoient 
aucuns  titres  ,  les  Religieux  rapportoient  un  amortiflcment  à 
eux  donné  par  les  Comtes  de  Grandpré  ,  confirmé  par  le  Roi 
Philippe  de  Valois  ,  &  oppofoient  l'allodialité  de  la  Coutume 
de  Vitry  :  par  l'Arrêt  on  ordonna  que  les  Sieur  &  Dame  de 
Chartogne  pourroient  continuer  leur  Terrier  ,  tant  pour  raifon 
des  attributs  de  leur  Haute-Juftice ,  que  pour  la  reconnoifiance 
de  leur  Seigneurie  directe  &  univerfelle  ,  fur  tout  le  Terroir,  Ban 
&  Fmage  circonicrit  ôc  limité  d'Apremont  ,  ôc  ce  fans  s'ar- 
rêter à  l'oppofition  des  Religieux  ,  qui  étoit  en  ce  que  le  Ter- 
rier portait  droit  de  directe  uni verfelle  fur  tout  le  territoire  d'A- 
premont. 

Un  huitième  du  29  Janvier  1732,  c'eft  celui  intervenu  fur  le 
Procès  ,  où  Me  de  Fourcroy  écrivoit  pour  le  fieur  Boileau ,  les 
habitans  de  Champigneul  ,  Béfuôc  Saint- juvin,  dont  j'ai  parlé 
ci-deffus ,  ôc  où  on  citoit  tous  les  Arrêts  que  j'ai  rapportés  pour 
l'allodialité  de  la  Coutume  contre  Meffire  Anne-Gédeon  de 
Joyeufe  ,  Comte  de  Grandpré  :  cet  Arrêt  maintient  le  Comte 
de  Grandpré  dans  V  universalité  du  cens  portant  Iods  ôc  ventes  , 
faufaux  habitans  à  faire  valoir  Us  titres  particuliers  quils  peuvent 
avoir  d'exemption  de  cens  &  redevances  ,  Ôc  au  fieur  de  Grandpré  à 
faire  valoir  fes  titres  pour  un  plus  gros  cens.  Défenfes  refpe&i- 
ves  au  contraire. 

En  voici  un  neuvième  du  2 1  Janvier  173  3  ,  en  la  première  des 
Enquêtes ,  au  rapport  de  M.  Fornier  de  Montagny  ,  entre  Dame 
Marguerite-Therefe  Faguier  de  Vienne,  veuve  Meffire Nicolas 
Oudan ,  Chevalier  Seigneur  de  Montmarfon  &  de  Gueux, Mef- 
fire Michel  Comte  d' Aumal,  Vicomte  du  Mont  Notre-Dame, 6c 
Dame  Marie  Oudan  fon  époufe ,  Henry  Lebourgeois  ,  Ecuytr  , 
Seigneur  de  Tanières  &  de  Gueux  en  partie  ,  Intimés  ,  quelques 
habitans  defdits  lieux  ,  &  les  Syndics  &  habitans  de  Gueux ,  Tn- 
tervenansôc  Appellans  d'une  Sentence  du  Bailliage  de  Châtil- 
lon  ,  du  27  Mai  1730. 

Voici  l'extrait  du  Procès  :  je  l'ai  tiré  du  Mémoire  de  M.  Tar- 
get, Avocat  des  Seigneurs  :  les  droits  font  curieux  à  feavoir. 

ParlaSentence  ,on  adjugeoit  aux  Intimés:  i°.le  droit  d'Ho- 
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tage  Scbourgeoitie  >  i°.  une  redevance  de  i  o  fols  par  chacun  mé- 
nage plein ,  &  de  5  fols  par  chaque  demi-ménage ,  pour  l'afFran- 
chiiTement  du  four  bannalj  30.  le  droit  de  taille  commune  >  40. 
le  cens  à  raifoo  d'un  denier  de  chaque  hommée  fituée  dans  lad. 
Seigneurie,  à  l'exception  de  celles  qui  fero  eut  chargées  de  taille 
C  »mmunej  50.  les  lods  &  ventes  de  tous  les  héritages  fujets  à  cens, 
6c  non  pour  ceux  chargés  de  taille  commune. 

Le  droit  d'hotage  le  divifoit  en  trois,  le  grand  ,  le  moyen, 
Se  le  petit.  Le  grand  hotage  étoit ,  un  quart  de  froment ,  deux 
quarteis  d'avoine  ,  un  chapon  ,  8e  une  poule  >  le  moyen ,  un  quar- 
tel  d'avoine,  un  chapon,  &  une  poule  j  le  petit,  un  chapon  ,  & 
une  poule. 

Par  Pillage,  on  ne  percevoit  ce  droit  que  furies  maifons  ha- 
bitées par  homme  &  femme  mariés,  ce  qu'on  appel loit  ménage 
plein  i  le  demi-ménage  étoit  ,  homme  veuf  >  ou  femme  veuve  , 
garçon  ,  ou  fille ,  &  ne  payoient  que  moitié  du  dreir. 

Le  droit  de  taille  commune,  confiitoit  dans  un  tiers  de  pot  de 

1  i  ou  tiers  d'écuelle  d'avoine  ,  &  un  tiers  de  denier  par  chaque 
hommée  d'héritages  fujets  à  ce  droit. 

Deux  queftions  agitées  de  part  &  d'autre  :  i°.  la  Coutume  de 
Vitry  eft-elle  de  franc-aleu?  i°  les  titres  des  Intimés  fuihToient- 
ils  pour  établir  ces  droits  ? 

Les  titres  des  Seigneurs  étoient  pour  le  droit  d'hotage.  Une 
Charte  de  Baudouin  de  Rheims ,  Seigneur  de  Gueux,  de  1 2 1  2, 
trois  aveux  &  dénombremens  de  1608  ,  1632  ,  &  1721  ,  un 
partage  du  5  Juin  1576,  des  cueillerets  arrêtés  par  les  Officiers, 
&  des  baux  depuis  un  iiecle.  Pour  le  four  banal ,  des  baux  de  1680, 
deux  partages  de  1 5  j6  ,  ôc  9  Mars  1 61  3  ,  un  échange  du  4  Août 
1  6 1 5)  ,  une  enquête  du  23  Décembre  1647  >  dans  laquelle  plu- 
fieurs  Habitans  dépofoient  que  le  four  étant  fondu  ,  ils  étoient 
convenus  de  la  redevance  pour  avoir  on  four  en  leur:»  maifons  : 
pour  la  taille  commune  ,  6c  les  cens  ,  la  charte  de  1  2  1  2  ,  les 
aveux  ,  &  les  cueillerets ,  &  l'enquête  ,  une  Sentence  de  Rheims 
du  22  Août  1  649  contre  un  Détempteur. 

Pour  les  lods  ce  ventes  ,  on  droit  conféquence  du  cens ,  qui 
étant  dû  aux  Seigneurs  ,  emportoit  lods  &  ventes,  comme  une 
fuite  de  la  directe. 

Les  Habitans  foutenoient  qu'il  falloit  titre  confécutif  j  que 
pour  les  droits  d'hotage  ,  de  four ,  la  charte  étoit  une  preuve  de 
la  tyrannie  des  Seigneurs  5  qu'ils  n'y  avoient  point  parlé  5  par  rap-. 


70  TRAITE'  DESFIEF  S. 

port  aux  cens  &  aux  lods  &  ventes ,  que  la  Coutume  vouloit  des 
titres ,  que  le  Seigneur  ne  rapportoit  aucune  déclaration  ni  recon- 
noiiîance. 

L'Arrêt  fait  un  Jugement  nouveau  ;  on  met  {'appellation  ,  &c  e, 
en  ce  que  le  Juge  a  condamné  les  Intervenans  à  payer  aux  De- 
mandeurs les  droits  d'hota<ie  &  de  bourpcoifie  ,  êcc.  Sçavoir, 
1°.  par  chaque  ménage  plein  au  jour  de  Saint  Martin  d'hyver ,  i  a 
fols  pourl'affranchirïement  du  four  bannal,  &  5  fols  par  demi  mé- 
nage, z°.  le  droit  de  taille  commune  ,  avec  les  fnreens  &.  rentes 
en  vin,  30.  les  cens,  40.  les  lods  &  ventes  indéfiniment.  Et  en 
ce  que  les  dépens  ont  été  compenfés  ,  &  les  Intervenans  con- 
damnés aux  deux  tiers'des  épices,  coût.,&  levée  de  la  Sentence  : 
émendant  quant  à  ce,  décharge  les  Syndics  &  Habitans  &.  Com- 
munauté de  Gueux  defdits  droits  d'hotase  &de  bourçeoifie  de 
20  fols  &  ^  fols  pour  raffranchifTement  du  four  bannal  &  taille 
commune  ,  fauf  auxdits Seigneurs  de  Gueux  à  faire  valoir, ainli 
qu'ils  aviferont  ,  contre  chaque  Habitart  de  Gueux,  les  titres 
produits  au  procès,  &  ceux  qu'ils  pourront  recouvrer  ,  pour  rai- 
fon  defdits  droits  d'hotage  ,  tour  bannal  &  taille  commune  :  Dé- 
fenfes  de  chaque  particulier  au  contraire?  (  condamne  les  Habi- 
tans èc  Communauté  de  Gueux  à  payer  auxdits  Seigneurs  les  cens 
à  raifon  d'un  denier  par  chaque  nommée  d'héritages  fitués  en  la 
Seigneurie  de  Gueux  ,  iefdits  cens  emportais  lods  &  ventes  5 
condnmne  lefdits  Habitans  a  payer  lefdits  lods  &  ventes  à  raifon 
du  douzième  denier,  à  l'effet  de  quoi  ordonne  que  ladite  Com- 
munauté, &.  chacun  d  iceux  feront  tenus  de  repréfenter  auxdits 
Seigneurs  tous  les  contrais  d'acquiiition  faits  dans  les  3  o  ans  avant 
la  demande  introducrive  du  procès ,  &  leur  en  payer  les  lods  &  ven- 
tes >  )  ordonne  qu'au  cas  que  les  Seigneurs  de  Gueux  vinfTcnt  à 
faire  condamner  quelque  particulier  à  leur  payer  le  droit  de 
taille  commune  ,  fur  les  héritages  par  eux  poffédés  ,  alors  lefdits 
héritages  afîujettis  à  la  taille  commune  celferont  d'être  chargés 
de  cens ,  &  de  payer  les  lods  &  ventes  ;  lefdits  Seigneurs  auxd. 
cas  tenus  de  rcilituer  ceux  qu'ils  pourroient  avoir  reçus  en  vertu 
du  préfent  Arrêt  :  la  Sentence  au  réfidu  fortifiant  effet  ;  tous  dé- 
pens ,  tant  des  caufes  principales  que  d'appel  8c  demande  ,  com- 
penfés 5   l'Arrêt ,  epiees  &  coût  payés pro  medio* 

£»  En  voici  encore  un  de  la  troilième  des  Enquêtes  du  1  8 
juillet  1758  ,  entre  Dame  Marie  de  Paris,  époufe  féparée  , 
quant  aux  biens ,  de  Mcflirc  Michel-Louis  de  la  Grange,  ancien 
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Confeiller  en  la  Cour,  ayant  repris  au  lieu  6c  place  de  MeiTire 
Jerofme-Nicolas  de  Paris ,  Chevalier  ,  Seigneur  de  Nivré ,  Bran- 
courc  6c  autres  lieux  ,  Vicomte  de  Mach.aut ,  Seigneur  pour  moi- 
tù  U  Tagnon,  Ton  père  ,  6c  Venant  Haguenin  ,  Nicolas  Lcb!anc, 
Henri  Linguet,  Thomas  de  Vannier,  Anne  Jolinard,  veuve 
Jean  Dariot ,  Tobie  Molin,  Pierrre  Douret,  Michel  Haguenin, 
•Jean-Pierre  Vanier,  Simon  Darcot,  Jacques  Legros ,  Jacques 
Loyart  ,  Remy  de  Perthes  ,  Jacques  Linguet  ,  Simon  Meflet, 
rard  Monard  ,  André  Linguet,  Pierre  Legros  ,  Pierre  Mtflbc , 
ld  Thirard,  Jean  Géorgien ,  François  Linguet,  Henri  Géor- 
gien ,  Jean  Leblanc  6c  la  veuve  d'Hiiaire  Legros,  tous  Habitans 
du  vill  ge  de  Tagnon  ,  6c  la  Communauté  defdits  Habitans  5  led. 
Seigneur  de  Tagnon ,  Appellant  de  la  Sentence    rendue  en  la 
tnjere  des  Requêtes  du  Palais  du  7  Février  1737,  lefdits  Ha- 
bitans Intimés,  par  laquelle  «  avant  faire  droit  fur  les  demandes 
"  6c  conteilations  des  Parties ,  il  auroit  été  ordonné  qu'elles  fe- 
»  roient  tenues  dans  fix  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  fîgnifïca- 
*»  tion  de  ladite  Sentence  à  Procureur,  de  fe  pourvoir  pour  faire 
»  juger  les  conteflations  portées  dans  le  procès-verb  il  de  la  Cou- 
»  tume  de  Vitry  ,  au  fujet  de  l'ailodialité  ou  non  allodialité  de 
»  ladite  Coutume  ,  tous  dépens  réfervés. 

Voici  l'Arrêt.  «Notredite  Cour  ,  par  fon  Jugement  &L  Arrêt, 
»  faifant  droit  fur  le  tout ,  ayant  égard  à  la  Requête  dttdit  Jerofme- 
»  Nicolas  de  Paris  ,  du  5  Juin  1737,  figniriée  le  6  ,  fans  s'arrêter 
»  à  celle  defdits  Habitans  ôv  Communauté  de  Tagnon,  du  16 
»  Juin  dernier,  en  tant  que  touche  l'appel  interjette  par  ledit  de 
»  Paris  de  ladite  Sentence  des  Requêtes  du  Palais,  du  7  Février 
»  1737  ,  ledit  appel  3c  ladite  demande  du  5  Juin  audit  an  fîgrfi- 
»  fiés  le  6  dudit  mois ,  repris  par  ladite  Marie  de  Paris  audit  nom  5 
»  met  l'appellation  &  Sentence ,  de  laquelle  a  été  appelle  au  néant; 
»  émendant,  ordonne  que  dans  quinzaine,  à  compter  dû  jour  de 
»  la  fîgnification  du  preient  Arrêt  à  perfonne  ou  domicile  ,  lefd. 

*  Habitans  6c  Communauté  de  Tagnon ,  enfemble  lefdits  Re- 
»  gnaud  Aguenin  ,  Nicolas  Leblanc  ,  Girard  Vannier ,  Pierre  Le- 
t>  blanc  Henri  Linguet,  Thomas  Vannier,  Anne  Jolinard    veuve 

*  de  Jean  Dariot,  Tobie  M8lin5  Pierre  Douret ,  Michel  Hàéué- 
»  nin  ,  Jean-Pierre  Vannier-  Simon  Darioî  ,  Jacques  Legros, 
»  Jacques  Loyard  ,  Remy  de  Perthes  ,  Jacques  Linguet ,  Simon 

[effet ,  Gérard  Monard  ,  André  Linguet  ,  Pierre  Legros  , 
»  Pierre  Millet,  Jean  Thierard  ,  Jean  Géorgien  ,  FrançoisXin- 


72  TRAITE'  DES  FIEFS. 

»  guet ,  Henry  Georiuen  ,  Jean  Leblanc  &  la  veuve  d'Hîlaîre  Le- 

»  gros ,  tous  Laboureurs  demeurants  audit  village  de  Tagnon ,  ij- 
»  ront  tenus ,  chacun  à  leur  égard  ,  de  fournir  à  ladite  Marie  de 
»  Paris  audit  nom  ,  une  déclaration  exacte  &  fpécifique  de  la  con- 
»  (îilance  ,  nature,  contrée  ,  tenans  &.  aboutiflans  de  tous  les  hé- 
»  mages  qu'ils  pofrédent  dans  l'étendue  de  la  Seigneurie  de  Ta- 
v  gnon ,  (  &.  de  lui  juitirîer  r;.r  titres  valables  ou  pofTellîon  de 
»  3  o  années ,  que  ladite  propriété  leur  en  appartient ,  )  linon  &  à 
»  faute  de  ce  taire  dans  ledit  temps ,  &  icelui  paffé  ,  ordonne  que 
»  lefdits  héritages  demeureront  purement  &  Amplement  réunis  au 
x>  domaine  de  lad.  Seigneurie  au  profit  de  lad. Marie  de  Paris ,  pour 
»  la  moitié  qui  lui  en  appartient  >  6c  pour  ceux  defdits  héritages 
»  qui  fe  trouveront  appartenir  auxdits  Habitans  &  Communauté 
»  de  Tagnon  ,  Haguenin  &.  autres  j  les  condamne  ,  chacun  à  leur 
»  égard,  de  payer  ,  &  continuer  à  ladite  de  Paris  le  cens  feigneu- 
»  rial  fur  i'univerfalité  du  territoire  de  Tagnon,  confiftant ,  à  Pé- 
»  gard  des  terres  en  labour  ,  au  droit  de  terrage ,  portable  en  la 
»  grange  de  ladite  de  Paris ,  payable  ,  fçavoir ,  pour  le  froment  & 
»  feiçle,  à  raifon  d'une  iierbe  &  demie  fur  trente-quatre  serbes  au 

il  '  rr  \  r  i        i       o    • 

»  temps  de  la  moiflon,  &  pour  les  mariages,  au  jour  de  la  S.unt 
»  Martin  d'hy ver ,  à  raifon  d'un  demi-jallois  par  chacun  jour  de 
»  terre  qui  elt.  empouillé  de  tels  grains  qui  y  feront  crûs  ,  le  tout 
»  pour  la  moitié  qui  appartient  à  ladite  de  Paris  dans  ladite  Sei- 
»  gneurie  de  Taçnon  >  &  à  L  égard  des  autres  héritages ,  d'un  de- 
»  nier  par  chaque  nommée  ,  ledit  cens  3  tant  en  grains  ,  qu'en  de- 
»  niers,  emportant  fur  la  même  universalité  dudit  terrritoire,  les 
»  lods  &  ventes  à  raifon  de  20  d.  pour  liv.  faifine  de  1 5  den  retrait 
*>  cenfuel  &  amende  5  fçavoir,,  de  5  fols  faute  de  payement ,  de  z  1 
»  fols  6  den.  pour  recelé  de  terrage  ,  ai  de  3  livres  1 5  fols  pour 
»  chacune  vente  recelée  au-delà  de  vingt  jours,  defquelles  amen- 
»  des  la  moitié  feulement  en  appartiendra  à  ladite  de  Paris  ,  au 
>>  profit  de  laquelle  lefdits  Habitans  &  Communauté  de  Tagnon, 
»  Haguenin  &  autres ,  feront  tenus,  chacun  à  leur  égard,  de  paifer 
»  titre  nouvel  &:  reconnoifîance  defdits  droits  ci-deffus  énoncés  , 
«  lui  en  fournir  expédition  en  bonne  forme  dans  un  mois,  à 
*>  compter  du  jour  de  la  lignification  du  préfent  Arrêt  à  perfonne 
»  ou  domicile  ,  fmon  ,  ôc  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  temps , 
»  &  icelui  pafié ,  ordonne  que  le  préfent  Arrêt  vaudra  titre  nouvel 
»  &  reconnoifîance  j  condamne  lefdits  Habitans  &  Communauté 
»  de  Tagnon,  Haguenin  &  autres ,  de  payer  à  ladite  de  Paris  ,  en 

w>  deniers 
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»  deniers  ou  quittances  valables ,  les  arrérages  duditcens>  fçavoir, 
»  de  celui  en  grain  ou  terrage,,  vingt-neuf  années  échues  en  175  3, 
»  icelle  comprife ,  &  de  celui  en  deniers ,  pareilles  vingt-neuf  an- 
»  nées  échues  au  1 1  Août  1736  ,  enfemble  les  lods  &  ventes, 
»  faifines  &  amendes  auûT  pour  moitié,  qui  revient  en  total  àla- 
»  dite  de  Paris,  des  acqui  lirions  faites  par  eux  ou  leurs  auteurs  de- 
>•  puis  trente  années ,  avant  la  demande ,  de  maifons ,  héritages 
»  dans  l'étendue  de  la  Seigneurie  de  Tagnon  ,  fauf  pour  les  mai- 
»  fons  6c  héritages  à  f  égard  defquels  ladite  de  Paris  trouvera  à 
»*  propos,  après  la  communication  des  contrats,  d'ufer  du  retrait 
»  cenfuel ,  le  tout  fuivant  l'appréciation  ôceftimation  qui  fera  faite 
»  pardevant  le  Confeiller  Rapporteur ,  tant  fur  les  contrats  &  dé- 
^  elarations ,  que  fur  les  extraits  des  gros  fruits  du  plus  prochain 
»  marché  des  lieux  de  chaque  année  ,  eftimation  préalablement 
»  faite  ,  pour  la  quantité  ,  par  Experts  dont  Jes  Parties  convien- 
»  dront  devant  le  Lieutenant  Général  du  Bailliage  de  Rheims , 
»  que  notredite  Cour  commet  à  cet  effet.,  finon  par  lui  pris  ôc 
»  nommés  d'office  ,  &  aux  intérêts  des  fommes  a  quoi  le  tout  fe 
*»  trouvera  monter ,  à  compter  du  jour  de  la  demande ,  jufqu'à  Tac- 
*  tuel  payement  i  fur  le  furplus  des  Requêtes  &  demandes  ,  met 
»  les  Parties  hors  de  Cour  i  condamne  leiditsHabitans  &  Comrau- 
»  nauté  de  Tagnon  ,  Haguenin  &  Conforts,  chacun  à  leur  égard, 
»  en  tous  les  dépens  des  caufes  principales,  d'appel  &  demandes, 
5)  l'exécution  du  préfent  Arrêt  à  notredite  Cour  &  troifième 
»  Chambre  des  Enquêtes  réfervée  >  te  mandons  ,  &c.  Fait  en 
»  Parlement  le  1  8  Juillet  1738,  &c  de  notre  Régne  le  23.  Col- 
y=  lationné,  Aubertin.  Par  la  Chambre.  Signé  ,  Dufranc.  Scellé 
»  le  30  Juillet  173  8. 

Dans  le  Traité  de  Galand  contre  le  franc-aleu,  édit.  1637, 
page  119,  nous  trouvons  un  Arrêt  de  la  cinquième  des  Enquêtes, 
du  7  Mars  1626  ,  entre  les  Mayeur,  Echevins,  Manans  &Ha- 
bitans  d'Ay  ,  &  M.  Amelot  de  Chaillou  ,  Maître  des  Requêtes  , 
Engag.ile  du  domaine.  d'Ay  ,  à  caufe  de  Dame  Marguerite  Du- 
drac  ki  femme.  Les  Habirans  fe  prétendoient  libres  par  la  Cou- 
tume :  leurs  défenfes  imprimées  portoient ,  «  qu'il  s'agiffoit  d'une 
»  fervitude  inouieôc  non  jamais obfervée  au  pays  de  Champagne, 
?>  que  l'on  vouloit  établir  fur  eux,  les  affujetthTant  à  payer  centi- 
»  ves  ,  lods  &  ventes  des  héritages  par  eux  pofledés  dans  tout  le 
»  terroir  d'Ay  ,  fans  titres  &  pofiéflions ,  directement  contre  les 
»  Coutumes  du  pays  de  Champagne ,  &  particulièrement  celles 
Tome  II.  K 
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3>  de  Chaumont  ,  Troyes  &  Vitry,  '(dans  le  reflbrt  de  laquelle 
»  Coutume  de  Vitry  erf:  affis  le  Bourg  d'Ay ,  )  par  lefquelles  tous 
»  héritages  font  réputés  francs  &  de  franc-aleu  ,  s'il  n'appert  du 
»  contraire.  »  M.  Amelot  fe  défendit  par  cette  maxime  ,  nulle 
terre  fans  Seigneur,principalement  à  l'égard  du  Roi.»  Par  l'Arrêt, 
»  les  Maire  OC  Echevins  ,  Manans  &  Habitans  dudit  Ay  font  con- 
»  damnés  à  payer  les  arrérages  des  cens  des  héritages  par  eux  pof- 
v>  fédés  au-dedans  du  Bourg  &  Territoire  d'Ay ,  depuis  l'année 
»  1 587  ,  exhiber  les  contrats  des  acquifitions  par  eux  &  leurs 
»  auteurs  faites  depuis  ledit  temps  au-dedans  dudit  Bourg  & 
»  Territoire ,  payer  les  lods  &  ventes ,  faifines  6c  amendes  pour  ce 
»  dus  ,  pafTer  titre  nouvel  &  reconnoiflance  defdits  cens ,  &  con- 
»  tinuer  à  l'avenir ,  fans  préjudice  [de  l'exemption  prétendue  par 
»  les  Détenteurs  mêmes  dénommés  en  la  Sentence  du  ip  Août,] 
*>  laquelle  exemption  ils  feront  tenus  de  juftirier  par  titres  &  con- 
»  cédions  à  eux  faites ,  par  nous  ou  nos  prédécefleurs  (Rois) ,  de 
»  tenir  les  héritages  en  franc-aleu  :  défenfes  au  contraire. 

Je  rapporte  les  termes  de  l'Arrêt. 

Cejourd'hui  10  Juin  1741  ,  au  rapport  de  M.  l'Abbé  Macé, 
Arrêt  pour  Vitry  en  la  Grand'Chambre ,  qui  admet  la  preuve  de 
l'exemption  par  poffeffion.  Il  y  a  eu  Requête  précife  à  cet  effet. 

L'Arrêt  eft  entre  Robert  de  Vanne  ,  Marchand,  Pierre  Pouf- 
fin  &.  Thomas  Guillaume  ,  Laboureurs  demeuiants  à  Bajonville  , 
Appellans  d'une  Sentence  des  Requêtes  de  l'Hôtel  du  4  Mars 
1 7  35)  5  &  encore  en  adhérant  d'une  Sentence  du  4  Mars  1729, 
&.  d'autre  Sentence  du  Bailliage  Ducal  de  Rethel-Mazarin  du  1 6 
Avril  1 73  5  ;  &  MeiTire  Claude-François  de  Maillard,  Chevalier, 
Seigneur  de  Landreville  &  autres  lieux,  Intimé  5  &  encore  entre 
Meffire  Cezar-He&or  de  Vaffinzacd'Ignacourt,  Chevalitr,  Sei- 
gneur d'Allepont,  Sivry ,  Buzannes  &  autres  lieux  ,  Demandeur 
en  intervention.  Voici  le  Difpofitif. 

Notredite  Cour  faifant  droit  fur  le  tout ,  a  mis  &  met  les  ap- 
pellations &:  ce  au  néant  j  émendant  ,  ayant  aucunement  égard 
aux  demandes  de  Claude  François  Maillard  de  Landreville  N  &  à 
l'intervention  &  demande  de  Cezar-He&or  de  Vaflinzac  d'Ina- 
court,  condamne  Robert  de  Vanne  ,  Pouffin  &  Thomas  Guil- 
laume de  payer  &  continuer  au  profit  dudit  de  Landreville  ,  pour 
un  tiers ,  &  au  profit  dudit  d'Inacourt ,  pour  les  deux  tiers  ,  le 
cens  feigneurial  en  grains ,  appelle  ternge ,  à  raifon  de  la  trei- 
zième gerbe  ,  prife  au  champ ,  de  tous  les  grains  qu'ils  recueil- 
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lent  fur  les  héritages  à  eux  appartenons ,  aflis  au  ban  6c  finage  de 
Bajonville ,  tors  néanmoins  ceux  (îtués  dans  la  contrée  par  eux 
prétendue  franche  dixme  ,  fur  quoi  fera  ci-après  ftatué ,  comme 
aulïï  à  l'exception  des  héritages  énoncés  au  contrat  d'abandon- 
nement  du  1 7  Avril  '565,  qui  ne  demeureront  chargés  que  du 
cens  feigneurial  6c  rente  de  1 1  den.  parifis  dus  par  arpent,  porte 
audit  contrat  \  ordonne  que  dans  un  an  ,  pour  toute  préfixion  6c 
délai ,  d  i  jour  de  la  fignification  du  préfent  Arrêt  à  perfonne  ou 
domicile,  lefdi  s  de  Vanne  6:  Conforts  feront  tenus  ,  chacun  à 
leur  égud  ,  de  fournir  audit  Maillard  de  Landreville  des  décla- 
rations  exactes,  fpécifiques  ,  de  la  confiftance  ,  na  ure,  tenans 
&  aboutifîans  des  héritages  qu'ils  poiTédent  dans  l'étendue  de  la 
Terre  &  Seigneurie  de  Bajonville  ,  &  de  lui  juftirîer  par  titre  va- 
lable [  ou  ponefïîon  de  trente  années  ]  avant  la  première  deman- 
de du  7  Janvier  1735? ,  que  la  propriété  leur  en  appartient ,  finon, 
&  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  temps ,  6c  icelui  paffé  ,  ordonne 
que  les  héritages ,  dont  la  propriété  n'aura  pas  été  juitifiée ,  fe- 
ront &  demeureront  purement  &  Jimplement  réunis  au  domaine  de 
ladite  Seigneurie  ,  6c  audit  cas  ,  condamne  lefdits  de  Vanne  6c 
Conforts  d'en  rendre  6c  reftituer  audit  Maillard  de  Landreville 
les  fruits  6c  revenus  depuis  le  1 5  Juillet  1731,  jour  de  fon  ac- 
quifition ,  Ôc  en  fuivant  l'eftimation  qui  en  fera  faite  par  Experts, 
dont  les  Parties  conviendront,,  pardevant  le  Lieutenant  Général 
du  Baillage  royal  de  Rheims  ,  &  en  cas  d'abfence  ou  légitime 
empêchement  pardevant  le  plus  ancien  Officier  du  Siège  ,  fmon 
pris  6c  nommés  d'office  ,  avec  les  intérêts  du  montant  defdits 
fruits  6c  revenus ,  à  compter  dudit  jour  7  Janvier  1739  i  6c  quant 
aux  héritages  qui  fe  trouveront  appartenir  auxdits  de  Vanne  Ôc 
Conforts  ,  fors  ceux  de  la  contrée  par  eux  prétendue  franche 
dixme,  les  condamne  aufli ,  chacun  à  leur  égard,  de  payer  6t 
continuer  annuellement  audit  de  Landreville  les  cens  leigneu- 
riaux  ci  après  ;  fçavoir  ,  pour  les  maifons  ,  ménages  ,  jardins  , 
clos ,  chenevicres ,  attenants  lefd.  maifons  6c  ménages  ,  1 1  den. 
parifis  par  arpent ,  dont  6  den.  au  jour  de  S.  Jean-Baptifte  ,  6c  6 
den.  au  jour  de  Noël ,  à  peine  de  4  fols  parifis  d'amende ,  faute 
de  payement  cfdits  jours ,  6c  pour  chacune  fauchée  deprés,  4  o\ 
parifis  payable  par  moitié  efdits  jours  de  Saint  Jean-Baptifte  6c 
Noël ,  a  peine  de  %  fols  6  den.  d'amende  >  6c  à  l'égard  des  terres 
labourables ,  le  cens  en  grain  ,  appelle  terrage  ,  luivant  la  con- 
damnation qui  en  eft  ci-devant  prononcée .,  à  peine  de  y  fols  d'a- 
mende ,  faute  de  payement.  K  ij 
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Ordonne  que  le  cens  feigneurial  de  n  den.  par  arpent  fur  lei 
ftéritagés  énoncés  au  contrat  d'abandonnement  du  17  Avril  1555, 
dtrtiéntefd  6xë  pour  cent  quarante  arpens  à  7  liv.  1  fol  par  an, 
payables  au  jour  de  la  S.  Remy,  à  peine  de  2  fols  6  deniers  d'a- 
mende :cï  firifant,  condamne  lefd. ;  de  Vanne  ôc  Conforts  de 
payer  andit  Maillard  de  Landreviile  ht  part  &  portion  dont  cha- 
cun d'eux  fcft  tenu  ,  fùivaiir  la  répartition  ordinaire  &  accoutu- 
mée 5  [  tous  lefdits  cens  feiçneuriaux  ,  tant  en  grains  qu'en  ar- 
gent ,  emportant  au  profit  (  feul)  dudit  Maillard  de  Landreviile, 
en  qualité  de  Seigneur  de1  Bajonviile  ,  les  lods  &  Ventes  à  raifon 
de  20  deri.  pçjur  livre  y  de  1 1  deniers  parifis,  'retrait  cenfuel, 
amende  comme  défais ,  faute  de  payement,  &  de  3  liv.  ij  fols 
pour  chaque  Vente  recelée  au-delà  de  vingt  jours  ;  condamne 
lefd.  de  Vanne  '&  Conforts  de  payer  audit  Maillard  de  Landre- 
viile lefdits  droits  de  lods  &  ventes  &  amendes  pour  toutes  les 
acquittions  par  eux  faites  \  ou  par  leurs  auteurs ,  depuis  led.  jour 
2 5  Juillet  1 73  z  ,  des  maifons ,  jardins,  chenevieres ,  terres  ,  prés 
&  autres  héritages  dans  l'étendue  dudit  Terroir  &  Seigneurie 
de  Bajonvitte  ,  à  l'exception  ,  comme  deffus  ,  des  héritages  iitués 
dans  l'étendue  de  la  contrée  par  eux  prétendue  franche  dixme  , 
fuivant  la  liquidation  qui  eti  fera  faite  fur  le  contrat  d'acquit!- 
cion  ou  autres  titres  de  propriété  ,  pardevant  le  Confeiller  Rap- 
porteur ,  ïauf  néanmoins  des  héritages  à.  l'égard  defquels  ledit 
Maillard  de  Landreviile  ,  a;;rès  la  communication  deldits  con- 
trats de  propriété  ,  jugera  à  propos  d'ufer  du  retrait  cenfuel  :  ] 
comme  aufh  condamne  lefd.  de  Vanne  Se  Conforts  de  payer ,  & 
continuera  l'avenir aud. Maillard  de  Landreviile  1  2  d.parilis  moi- 
tié à  Noël ,  &  moitié  à  la  S.  Jcan-Baptiile  ,  pour  le  droit  de  Bour- 
£coine  i  plus  1  2  den.  pour  le  droit  de  four  bannal  au  jour  de  S. 
Remy ,  &  5  den.  au  jour  de  Noël  pour  droit  de  founrance  i  les 
condamne  pareillement  à  lui  payer  les  arrérages  defdits  cens  & 
droits  feigneuriaux  dus  (en  argent)  depuis  ledit  jour  25  Juillet 
1732  ,  ôc  hs  intérêts  du  montant  d'icenx  &  des  lods  &  ventes ,  à 
compter  du  6  Septembre  1740  ,  jufqu'à  l'actuel  payement  j  or- 
donne que  dans  trois  mois  ,  du  jour  delà  lignification  du  préfent 
Arrêt  à  perfonne  ou  domicile  ,  lefdits  de  Vanne  èv  Conforts  fe- 
ront tenus  ,  chacun  à  leur  égard ,  de  paner  titre  nouvel  Bc  recon- 
fioiffance  de  tous  les  cens  Si  droits  fe igneuriaux  efquels  ils  font 
condamnés  par  le  préfent  Arrêt ,  en  fournir  expédition  en  bonne 
forme,  (Inon  le  préfent  Arr^L  vaudra  tierc  nouvel  &  reconnoif- 
fonce. 
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Et  avant  faire  droit  fur  les  demandes  refpe&ives  concernant 
les  héritages  fitués  dans  ta  contrée  prétendue  franche  dixme  , 
donne  acYe  auxdits  dé'Vâhfte  &  Conforts  des  faits  articulés  par 
leur  Requête  du  5  du  préfent  mois,  qui  font,  que  la  portion  du 
terroir  de  Bajonville  ,  qui  avbïiîne  le  plus  le  village  ,  eit  connue 
dans  le  pays  fous  le  nom  général  de  franche  dixme  j  que  cette 
coirrée  ,  franche  dixme  ,  divifée  en  plufieurs  petites  contrées , 
ou  lieux  particuliers  ,  appellée  la  ruelle  des  Baflbnets  ,  la  Goûte 
du  Moulin  ,  l'Echellct,  les  Pâquis  fons  l'Eglife,  la  Haigerie  ,  le 
Champ  de  la  Bergère  &  l'Epine  ,  n'elr.  ainfi  dénommée  que  parce 
que  les  Habuans ,  co  propriétaires  ,  fitués  audit  Bajonville  ,  n'ont 
jamais  payé  aucun  droit  fur  les  héritages  de  cette  contrée ,  à 
cception  de  la  dixme  feulement ,  que  tous  les  ans  ,  quelques 
jours  auparavant  la  moiflbn  ,  les  Pitoriens ,  choifis  par  le  Sei- 
gneur pour  la  perception  du  terrage  dû  fur  les  autres  terres 
labourables  ,  ne  manquent  jamais  de  faire  le  jalonage  de  ladite 
contrée  franche  ,  c'eft- à-dire  ,  de  planter  des  jalras  ou  pieux  àyc(- 
pace  en  efpace  ,  pour  tracer  des  lignes  de  féparation  entre  les 
différentes  parties  qui  compofent  cette  contrée  &  celles  qui  l'a- 
voifinent ,  à  l'effet  de  prévenir  la  confufion  &  diftinguer  les  ter- 
res fujettes  au  terrage  d'avec  celles  qui  n'y  font  point  fujettes  5 
que  cette  opération  s'en:  toujours  faite  en  préfence  de  quelques- 
uns  des  principaux  Habitans  &  des  Fermiers  des  Seigneurs  ,  & 
fouvent  même  en  préfence  des  Seigneurs ,  &  non  des  Décima- 
teurs ,  que  ce  jalonage  ne  concerne  en  aucune  façon  ;  permet 
auxdits  de  Vannes  &  Conforts  de  faire  preuve  dans  trois  mois 
defdits  faits  &  pofTeiîion  immémoriale  de  franche  dixme  de  la- 
dite contrée ,  tant  par  titres  que  par  témoins  pardevant  led.  Lieu- 
tenant Général  ,  &  auxdits  Landreville  £c  d'Inacourt  de  faire 
Îireuve  contraire  ,  fi  bon  leur  femble  ,  dans  le  même  délai  ,pour 
es  enquêtes  faites  &  rapportées,  ou  faute  de  ce  taire  dans  ledit 
délai  ,  être  par  notredite  Cour  ordonné  &;  ftatué  ce  que  de  rai- 
fon  :  fur  le  furplus  des  autres  demandes,  fins  &  conclurions  des 
Parties ,  les  met  hors  de  Cour  &  de  procès  j  condamne  lefdics  de 
Vanne  &  Conforts  à  un  tiers  de  tous  les  dépens  envers  ledit  Lan- 
dreville ,  l'autre  tiers  compenfé  ,  &  l'autre  tiers  ,  enfemble-  Ceux 
d'entre  ledit  d'Inacourt  &  ledit  de  Vanne  réfervés.  Donné  en  no- 
tredite Cour  de  Parlement  le  10  Juin,  l'an  de  grâce  1741  ,  2c 
ce  notre  Régne  le  16.  Collationné.  Signé  }  parla  Chambre, 
Du  franc. 
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Cet  Arrêt  juge  ,  i°.  que  le  cens  feigneurial  porte  lods  6c  ven- 
tes de  plein  droit  :  c'eft  ce  dont  Saligny  convient  fur  l'article  i  8 
de  Vitry.  Mais  y  a-t-il  cens  dû  au  Seigneur  en  cette  Coutume,  qui 
ne  foit  leigneurial  ? 

20.  Que  la  poflefiïon  de  trente  années  fert  de  titre,  &  qu'on  ne 
peut  réunir  au  domaine  de  la  Seigneurie ,  comme  vacant ,  que  les 
héritages  dont  on  a  rapporté  titres,  ni  polTeiîion  de  trente  ans  j 
par  conséquent ,  que  la  pofleflion  de  trente  ans  eit  un  titre  con- 
tre le  Seigneur  ,  titre  qu'il  ne  peut  contefter. 

*o.  Qu'en  cetce  Coutume  il  peut  y  avoir  des  contrées  allodia- 
les ,  franches  de  tous  cens ,  à  l'exception  de  la  dixme,  &  que  cela 
peut  fe  prouver,  tant  par  titres  que  par  témoins. 

En  voici  un  autre  du  ip  Juin  1741 ,  en  la  Grand'Chambre , 
au  rapport  de  M.  Severt. 

Entre  Meflire  Claude  Cabaret,  Chevalier, Seigneur  du  Mef- 
nil ,  Villeneuve,  Gionge,  Saint-Ferjeux,  la  Crolliere,  6c  autres 
lieux  ,  Intimé ,  contre  plusieurs  particuliers. Vignerons  du  Mefnil, 
&  les  Hibitans  dudit  Mefnil ,  Appeîlans  de  Sentence  du  Bailliage 
Comté  Pairie  de  Vertus, du  3  Mai  1734,  conrirmative  de  celle 
du  Bailliage  du  Mefnil  ,  Vicomte  de  Villeneuve  ,  du  8  Juillet 

173?- 

J'ai  l'imprimé  de  cet  Arrêt. 

La  Sentence  du  8  Juillet  1733  condamnoit  lefdits  Particuliers, 
Vignerons ,  chacun  en  droit  foi ,  à  payer  vingt-neuf  années  de 
cens  6c  ^furcens  dus  audit  Seigneur  fur  leurs  maifons  ,  vignes., 
terres  &  prés 5  fçavoir ,  à  chacun  231  boiffeaux  d'avoine  ,  me- 
fure  de  Vertus  ,  à  raifon  de  huit  boifieaux  par  an  ,  3  liv.  1  f. 
6  den.  à  raifon  de  z  fols  6  den.  par  an,  vingt-neuf  poules,  à  rai- 
fon d'une  poule  par  an  ,  pour  chacun  journal  de  terre  6c  pré  fur 
le  terroir  du  Mefnil  &  Villeneuve,  continuer  à  l'avenir  5  en  ou- 
tre, 5  fols  par  pièce  de  vin  qu'ils  ont  vendue  depuis  vingt-neuf 
ans ,  pour  droit  de  jaugeage  6c  courtage  >  pafTer  déclaration  des 
héritages  ,  exhiber  les  contrats  de  vente,  pour  être  pris  faiiine  , 
payé  [ods  6c  ventes. 

Par  la  Sentence  du  3  Mai  1734,  en  confirmant  celle  ci-def- 
fus ,  on  la  déclare  commune  avec  les  Habitans  ôc  Communauté 
du  Mefnil  6c  Villeneuve  ,  Intervenans  ,  que  l'on  condamne  à  ex- 
hiber leurs  contrats,  fournir  déclarations  par  tenans  6c  aboutif- 
fans ,  payer  les  lods  6c  ventes  ,  payer  vingt-neuf  années  de  cens  ; 
les  déboute  de  leur  oppolîtion  formée  à  la  publication  de  l'Arrêt 
dudit  Seigneur  du  Mclnil  6c  Villeneuve. 
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M.  l'Evêque  de  Châlons ,  le  Chapitre  ,  les  Prieur  &  Religieux 
de  rAbbafye  de  Touflaint ,  les  Prêtres  de  l'Eglife  Royale  de  Saine 
Jean  de  Vertus  ,  2c  antres  ,  tous  propriétaires  d'héritages  fitués 
au  Mcfnil  5c  Villeneuve  ,  Intervenans  :  il  y  aveit  Requête  de 
leur  part  du  1 1  Juillet  1735)  >  par  laquelle  ils demandoient  acte 
»  de  ce  qu'ils  foutenoient  que  tous  les  héritages  par  eux  pofledés 
»  au  terroir  du  Mefnil  6c  Villeneuve ,  Coutume  de  Vitry  ,  étoient 
»  francs  &  allodiaux  de  toutes  charges ,  cenfives  &  autres  ,  & 
»  qu'ils  dénioient  que  ledit  Seigneur  eût  droit  de  cenfive  uni- 
»  verfelle  ,  qu'ils  écoient  en  poflèlïïon  immémoriale  de  ne  payer 
*>  aucune  cenfîve. 

L'Abbé  de  Saint  -  Memin-les-Châlons  étoitaufli  Intervenant, 
£c  fe  joignoit  à  l'Evêque  de  Châlons ,  foutenoit  F allodialïtè.  Les 
Habirans  foutenoient  la  même  chofe  par  leurs  conciufions  prifes 
avec  leurs  additions  de  griefs  :  tout  cela  eil  vifé  dans  l'Arrêt. 
Voici  le  difpoiitif. 

Notredite  Cour  faifant  droit  fur  le  tout,  [  6c  (lins  que  le  pré- 
fent  Arrêt  puifle  être  tiré  à  confequence  pour  autres  héritages 
que  pour  ceux  du  territoire  du  Mefnil ,  &  pour  la  Ville  haute  ÔC 
fi  Ville  baffe  dudit  lieu  du  Mefnil  ,  6c  non  pour  ceux  de  la  Pa- 
roifîe  de  Villeneuve ,  à  l'égard  defquels  les  Parties  fe  pourvoi- 
ront ainfi  qu'elles  aviferont ,  ]  en  tant  que  touche  l'appel  inter- 
jette par  les  Habirans  de  Communauté  du  Mefnil  de  la  Sentence  du 
Bailliage  du  Comté  Pairie  de  Vertus  du  3  Mai  1734,  confirmative 
de  celle  du  Bailliage  6c  Châtellenie  du  Mefnil ,  Vicomte  de  Vil- 
leneuve ,  du  8  Juillet  1733,  fans  avoir  égard  à  leurs  Requêtes 
6c  demandes ,  ni  à  celles  dudit  Simon  Mangin  &  Conforts ,  donc 
ils  font  déboutés ,  ayant  aucunement  égard  à  celle  dudit  de  Ca- 
baret ,  a  mis  6c  met  l'appellation  au  néant  >  ordonne  que  ce  dont 
eft  appel  fortira  effet  5  condamne  lefdits  Habitans  6c  Commu- 
nauté du  Mefnil  en  l'amende  de  1  x  liv.  déclare  le  préfent  Arrêt 
commun  avec  ledit  Simon  Mangin  ,  Jean-Jofeph  Bethune,en 
fon  nom  ,  6c  encore  ledit  Bethune  6c  Marie-Louife  Doyen  fa 
femme  ,  fille  ôc  héritière  de  défunt  Pierre  Doyen  j  Nicolas  Ro- 
bert, Louis  Gaillard  &  Hélène  Prin  fa  femme,  avant  veuve  de 
Jean  Mahuet  5  Pierre  Renaud  le  jeune,  autre  Pierre  Renaud  6c 
Catherine  Moriflet  fa  femme ,  avant  veuve  de  Louis  Perfant  > 
Pierre  Maillet,  Jean  Thomas,  Salomon  Cailiet,  Jacques  Doife- 
let ,  Simon  Ragué  6c  Gabrielle  Doyen  fa  femme  ,  aufll  fille  8c 
héritière   dudit  Pierre  Doyen  ,  Didier  Charpentier  3  Antoine 
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Maflbn  fils  &  héritier  de  Jeanne  Defcotte  fa  mère  ,  au  jour  de  Ton 
décès ,  veuve  Antoine  Maflbn  j  Frauçoife   Bonvalet ,  veuve  de 
Lambert  Prat  ,  Simon  Hanel  ,  Nicolas  Ame  ,  Louis  d'Hivert , 
Pierre- Jofeph  d'Hivert  ,  Pierre  Lefebvre  &  Claude  Hanel  fils  ôc 
héritier  es  biens  tenans  de  défunt  Jacques  Hanel  :  en  conféquence 
ordonne  que  lefdits  Habitans  &.  Communauté  du  Mefnil,  ôclefd. 
S' mon  Mangin  &;  Conforts  feront  tenus  ,  dans  un  an  ,  pour  tout 
délai  ,  du  jour  de  la  lignification  qui  leur  fera  faite  du  préfent 
Arrêt  à  perfonne  ou  domicile  ,  de  fournir  audit  de  Cabaret  la 
déclaration  exacte  &  fpécifique  de  tous  les  héritages  qu'ils  pofle- 
dent  dans  l'étendue  de  la  Seigneurie  du  Melnil ,  &  juftirier  dans 
le  même  délai ,  par  titre  valable  (  ou  pofjejjlon  fufjîfajue  )  de  la  pro- 
priété defdits  héritages ,  finon  ,  &  à  Faute  de  ce  faire  dans  ledit 
temps ,  &  icelui  pajje ,  en  vertu  du  préfent  Arrêt ,  ôc  fans  qu'il  en 
foit  befoin  d'autres ,  lefdits  héritages  feront  &  demeureront  réu- 
nis au  domaine  de  la  Seigneurie  du  Mefnil  s  &  audit  cas ,  con- 
damne lefdits  Habitans  èî   Communauté  du  Mefnil  ,   &:  ledit 
Simon  Mangin  &  Conforts  à  rendre  &  reftituer  les  fruits  defdits 
héritages  ,  qu'ils  ne  jnfti fieront  leur  appartenir  depuis  leur  dé- 
tention ,  &;  ce  à  dire  d'Experts  ,   dont  les  Parties  conviendront , 
pardevant  le  Lieutenant  Général  du  Bailliage  Royal  de  Rheims, 
linon  par  lui  pris  &  nommés  d'office  5  enfemble  les  intérêts  du 
jour  des  demandes  formées  en  notredite  Cour,  du  montant  dts 
eftimations  defdits  fruits  >  ordonne  que  les  lods  ôc  ventes  adjugés 
audit  de  Cabaret,  par  les  Sentences  des  8  Juillet  1733  &  3  Mai 
j  734  ,  feront  payés  fur  le  pied  de     2  dcn.  pour  livre  ,  l'amende  > 
faute  de  payement  du  cens ,  à  raifon  de  $"  liv.  conformément 
aux  tranfa&ions  des   5  Février  1635  &  10  Novembre  168    ,  & 
Arrêt  d'homologation  des  i  &    5  Juin  16855  &.  pour  chacune 
vente  recelée  au-delà  de  vingt  jours ,  l'amende  de  3  liv.  1  s  Kbj 
fuivant  la  Coutume  de  Vitry,  &.  la  faiiine  de   1  5   dui.  fuivant 
ladite  Coutume:  comme  aulîi  ordonne  que  ,  dans  le  même  délai 
d'un  an  ,  lefdi  s  Habitans  &  Communauté  du  Mefnil  ,  &  lefdits 
Simon  Mangin  &  Conforts,  feroiK  tenus,  chacun  à  Leur  égard  , 
de  pafler  titre  nouvel  &  reconnoiflance  de  tous  les  droits  énonces 
ci-defliis  ôc  efdites  Sentences ,  &.  d'en  fournir  acle  en  bonne  for- 
me audit  de  Cabaret ,  finon  lefditcs  Sentences  &  le  préfent  Arrêt 
vaudront  titre  nouvel  &  reconnoiflance  j  condamne  lefd.  Habitans 
&  Communauté  du  Mefnil,  &  lefdits  Simon  Mangin  &:  Conforts, 
chacun  à  leur  égard,  en  tous  les  dépens  envers  ledic  de  Cabaret, 
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de  la  caufe  d'appel  6c  demandes.  Sans  avoir  égard  aux  interven- 
tions de  Claude-Antoine  de  Choifeui-Beaupré  ,  Evêque  ,  Comte 
Châlons  ,  des  Doyen  &   Chanoines  &  Chapitre  de  l'Egliie 
thédrale  de  S.  Etienne  de  Châlons,  Toufîàinc  Lemaître  de 
Paradis,  des  Prieur  &  Religieux  de  l'Abbaye  de  Toufîàinc  ,  de.* 
Prêtres ,  Chanoines  ôc   Agent  Général  du  Chapitre  de  i'Eglife 
Collégiale  de  la  Sainte  Chapelle  de  Saint  Jean  de  Vertus  >  8c  de 
François  -  René  Debar,  Curé  du  Mefnil  ,  des  PP.  Jéfuites  du 
Collège  de  Châlons  ,  de  Philippe-Maurice  Saguer  de  Breuvery, 
François  de  Parvilav  ,  Jean-Baptilte  de  Braux,,  Nicolas  d'Eu  de 
Rapfecourt,  Drouin  Chamelot ,  Philbert  Parigaut  l'aîné,  François 
Rolland,  Claude  Drouart,Claude  Rofnay,Claude  Haguer,Chnito- 
phe  Mirbel ,  tuteur  des  enfans  mineurs  de  François  Huet,  Claude 
Hecquet ,  Pierre-Ignace  de  Ligny  de  Juzancourt,  Madeleine  Mo- 
rd ,  Marie  Meniflbn   ,  veuve  René-Gabriel  Guerin  ,   Jacques- 
Antoine  de  Champagne  ,  Antoine-Clair  de  Choifeui-Beaupré  , 
Abbé  de  S.  Memie,  Pierre  Cumier  de  Monfoury,  &  deChriftophe- 
René-Benoît  Boucher  de  la  Grangette,comme  au  Ai  fans  avoir  égard 
aux  oppoficions  formées  par  ledit  Evêque  de  Châlons ,  ledit  Cha- 
re  de  Saint  Etienne,  Lemaître  de  Paradis  Se  Conforts,  aux 
Arrêts  des  2  Juin  1  673  ,  7  Juin  1680,  2  &  7  Juin  168  <;  ,&  22 
Mai  1700  ,  ni  à  leurs  Pvequêtes  Se  demandes,  dont  ils  font  dé- 
boutés ,  a  mis  Se  met ,  fur  l'appel  dudit  Evêque  de  Châlons  de  la- 
dite Sentence  du  Bailliage  de  Vertus  du  3  Mai  i734,enfemble, 
fur  les  appellations  interjettées.,  tare  par  lui ,  que  par  ledit  Cha- 
pitre de  S.  Etienne  de  Châlons  ,  Lemaître  de  Paradis  ôc  Conforts, 
de  !a  Sentence  du  Juge  du  Mefnil  du  5)  Août  1  67  \  ,  S:  de  celles 
des  Requêtes  de  lFIôtel  des  3  Décembre  1  (35?  8  ,  &  18  Décem- 
bre 1700  ,  lefdites  appellations  au  néant  j  ordonne  que  ce  dont 
ele  appel  fortira  fon  plein  ÔC  entier  effet  >  condamne  ledit  Evêque 
de  Châlons ,  ledit  Chapitre  de  Saint  Etienne,  Lemaître  de  Para- 
dis Se  Conforts  es  amendes  de  1  2  liv.  &  es  amendes  de  leur  tierce 
oppofitïon  ,  fuivant  l'Ordonnance  :  ce  faifant ,  ordonne  que  ledit 
Evêque  de  Châlons ,  ledit  Chapitre  de  Saint  Etienne,  Lemaître 
de  Paradis  &:  Conforts ,  Se  ledit  Choifeul ,  Cumier  de  Monfoury , 
Se  Eoucher  de  la  Grangette  feront  tenus  ,  chacun  à  leur  égard, 
dans  un  an  ,  à  compter  du  jour  de  la  fignificaeionqui  leur  fera 
faite  du  nréfent  Arrêt  à  perfonnes  ou  domiciles  ,  de  fournir  aud. 
de  Cabaret  une  déclaration  exacte  &  fpécifîquede  la  nature  ,  con- 
iiitance  ,  contrée ,  tenans  Se  aboutiffans  de  tous  les  héritages  qu'ils 
Tome  IL  L 
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pofledent  dans  l'étendue  de  ladite  Terre  ôc  Seigneurie  duMefnil, 
[ôcde  lui  jiifHfier  ,  par  titres  valables  ou  pojjeflion  fuffifante  ]  de  la 
propriété  defdits  héritages ,  finon,  Se  à  faute  de  ce  faire  dans  led. 
temps,  ck  icelui  paiTé,  eti  vertu  au  préfera  Arrêt  ,  &.  fans  qu'il  en 
foi":  befoin  d'autres  ,  lefdits  héritages  feront  &  demeureront  réunis 
au  domaine  de  ladite  Terre  &  Seigneurie  du  Mefnil  ;  &  audit  cas, 
condamne  ledit  Evêque  de  Châlons  ,  ledit  Chapitre  de  Saint 
Etienne  ,  Lemaitre  de  Paradis  &  Conforts  ,  lefdits  de  Choifeul , 
Cumier  &  Boucher  de  la  Grangette  à  rendre  &  reftituer  audit  de 
Cabaret  les  fruits  des  héritages  qu'ils  ne  juftirieront  pas  leur  appar- 
tenir ,  à  compter  de  leur  détention  ,  fuivant  Teftimation  qui  en 
fera  faite  par  experts  ,  dont  les  Parties  conviendront  ,  pardevant 
le  Lieutenant  Général  du  Bailliage  Royal  de  Rheims ,  finon  par 
lui  pris  ôc  nommés  d'office  ,  avec  les  intérêts  du  montant  des  elti- 
xnations  du  jour  de  la  demande  formée  en  notredite  Cour ,  ôc 
pour  ceux  des  héritages  qu'ils  juftirieront  leur  appartenir  5  les 
condamne  ,  chacun  à  leur  égard  ,  de  payer  8c  continuer  audit  de 
Cabaret  le  cens  feigneuria!  fur  l'univerf alité  du  territoire  du  Mef- 
nil, conuftant ,  à  l'égard  des  vignes,  en  6  den.  par  arpent,  en  4 
den.  par  journel ,  tant  terres  que  prés  ,  au  jour  de  S.  Martin  de 
chacune  année  ,  &  pour  les  maifons  occupées  en  la  Ville  baffe 
du  Mefnil ,  en  8  boilléaux  d'avoine  ,  mefure  de  Vertus ,  1  2  den. 
&  une  poule  au  jour  de  S.  Remy  premier  Octobre  ,  &  fur  celle 
de  la  Ville  haute  du  Mefnil,  en  30  den.  payables  audit  jour 
premier  Octobre  .  [  lefdits  cens  emportant  lods  (k  ventes  à  raifon 
de  î  2  den.  pour  livre,  faifine  de  1 5  den.  retrait  cenfuel ,  amen- 
de de  5  livres  faute  de  pavement  defdits  cens  ,  &  pour  chacune 
vente  recelée,  l'amende  de  3  liv.  17  fols,  fuivant  la  Coutume j  ] 
ordonne  que  ledit  Evcque  de  Châlons  ,  ledit  Chapitre  de  Saint 
Etienne  ,  Lemaitre  de  Paradis  &  Conforts  ,  6c  lefdits  de  Choi- 
feul,  Cumier  de  Monfoury  ,  Se  Boucher  de  la  Grangette  ,  feront 
pareillement  tenus  ,  chacun  à  leur  égard,  de  pafler  titre  nouvel 
Se  reconnoiiïance  dans  ledit  délai  d'un  an  ,  finon  &  ledit  délai 
parle  ,  le  préfent  Arrêt  vaudra  titre,  nouvel  ôc  reconr.oiiïancejles 
condamne  en  outre  de  payer  audit  de  Cabaret ,  en  deniers  ou  quit- 
tances valables ,  vingt-neuf  années -d'arrérages  dufdits  cens  échus 
aux  jours  de  Saint  Martin  6c  de  Saint  Rcmy  1  7  59  ;  [  enfembte  les 
lods  6c  ventes  de  toutes  les  acquisitions  par  eux  faites  ou  leurs  au- 
teurs pendant  les  vingt-neuf  a  înées  qui  ont  précé  !é  le  20  Juin 
1740  ,  des  maifons,  vignes  Ôc  héritages  fitués  dans  l'étendue  de  la 
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Seigneurie  du  Mefnil,  ]  fauf  pour  les  maiions  &  héritages  à  le- 
gard  defqucls  ledit  de  Cabaret  voudroit  exercer  le  retrait  cenfuel, 
\c  tout  fui  vaut  la  liquidation  qui  en  fera  Elite  pardevant  le  Con- 
feiller  ,  Rapporteur,  fur  les  contrats  &  déclarations ,  &  aux  in- 
térêts du  montant  defdits  fruits ,  arrérages  de  cens,  lods  &  ven- 
tes ,  à  compter  dudit  jour  20  Juin  1740  j  comme  aufîi  les  con- 
damne de  payer  &  continuer  audit  de  Cabaret  le  droit  leigneurial 
de  jaugeage  &  courtage  ,  con liftant  en  5  fols  par  chacune  pièce 
de  vin  qui  fe  vend  au  Mefnil ,  fans  aucune  exception ,  en  payer 
vingt-neuf  années  d'arrérages ,  fuivant  la  liquidation  qui  en  fera 
pareillement  faite  pardevant  le  Confeiller ,  Rapporteur  ,  fur  les 
extraits  des  regiftres  des  dépôts  &;  ceux  du  Bureau  des  Aydes  du 
Bourg  du  Mefnil ,  &  les  intérêts  du  montant  defdits  arrérages ,  à 
compter  dudit  jour  20  Juin  17405  fur  le  furplus  des  demandes, 
fins  &.  conclufions  des  Parties ,  les  met  hors  de  Cour  j  condamne 
ledit  Claude-Antoine  de  Choifeul  ,  Evêque  de  Châlons ,  ledit 
Chapitre  de  Saint  Etienne  de  Châlons,  Lemaître  de  Paradis  Se 
Conforts,  lefdits  Antoine-Clair  de  Choifeul ,  Cumier  de  Mon- 
foury  ,  Boucher  de  la  Grangette  ,  en  tous  les  dépens ,  chacun  à 
«  leur  égard  ,  envers  ledit  de  Cabaret ,  defdites  appellations  ,  in- 
terventions ,  tierces  oppofitions  &  demandes,  même  ledit  Evêque 
de  Châlons ,  aux  dépens  réfervés  par  les  Arrêts  des  7,27  Mars  , 
20  Juin  ,  27  Août  1738.  Si  te  mandons  ,  &c.  Donné  en  nôtre- 
dite  Cour  de  Parlement  le  dix-neuvième  jour  de  Juin,  l'an  de 
grâce  1741  ,  &  de  notre  Régne  le  z6.  Collationné  Signé,  par 
la  Chambre  ,  Dufranc.  Scellé  le  ip  Juillet  1741.  Signé,  Gau- 
thier. 

En  voici  un  antre  qui  juge  bien  nettement  contre  l'allodialité 
de  Vitry ,  &  que  dans  cette  Coutume  la  maxime  ,  nulle  Terre 
fans  Seigneur  ,  doit  avoir  lieu. 

Il  eft  du  27  Avril  1 742  3  en  la  Grand'Chambre  ,  au  rapport  de 
M.  Severt  ; 

Entre  les  Habitans  de  Somnetourbe  ,  Laval  S.  Jean  ,  Varçe- 
moulin  &  Tahurs ,  Appellansj  fçavoir,  plusieurs  particuliers,  de 
deux  Sentences  des  Requêtes  du  Palais  des  1 5?  Juin  ,  3  &  6  Juil- 
let 1736,  &  les  Habitans  &  Communautés  prenant  le  fait  ÔC 
caufe  défaits  Particuliers,  &  Défendeurs  aux  demandes  formées 
contr'eux  par  les  Intimés  5. &  encore  lefdits  Habitans  ,  Deman- 
deurs en  Lettres  de  refeifon  contré  des  reconno;  fiances  de  droits 
en  172.7  j  &  Meflire  Daniel  ,-  Chevalier  ,  Marquis  de  Joyeufe, 
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£e  le  Comte  de  Grandpré  ,  Intimés  8e  Demandeurs ,  8e  led.  Mar- 
quis de  Joyeufe,  comme  prenant  le  fait  &  caufe  de  (on  Fermier, 
Appellant  d'une  Sentence  de  Sainte  -  Menefoouit  du  30  Avril 

17373 

Et  encore  Iefdits  Habitans,  Appellans  de  Sentences  du  Bureau 
des  Finances  de  Châions  des  2  8  Novembre ,  1  ,  5  £e  1  5  Décem- 
bre 1693  »  &  iefdits  de  Joyeufe  fie  Grandpré,  Intimés. 

Far  la  Sentence  du  25)  juin  1756",  rendue  contre  Claudine 
Lamirant  8e  autres,  en  adjugeant  le  .profit  des  défauts  obtenu- , 
on  condamnoit  iefdits  Lamiiaut  8e  autres  à  payer  au  Comte  de 
Joyeufe  les  lods  Se  ventes  de  toutes  les  acquittions  par  eux  faites 
depuis  trente  ans  dans  l'étendue  dcfdites  Seigneuries,  les  faifines 
de  15  den.  pour  chaennes  ventes,  fauf  de  celies  ckfqueiies  ledit 
de  Joveufe  jugeroit  à  propos  d'ufer  de  retrait  cenfuel ,  les  amen- 
des de*  3  iiv.  1  ^  fols  pour  chacunes  ventes  recelées  ,  à  l'effet  de 
quoi  tenus  d'exhiber  &  repréfenter  leurs  contrats  ci'acquifition , 
aux  intérêts  2e  aux  dépens. 

Les  Sentences  des  ?  6e  G  Juillet  1736}  auflî  par  défaut ,  pro- 
nonçoi ent  la  même  chofe. 

Les  Sentences  de  1  (^5?  5  ,  en  conféquence  des  confentemens 
des  Habitons,  recevoientle  dénombrement  du  Comte  de  Joyeufe. 

Il  avoit  é:é  Àppeliant  en  quelque  chef  j  il  y  avoit  eu  Arrêt  le 
2  8  Août  i  6 5;  t> . 

En  la  Cour  les  Habirans  orTroient  de  payer  les  cens  &.  lods  qui 
feroient  jujlljiès par  turcs. 

Les  13  6e  23  Mars  1737,  25  Avril  1738,  les  Marquis  & 
Comte  de  Joyeufe  donnèrent  chacun  une  Requête:  ce  font  ces 
Requêtes  qui  frappent  fur  l'allodiaiité.  Ils  demandèrent  qu'en 
confirmant  les  Sentences  ,  tous  Iefdits  Habitans  fuflent  tenus  de 
leur  donner  une  déclaration  fpéci  tique  de  tous  les  héritages 
qu'ils  prétendoient  leur  appartenir  dans  toutes  lefdites  Seigneu- 
ries ,  juftifier  des  titres  de  propriété  [  ou  poiTefiion  de  trente  ans , 
avant  la  demande  ,  ]  payer  6e  continuer  le  cens  feigneurial ,  [uni- 
verfel  fur  chacun  defdits  territoires ,  ]  à  la  quotité  accoutumée  , 
portant  lods  6e  ventes ,  à  raifon  de  20  den.  pour  livre  ,  faifine , 
errait  cenfuel  ,  payer  ies  arrérages  depuis  1725. 

Voici  l'Arrêt. 

1  «ntredite  Cour,  fans  s'arrêter  aux  demandes  en  disjonction 
deid.  de  Joyeufe  ,  faifan  t  droit  fur  le  tout ,  reçoit  les  Manans , 
Habitons,  Corps  &  Communauté  de  Laval  ,  Parties  intervenan- 
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tes  5  avant  aucunement  égard  à  leur  intervention,  £c  à  celle  des 
Habit  ans  ,  Corps  Communautés  de  Somnetourbe  ,  Saint-Jean- 
de-Tourbe  &  Vargemoulin ,  &  adjugeant  les  profits  des  défauts 
joints  en  l'Inftancë,  en  tant  que. touche  les  appellations  interjeta 
tées  par  Claudine  Lamiraut  ,  &ic.  des  Sentences  des  Requêtes  du 
Palais  des  15?  Juin,  3  6c  6  Juillet  1756,  a  mis  &  met  l'appella- 
tion au  néant  5  ordonne  que  ce  dont  cil  appel  fortira  effet  5  en 
conféquence  que  les  dénombremens  des  1 3  Décembre  1508,  S 
Juin  &  30  Août  1685  ,  Cv  l'Arrêt  du  18  Août  1695?  9  feront 
exécutés  :  ce  faifant  ,  que  dans  quinzaine  leldits  Kabkans  de 
Saint-Jean- de-Tourbe  ,  Somnerourbe  ,  Laval  fit  Vargemoulin, 
enfemble  lefiites  Claudine  Lamiraut,  &c.  feront:  tenus  /chacun 
à  leur  égard,  de  fournir  audit  Daniel  de  joyeufe  une  déclara- 
tion exacte  8c  fpécirique  de  tous  les  héritages  qu'ils  poiTédent 
dans  l'étendue  defdites  Terres  6c  Seigneuries  de  Saint-Jean- de- 
Tourbe  ,  Somnetourbe  ,  Laval  ôt  Vargemoulin  ,  lui  justifier 
par  tares  valables  ou  pofjefjîon  de  30  années  avant  la  dâmàMâ,  0112 
la  propriété  leur  en  appartient  ,  finon  &  à  faute  de  ce  faire  ,  lefd. 
héritages  réunis  au  domaine  defdites  Seigneuries  5  &  pour  les  hé- 
ritages qui  fe  trouveront  appartenir  auxdits  Habitans  &  particu- 
lier  nommes,  les  condamne  a  payer  ce  continuer  ,  chacun  a  leur 
égard,  le  cens  annuel  &  feigneurial  [  fur  l'univerfalité  def:iits qua- 
tre terroirs  de  Saint" Jean-vfnr Tourbe,  Somnetourbe,  Laval  & 
Vargemoulin  ,  ]  à  raiion  d'un  denier  par  chacun  arpent  plein  ou 
vuide  ,  ledit  cens  emportant  fur  l'univerfalité  defdits  terroirs  lods 
&  ventes.,  àraifon  de  20  den.  pour  liv.  retrait  cenfuel ,  vêture 
ou  reprife  en  Juftice,  à  raiion  de  trois  pots  de  vin,  amende  de 
3  liv.  faute  de  ia  reprife  dans  la  huitaine  des  acqui lirions,  confor- 
mément aux  titres  uudit  Daniel  de  Joyeufe  ,  &.de  3  liv.  15  fols 
d'amer  de  pour  chacune  vente  recelée  au-delà  des  vingt  jours,  & 
5  fois  d'amende  faute  de  payement,  par  chacun  arpent,  à  chaque 
échéance,  conformément  à  la  Coutume. 

L'Arrêt  prononce  la  même  condamnation  pour  le  vi'la^e  de 
Tahurs  ,  quant  à  l'univerfalité  du  cens ,  fi  ce  ncit  qu'il  pro- 
nonce 1  den.  par  arpent,  outre  le  terrage  reconnu  par  les  Ha- 
bitans, à  la  quinzième  :  erbe. 

L'A rrêc  prononce  fur  quantité  de  droits  qu'il  adjuge  audit  de 
Joyeufe  :  je  l'ai  eu  imprimé  ,  mais  je  n'ai  cité  que  ce  qui  reo-;ir- 
jio.t  le  point  de  controverle. 

Au  relie  il  faut  bien  prendre  garde  à  ce  que  dit  l'Arrêt ,  relàtir 
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vement  aux  quatre  premiers  viiiages  ,  conformément  aux  titres 
audit  Daniel  de  Joyeufe.  Ce  n'eft  pas  qu'il  eue  des  titres  qui  justi- 
fient un  cens  univerfei  :  il  juftifioit  quelque  cens  particulier  ,  &: 
on  ofFroit  de  lui  payer  fur  les  héritages  qu'il  juftifioit.  J'ai  bien 
approfondi  ce  fait  important  fur  les  Mémoires  imprimés ,  &  no- 
tamment fur  celui  de  M.  Deu  de  Mondenois  pour  lefdits  Habi- 
tans.  Tout  fon  Mémoire  n'avoit  pour  but  principal  que  d'écarter 
les  demandes  à  fin  de  payement  du  cens  univerfei ,  lefdits  de 
Joyeufe  n'en  ayant  pas  de  titres ,  &  la  Coutume  n'admettant  ces 
cens  &.  lods  qu'autant  qu'ils  ferbient  juiliriés ,  admettant  même 
la  franchife  de  l'héritage  par  vingt  ans ,  difoit-on  dans  ce  Mémoire. 
Je  l'ai  lu  avec  attention ,  &  il  méritoit  d  être  lu  ,  ainfi  que  ceux 
de  M.  Mefîàger. 

Ces  termes ,  conformément  aux  titres  ,  ne  fe  réfèrent  qu'aux 
deux  amendes  s  l'une  faute  de  vêtures  par  trois  pots  de  vin  5 
l'autre  dans  temps.  Ainfi  ces  termes  ,  conformément  aux  titres  du- 
dit  Daniel  de  Joyeuk,  font  placés  immédiatement  après  ceux-ci: 
vêture  ou  reprife  en  Juflice ,  à  raifon  de  trois  pots  de  vin  ,  &  amende 
de  3  liv.  faute  de  ladite  reprife  ou  vêture  ,  conformément  aux  dires 
dudit  de  Joyeufe. 

En  un  mot  ,  fait  bien  conftaté  entre  les  Parties,  &  que  j'at- 
tefee  vrai ,  fuivant  les  Mémoires  que  j'ai  lus  &  relus  tous  entiers , 
lefdits  de  Joyeufe  ne  prouvoient  pas  ,  mais  demandoienc  le 
cens  fur  l'univerfalité  defdirs  territoires  5  mais  la  Coutume  n'é- 
tant point  allodiale  ,  fuivant  que  Me  Meffager  le  prouvoit  par 
plufieurs  Arrêts,  M.  de  Mondenois  prétendoit  prouver  le  con- 
traire par  plufieurs  Arrêts  qu'il  rapportoit  auffi. 

Ainfi,  fait  confiant ,  que  le  cens  univerfei  étoit  une.  demande 
nouvelle ,  fondée  fur  la  non  allodialité  de  la  Coutume  de  Vitry  , 
&  c'eft  ce  que  juge  l'Arrêt  bien  nettement. 

Autre  Arrêt  de  la  troifième  des  Enquêtes  ,  du  23  Août  1 73  7  , 
au  profit  de  M.  de  Belifle,  contre  les  Habitans  de  la  Ville  & 
Bourg*2;e  de  Vernon  ,  qui  oblige  lefdits  poflefleurs  en  Bourgage 
de  jultirier  de  leurs  titres  de  propriété  ou  pofleflîon  futlifante, 
parler  déclaration  ,  dans  le  mois ,  de  la  lignification  de  l'Arrêt ,  à 
perfonne  ou  domicile  ,  finon  en  vertu  de  l'Arrêt ,  6c  fans  qu'il  en 
ioitbefoin  d'autres,  déclare  que  lefdits  héritages  feront  ôc  de- 
meureront réunis  au  domaine  de  ladite  Terre.  ] 

Le  nombre  de  ces  Arrêts ,  qui  paroiffent  rejetter  l'allodialiré  ,  eft 
beaucoup  plus  grand  que  ceux  rendus  en  faveur  de  i'allodialicé. 
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VII.  Cepentiantj'ai  bien  de  la  peine  à  croire  que  le  cens  por- 
tant lods  ôc  ventes,  foit  de  droit  dans  cette  Coutume  :  je  croi- 
rois  bien  ,  1  .  en  confluence  de  l'Arrêt  du  1  <;  Juillet  16^4., 
rapporte'  par  Saligny  fur  l'article  18,  que  dès  -  que  le  Sei- 
gneur juftirie  d'un  cens  par  lui  impofé  in  trad'uione  iimdi ,  dès- 
là  il  eft  Seigneurial ,  &  emporte  lods  &  ventes  ,  fans  qu'on 
foit  tenu  de  rapporter  le  titre  primitif,  mais  feulement  les  dé- 
clarations ;  20.  Que  ce  cens  une  fois  établi ,  eft  imprefcriptible, 
fuivant  l'acte  de  notoriété  rapporté  par  Saligny  fur  l'article  16, 
fuivant  les  Arrêts  ci-delTus  rapportes  pour  le  pays  de  Forés  , 
&  fuivant  que  je  vais  le  prouver  en  parlant  de  la  Coutume  de 
Troyes. 

Mais,  à  bien  examiner  tous  ces  Arrêts,  il  eft  aifé  de  voir 
que  les  Seigneurs  juftifioient  partitres.  Il  n'y  en  a  que  deux  ou 
trois;  ou  il  n'en  paroît  pasi  tels  font  les  Arrêts  des  Minimes 
de  1712  ,  &  ceux  des  Seigneurs  de  Grand-pré  de  1727.  On 
doit  être  porté  à  croire  que  dans  le  plus  grand  nombre  de  ces 
Arrêts  ,  on  fe  détermina  pour,  ou  contre  par  la  valeur  des  ti- 
tres ;  ce  qui  eft  de  vrai ,  c'eft  que  lors  de  la  plus  grande  par- 
tie de  ces  Arrêts,  on  rapportoit  des  Titres  de  la  part  des  Sei- 
gneurs ,  &  qu'ils  ne  défendoient  pas  par  le  feul  texte  de  la 
Coutume. 

Les  articles  \6  &  18  de  Vitry  s'expliquent  nettement;  le 
16  ,  porte  trop  loin  ,  ôc  je  crois  avec  Saligny  qu'il  ne  doit  être 
entendu  que  d'un  fur  cens  pour  la  prefeription  ;  le  18  dit  poii- 
tivement ,  les  Seigneurs  (qui  ont}  dans  leurs  terres  droit  de  cen- 
Jive  }  (  quand  ledit  cens  porte  cods  &  ventes.  )  Cela  me  paroît  bien 
précis,  tï  fur  ces  articles  lors  du  Procès  -  verbal ,  les  Parties 
furent  appointées  ;  fi  on  laiiTa  aux  Seigneurs  la  liberté  d'agir 
pour  les  droits  de  cens  &  d^  directe  portant  lods  ôc  ventes  ; 
on  laijfa  les  défenfes  des  habitant  entières  ,  &  par-là  on  déci- 
da félon  moi  qu'il  falloit  de  la  part  defdits  Seigneurs  la  preu- 
ve die  leurs  cahs  de  directe  Seigneurie;  pas  un  de  ces  Arrêts 
ne  s'explique  fur  l'allodiaiicé  ,  ou  non  allodialicé  de  la  Cou- 
tume; Ôc  j'avoue  que  contre  des  textes  aufïi  précis  que  le  18, 
pour  le  cens  emportant  lois  &  ventes.,  qui  autrement  n'eft  qu'une 
renre  foncière  &  Seigneuriale >  j'aurois  de  la  peine  à  intro- 
duire les  lods  ôc  ventes  de  plan  droit  comme1  conféq-uens  du 
droit  de  cens;  ce  qui  peut  faire  concre  mon  avis  ,  c'eft  l'Arrêt 
de  1634  ,  ôc  qu*ii  eft  bien  diilicile  de  ne  pas  donner  le  droit  de 
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Jods  à  un  cens  impofé  in  traditione  fundi  par  le  Seigneur  :  il 
f'audroitun  Arrêt  ci e  Règlement  fur  cette  Coutume  :  c'eft  le  cas 
où  jamais  cela  décide roit  iVippointement  ordonné  iors  de  la 
réforinâtioh. 

Arrêt  du  /^  Mai   lCSi  >  en    la  Coutume  de  Vury. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  ôc  de  Navarre; 
au  premier  notre  Huifiier  ou  Sergent  fur  ce  requis,  fçavoir  fai- 
fons  que  l»e  jour  des  prefentes  comparans  en  notre  Cour  de 
Parlement ,  Pierre  Langaut ,  Ecuyer  ,  Seigneur  de  Marfon  ,  Bi* 
gnicourt ,  Blefmes  ,  ôc  autres  lieux  ,  notre  Confeiller  Trei'orier  de 
France  en  Champagne  ,  Demandeur  en  Requête  par  lui  présen- 
tée aux  Tréforiers  de  France  en  Ja  Généralité  de  Champagne, 
le  n  Août  1673  ,  &  Défendeur,  d'une  part:  ôc  Pierre  Patez  ôc 
Jean-Baptifte  dePerthes,  Laboureurs  demeurans  à  Bignicourt, 
Défendeurs  ,  ôc  Maître  Louis  Domballe ,  Subftitut  de  notre  Pro- 
curer Général  au  Bailliage  ôc  Siège  Préiidial  de  Vitry  le  Fran- 
çois ,  Jean  Lefebvre  ,  Seigneur  de  Blacy ,  Maître  Edmon  Bar- 
Edmond  Barbier,  Avocat  en  la  Cour,  Paul  Michelet  ,  Mar- 
chand ;  les  Chanoines  du  Chapitre  de  Notre-Dame  de  Vitry  le 
François,  Paul  Sebille,  Marchand;  Philippes  Garnier  Apoticaire, 
Nicolle  Millet  ,  veuve  Jean  Garnier,  Abraham  Varnier  ,  Notaire 
Royal  i  LouifeOftomé,  Marie  Heat  fille  ,  Samuel  Gillet  Bour- 
gois ,  Me.  Jean  Varnier  l'aîné,  Docteur  en  Médecine  ;  Phi  lippes 
Platel ,  Orphevre  3  Maître  Louis  Morel ,  Avocat;  Louis  Forbi, 
Marchand;  Jacques  Job,  Jean  de  la  Queue ,  Paul  Colleveau  , 
Nicolas  Chaperon  ,  Huilfier  >  Anne  Varnier,  veuve  Simon  Ku- 
lon  ;  tous  demeurans  audit  Vitry  le  François  ,  les  Doyen,  Cha- 
noines ôc  Chapitre  de  PEglife  Cathédrale  de  Châlons  ,  les  Rec- 
teurs du  Bureau  des  Pauvres  de  Châlons,  Charles  Deya ,  Sei- 
gneur de  Mafenet;  Louis  Rochereau,  Chevalier  Seigneur  de 
Kauteuille  ,  Pierre  le  Corlier ,  Seigneur  de  S.  Martin  aux  champs, 
Procureur  Fifcal  au  Bailliage  du  Comté  de  Châlons  ;  Louis  La- 
goix  ,  Ecuyer  Seigneur  de  Saint  Balle;  Jean  Varnier,  Claude 
Dubois,  Charles  Marchand  dit  Marcheville  ;  Abraham  Briau, 
Dame  Catherine  Maillet  ,  veuve  de  Maître  de  Hâve  tel  ,  lieur 
de  Vanciennes  ,  Tréforier  de  France  à  Châlons  ,  tutrice  des 
tnfans  mineurs  dud.  défunt  Ôc  d'elle  demeurans  à  Châlons  ,  tous 
piopriétaires  d'héritages  fis  au  fin^ge    &    terroir  de  Bignicourt , 

intervenans  ^ 
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intervenans,  fuivant  leur  Requête  du  2.6  Juillet  1674,  d'autre 
part  6c  encore  entre  ledit  Langaut,  Demandeur  aux  fins  de 
ladite  Requête  du  26  Août  1673  ,  d'une  part:  &  Pierre  Jaco- 
bé  ,  Jean  de  Perthes  ,  ôc  autre  Jean  de  Perthes ,  Jean  de  la  Barre, 
Abraham  Gaucher ,  Claude  de  la  Barre,  Nicolas  Commercy, 
François  Ribou ,  Pierre  Defpaqùier , Florentin  Defpineau ,  Pier- 
re Gerardin,  Claude  Bodeau,  JeanDefpoc,  Jeanne  Etiennot, 
veuve  Nicolas  Defpoc  ;  Jeanne  Etiennot,  veuve  François  Col- 
lard,  Marie  Boufemont,  Jean  Thevenier  ,  ôc  Jean  Etiennot, 
Défendeurs  d'autre  part. 

Vu  par  notredite  Cour  la  Requête  dudit  Langaut  dudit  jour 
1 1  Août  1 673  ,  contenant  ces  conclufions ,  à  ce  que  les  Défen- 
deurs ôcintervenansfoient  condamnés  à  lui  payer  vingt-neuf  an- 
nées d'arrérages  des  droits  de  cenfives  ôc  redevances  ci-après  énon- 
cés, ôc  de  continuer  à  l'avenir.  Sçavoir,  »  du  d* oit  de  Terrage  fur 
»  toutes  les  terres  du  finage  de  Bignicourt ,  à  raifon  de  la  on* 
»zième  gerbe  de  bled  avoine  &  autres  grains,  comme  il  fe  le- 
»  ve  &  perçoit  au  Village  d'Eftrepy,  plus  prochain  Village  du- 
»  dit  Bignicourt.  Item,  un  denier  par  chacun  journal  de  terre, 
*>  &un  denier  aufll  par  chacun  arpent  de  pré ,  revenant  ledit  droit 
»  par  chacun  an  à  5  liv.  6  fols  8  deniers.  Item  ;  une  autre  cenfive 
»>dez4liv.  n  fols  4.  deniers,  à  prendre  fur  3^3arpens  enlacon- 
»trée  nommée  des  Accrues,  à  raifon  de  15  deniers  par  arpent,  lef- 
»  dits  cens  portant  lods  &  ventes ,  défaut,  ôc  amende  de  5*  fols; 
»  &  encore  condamner  le/dits  Pate^  &  de  Perthes  ,  habitans  dudit  Bi- 
»gnicourt9  &  intervenant,  à  payer  29  années  de  la  rente  appel- 
»léeles  aflenfes  de  bled,  qui  eft  telle  que  chacun  homme  ôc  fem- 
»  me  dudit  Bignicourt  doit  par  chacun  an  fix  boifTèaux  froment 
»  s'il  n'eft  Clerc  ,  Noble  ou  Garde-Juftice  ;  pour  chaque  cheval,  Droits 
»  huit  boifTèaux  moitié  froment  ôc  avoine  ,  &  pour  chaque  bœuf,  traordinaùe* 
*>  fix  bichets  aufïi  froment  &  avoine.  Item,  maintenir  &  garder 
»  ledit  Langaut  en  la  poffefïion  ôc  jouiflance  du  droit  de  four 
»  bannal.  hem ,  de  payer  29  années  d'une  rente  appellée  les  Af- 
»  fifes  ,  à  raifon  de  deux  fols  par  chacun  chef  d'hôtel,  ôc  un  de- 
»  nier  par  chacune  bête  oifeufe ,  au  jour  de  Pâques  ,  à  peine  de  20 
»  deniers  d'amende  pour  chacune  femaine  qu'ils  ont  étc  &  font  dé* 
-*  faillans  de  payer.  Item  ,  une  rente  de  deux  poules ,  payable  par 
»  chacun'  an  au  jour  de  Saint  Remy,  par  chacun  defdits  habi- 
»  tans.  Item,  pour  la  permifïion  de  faire  bâtir  des  petits  fours, 
»  pour  cuire  menues  pâtifferies  feulement  y  20  deniers  parcha- 

Tome  IL  '  M 


ex- 


<?o  TRAITE'    DES  FIEFS. 

cun  defdits   habitans,  &    10  fols  de  rente  à  prendre  par  cha- 
cun an  ,  fur  une  place  appellée  la  Bouverie ,  avec  dépens.  Sen- 
tence rendue  par  les  Tréforiers  de  France  en  Champagne  ,  le  14 
Novembre  1673,  ,  par  laquelle  les  Défendeurs  font  déboutés  du 
'Cnvoi  par  eux  requis  pardevant  le  Juge  Royal    de  Vitry,  at- 
tendu qu'il  s'agit  de  nos  droits,  &  parce  que  ledit  Langaut  eft 
l'un  defdits  Tréforiers,  ce  requérant  les  Parties  ,ôc  de  leur  con- 
fentement,  ordonner  qu'elles  fe  pourvoiroient  en  la  Cour  en 
la  Grand'Chambre  au  mois.  Commîffion  obtenue  en  Chancelle- 
rie le  10  Février  1^74,  par  ledit  Langaut,  pour  faire  appeller 
la  Communauté  &  habitons  dudit  Bignicoun  en  conféquence  dudit 
renvoi ,  ôc  pour  procéder  en  icelle  iuivant  les  derniers  erremens: 
Exploit  d'aflîgnation  donné  aux  habitans  &  Communauté  de  Bi- 
gnicoun en  la  Cour  au  mois  ,  du  10  dudit  mois  de  Février ,  en  ver- 
tu &  pour  procéder  aux  fins  de  ladite  commiflion.  Fins  déclina- 
toires   fournies    par  la  Communauté  &  habitans  de  B  ignicounf 
le  26  Mai  audit  an.  La  requête  dudit  Domballe,  Lefebvre  &  con- 
forts ,  du   16  Juillet   de   la  même  année  ,     à  ce  qu'ils    fut» 
fént  reçus  Parties  intervenantes  en  ladite  Infiance  d'entre  le- 
dit Langaut,  les  habitans  dudit  Bignicoun  ,  &  ledit  Patez  ,  pour 
y  déduire  tous  les  intérêts  ,  ôc  faifant  droit  fur  leur  intervention 
quant  à  préfent ,  attendu  qu'il  .n'eu  point  queition  de  recette 
de  notre  domaine  ,  mais  Amplement  de  fçavoivfîles  Habitans  de 
Bignicoun  ,  &  les  héritages  du  Terroir  &  Finage  dudit  lieu  font fujets 
Ù  redevables  des  droits  demandés  par  ledit   'Lafigœùt9   dont  la  con- 
noifTance  appartient  au  Juge  ordinaire  ,  qui  eft  le  Bailly  de  Vi- 
try-le-François  ,  renvoyer  la  Caufe  ôc  les  Parties  devant  ledit  Bail- 
ly ,  oufon  Lieutenant ,  pour  y  être  inftruite  à  la  charge  de  l'ap- 
pel en  la  Cour  ,  Ôc  encasdeconteitation  condamner  ledit  Lan- 
gaut  aux  dépens.  Arrêt  du  6  ?vlai  1^7 5*  ,  par  lequel  la  Cour  auroit 
mis  l'appellation  interjettée  par  kfdits  Patez  &  de  Perthes  de 
ladite  Sentence  des  Tréforiers  de  France  de  Châlons  ,  du  14  No- 
vembre 1673  ,  au  néant,  ordonné  quelle  fortirort  effet  ;  ôc  fans 
avoir  égard  aux  fins  déclinatoires  defdits  Domballe  ,  Lefebvre 
ôc  Conforts ,  que  les  Parties  procéderaient  en  la  Cour ,  dépens 
refervés.  Défenfes  ôc  moyens  d'intervention  defdits  Patez  ,  de 
Perthes  ôc  Domballe,  Lefebvre   ôc  conforts,  des  1,  7  &  30 
Juin  milfix  cens  foixante-feize.  Arrêts  des  ij  Juin  1 CT75  &  25? 
Juillet  1 6y  '63  par  lefquels  lefdits  Domballe,  Lefebvre  ôc  conforts 
ont  été  teçus  Parties  intervenantes  i  ôc  fur   l'intervention,  eu- 
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femble  far  les  demaades  ôc  défenfes,  les  Parties  appointées  en 
droit  &  joint.  Production  des  Parties ,  contredits  dudit   Lan- 
gaut  du  8  Avril  1677.  Sommation  de  fournir  des  Contredits  par 
lefdits  Patez ,  de  Perthes ,  Domballe ,  Lefebvre  ôc  conforts  :  Ar- 
rêt du  26  Juin  1677  ,  par  lequel  *   la  Cour  auroit  homologué        »Hîc; 
-les  deux  tranfactions  tranfcrites  paffées  entre  ledit  Langaut ,     Tranfaaions 
i>  lefdits  Patez ,  de  Perthes  8c  habitans  de  Bignicourt ,  les  20  ôc  *™  i"BignU 
«25  IVlai audit  an.  Ordonné  qu'elles  feroient  exécutées,  en  con-  COUrt. 
*>  féquence  fur  l'Inftance  a  mis  les  Parties  hors  de  Cour  dépens 
»  compenfés.  Production  nouvelle  dudit  Langaut ,  du  50  dudit 
mois  de  Juin ,  à  ce  qu'en  procédant  au  Jugement  de  FInftance 
acte  lui  fut  donné  de  ce  qu  au  moyen  defdites    tranfactions  il   ne 
perfifte  plus,  que  contre  lefdits  Domballe ,  Lefebvre  &  autres  inter- 
venons, pour  raif&n  des  Terrages  &  Cenfivesi  ce  iaifant  recevoirpour 
production  nouvelle  led.  Arrêt  d'homologation  du  25  Juin,  ôc  les 
deux  tranfactions  y  énoncées  ,  enfemble  l'acte  par  lequel  a  été 
donnée  copie  defdites  deux  tranfactions  ,  au  Procureur  defdits 
Domballe  6c  autres  intervenans  :  fur  laquelle  requête  auroit  été 
mis  ,  ait  acte  ;  ôc  feroit  icelles  ôc  les  pièces  communiquées  aux 
Parties ,  pour  y  bailler  Contredits  dans  le  temps  de  l'Ordon- 
nance. Autre  production  nouvelle  dudit  Langaut  par  requête  du 
cinq  Juin  3679 ,  en  ce  qu'en  procédant  au  Jugement  de  l'inf- 
tance,  acte  lui  fut  donné  de  ce  qu'outre  la  déclaration  par  lui  fai- 
te par  ladite  requête  du  30  Juin  1677  ,   »  de  ce  qu'au  moyen 
»  des  acquittemens  ,  *  reconnoiflances  ôc  payemens  faits  defdits     *  Hic 
«droits  de  terrage  6c  cenfive  par  ledit  Domballe  &  autres,  con- 
»  tenues  au  Regiftre  qui  contient  les  reconnoiflances  6c  paye- 
as  mens,  qui  eft  en  très-bonne  forme,  que  ledit  Langaut  a  fait 
»  faire,  ôc  qu'il  rapporte,  lefdits  payemens  faits  en  conformité  de 
»  ceux  qui  ont  pane  lefdites  transactions ,  des  20  ôc  2 £  Mai  1577, 
*  homologuées  par  l'Arrêt  du  2 6  Juin  audit  an.  Il  ne  perfifte  plus 
»  au  Jugement  de  ladite  Inftance,  que  *»  contre  ledit  Jean  Le.fe- 
vre,  PaulSebille  ,  Nicolle  Millet  veuve  Jean  Varnier,  Abraham 
Varnier  ,  Louife  Ofterne  ,  Philippe  Plarel ,  Jacques  Job  ,  Jean 
de  la  Queue ,  Nicolas  -Chaperon  ,  Anne  Varnier ,  veuve   Simon 
Hulous  ,  le  Chapitre  de  Saint  Etienne  de  Châlons ,  Pierre  le  Gor- 
lier  ,  Charles  Deya  ,  Louis  le  Goix  ,  Jean  Varnier  ôc  Charles 
Marchand  dit  Marcheville ,  pour  raifon  du  terrage  Ôc  cenfive  : 
ce  faifant,  recevoir  par  production  nouvelle  ledit  regiftre  ,ôc ad- 
juger audit  Langaut  fes  fins  &  conclufions  avec  dépens,  fur  la- 

M  ij 
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quelle  requête  auroit  été  mis  ,  ait  a£te  ,  ôc  feroit  icelle  ôc  les  piè- 
ces communiquées  aux  Parties ,  pour  y  fournir  de  contredits  dans 
le  jour  :  Sommation  de  fournir  de  contredits  contre  lefdites  pro- 
ductions nouvelles  ,  par  lefdits  Domballe ,  Lefebvre  ôc  conforts. 
Requête  dudit  Langaut  du  30  Juillet  1680 ,  à  ce  qu'aÊte  lui  foit 
donné  de  fa  déclaration  qu'il  ne  perfifteplus  en  l'inftance,  con- 
tre Paul  Sebille  ôc  autres  Particuliers  pofleiTeurs  d'héritages  ,  fi- 
nage  de  Bigni court   fur  Seine  ,  à  l"  égard  défaits  Jean  Lefebvre  , 
•Hic.        Charles  Dey  a  &  Louis  de  Goix  ,  au  moyen  de  leur  acquiefeement  & 
déclaration*  par  euxpafles,  &  en  conféquence  procédant  au  Juge- 
ment de  Tlnitance  contre  ledit  Paul  Sibille  ,  ôc  autres  Particu- 
liers qui  relient  ;   adjuger  audit  Langaut  les  fins  ôc  conclufions 
qu'il  y  a  prifes  avec  dépens  ,  fur  laquelle  requête  auroit  été  mis, 
aitacle  ,  6c  fur  le  furplus  refervéà  y  faire  droit  en  jugeant ,  icelle 
fignifiée.  Acte  du  6  Juin  1679,  contenant  fignification  de  la  ré- 
diftribution  de  l'Inftance  ,  conclufions  de  notre  Procureur  Gé- 
néral ;  tout  confideré  : 
Eifpo/îti/         Notredite   Courfaifant  droit  fur  le  tout ,  a  condamné  &  con- 
damne lefdits  Paul  Sebille,  Nicolle  Millet,  Abraham  Varnier, 
Louife  Oftome ,  Philippe  Platel ,  Jacques  Job ,  Je  an  de  la  Queue, 
Nicolas  Chaperon ,  Anne  Varnier,  le  Chapitre  de   Saint  Etienne 
de  Châlons  ,  Pierre  le  Gorlier ,  Jean  Varnier  &    Charles  Mar- 
chand, de  payer  audit  Langaut  un  denier  de  cens  fur  chaque 
journel  de  terre  ,  ôc  arpent  de  pré  fitué  dans  l'étendue  du  finage 
de  Bignicourt  fur  Saux  ,  revenant  ledit  droit  de  cenfive  à  y  liv. 
6  fols  8  deniers  par  an  :  ôc  la  cenfive  de  24  liv.  1 1  fols  4  deniers 
à  prendre    fur   35)3  arpens    en  la  contrée  des   Accrues,  à  rai- 
fon  de  1  5  deniers  par  arpent ,  lui  en  payer  29  années  d'arrérages 
échues  au  11  Août  1673  ,   jour  de  fa  demandé,  ôc  ceux  depuis 
échus ,  avec  les  lods  Ôc  ventes ,  défa  ut  &  amendes  qui  en  font  dus 
depuis  ledit  temps  ,  ôc  l'Arrêt  d'homologation  du  16  Juin  audit 
an    exécuté  félon  fa  forme  ôc  teneur.  »Ec  avant  faire  droit  fur  le 
y>  droit  de  terrage  prétendu  par  ledit  Langaut  fur  toutes  les  ter- 
tres dudit  finage  de  Bignicourt,  ordonne  que  tous  les  habitans 
vôcpoffedans  terres  audit  finage  feront  appelles  en  la  Cour  Ôc 
»  contefteront  les  Parties  plus  amplement ,  tant  fur  ledit  droit  de 
*>  terrage  ,  que  quotité  d'icelui ,  ôc  fi  le  total  dudit  finage  de  Bi- 
»  gnicourt  à  la  refervedefdits  35?  3  arpens  d'Accrues  ,  doit  ledit 
»  terrage  ,  ou  fi  quelques  tenemens  particuliers  dudit  finage    feu 
élément,  yfcntfujets,  &  fi  dans  les    villages  circonvoifins  le 
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»dit  tetrage  s'y  perçoit  à  raifon  de  1 1  gerbes  l'une,  ou  à  quelle 
«quotité,  pour  ce  fait  être  ordonné  ce  que  de  raifon.*  Con- 
damne lefdics  Sebilie,  Millet ,  Varnier  ,  Oftome ,  Platel,  Job,  de 
la  Qii^iie,  Chaperon,  Varnier,  Chapitre  de  S.  Etienne  de  Châlons, 
le  Golier,  Varnier  &  Marchand,  au  tiers  des  dépens,  les deux  au- 
tres tiers  refervés:Si  te  mandons  à  la  requête  dudit  Langaut , 
mettre  le  préfent  Arrêt  à  exécution,  de  ce  faire  te  donnons  pou* 
voir.  Donné  à  Paris  en  notredite  Cour  le  14.  Mai  ,  l'an  de  grâ- 
ce 16$  1  ,  ôc  de  notre  Règne  ,  le  39  ,  Collationé,  par  la  Cham-  D*M|' 
bre ,  (Igné  Jacques. 

Le  22  Mai  16S1,  fut  le  préfent  lignifié,  &  baillé  copie  à  M. 
Portelot ,  fîgné  C/iouet. 

On  m'a  remis  l'Imprimé  de  cet  Arrêt ,  pour  faire  voir  qu'il  ju- 
geoit  contre  l'allodialité  de  Vitry.  Je  laide  à  mes  Lecteurs  d'en 
penlerce  qu'ils  jugeront  à  propos. 

Pour  moi ,  après  les  reconnoiffances  authentiques  du  cens  , 
portant  lods  &  ventes ,  parla  Communauté  des  habltans  ,  &  la  plu- 
part  des  intervenans  ,  après  les  regijlres  des  reconnoiffances  &  paie- 
ment produits  ,  le  tout  vifé  dans  l'Arrêt ,  je  crois  que  l'Arrêt  ne 
juge  ni  pour  ni  contre  l'allodialité  ,  qu'il  juge  comme  en  toute 
autre  Coutume ,  où  quelquesparticuliers  fe  détacheroient ,  pour 
coutelier  un  cens  univerfel  reconnu  par  le  Corps  &  Communauté  des 
habitans. 

Il  peut  bien  plutôt  s'appliquer  au  droit  d'enclave  dans  ces  pays  ** 

prétendus  allodiaux  ,puifquelareconnoifTancedeshabitans  mon- 
troït  une  cenfive  univerfelle,  dont  quelques  particuliers  ne 
pouvoient  s'affranchir,  fans  titres  poiTeiïbiresde  franc-aleu,  titres 
qui  eulTent  prouvé  plus  qu'une  pofleiiion  immémoriale ,  titres 
authentiques  ,  &  allez  pofitifs ,  pour  fuppléer  la  concefîion  en 
franc-aleu. 

VIII.  Venons  à  la  Coutume  de  Troyes.  L'article  j  1  de  cette     Cout&me  de 
Coutume  ne  permet  pas  de  douter  qu'elle  admet  le  franc-aleu  Troyes. 
fans  titre. 

Art.  LL  Tout  héritage  eft  franc  ,  &  réputé  de  franc-aleu, 
qui  ne  le  montre  être  ferf  &  redevable  d'aucune  charge  ,  pofé 
qu'il  foit  alïis  en  Juftice  d'autrui ,  &  qu'il  n'en  ait  titre. 

Cet  article  a  fauff-rt  la  même  contradiction    que   celui  de  ,  Sue.ftl°n  Çu! 

-,r.  /  •       .1         rr  n  1      r  1  le  Droit  d  encla* 

Vitry  ;  néanmoins  il  pâlie  pour  confiant  par  la  façon  dont  cet  ve. 
article  eft  conçu ,  que  le  franc-aleu  y  alieu  fans  titre.  D'où  vient 
que  l'enclave,  ainii  que  le  Grand  fur  cet  article  le  dit,  glof.  i  9 
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nom.  12  &  13  ,  aurait  de  la  peine  à  faire  un  titre  au  Seigneur, 
parce  que  l'enclave  peut  être  amenée  par  des  fujetions  ôc  décla- 
rations volontaires  ,  ou  parce  que  le  Seigneur  ayant  acquis  les 
terres  qui  forment  l'enclave  ,  les  auroit  rebaillés  a  cens  ;  l'encla- 
ve n'eft  pas  le  droit  de  la  Coutume  pour  affujettir  à  un  cens  ;  l'en- 
clave eft,  bonne  d'un  Seigneur  à  un  autre, pour  obliger,comme  dit 
Loifeau  >  celui  qui  n'a  pas  l'enclave  à  rapporter  des  titres  peremp- 
toires  ,  parce  que  celui  qui  a  l'enclave,  eft  fondé  dans  l'univer- 
falité  du  terrain  ,  Sz,  il  eftà  préfumer  qu'il  eft  plutôt  Seigneur  du 
lieu  contentieux ,  que  le  Seigneur  qui  le  prétend  ;  mais  contre  le 
•détempteur  ,  l'enclave  de  Seigneurie  peut  moins  par  deux  rai- 
fons  ;  i°.  L'article  le  prévoit  en  difant,  pofé  qu'il  foit  en  Juf- 
tice  d'autrui  ;  l'article  met  la  Juftice ,  comme  la  plus  noble  par- 
tie de  la  Seigneurie ,  ôc  cela  fe  doit  entendre  ;  Fofé ,  id  efl ,  en- 
core qu'il  foit  dans  la  Seigneurie  d'autrui  :  20.  C'eft  qu'en  pays  de 
•franc-aleu  ;  rien  n'empêche  que  mes  voifins  ayent  rendus  leurs 
"héritages  cenfuels,  &  que  j'aye  cependant  confervé  ma  liberté. 
La  Coutume  eft  pour  moi ,  &  dès-là  il  faut  titre  fpécial  contre 
moi. 

Cependant  je  ne  puis  rejetter  l'enclave  bien  établie. 

Il  paroît  jugé  par  Arrêt  du  4  Septembre  1727 ,  pour  les  fieur 
fit  Dame  de  Chartogne ,  qui.réclamoient  un  cens  univerfel  dans 
leur  Seigneurie  d'Apremont  Coutume  de  Vitry.  Les  Religieux 
quiyavoient  des  héritages  ,s'étoient  oppofés  au  Terrier,  en 
ce  qu'on  y  exprimoit  un  cens  univerfel  ,  ce  qui  enveloppoic 
leurs  héritages  fitués  dans  cette  Seigneurie  ;  l'Arrêt,  fans 
s'arrêter  à  l'oppofition  des  Religieux,  permit  aux  Seigneurs 
d'Apremont  de  continuer  leur  Terrier  pour  leur  droit  de 
Haure-Juftice  ,  6c  la  reconnoiffance  de  leur  Seigneurie  di- 
recte &  univerfelle.  C'eft  un  des  Arrêts  que  j'ai  rapportés  ci- 
deffus  contre  l'allodialité  de  Vi<ry  ;  en  jugeant  l'univerfaiité, 
il  juge  que  les  héritages  enclavés  dans  cette  Seigneurie,  y 
étoientfujets. 

On  pourra  dire  que  le  motif  de  cet  Arrêt ,  eft  que  la  Coutu- 
me de  Vîtryn'eft  point  allodiale  ,  au  moins  dira-t-on  que  la  Cour 
le  jugeoit  ainfi  pat  l'Arrêt  ;  6c  qu'ainfi  cet  Arrêt  ne  peut 
être  un  préjugé  pour  l'enclave  en  pays  allodial,  contre  un 
Détempteur. 

Cette  queftionm'a  é*té  demandée  en  1736,  pour  les  Dames 
Abbefle  &  Religieufes  de  l'Abbaye  de  Saint  Pierre  de  Lyon  > 
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pn<  s  de  Droit-Ecrit  ,  &  où  l'allodialité  eft  aulTi  bien  reçue  pour 
ic  moins  que  dans  les  Coutumes  de  Vitry,  de  Troyes  &  de 
Nevers.  \  oici  ma  décifion. 

Je  convins  d'abord  que  dans  le  pays  de  Droit  Ecrit  ,  ainfi 
qu'es  Coutumes  allodiales  ,  le  cens  &  directe  Seigneurie  ne  s'y 
préfumoient  point  de  droit  ,c'eft  ce  qu'Henrys  établiflbnen  po- 
fant  trois  Maximes. 

La  première,  que  le  Seigneur  devoit  inftruire  TEmphitéote, 
lequel  n'eft  point  obligé  de  prouver  fa  Franchife. 

La  féconde,  qu'un  papier  terrier  ne  fumToit  pas. 

La  troifième,  qu'une  reconnoiflance  unique  ne  pouvoic  fu£- 
fire  ,  qu'elle  devoit  être  fuivîe  de  preftation  prouvée. 

Ces  Maximes  font  tirées  d'une  autre  qui  règne  dans  ces  Pays» 
qui  eft  que  le  cens  y  eft  d'impofition ,  &  que  la  maxime  ,  nulle 
terre  fans  Seigneur,  n-'y  eft  pas  reçue  ;  il  eft  vrai  que  le  cens  une 
fois  établi  y  eft  imprescriptible  ,  fui- va  ne  les  Arrêts  ci-deffusrap» 
portés;  mais  qu'en  général    il  falloit  l'y  prouver. 

Je  décidai  que  l'enclave  d'un  territoire  circonferit  &  limité, 
avoir  fon  effet  dans  le  pays  de  Droit  Ecrit ,  comme  dans  le 
Pays  Coutumier  ,  contre  un  détempteur  d'héritage  enclavé.  Que 
quand  un  Seigneur  fe  trouvoit  fondé  en  territoire  de  Juftice, 
ou  de  directe  ,  encore  mieux  fi  c'étoit  de  Jttjiice  &  de  directe  ,  if 
étoit  en  droit  de  demander  au  poflefleur  de  l'héritage  enclavé 
dans  fon  territoire  ,  les  cens  &  fervis  :  que  le  Seigneur  étoit  fort-»- 
dé  de  percevoir  dans  fon  territoire  fur  les  héritages  qui  entou- 
roient  l'héritage  particulier,  quoiqu'il  ne  rapporta  aucune  re- 
connoiflance,  ou  titre  de  eoncefïion1  de  l'héritage  contentieux» 
qu'en  ce  cas  on  préfumoic  contre  la  liberté  ,  que  le  particulier 
détempteur  devoit  montrer  fon  titre  d'an^anchiflement  d'un  hé- 
ritage ,  qui  par  fa  fituation ,  faifoïc  necellairement  partie  d'uii 
terrain  concédé  à  directe  Seigneurie  &  fur  lequel  on  pjjouvoit 
une  direcle  non  coupée  ,  non  interrompue. 

Voici  les  raifons  qui  fondèrent  nu  décision. 

Les  meilleurs  Auteurs  diftinguent  Je  fief  circonferi:  &  limicéV 
d'avec  ce  qu'ils  appellent  le  fief  volant. 

Bacquetdes  Franc- fiefs  &  nouveaux  Acquêts,  chap.  2,  n.  17 
&  fuivans  entre  les  conditions  qu'il  met  pour  obtenir  le  cène 
contre  le  Roi  dans  les  Villes  &  Bourgs  fermés  ,  une  ?  eft  qu'il 
faut  que  le  fief  fuit  limité  &  confiné  à  certain  lieu  ou  lieua,  ou 
à  certaines  rues  proches,  eoutigues ,  tuteaantes  l'une  à  l'autre, 
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non  pas  un  fief  volant,  indéfini ,  indéterminé  ,  dont  la  cenfive 
fe  prend  fur  une  maifon  d  une  rue  ,  puis  d'une  autre  ;  ôc  encore 
dans  une  autre  rue.  Jean  Fabert  ad  Legem  cunclos populos  Cod. 
defumma  Trinitate.  &  ad  Legem  i.  Cod.  de  Jure  Emphiteutico  ,  dit, 
qui  habet  territorium  limitatum  ab  antiquo  ,  efl  fundatus  jure  commu  • 
ni  y  in  qualibet  parte. 

Suivant  cette  maxime  jugée  au  Parlement  de  Touloufe,  qu'un 
Seigneur  fondé  en  Territoire  circonfcrit,  pouvoit  forcer  les  Te- 
nanciers à  benevijer  leurs  héritages  fur  le  pied  des  héritages  cir- 
convoifins. 

Papon,  de  l'édition  de  Chenu,  Liv.  13  ,Tit.  des  Droits  Sei- 
gneuriaux, Arrêts  deux  &  trois  ,  rapporte  deux  Arrêts  de  ce  Par- 
lement des  23  Juin  1^28  ôc  13  Septembre  ij£4,qui  l'avoient 
jugé  in  terminis ,  contre  des  habitans. 

M.  de  Cambolas  dans  fes  Décilions  notables  ,  liv.  4  ,  chap. 
4?  rapporte  un  Arrêt  du  7  Février  1623  ,  entre  le  Seigneur  de 
Paulian  ôcles  Syndics  du  même  lieu,  en  Languedoc,  pays  de 
Franc-aleu,  qui  jugea  que  les  terres  qu'on  ne  montroitpas  être 
annoblies,  ou  mouvantes  d'autrui,  dont  il  n'y  avoit  aucune  ren- 
connoiffance  ,  feroient  reconnues  audit  Seigneur ,  fuivant  la 
rente  que  faifoient  les  Terres  voifines.  Le  Seigneur  rapportoit 
un  titre  de  11 20  qui  montroit  que  toute  fa  Terre  avoit  été 
vendue  a  tous  fes  Prédéceffeurs  par  le  Roi  de  May  orque  >  auxdé- 
fignations  &  limites  ,  intrà  terminos  dicli  loci. 

Il  y  a  encore  des  Arrêts  dans  le  Traité  du  franc-aleu  par  M, 
Galland,  Edition  1657  ,  pag  119  ,  pour  la  Champagne  ,  ôc  pour 
le  pays  de  Droit  Ecrit,  il  en  rapporte  page  182  trois  du  Par- 
lement de  Touloufe,  Ôc  entr'autres  celui  de  iy?4,  rappor- 
té par  Papon.  Ces  Arrêts  adjugent  le  cens  fuivant  les  terres 
voifines, 

M.  Charles  Dumoulin  fur  le  §.  46  y  de  l'ancienne  Coutume  de 
Paris ,  hodiè  68  ,  traite  cette  queftion  ex profeffo  d'aprè*  les  Doc- 
teurs de  Droit  Ecrit ,  ôc  après  avoir  rapporta  les  raifons  pour  ôc 
contre  ,  il  dit  nombre  5,  pro  brevi  rtfolutione  concludo  ,  pofl  So- 
cinum'mLeg.  i.Coll.  4,  de  ac  vel  amitt.  pofTelT.  »  quod  ha- 
»bens  territorium  limitatum  in  certo  jurefibi  compétente  in  illo 
s»  territorio  eft  fundatus,  de  Jure  Communi,  in  eodem  Jure  in 
»  qualibet  parte  fui  territorii ,  undè  aut  Dominus  habet  Jurifdic- 
»  tionem  territorii ,  &  eft  fundatus  in  qualibet  parte  &  loco  ter- 
wjitorii  j  non  in  direclo  dominio,aut  vero  Dominu$  habet  do- 
sa minium 
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•  min'um  iilius  territorii  ,  faltem  dire&um  terrarum  fitarium  in 
»  eodem  territorio  ,&  tune  habet fundatam  intentionem,ut  qui- 
»  libet  fundus  terrritorii  qui  non  de  eft  domanio  fuo,  faltem  debeat 
„  abeo  recognofci  tanquamà  domino  diredo,  infeudum  vel  cen- 
,,  fum ,  non  autem  ex  hoc  fundatus  erit  in  jurifdiclione  ;  fi  vero 
,,  habet  territorium  limitatum  in  dominio  dire&o  ,  &  jurifdic- 
,,  tione  erit  fundatus  in  utroque  y  in  qualibet  parte.  Et  haec  dif- 
„  tinctio  eft  clavis  neceffaria,  quia  quandoque  invenitur  aliquis 
yi  inveftitus  de  jurifdi&ione  caftri  vel  territorii ,  alio  non  adjec- 
„  to,  ôc  tune  non  poteft  aliud  prxtenderequàm  jurifdicYionem , 
3,  quando  que  invenitur  aliquis  cum  jurifdi&ione,  vel  fine  ea 
,,  inveftitus  de  caftro  cum  certo  territorio  ,  vel  amplo  latifun- 
„  dio  ,  certislimitibus  defignato,  &  fie  de  ipfo  dominio  univer- 
„  fitatis  agrorum ,  cum  fub-feudis  &  cenfibus  intra  eofdem  li- 
„  mites  contenus,  ôc  tune  habet  fundatam  intentionem,  quod 
„  quilibet  pofTeiTor  fundi  in  eodem  territorio  teneatur  agrof- 
„  cere  eum  in  feudum  vel  cenfum,  &  quod  res  non  fit  allaucia* 
,,lis,nec  ab  alio  movens,(  nifi  hoc  clareper  poiTelTorem  probe* 
„  tur  )  &  ita  in  hoc  cafu  ,  duntaxat  loquitur  ,  &  intelligitur  prac- 
„  fata  fententia  Joannis  Fabri  in  dicla  Lege  Cod.  de  fum.  Trin. 
„  &  in  Leg.   1   Cod.  de  jure  Emphiteutico. 

Chopin  fur  Anjou  à  l'occafionde  l'Article  140,  qui  parle  du 
Franc-aleu  dit,  liv.  2.  chap.  du  Franc-aleu;  „quoties,  peenes 
„  aliquem  certum  dominium  ftat  certis  regiunculis  finibus  fep- 
„  tum,tunc,  intra  ejus  limites,  pofiti  fundi,   ei   fervire  prac- 
,,  fumuntur,  il  cite  Socinus  L.  i.  Conf.  85,  ôc  Refp.18  ,  oit  il  dit 
„  quifquis  habet  ab  antiquo  territorium  limitatum  in  dominio  di- 
„  recto  terrarum,  eft  fundatus  intra  metas  ejufdem. 
Loifeau  ,  Chapitre  12,  des  Seigneuries  ,  nombre  jo. 
Auzannet ,  fur  l'Article   114,  rapporte  Arrêt  du   17   Mars 
1680. 

Ceft  fur  ce  fondement  qu'en  la  Coutume  de  Bourges  où  Ton 
reçoit  le  franc-aleu  ,  fuivant  un  Arrêt  du  14.  Mai  1602  ,  il  fut  ju- 
gé qu'un  Seigneur  fondé  en  territoire  certain  qui  levoit  dans  tout 
ce  territoire  un  droit  de  Champart ,  percevroit  le  Champart 
fur  une  terre  enclavée  dans  fon  territoire  ,  quoiqu'  1  ne  juftifiât 
d'aucune  reconnoilTance  du  détempteur  ,  ni  de  fes  prédécefTeurs, 
&  que  le  détempteur  fût  fondé  en  poiTeftion  immémoriale  de- 
ne  rien  payer  ;  cet  Arrêteft  rendu  entre  les  Chanoines  ,  &  Cha- 
pitre de  Saint  Pierre  le  Puëllier  de  Bourges,  Appellant,  & 
Tome  IL  N 
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Ecienne  de  Eonnay  fieur  Dumoulin,  Bourgeois  de  la  Ville  de 
Bourges,  Intimé.  Cet  Arrêt  eft  rapporté  par  M.  Bouguier ,  Let- 
tre D.  chap.  ip  ,  vide  La  Thaumallicre  ,  traité  du  franc-aleu  , 
chap.  il ,  qui  eft  à  la  fin  de  ces  dédiions  ,  édition  \66j. 

Le  principe  de  ces  autorités  ,  eft  qu'un  Seigneur  fondé  à  per- 
cevoir un  cens  fur  un  certain  terrein,  eft  préfumé  avoir  concédé 
ce  terrein  ,  &  comme  le  furplus  de  ce  terrein  eft  à  cens  ,  il 
eft  d'une  préfomptionywrw  &  de  jure  ,  que  l'héritage  enclavé  dans 
tout  ce  terrein  concédé  à  cens  ,  a  été  aufll  concédé  à  cens.  En 
ce  cas  l'allodialité  préfumée  par  la  Coutume  ,  n'a  point  allez 
de  force  pour  rendre  franc  un  héritage  environné  d'héritages 
fujets  à  la  directe  du  Seigneur. 

^Cr*  Si  la  conteftation  eft  entre  un  Seigneur  univerfel  d'un 
territoire  ôc  un  Seigneur  particulier.,  comme  fuivant  Loifeau, 
loco  fuprà  ,  il  faut  des  titres  peremptoires  pour  évincer  ce  Sei- 
gneur univerfel  fondé  en  enclave. 

II  n'eir   pas  cependant  néceffaire  que  le  Seigneur  particulier 
rapporte acte  primordial  du  cens  qu'il  prétend;  le  Seigneur  uni- 
verfel ne  peut  non  plus  en  ce  cas  fe  difpenfer  de  rapporter  des  li- 
tres particuliers ,  pour  oppofer  à  ceux  fur  lefqueis  le  Seigneur 
particulier  fe  fonde  ,  il  ne  peut  en  ce  cas  être  admis  à  la  preu- 
ve par  témoins  contra  tejlimonium  fcriptum   non  valet  tejiimonlum 
non  fcriptum.  Mais  le  Seigneur  particulier,  avant  d'obliger  fes  cen- 
fitaires  ,  enclavés  dans  la  directe  du  Seigneur  univerfel,  doit  fe 
faire  borner  avec  le  Seigneur  univerfel  :  le  Seigneur  univerfel  ne 
peut  l'y  forcer.  Ces  trois  points  font  jugés  par  un  Arrêt  du  1  8  Fé- 
vrier 1688,  rapportéauquatrièmetome  du  journal  des  audiences, 
dernière  édition  ,  L.  3  ,    ch,   1,   il  eft  précis  fur  ces  trois  points.] 
Hispofîtis.Je  décidai  dans  le  fiit  particulier,  que  fi  les  Dames 
Abbefle&  Religieufes  de  Saint  Pierre  de  Lyon  avoientleur  ter- 
rein circonfcrit ,  comme  lannonçoit  le  Mémoire,  fi  ce  terrein 
n'étoit point  coupé  par  d'autres  Seigneuries,  leur  prétention  ne 
pouvoit  fouffrir  de  difficulté  ;  que  c'étoit  au  pofTcfTeur  de  l'héri- 
tage enclavé  à  prouver  fa  franchife  ,   nonobftant  que  l'on  ne 
rapportât   aucune  reconnoifiance  ,  de  lui  ,  ou  de  fes  prédé- 
ctfTeurs. 

Que  parle  Mémoire  il  paroifToit  confiant  que  la  Directe  de 
l'Abbaye  étoit  circonferite  $:  limitée  en  un  territoire  borné 
int  r  Rhodanum  &  Ararim  ,  que  l'endroit  contentieux  étoit  une 
efpecc  de  jardin  où  l'on  avoit  percé  pluGeurs  rues  ,  que  l'endroie 
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du  Puy-Pelu  étoit  un  terrein  appartenant  en  entier  à  l'Abbaye; 
qiielepoflefleur  de  la  maifon  contentieufe  ne  fe  fVrvoit  que  du 
moyen  général  du  Pays  de  Droit  Ecrit  pour  le  franc-aleu,  ne 
conceitoitpas  que  la  maifon  fut  bâtie  fur  le  terrein  de  l'Abbaye 
qu'il  prétendoit  feulement  quelle  éroit  franche  &  allodiale  ;  que 
d'un  autre  côté  il  paroiflbit  parle  Mémoire ,  que  toutes  les  mai- 
forts  des  coins  de  ce  Carrefour.  &  celles  au-deflus  de  celle  con- 
tentieufe, étoient  dans  la  directe  de  l'Abbaye ,  qui  prouvoit 
avoir  étéfVrvie  par  tous  les  poifelfeurs  des  autres  maifons. 

Que  la  D-ime  Abbeffe  rapportoit  uneliéve  ancienne  lignée 
d'un  Notaire  ,  où  h  maifon  contentieufe  étoit  énoncée,-  qu'il 
étoit  vrai  que  cette  lieve  ne  contenoit  ni  reconnoiffance  ,  ni 
paiement  de  cens  &  fervis  par  les  poflefleurs  de  cette  maifon, 
que  fi  elle  né  formoit  pas  une  preuve  de  directe  fur  cette  mai- 
fon ,  au  moins  ,  comme  cette  liéve  énonçoit  toutes  les  maifons 
de  ce  carrefour  ,  cela,  prouvoit  un  même  terrein  appartenant  à 
l'Abbaye  ,  terrein  qui  au  moyen  de  ce  ,  devoit  être  préfumé  con- 
cédé à  tous  ces  particuliers  par  l'Abbaye  ;  &  que  comme  toutes 
les  autres  maifons  dévoient  cens  &  fervis  ,  il  étoit  d'une  confé* 
quence  infaillible  que  tout  ce  terrein  avoit  été  concédé  à  cens  ôc 
fervis,  &  confé  cément  cette  maifon. 

Telles  furent  les  raifons  qui  me  déterminèrent  en  faveur  de  la 
Dame  Abbeffe ,  &  des  Religieufes  de  Saint  Pierre  de  Lyon ,  ôc 
ces  mêmes  raifons  dans  lefquelles  je  perfiftai ,  me  font  conclure 
que  le  droit  de  1  enclave  en  pays' allodial  ,  eft  également  fort 
contre  un  tiers  détempteur  d'un  héritage  enclavé,  comme  con» 
tre  un  tiers  qui  réclameroit  la  directe  de  cet  héritage  enclavé; 
qu'il  faut  des  titres  à  l'un  &  à  l'autre;  à  l'un  pour  prouver  fa  di^ 
recte  ,  à  l'autre  pour  montrer  fa  franchife  ,  &  que  ce  n'eft  pas  le 
cas  par  le  détempteur  d'oppofer  Amplement  l'allodialité  .  du 
pays. 

Mais  dans  le  cas  d'un  fie  îvolant\  par  exemple  dans  une  Ville 
un  Seigneur  a  des  cenfives  dans  une  rue  5  dans  une  autre,  dans 
différens  quartiers ,  en  forte  que  fon  droit  de  cenfive  n'eft  pas 
conriguôc  de  proche  en  proche,  l'enclave  ne  peut  lui  fervir  , 
cela  eft  bien  fenfible.  Il  y  en  a  un  Arrêt  célèbre  dont  j'ai  vu  la 
féconde  grofle  levée  par  M.  Joly  de  Fleury ,  Procureur  Gé- 
néral, dans  une  affaire  où  j'écrivois  contre  lui  ,  qui  ftipuloit 
pour  le  Roi ,  pour  les  Barons  de  Lyannes^  en  Boulonnois,  où 
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je  lui  oppofois  l'enclave  delà  Baronnie?  il  prétendit  que  l'en- 
clave ne  pouvoit  être  oppofée  au  Roi  ,  Ôc  poar  cela  il  produi- 
fit  un  Arrêt  rendu  en  laveur  du  Roi,  entre  Pierre  Bignot  , 
Marchand  Boucher  à  Paris ,  Appellant  d'une  Sentence  du  Do- 
maine ,  &  le  Receveur  du  Domaine ,  &  Meflire  Charles  Caf- 
tel  de  Saint  Pierre  ,  Abbé  Commendataire  de  l'Abbaye  de  la 
Sainte  Trinité  de  Thiron ,  prenant  le  fait  ôc  caufe  dudit  Bi- 
gnot ,  &  auiîi  Appellant.  L'Arrêt  eft  du  17    Avril  172c. 

Voici  ce  que  j'ai  tiré  du  vu  de  l'Arrêt  que  j'ai  exa&ement 
dépouillé  ,  6c  qui  fait  voir  clairement  que  l'Abbé  de  Thiron 
ti'avoit  à  Paris  qu'un  fief  volant,  auquel  l'enclave  ne  convenoic 
point. 

On  voyoit  i°  ,  que  les  cenfives  n'étoient  contigues  que  dans 
la  Rue  de  Thiron.  20.  Que  celles  que  l'on  avoit  adjugées  au  Roi 
étoient  l'une  la  maifon  du  fieur  de  Bazemot ,  Gouverneur  de  la 
Baftille,  adofTée  auxditsmurs  de  laBaftille  ,  d'autres  au  Chantier 
du  Roi,  près  l'Hôtel  de  Sens,  d'autres  fur  le  Quay  des  Or- 
mes y  d'autres  près  la  porte  Baudet ,  d'autres  dans  le  Ci- 
metière Saint  Jean,  d'autres  à  la  Boucherie  de Beauvais  ;  dans 
cet  état  il  ne  pouvoit  y  avoir  d'enclave.  Il  y  avoit  une  Senten- 
ce du  Domaine  de  1677,  confirmée  par  l'Arrêt,  qui  avoit  ordonné 
que  l'Abbé  de  Thiron  feroit  tenu  de  faire  graver  en  pierre ,  cui- 
vre ,  ou  autres  matières  convenables  ,  au  deflus  des  principales 
portes  des  maifons  dépendantes  du  fief  de  Thiron  ,  les  armes  ou 
chiffres  qu'il  voudroit  choifir,  faire  borner  ledit  fief  de  Thiron 
enpréfenced'un  Subftitut  de  M.  le  Procureur  Général,  d'en  rap- 
porter le  plan  au  Greffe  du  Domaine ,  pour  être  joint  à  fa 
déclaration. 

Voilà  ce  que  c'eft  qu'un  fief  volant  dont  Bacquet  parle  chap. 
l,  des  nouveaux  acquêts  n.  17  ôc  fuivants,  qui  n'eft  point  fuf- 
ceptible  du  droit  d'enclave.] 

IX.  Je  pafie  à  la  plus  grande  quellion  qui  puifle  être  dans  la 
Coutume  de  Troyes. 

Le  cens  une  fois  établi  peut-il  s'effacer  par  la  prefcriptïon  de 
100  arsi  car  il  n'y  en  auroit  pas  d'autre  ?  ce  retour  à  la  liberté 
feroit-il  écouté?  Voilà  la  feule  queflion  qui   intérelTe  danscette 

Coutume. 

Voici  comme  le  Grand  s'en  explique  article  2  j  ,  gl.  2  ,  num. 
z>  après  être  convenu  que  le  vaflal  ne  peut  même  par  100  ans 
prelcrire  la  foi  ;  il  ajoute  :  »  toute  fois  j'eftime  que  ledit  article, 
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»  U  parle  du  ize.  de  Paris ,  ôc  les  Arrêts  ,  lefquels  ont  été  ren- 
»  dus  pour  les  Coutumes  qui  rejettent  le  franc-aleu  ,  ne  doivent 
»  pas  avoir  lieu  ni  êcre  étendus  à  cette  Coutume  ,  ôc  femblables 
•»  aufquelles  toutes  terres  font  réputées  franches  ,  fi  on  ne  montre 
•  le  contraire  ,  6c  qu'aufdites  Coutumes  une  pofTeflion  centenai- 
re eft  fuffifante  pour  acquérir  prefeription  contre  la  féodalité, 
«•auiïi  bien  que  contre  le  cens  qui  fe  preferit  par  ledit  temps, 
■•vu  que  l'allodialité  de  notre  Coutume  doit  auffi  bien  être  en- 
étendue  des  Fiefs,  ôc  des  Seigneuries   que  des  autres  terres. 

»Num.  i  6  il  dit.  Le  cens  eft  régulièrement  imprefcriptibl* 
»  aux  Coutumes  qui  ne  reconnoiiTent  point  le  franc-a!eu  fans  fi- 
ltre y  mais  en  cette  Coutume  &  autres  qui  réputent  tout  hérita- 
»ge  franc,  il  femble  que  le  cens  fe  peut  preferire  par  ioo  ans, 
»  fuivant  les  Arrêts  rapportés  par  M.  Louet,  6c  qui  eft  de  cette 
»opin  on  ,  ainfi  que  fon  Commentateur,  litt.  C.num.  21, ce  qui 
«femble  fondé  en  grande  raifon,  vu  que  la  prefeription  cente- 
„  naire  eft  toujours  exceptée ,  lors  même  que  les  Coutumes 
v  dirpofent  que  certaines  chofes  ne  fe  peuvent  preferire. 

Le  Grand  prétend  que  l'article  124  ,  de  Paris  ,  qui  dit  le  cens 
imprefcriptible  ,  parle  détempteur ,  eft  contraire  au  Droit  com- 
mun. 

A  la  fin  de  cette  glofe  ,  il  dit  ;  il  refaite  de  ce  que  dejjiis ,  que 
la  prefeription  centenaire  a  lieu  ,  non- feulement  in  cenfu  privato  _, 
mais  même  (in  cenfu  publico  )  en  cette  Coutume,  &  autres  qui  ré- 
putent tous    héritages  allodtaux. 

X.  i°.  Pour  effacer  d'un  trait  de  p'ume  ,  cette  opinion,  il 
fuffiroit  d'ouvrir  M.  Louet  ôc  fon  Commentateur  au  lieu  indi- 
qué par  le  Grand  lui-même.  M.  Louet  en  rapportant  les  Arrêts 
de  1  -9  j  ,  1  J5>p  ,  confultis  clajfibus ,  de  1  $jo ,  pofe  la  maxime  dia- 
métralement contraire  à  l'opinion  de  le  Grand  ,  &  le  Commen- 
tateur de  M.  Louet  ibid.  pofe  la  même  thèfe  que  M.  Louet ,  ôc 
l'appuyé  d'Arrêts  rendus  pour  le  pays  de  Droit  écrit ,  qui  jugent 
le  cens  imprefcriptible. 

Ainfi  on  voit  de  prime  abord  le  peu  de  confiance  que  l'on 
doit  avoir  dans  l'opinion  de  le  Grand,  qui  invoque  des  Auteurs 
ôc  des  Arrêts  qui  proferivent  ion  opinion. 

2°.  Le  Grand  a  tort  de  dire  que  l'article  1  24.  de  Paris  eft  con- 
traire au  Droit  commun  de  France;  je  dis  au  contraire,  ôc  il 
eft  vrai  ,  que  la  maxime  générale  du  pays  coutumier,  eft  nulle  terre 
fans  Seigneur ,  ôc  qu'en  pays  Coutumier  les  Coutumes  de  franc. 


102  TRAITE'  DES  FIEFS. 

aleu  font  Coutumes  d'exception  au  Droit  commun  Coutumier/ 
ce  que  j'avance  eft  attelle  par  Je  célèbre  Pithou  fur  cet  article  5 1 . 
de  Troyes  ;  où  il  dit  nettement ,  en  parlant  de  l'article  ;  toutefois 
il  eft  du  tout  contraire  au  Droit  de  La  France,  par  lequel  on  ne  peut 
tenir  terre  fans  Seigneur  ou  titre. 

Tenons  donc  pour  principe  confiant ,  que  le  Droit  général 
Coutumier ,  eft  que  l'allodialité  ne  peut  fubfifter  fans  titre,  au 
moins  déclaratoire,  &  que  les  Coutumes  qui  l'admettent  fans 
titre,  font  Courûmes  d'exception  ,  hispoïitisi  je  dis  : 

30.  Que  pour  réfuter  le  Grand,  il  ne  faut  que  fon  propre  rai-' 
fonnement.  La  raifon  qui  lui  fait  rejetter  dans  fa  Coutume  les 
Coutumes  &  les  Arrêts  qui  ne  veulent  pas  que  le  cens  fe  prefc 
crive  ;  c'eft  ,  dit-il  ,  que  dans  fa  Coutume  toutes  terres  font  fran- 
ches s'il  n'eft  prouvé  du  contraire  ,  d'où  il  conclut  qae  le  cens 
y  eft  prércriptiblq  par  100.  ans  par  le  détempteur. 

Je  conclus  au  contraire  de  ce  même  article  ji  que  le  cens  com- 
me la  foi  y  font  imprescriptibles.  L'argument  eft  bien  (impie  3 
mais  il  tranche. 

Toutes  terres  font  franches  s'il  n'eft  montré  du  contraire^ 
dit  l'article,  qu'eft-ce  que  cela  veut  dire  ?  Ceft  qu'en  cette  Cou- 
tume tout  héritage  eft  préfumé  franc-aleu  ,  s'il  n'eft  prouvé  Fief, 
ou  chargé  de  cenfive ,  c'eft  affurément  donner  à  cet  article  l'in- 
terprétation la  plus  vafte  ,  que  les  fe&ateurs  de  l'allodialité  puif- 
fent  efperer. 

Mais  ie  conclus.  Donc  ,  toutes  les  fois  que  l'on  montre  que  l'hé- 
ritage efl  fief ,  ou  chargé  de  cens,  il  n'eft  plus  de  ces  terres  que- 
l'article  déclare  franches.  Or  dès  qu'on  rapporte  ou  titres 
conftitutifs  ,  ou  les  preuves  du  fief  ou  de  la  cenfive  ,  dès-là  l'hé- 
ritage n'eft  plus  aleu  ;  s'il  n'eft  plus  aleu  ,  .il  ne  peut  plus  ceffer 
d'être  fief  ou  cenfive  ;  pourquoi  ?  C'eft  que  dès  qu'il  eft  fief  ou 
cenfive,  il  eft  fournis  au  Droit  commun,  il  eft  tiré  de  l'excep- 
tion &  par  conféquent  l'impreliioni  de  féodalité  ou  de  directe 
devient  ineffaçable;  quand  on  ne  le  montre  pas  fief  ou  cenfif  , 
il  eft  franc,  dit  l'article;  donc  à  contrario  ,  dès  qu'il  eft  montré 
fief  ou  cenfif,  il  n'eft  plus  aleu;  il  eft  dès  là  fournis  à  toutes  \ts  Loix 
de  fief  &  de  la  cenfive >  il  n'eft  plus  dans  l'exception  de  l'arti- 
cle, parce  que  l'article  ne  repute  franc  que  ce  qui  nef  pas 
montré  fief,  ou  cenfif  \  &  dès  que  cet  héritage  eft  tiré  de  l'ex- 
ception de  l'article  ,  il  rentre  dans  le  Droit  commun  des  fiefs, 
qui  ne  fouffrent  pas  que  le  vaflal  ou  le  cenfitaire  preferivent, 
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même  par  zoo  ans  &  plus ,  la  foi,  ou  la  directe  imprimée  fur 
leur  héritage. 

XI.  40. 11  ne  faudroit  même  que  l'article  23  de  Troyes  ,  fur  le 
quel  le  Grand  a  débité  fa  doctrine  :  ilfurriroit  pourle  réfuter  ,  nous 
l'avons  dit ,  l'argument  du  fief  à  la  Cenfive  eft  toujours  sûr,  nous 
l'avons  prouvé  dans  notre  Traité  de  la  réunion.  Or  cet  article  , 
après  avoir  ,  comme  Paris,  établi  que  les  droits  cafuels  de  quint 
&  de  reliefs  fe  prefcrivent  par  30  ans ,  dit  :  &  néanmoins  ladite  foi 
&  hommage  ne  fe  peut  ou  doit  prefcrire  tant  par  le  Seigneur  féodal 
que  par  le  vajfal ,  pour  ce  quelle  efl  reciptoque.  Si  cet  article 
n'ajoute  ,  pas  même  par  zoo  ans ,  comme  en  ce  cas  il  efl  rela- 
tif &  conforme  au  Droit  commun  ,  il  faut  néceffairement  y  fup- 
pléer  l'exclufion  de  toute  prefcription  même  centenaire. 

$Cf*  Ajoutez  ce  que  dit  Pithou  ;  par  rapport  au  cens  foit 
public,  foit  privé,  fur  l'article  23  de  Troyes;  il  décide  bien  net- 
tement que  le  cens  ne  s'y  prefcrit  point,  il  rapporte  des  Ju- 
ge mens  de  fon  fiége   ,  &  il  dit  ,  hocque  jure  utimur. 

XII.  La  Doctrine  que  nous  tenons  fe  trouve  canonifée  à  ja- 
mais par  un  Arrêt  célèbre  du  14  Mars  172I,  en  la  quatrième 
Chambre  des  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  Feydeau  deCalande: 
ce  qu'il  y  a  de  fingulier  en  que  l'on  cite  à  Troyes  cet  Arrêt  com- 
me ayant  jugé  que  la  prefcription  du  cens  avoir  lieu  en  Cham- 
pagne. Feu  Aie-  Pafquier  ,  Avocat  dans  l'Arrêt  que  je  vais  rap- 
porter, comptoit  fi  bien  que  cet  Arrêt  jugeoit  la  prefcription 
du  cens ,  fous  prétexte  qu'il  infirmoit  la  Sentence  dont  écoit  ap- 
pel qui  rejettoit  la  prefcription  ,  qu'il  m;a  dit  que  comme  Con- 
seiller au  Confeil  Souverain  de  Dombes,  dans  un  procès  où  AIe. 
Aubry  &  Me.  Doulcet,  Avocats  écrivoient,  il  avoit  été  jugé 
à  fon  rapport  audit  Confeil  le  12  Mai  1723  ,  que  le  cens  étoic 
prefcriptible. 

J'ai  lu  les  Mémoires  imprimés  de  part  &  d'autre,  ceux  de  Me. 
Julien  De  Prunay  qui  écrivoit  pour  le  fieur  Bellot ,  Bailly  du  Palais, 
Seigneur  de  Féreux  ,  &  ceux  de  Me.  Pafquier,  Avocat  des  ha- 
bitans  de  Féreux.  Voici  le  fait  exact  tiré  des  Mémoires  de  Mc. 
Pafquier  qui  foutenoit  la  prefcription  du  cens  ,  &  qui  a  préten- 
du que  l'Arrêt  la  jugeoit.  Mon4e£teur  décidera  ,  fi  j'ai  raifon  de 
dire  que  l'Arrêt  juge  difertement  tout  le  contraire  de ^ce  que 
Me.  Pafquier  foutenoit. 

Le  Seigneur  demandoit  un  cens  à  fix  particul'ers  ,  les  habitans 
étoient  intervenus.  Son  titre  unique  é:oit  un  Terrier  de  1638  , 
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ue  les  habitans  fourenoient  n'être  que  de  1543.  Ce  Terrier 
contenoitla  déclaration  des  auteurs  de  ces  particuliers  pour  cha- 
que héritage.  Les  Sentences  des  Requêtes  du  Palais  qui  formoient 
Je  Procès  par  écrit ,  étoient  des  21  Février  &  zj  Septembre 
I7i(5;  la  première  maintenoit  le  Seigneur  de  Féreux  dans  la  pro- 
priété des  droits  de  cenfives  furies  héritages  mentionnés  au  Ter- 
rier de  1638,  ordonnoit  que  les  particuliers  qui  conteftoient, 
pafTeroient  dans  un  temps  fixé  leurs  déclarations  au  Seigneur.  La 
féconde,  faute  par  lernits  particuliers  d'avoir  paiTé  leurs  décla- 
rations ,  maintenoit  le  Seigneur  dans  fon  droit  de  cenfive  fur 
les  héritages  détaillés  en  une  Requête  du  10.  Février  17 1£,  con- 
formément audit  Terrier  ;  on  condamnoit  les  fix  particuliers  aux 
dépens,  même  en  ceux  refervés  par  la  Sentence. 

J'ai  lu.  exactement  les  Mémoires  de  part  ôc  d'autre  ,  6c  je  puis 
afiurer  que  la  queftion  principale  qui  fut  agitée  n'étoit  autre  que 
celle  de  fçavoir  quel  titre  il  failoit  en  cette  Coutume  pour  éta- 
blir un  cens.  On  foutenoit  de  la  part  des  habitans  que  ce  Terrier 
&:.  les  déclarations  y  contenues  ne  fuffifoient  pas ,  quelque  pof- 
feffion qu'il  eut,  que  ce  Terrier  ne  formoit  qu'une  déclaration, 
&  qu'une  feule  déclaration  ,  quoique  avec  perception  ne  fuffi- 
foit  pas. 

Mais  voici  ce  qui  détermine  ,  félon  moi ,  ce  que  l'Arrêt  a  ju- 
gé. Jefoutiens  que  cet  Arrêt  juge  ,  i°.  que  le  cens  une  fois  prou- 
vé j  établi,  ne  le  preferit  plus:  ce  terrier  eft  de  1538.  20.  Que 
puifque  la  déclaration  juftifie  le  cens  ,  il  faut  qu'elle  foit  en  for- 
me pour  prouver  cela.  Voyons  le  dernier  Mémoire  de  Mc.  Paf- 
quier  ,  qui  invoquoit  Pallodialité  ;  cette  reine  du  pays  ,  difoit-il  , 
vient  au  fecours  des  habitans  ;  ce  terrier  qui  eft  le  titre  unique  , 
ne  fuffi  t  pas ,  il  eft  preferit  &  infecté  de  nullités. 
Obfervatien  Par  ce  Mémoire  ,  voici  les  nullités  qu'il  difoit  devoir  faire  re- 
iécîjive  qu»  »  jetter  les  déclarations,  dans  les  unes  *>  défaut  d'interpellation 

fait  lemotit  de         j       r.  MC  j      j  i>  1  ■  rr.  *        r    • 

l'Arrêt  dans  les  "de  llgncr  >  défaut  de  date ,  déclarations  pajjees  par  des  mineurs, 
itiftinâioni  ?     »  ommiffions  de  noms  Se  qualités  des  Parties,  fautTeté  de  figna- 
SJdi»tiini.*!    "  turc  '  d°-ns  Vautres  ,  défaut  d'autorifation  des  maris  dans  les  dé- 
»  clamions  de  leurs  femmes  ,  (&  l'on  cotoit   les  feuillets.)  Le 
lecteur  fera  attention  à  cette  ofcfervation,  elle  décide  pour  en- 
tendre l'Arrêt  ,  il  linilToit  ce  Mémoire  en  ces  termes  :  »  De  forte 
«  que  les  Seigneurs  d'aujourd'hui  fe  trouvent  au  temps  du  Ter. 
^  rier,  avec  cette  différence  que  la  prefeription  eft  encore  de  deux 
v,  »  ou 
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»  ou  trois  fois  acquife  contre  eux  par  le  laps  de  temps  de  70 
»  &  76. 

La  Cour  par  fon  Arrêt  a  adopté  les  moyens  de  nullité ,  mais  a 
rejette  la  prcfcription  oppofée  contre  les  déclarations  qui  fe 
trouvent  inattaquées  ,  aufquelles  on  n'oppofoit  que  l'unicité  à: 
la  prefeription  ;  &  dès- lors  je  dis  que  l'Arrêt  juge  nettement  cen- 
tre la  prefcription.il  juge  d'abord  que  les  héritages  pour  lefquels 
on  ne  rapportoit  que  des  déclarations  nulles  ,  étoient  francs  & 
allodiaux.  La  raifon  en  eft  fimple,-  c'eft  que  ces  déclarations  étant 
rallies,  il  n'y  avoit  plus  de  reconnoiflance  de  cens,  ôc  par  confé- 
quenton  ne  les  montroit point  ferfs  ,  dit  l'article  yi  :  il  condamne 
à  reconnoître  le  cens  énoncé  dans  les  déclarations  de  ce  terrier 
de  1638  qui  n'étoient  point  tachées  de  nullité ,  ôc  dès-là  juge  que 
cette  prefeription  que  l'on  difoic  doublée  &  triplée  depuis  i5j  8 
ne  valoit  rien  ,  ôc  que  le  cens  une  fois  établi  ne  pouvoir  plus 
fe  preferire. 

Voici  le  difpofitif  de  l'Arrêt  tout  au  long:  que  le  le&eur  s'en 
fouvienne,  je  lui  ai  obfervé  que  l'on  cotoitles  feuillets  du  ter- 
rzer  où  ces  déclarations  nulles  fe  trouvoient. 

"XIII.  Notredite  Cour,  par  fon  Jugement  &  Arrêt,  a  mis  les 
»  appellations  ôc  Sentences  dont  a  été  appelle  au  néant:  émendant, 
»  ayant  aucunement  égard  aux  demandes  defdits  de  la  JeiTe,  Co- 
»  linet,  Adam,,  Maretot  ôc  Picard  ,  portées  en  leurs  Requêtes 
»  des  6  Mars  1713  ,  13  Février  Ôc  1 1  Mars  172  1  ,  déclare  francs 
»  &  allodiauxles  héritages  poffédés  par  lefdits  de  la  JefTe  ôc  con- 
»  forts ,  contenus  dans  les  déclarations  paiTées  au  terrier  de  la 
•  Seigneurie  de  Féreux  du  12  Janvier  1638  ,  feavoir  par  An- 
»  toine  Laribo  ,  aux  fol.  1 ,  2  ôc  3  dudit  terrier  ,  le  7  Mai  1644; 
»  par  autre  Antoine  Laribo  ,  fol.  5  dudit  terrier  ,  le  7  Mai  audit 
«•an  1644  ;  par  RoulTeau,  veuve  Edme  Martin,  fol.  6 ,  le 

»  5-  Janvier  1645  {  par  Blaife  Thomas  ,  fol.  5-  ,  le  7  Mai  1644; 
»  Barbe  Reverdeau  ,  fille  *  mineure  de  défunt  Jean  Reverdeau  , 
»  fol.  8  ,  le  p  Mars  audit  an  1644.  j  par  Barnabe  Languard  ,  fol. 
n  9  vo-  le  7  Mai  1 644  ;  par  Claude  Regnard  ,  pour  un  demi  ar-  *  Hic. 
»  pent  de  terre  ajouté  *  à  fa  déclaration  ,  fol.  14 ,  le  premier  Juin 
»  1  (^44  ;  par  Claude  Charpentier  ,  fol  1 4  v°.  ledit  jour ,  par  Clau- 
»  de  Vallet  ,  fol.  18,  le  7  Mai  1644  :  par  Claude  Gilbert  le 
«jeune,  fol.  34  vo.  le  1 2  Octobre  1644;  par  autre  Clau- 
se de  Gilbert  l'aîné  ,  fol.  31  v°.  le  iô' Août  1644;  par  Claude  d'Eu, 
?»  audit  fol.  31  v°,  ledit  jour;  par  Claude  Rengé ,  fol.  49  ,  le  7 
Tome  II,  O 


Wc, 


io6  TRAITÉ   DES  FIEFS. 

»Mai  1644  :  par  Edme  Picard  ,  fol.  50,  ledit  jour  ÔC  an:  par 
»  Etienne  Gilbert  ôc  Claude  Colin  ,  audit  fol.  5*0  v°.  le  12  Oc- 
tobre 1644:  par  Edme  Gilbert ,  fol.  52  ,  le  6  Août  1644  :  par 
,,  Edme  de  Ny ve ,  fol.  60  v°.  &  r°.  le  6  Août  1 544  :  par  Guillau- 
„  me  Adam  ,  fol.  6 j  y°.  le  1 2  Octobre  1 644:  par  George  Miction, 
„  fol.  69  vo.  ôc  70,  le  1 6  Mai  audit  an  :  par  Guillaume  Benoît ,  fol. 
.,  70  vo,  le  28  Décembre   16 47  :  par  Hilaire  Corpel  ,  fol.  72  , 
5,  le  premier  Décembre  1644:  par  Henri  Grandon  ,  fol.  73  ,  le- 
,j  dit  jourôc  an  :  par  Jérôme  Thomas  7 fol.  75*  ,  le  \6  Août  1644: 
v  par  Jacques  des  Vignes,  fol.  j6  ,  77  ,  78  &  79,  le  premier  Dé- 
„  cembre  1544:  par  Jacques  Boifcie,  fol.  82  ,  30  Oclobre  1644: 
7,  par  JeanParvis,  fol.  82  ,  ledit  jour  :  par  Jean  Reverdeau,  fol, 
,,,  83  ,  le  3  Mars  1644:  par  JeanMaff  n  l'aîné  ,fol.  845  le  premier 
y,  Décembre  j  644  :  par  Jean  Chardon  ^  fol.    8p  ,  po ,  p  1  ,1e  13 
„  Décembre  1644:  par  Jean  Faiftre  ,  fol.  102  ôc  103  ,  le  pre- 
,,  mier  Décembre    644:  par  Jeanne  Barbier,  fol.i  10  ôc  1 1 1  ,led. 
yy  jour  &  an  ;  par  Jean  Guineau ,  fol.  iij,ii6'&  117,  le  31  Dé- 
cembre   1644  :  par  Jean  des  Vignes,  fol.  122,  le   16  Août 
»  1644  :  par  Lucien  Douft,  fol.  127,  ledit  jour:  par  Denife  le 
»  Rabac  ,  veuve  Edme  des  Vignes,  fol.   137  ,  ledit  jour  ;  par 
les  héritiers  Jérôme  Garnier  x  fol.  140  ,  le  20  Juin  1644;  par 
„  Jean  ôc  Jacques  Bofluet ,  enfans  de  Jacques  Boffuet ,  fol.  145: 
,.,  vo.  le  11  Novembre  16*44:  par  Lucienne  de  Quefne  >  veuve 
„  Jacques  des  Vignes  ,  fils  de  Claude ,  fol.  1  <;  2  v°.  ôc  1  j  3  ,  le  pre- 
„  mier  Décembre  164.1:  par  les  Marguilliers  de  la  Fabrique  de 
_j,  Saint  Martin  de  Quefnaux  ,  fol.  1 5*4  ,  ledit  jour  :  par  Jean  Maf- 
„  fon  le  jeune ,  tuteur  des  enfans  mineurs  d 'Hubert  Quinaut ,  fol. 
„  1  54  ôc  1 5  5-,  ledit  jour:  par  Nicolas  Chenille  lejeune,  aunom  & 
„  comme  ayant  époufé  Jeanne  Colinet  ,  auparavant  veuve  Jean 
,,  Picard ,  fol.  ijtfôc  177,  le   16  Août  1644:  par  Marie  Leroi, 
„  veuve  Elme  Bordeil ,  tant  enfon  nom  que  comme  tutrice  des 
9>  enfans  mineurs  dudit  défunt  Ôc  d'elle  ,  fol.  158  v°.  iypôcitfo, 
„le  premier  Décembre  1644  :  par  Marguerite  Félix,  veuve  de 
„  Jean  Laribe  ,  fol.  161 ,162  9  163  y  164&  165  ,  le  2 6  Août  1644; 
„  par  Claude  de  Meflus ,  fol. 180  v°.  le  11  Juillet  1^44:  par  Ma- 
„  thurin  Barbier ,  fol.   1 69  v°.  le  premier  Janvier  1 644  :  par  Ni- 
y,  colas  le  Mamau  ,  fol.    187  ,  le  premier  Décembre  1645:  pac 
„  Marguerite  Millet ,  veuve  ,  fol.  1.93  v°.  le  16  Janvier  164?: 
„  par  Nicolas  Lar  be  ,  fol.  ip <;,  196,  197  9  198  ,  îpp  ,  le  1 6  Août 
;>  1 644  :  &  Par  Nicolas  Moret ,  fol,  206  v°.  ledit  jour.  Ne  pour- 
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£  ront  lefdits  Bellot,  Marguerite  Sevin  &  Edme  ColTon  audit 
„  nom   Seigneurs  de  Féreux ,  percevoir  à  l'avenir  fur  les  hérita- 
„  gespoffedés  par  lefdits  la  Jette  ôc  conforts ,  à  euxappartenans 
„  en  propre ,  ôc  mentionnés  efditcs  déclarations  ci-deiius  énon- 
„  cées  ôtdatées,  aucun  droit  cenfif  feigneurial  ;  condamne  lefdits    , 
„  Bellot,  Sevin  ôc  CofTon  audit  nom  ,  à  rendre  &  reftituer  les 
»  cens  &  redevances  par  eux  ci-devant  perçus  defdits  la  Jefle  ôc 
»  conforts  fur  leshéritages  mentionnés  èfd.  déclarations,  en  ver- 
„  tu  de  la  Sentence  provifionnelledu  28  Juillet  1712,  &  Arrêt 
,,confirmatif  d'icelle  du  8  Juin  1 7 1 4. ,  fçavoir,  ceux  perçus  en  ar- 
»  gent  en  pareilles  efpèces.  ceux  perçus  en  grains,  fuivant  les  mer* 
„  curiales  des  gros  fruits  du  plus  prochain  marché  des  lieux,  au 
„  jour  des  quittances  ou  du  Marché  enfuivant  le  lendemain  de 
,,  Noël  de  chacune  année,  ceux  perçus  en  volaille  à  raifon  de  <; 
„  fols  la  pièce  ;  déclare  le   défiftement  dudit  Belot  ,  par    re- 
y,  quêtes  des  premier  Mars,  6  Mai  ôc  premier  Juin  1720,  ôc 
y,  par  l'Arrêt  du  18  Juin  1730,  commun  avec  ladite  Marguerite 
j,  Sevin  ,  6c  ledit  René  ColTon  ,  curateur  créé  à  la  fuccefTion  va- 
„  cante  de  Claude  Belot  ;  en  conféquence ,  ordonne  que  tous  les 
„  droits  de  cenfives,  coutumes  ,  prestations  ,  moulins  ,  prelToirs 
„  &  fours  bannaux,  quilles,  pêche  ,  garenne ,  furetils  &  lorgne, 
„  demeureront  réduitsaux  droits  de  cenfives  &  prestations  en  ar- 
„  gent ,  grains,  volailles,  furies  héritages  aflujettis  auxdits  droits 
„  par  titres  fuffifans*  ,  aux  droits  de  four  bannal  furie  village   *Hîe« 
„de  Féreux  ,  ôc  aux  droits  de  propriété  fur  la  rivière  d'Arouf- 
„  fon ,  fuivant  la  tranfaction  palfée  devant  Laurent  des  Vignes 
„  &  George  ,  Notaires  en  la  Prévôté  de  Nogent ,  entre 

„Triftan  de  Rivre,  Seigneur  de  Féreux,  ôc  les  habitans  de  Fé- 
reux,  le  11  Juin   1526. 

„  Et  ayant  aucunement  égard  à  la  demande  dudit  Belot  portée 

,,  par  fon  exploit  du   j   Novembre    17 17  ,  l'a  maintenu  &  gar- 

„  dé  dans  la  propriété  des  cenfives  ôc  droits  feigneuriaux  mention- 

„  nés  dans  les  déclarations  ,  *  autres  que  celles  ci-defTus  énon-  *  Hic* 

„  cées,  datées  audit  terrier  de  Féreux,  dudit  jour  12  Janvier 

,,  1 538  ;  condamne  lefdits  de  la  Jeffe  ôc  conforts  à  pafler  décla- 

„  ration  ôc  reconnoiffence  pardevant  Edme  le  Mol  Notaire  Royal 

,  à  Nogent-fur  Seine,  au  terrier  dudit  Bellot,  des  maifons  ,  ter- 

9,  res,vignes&  héritages  mentionnés  aux  déclarations*  dudit  ter-  *  Hîc* 

,rierde   1638  ,  par  tenans  ôc  aboutiffans  de  climat  où  lefdits 

,  héritages  font  fitués ,  ôc  faire  déclaration  des  cens ,  rentes  Ôc 

Oij 
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;,  autres  redevances ,  tant  en  argent  ,  que  grains  ôc  volailles  , 
,,dont  lefdits  héritages  peuvent  êcre  chargés  ,  à  peine  d'amen- 
„  de ,  fuivant  la  Coutume ,  fi  le  cas  y  échoit ,  à  l'effet  de  quoi  in- 
dication fera  préalablement  faite  par  ledit  Belot  auxditsde  la 
„  JelTe  &  conforts,  défaites  terres  &  héritages  mentionnés  èf- 
„  dites  déclarations  ;  ôc  après  lefdites  indications  faites,  feront 
„  tenus  lefdits  de  la  JelTe  &  conforts  d'exhiber  leStitres  &  con- 
„  trats  en  vertu  defquels  ils  jouiffent  defdits  héritages,  fe  pur- 
„  geront  par  ferment  qu'ils  ne  poffedent  aucuns  autres  héritages 
„  que  ceux  contenus  dans  lefdites  déclarations  qu'ils  feront > 
„  payer  audit  Bellot  les  lods  ôc  ventes  ,  fi  aucuns  font  dûs.  Sur 
„  le  ïurplus  des  demandes,  fins  &  concluions  des  Parties  ,  les 
„  met  hors  de  Cour  ,•  condamne  ledit  de  la  Je  (Te  ôc  conforts  en 
,,  la  moitié  de  tous  les  dépens ,  l'autre  moitié  compenfée.  Dou- 
ane en  Parlement  le  14  Mars  1721. 

Eft-ce  là  un  Arrêt  qui  juge  le  cens  prefcrit  ?  Il  condamne  à 
paver  les  cens  ôc  lods  &  ventes  d'héritages  contenus  es  déclara- 
tions paffées  à  ce  terrier  du  12  Janvier  1638  ,  qui  étoit  le  feuî 
titre  du  Seigneur  de  Féreux;  il  en  rejette  d'autres  :  le  motif  eft 
écrit  dans  le  fécond  Mémoire  des  habitans  ,  qui  étoit  le  précis  de 
leurs  Requêtes  des  6  Mars  171 3  &  10  Mars  171 1,  où  ils  articu- 
loient  les  nullités  fur  les  déclarations  rejettées  par  CQt  Arrêt  ,  dé- 
clarations qu'ils  côtoient  par  feuillets  >  au  terrier  ,  &  par  leur  date, 
comme  l'Arrêt  le  fait. 

Le  même  Arrêt  rejette  &  admet  un  terrier  unique  préfenté  par 
le  Seigneur  pour  foutenir  les  cens  &  lodsôc  ventes  qu'il  deman- 
doit  ;  donc  il  eft  vrai  de  dire  que  la  Cour  ayant  égard  aux  nulli- 
tés oppofées  contre  ces  déclarations,a  juge  que  ces  déclarations 
étant  nulles  ,  il  n'y  avoit  point  de  déclarations  ni  autres  recon  • 
noiffan^es  pour  les  héritages  y  mentionnés;  que  par  conféquent 
elles  étoient  dans  les  termes  de  l'article  j  1  ;  mais  que  les  autres 
non  infeclées  de  nullités  étoient  des  titres  fuftîfanj  pour  le  cens , 
ôc  que  nonobftant  les  76  ans  de  prefeription  alléguée,  le  cens 
n'étoit  point  prefcrit,  ôc  ne  fe  preferivoit  point. 

Je  crois  qu'on  ne  peut  décider  plus  nettement  la  queftion  d'im- 
prefcripribilité  du  cens. 

tyGF*  Voici  encore  un  Arrêt  récent ,  rendu  en  la  même  qua- 
trième Chambre  des  Enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  Roland  de 
Challerancre  ^entre  Gérard  Roycr,  Ecuyer,  Gendarme  de  la  Gar- 
de du  Roi,Seigneur  en  partie  de  Balnoc-le-Chutel,  appellantdc 
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.ax  Sentences  rendues  au  Bailliage  de  Bar- fur-Seine  ,1e  28 
Août  17  39  &  20  Janvier  1740 ,  contre  Pierre  Mouchotte  ,  Gref- 
fier en  chef  au  Bailliage  de  Bar-fur-Seine  ,  &  Marie-Anne  Jo- 
lv  fa  femme,-  &  le  fieur  Nicolas  Baîthazar  Contaut ,  bourgeois 
demeurant  à  B-inot ,  &  Efpérance  Renon  fa  femme  ,  Intimés. 

M.  Mallard,  Avocat  du  Sieur  Rover;  M.  Coqueley,  Avo- 
cat de  Mouchotte  ,  Contaut  &  leurs  femmes. 

Voici  le  fait.  J'ai  lu  les  Mémoires  refpe&ifs ,  6c  fur  ce  ,  qua- 
tre jours  avant  l'Arrêt  ,  je  fus  confulté  par  le  fieur  Balnot ,  au- 
quel je  fournis  l'Arrêt  de  i7  3i,ci-deiTus  ,  dontfon  Mémoire  ne 
parloit  point. 

La  Seigneurie  de  Balnot-le-Châtel ,  Coutume  de  Troyes,  fe 
partage  entre  le  fieur  Royer  de  Balnot ,  6c  le  Chapitre  de  Saint 
Ecienne  de  Troyes,  6c  le  fieur  Polify. 

La  portion  du  Sieur  Balnot  étoit  en  1606  poffédée  par  le  fieur 
de  Malbarbe,  qui  obtint  des  lettres  de  terrierenitfoô' ,  les  fit  pu- 
blier en  1607  ,  obtint  nouvelle  commiffion  en  i6"ii  ,  pour  les  faire 
exécuter  :  il  y  eut  plufieurs  reconnoiiTances  paffées  à  ce  terrier 
julqu'em543. 

Entr'autres  deux  reconnoiiTances  paffées  par  les  auteurs  de 
Contaut  &  Mouchotte,  en  16166c  1643  >reconnoiJpiKcesa  la  vérité 
qui  ne  doubloient  pas ,  c'eft  à-dire  qu'elles  étoient  chacune  pour 
des  héritages  différens. 

Le  Sieur  Royer  rapporta  les  18  Juin  1621  &13  Décembre  16^.0 
&  le  fien  du  3  Mars  163  8,  qui  énonçoient  que  le  Seigneur  de  Bal- 
not avoit  droit  de  cens  tant  aud  Balnot,  que  finage  d'icelui  :  deux 
cueillerêts  de  \6^6  &  itf;o  ,  qui  prouvoient  une  perception  de 
cens  fur  les  héritages  de  Balnot ,  mais  ne  jpéci fiaient  pas  les  héri- 
tages des  Intimés, 

Le  fieur  Royer  fitafligner  Mouchotte  &  Contaut,  &  leurs 
femmes  ,  devant  fon  Juge  de  Balnot ,  pour  palTer  nouvelle  re- 
connoiffance  des  héritages  mentionnés  es  déclarations  de  itfip 
ÔC1643:  cela  forma  deux  inftances. 

Contaut  6c  fa  femme  fe  défendirent,  difant  qu'ils n'étoient 
plus  qu'ufufruitiers ,  6c  qu'ilsavoient  vendu  à  Mouchotte  &  fa 
femme;  ils  voulurent  contefter  la  compétence  du  Juge  ,  mais  ce? 
pendant  Mouchotte  défendit  au  fond. 

Première  Sentence  du  onze  Mai  1739,  qui  adjuge  les  conclu- 
fions  prifes  contre  Mouchotte  ôc  fa  femme,  qui  étoienc  les  Pro 
priétaires  actuels  des  héritages. 
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Seconde  Sentence  du  3  1  Août  qui  ayant  égard  à  ce  que  dî- 
foient  ContauNt  ôc  fa  femme,  qu'ils  n'étoient  plus  qu'ufufruitiers, 
ordonne  que  Mouchotte  feroit  mis  en  caufe. 

Appel  à  Bar-fur-Seine  ,  par  Mouchotte  ,  Contaut  ôc  fa  fem- 
me ,  où  intervinrent  deux  Sentences  les  28  Août  1739  ôc  20 
Février  1 740 ,  qui  dirent  qu'il  avoit  été  mal  &  incompétemment 
jugé  par  les  Juges  de  Balnot,  renvoyent  Contaut,  Mouchotte 
ôc  leurs  femmes  des  demandes  contre  eux  formées  par  le  fieur 
Royer  de  Balnot  ,  condamne  le  fieur  Royer  de  Balnot  aux 
dépens. 

Appel  en  la  Cour  par  le  fieur  Royer  de  Balnot  :  procès  conclu 
fur  lesdeuxSentences,  dont  les  appellations  furent  jointes,  ôc 
diftribué  à  M.  Rolland  de  Challerange. 

Il  y  a  eu  beaucoup  de  moyens  répandus  dans  ces  Mémoires  , 
fur  l'incompétence  du  Juge  de  Balnot,  fur  la  Juftice  du  Sei- 
gneur de  Balnot,  par  le  fieur  Royer,  auquel  on  difoit  qu'il  n'étoit 
pas  Seigneur  ,  qu'il  n'etoit  pas  aux  droits  du  Sieur  de  Malbar- 
be i  le  contraire  fut  juftifié  pleinement  par  le  fieur  Royer. 

De  la  partdefdits  Mouchotte  ôc  Contaut,  laqueftion  fe  rédui- 
foit  à  deux  points,  &  ce  fut  fur  ces  deux  points  qui  formèrent  la 
véritable  conteflation,  que  je  donnai  ma  confultation,  pour  le 
fieur  Royer;  le  premier,  les  héritages  font  litués  dans  la  Coutume 
deTroyes,  Coutume  allodiale ,  art.  j  1  ,  il  faut  prouver  le  droit 
de  directe  fur  l'héritage  ,  les  aveux  ôc  reconnoifiances  des  autres 
ne  fervent  à  rien  dans  cette  Coutume  de  franc-aleu.  Or  le  fieur  de 
Balnot  ne  rapporte  qu'une  reconnu ijjance  pour  chacun  des  héritages  , 
cela  eft  infuffifant. 

Le  fécond  ,  le  cens  fe  prefcrit  en  cette  Coutume  fuivant  le 
Grand,  Commentateur  de  cette  Coutume:  or  depuis  1616, 
même  depuis  164,3  ,  il  y  a  100  ans  ôc  plus  ,  par  rapport  aux 
héritages  mentionnés  en  celle  de  i6i<5;  donc  le  Juge  de  Balnot 
a  mal  jugé  ,  les  Sentences  de  Bar- fur -Seine  doivent  être 
confirmées. 

Aces  moyens  le  fieur  de  Balnot  répliqua  ,  \9.  qu'une  feule  re- 
connoiflance  fuffifoit  :  20.  que  quand  une  fois  ce  cens  avoit  été 
reconnu  ,  il  étoit  imprefcriptible.  Il  appuya  fa  première  propo- 
fition  furies  fentimens  de  Dumoulin  ,  article  31  de  l'ancienne 
Coutume  de  Paris,  n.  14;  de  Guy-Pape,  décifion  172;  deDunot, 
traité  de  la  main  morte.  Il  appuyoit  la  féconde  fur  l'autorité  de 
Pitre  ,  fur  l'article  25  de  Troye$,de  Delaiflreiur  l'article  62 
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de  Chaumont ,  ôc  autres.  J'y  ajoutai  l'Arrêt  de  1721  6c  autres  au- 
torités. 

Sur  le  tout  Arrêt  le  Mardi  dix  Juillet  1741,  qui  met  les  appel- 
lations &  ce  au  néant,  émendant,  ordonne  que  les  Sentences  du 
Juge  de  Balnot  feront  exécutées  condamne  lefdits  Mouchotte  , 
Con:aut  ôc  leurs  femmes  en  tous  les  dépens. 

Voici  ce  que  je  tiens  de  M.  le  Rapporteur  :  je  puis  affirmer 
ce  fait  en  ma  confcience  :  il  eut  la  bonté  de  venir  me  trouver  à 
mon  banc  en  me  difant;  bvous  donnerez  fans-doute  cet  Arrêt  au 
»  Public,  il  faut  le  rendre  tel  qu'il  a  jugé  :  on  ne  s'eft  point  déter- 
»  miné  par  les  reconnoiffances  rapportées  ,  ni  fur  la  queftion  de 
»  fcavoir  Ci  une  ou  deux  reconnoiffances  fuflifoient  dans  uneCou- 
»  tume  de  franc-aleu  pour  aiTujettir  au  cens  :  mais  le  Cenfitaire 
j>  rapportoit  par  production  nouvelle  ,  cinq  jours  avant  le  Juge- 
»  ment ,  une  charte  de  1344 ,  portant  affranchiiTement  de  marn- 
ai morte,  par  laquelle  il  paroiffoit  qu'anciennement  les  habitans 
„  de  Balnot  étoient  en  main-morte  ,  &  affujettis  à  des  redevan- 
„  cesfeigneuriales  ;  l'acte  affranchiiToit  de  la  mainmorte  ,  fans 
„  préjudice  d'autres  droits  ôc  redevances  dûs  à  la  Seigneurie. 

„De  là  on  a  conclu  qu'il  ne  pouvoit  fe  dire  en  franc-aleu,  ni 
„  exciper  de  la  Coutume.  Voilà  le  feul  motif  de  l'Arrêt. 

Cependant  un  fait  bien  certain,  eft  qu'aucun  des  Mémoires 
des  parties  ne  parloit  de  cet  acte  :  M.  le  Rapporteur  en  con- 
vint ,  il  dit  qu'il  fe  trouva  dans  la  production  nouvelle  des  cen- 
fitaires ,  &  la  queftion  qui  étoit  agitée  par  les  Mémoires  eft  celle 
que  j'ai  expoféedans  le  récit  du  fait  pour  lequel  je  donnai  ma  con- 
fultation  quatre  ou  cinq  jours  avant  l'Arrêt  :  ce  qui  occafionna 
que  M  le  Rapporteur  voulut  vérifier  l'Arrêt  de  17 21. 

Ainfi  ce  motifqu'il  m'a  dit  ne  réfulteroit  d'aucuns  des  moyens 
des  parties, d'aucunes  des  queftions  qui  furent  levées  parles  Mé- 
moires ,  mais  du  fait  particulier  de  la  charte  qui  prouvoit  qu'ils 
n'avoienr  jamais  pu  fe  dire  en  franc-aleu  :  comme  je  me  fuis 
fait  une  loi  d'être  vrai  tant  que  la  vérité  aura  pu  ne  pas  échap- 
per âmes  recherches  ,  je  réforme  cette  circonftance. 

XIV.  On  m'a  communiqué  ôc  oppofé  plufieurs  astres  Arrêts. 
Les  voici. 

Le  premier  du  30  Juillet  1667  ,  entre  Louis  l'EfpagnoI,  Sub- 
ftitutdeM.  le  Procureur  Général  de  Rennes  ,  Seigneurde  Bouil- 
ly,  d'une  part  i  Me.  deRécicourt,  Procureur  en  la  Cour,  en  fon 
nom ,  Louis  Davaut,  Pierre  Baume  ,  Jeanne  Cornilletce  ,  veu- 
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ve  Girard  Durand  ,  Marie  Maireau  ,  demeurans  à  Bouiily  ^ 
Claude  Malingre,  Laboureur  audit  Bouiily ,  ôcles  habitans  dud. 
Bouiily,  d'autre  part  j  Me.  deRécicourty  étoit  comme  défavoué; 
le  Seigneur  de  Bouiily  lui  de'nonçoit  le  défaveu  de  la  part  des 
habitans  ,  pour  avoir  occupe*  pour  eux  furie  pouvoir  de  quel- 
ques particuliers  j  fur  l'appel  d'une  Ordonnance  du  Juge  deChâ- 
tillon,  qui  avoit  reçu  l'appel  d'une  Sentence  du  Juge  de  Bouii- 
ly dont  étoit  appel.  Je  conjecture  cela  par  une  Requête  de  M  . 
de  Récicourt,  vifee ,  par  laquelle  il  dénonçoit  à  ces  particuliers 
le  défaveu  des  habitans  à  ce  qu'ils  euflent à  le  faire  ceiTer.  La 
nommée  Marie  Maireau  étoit  appellante  de  nouveau  de  la  Sen- 
tence de  Bouiily  du  dernier  Septembre  1662  ,  par  laquelle  défunt 
Girard  Durand  ,  dont  apparemment  elle  étoit  héritière,  avoit 
été  condamné  à  exhiber  les  contrats  d'acquifitions  qu'il  avoit  fai- 
tes dans  la  Seigneurie  de  Bouiily  ,  payer  les  lods  &  ventes  à  rai- 
fons  du  denier  20:  ladite  Maireau  demandait  qu'il  fàt  fait  défen- 
fes  audit  l'Efpagnol  d'exiger  aucuns  droits  de  lods  &  ventes  fur 
les  terres  qui  lui  appartenoient,  à  peine  de  concuïïion,&:  en  cas 
de  contravention  ,  permis  d'informer  ;  le  fieur  Dunoyer  ,  Cofei- 
gneur ,  étoit  intervenant,  ôc  demandoit  la  confirmation  de  la 
Sentence  dont  étoit  appel. 

Par  l'Arrêt ,  fans  s'arrêter  à  l'intervention  dudit  Dunoyer  ,  on 
décharge  ladite  Maireau  du  paiement  des  lods  ôc  ventes  à  eau- 
fedes  acquifitions  d'héritages  par  elles  faites  dans  la  terre  &  Sei- 
gneurie de  Bouiily  5  en  conféquence  fur  L'appel  de  la  Senten- 
ce du  dernier  Septembre  1662  ,  enfemble  fur  les  autres  deman- 
des ,  fommations  ôc  contrefommations }  on  met  les  Parties  hors 
de  Cour. 

Cet  Arrêt  ne  juge  point  la  prefeription  du  cens.  C'étoit  dans 
là  Coutume  de  Vitry.  On  ne  peut  le  joindre  a  ceux  ci-deffus  qui 
n'admettent  point  les  lods  &  ventes  de  droit  dans  cette  Coutu- 
me ;  je  le  rapporte  ici ,  parce  qu'on  me  le  donna  comme  jugeant 
la  prefetiption  du  cens  ;  il  n'eft  pas  fait  mention  de  cens  dans  la 
Sentence.  La  queition  ne  rouloitque  fur  les  lods  &  ventes,  appa- 
remment fur  l'article  18  de  cette  Coutume,  qui  dit:  Quand  le 
Seigneur  a  droit  de  cens  (  portant  lods  &  ventes.  ) 

Le  deuxième  eft  un  Arrêt  du  17  Février  1 CT73  ,  entre  M.  le 
Cardinal  de  Retz  ,~  Abbé  de  Saint-Denis  ,  &  les  habitans  de  No- 
gent-Sur-Seine  ,  Coutume  de  Troyes>  fur  l'appel  de  trois  Sen- 
tences des  Requêtes  du  Palais  qui  avoient  condamné  les  habitans 

au 
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au  paiement  des  cenlives  &  droits  feigneuriaux:  par  l'Arrêt,  on 
infirme  les  Sentences,  on  déboute  M.  le  Cardinal  de  Retz  de  fa  de- 
mande contre  les  habitans  ifaufà  lui  à  Je pourvoir  contre  ceux  qu'il 
doit  tenir  des  héritages  en  ja  cenjire. 

Le  troiiième  du  18  Août  169.9  ,  rendu  entre  la  Dame  veuve  du 
Comte  de  Chavigny  ,  Dame  du  Pont-fur-Seine  ,  &  Me.  Alexis 
Charpentier  ,  Avocat,  &  Magdelaine  des  Moulins  fa  femme,  pre- 
:  nt  ie  fait  &  caute  de  fes  Fermiers.  L'Arrêt  deboura  la  Dame  de 
Chavigny,  Cet  Arrêt  ne  juge  rien  de  notre  qutflion. 

Le  quatrième  ,  du  Grand-Confeil ,  du  24  Mars  1707  ,  entre 
l'Abbaye  de  Saint  Cyr,  à  laquelle  la  mr.nfe  abbatiale  de  Saint- 
Denis  eft  réunie  ,  &  Jofeph  le  Muet,  fieur  de  Juliy  ,  Préiïdent 
en  l'Election  de Nogent, comme  Adminiftrateurdei'Hôtel-Dieii 
de  cette  Ville.  J'ai  vu  les  Mémoires  refpec/ifs. 

Cet  Arrêt  dans  lequel  celui  de  16  y  3  ,  contre  M,  le  Cardinal  de 
Ret- ,  ejicitéy  déboute  les  Religieufes. 

Ces  Arrêts  ne  jugent  autre  choferfinon  que  M.  de  Retz  ne  rap- 
port it  ni  titres  conftitutifs  du  cens  ,  ni  reconnoifTances  fuffifan- 
tes  pour  l'établir  ,  contre  une  Communauté ,  mais  feulement  con- 
tre des  Particuliers.  La  preuve  en  eft  dans  le  difpofitifde  l'Arrêt 
de  1673  ,  qui,  en  le  déboutant  contre  la  Communauté ,  lui  réfej-ve  à 
fe  pouri'oir  contre  les  particuliers. 

Par  les  Mémoires  refpeclirs  de  l'Arrêt  de  1707  que  j'ai  îû 
tous  ,  &  que  je  vais  rapporter  ,  on  voit  que  les  Religieufes  de 
Saint  Cyr  rapportoient  contre  l'Hôtel-  Dieu  de  Nogent ,  les  mê- 
mes titres  que  M.  le  Cardinal  de  Retz  avoit  rapportés  contre  les 
habitans. 

Les  derniers  Mémoires  faits  lors  de  l'Arrêt  de  1707  ,  étoient 
de  Me  Noùet  pour  les  Dames  de  Saint  Cyr  ,  ôc  de  Me  Evrard 
pour  l'Hotel-Dieu  de  Nogent. 

Voici  les  titres  rapportés  par  l'Abbaye  de  Saint-Denis  lors 
des  deux  Arrêts. 

1  °.  Deux  Chartres  de  la  ComtefTe  de  Troyes  &  du  Comte  de 
Champagne  de  l'an  1221,  qui  énonçoient  un  accord  entre  les 
Relig  eux  de  Saint-Denis  &  les  Habitans. 

20.  Un  hommage  prétendu  fait  à  Saint-Denis  par  les  Comtes 
de  Champagne  &  ComtefTe  de  Troyes  de  1226. 

3°.  Un  relief  d'appel  &  exploit  de  1415*  ?^ur  l'appel  d'une  Sen- 
tence rendue  en  la  Juftice  de  Saint-Denis.  40.  Un  compte  de 
T494  d'un  Receveur  de  l'Abbaye;qui  énonçoit  la  recette  d'une  an- 
Tome  II.  P 
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née  de  cens  ,  avec  dénonciation  que  cétoit  ce  que  les  habitons  avoient 
accoutumé  de  payer.  50.  Des  cueillerets  de  164^,  i6?8,  1666 , 
1669,  des  contrats  d'acquit! tions  où  on  énonçoit  des  cenfives 
en  faveur  de  l'Abbaye.  6°.  Un  accord  de  116$  que  l'on  quali- 
floit ,  confirmation  ,  par  l'Evêque  de  Troyes  ,  d'un  accord  entre 
les  Religieux  de  Saint-  Denis  &  l'Hôtel  Dieu  de  Nogent ,  fur 
une  conteftation  formée  par  les  Religieux  au  fujet  de  nouvelles 
acquittions  faites  par  l'Hôtel-Dieu  :  l'Abbaye  vouloit  l'obliger 
à  vuider  fes  mains ,  6c  l'Abbé  de  Saint-Denis  accorda  la  per- 
miflion  de  les  retenir  en  payant  40  fols  de  cenfives  par  chacun 
an.  De-là  on  inféroit  que  ce  n'étoit  que  fous  cette  condition 
que  l'Hôtel-Dieu  de  Nogent  étoit  demeuré  en  pofTefÏÏon  de  ces 
héritages ,  ce  qui  formoit ,  difoit-on  ,  un  titre  conftitutif  du 
cens. 

Ces  pièces  n'avoient  pas  fait  fortune  au  Parlement  contre  les 
habitans  ,  elles  n'eurent  pas  un  meilleur  fort  au  Grand  Confeil 
contre  l'Hôtel-Dieu  de  Nogent. 

Par  rapport  aux  habitans.,  on  avoit  répondu,  i°.  que  les  Com- 
te ôc  Comteffe  de  Champagne  n'avoient  pu  obliger  les  habitans 
de  Nogent  ;  que  pour  obliger  un  corps  d'habitans  à  un  cens  ,  il 
falloit  rapporter  un  titre  pafféavec  eux;2°.  que  les  comptes  des 
Receveurs,  les  cueilloirs  même  ,  les  contrats  d'acquifitions  , 
n'engageoient  tout  au  plus  que  les  particuliers ,  non  les  habitans. 
AufTi  l'Arrêt  de  1673  >  en  déboutant  M.  le  Cardinal  de  Retz,  à 
l'égard  de  la  Communauté  ,  lui  réferva  fes  droits  contre  les  par- 
ticuliers. 

Par  rapport  à  l'Hôtel-Dieu  ,  on  convenoit  de  la  part  de  l'Ab- 
baye de  Saint  Cyr ,  que  contre  l'Hôtel  Dieu  de  Nogent  on 
n'avoit  que  deux  titres:  le  premier,  l'accord  de  1265  que  l'on 
donnoit  pour  titre  conftitutif  du  cens  :  le  fécond ,  le  Papier 
Cueilleret  de  1494  »  °"  ^  nY  av°it  qu'une  recette  d'une  année  , 
payée  par  les  Fermiers  de  l'Hôtel-Dieu  ,  avec  cette  claufe,/?0z/r 
l'année  échue  aux  oclaves  dernières  ,  ainji  que  par  ci-devant  ejl  accou- 
tumé de  payer. 

Me  Evrard  par  fes  contredits  pour  l'Hôtel-Dieu,  répondoit 
i0.  que  pour  que  cet  accord  fît  titre ,  il  faudroit  fuppofer  que  les 
héritages  énoncés  dans  l'accord  fulfent ,  avant  l'aequifition  faite 
par  l'Hôtel-Dieu ,  dans  la  ccnfive  de  Saint-Denis ,  &  qu'on  ne  le 
prouvoit  point  ;  20.  que  ces  héritages  qui  étoient  les  bâtimens  &. 
pourpris  de  l'Hôtel-Dieu  fulfent  nouvellement  acquis  ;  que  cela 
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étoit  impofîible ,  puifqu'on  difoit  que  cet  acle  étoit  paiTé  pour 
l'Hôtel  Dieu,  qui  iubiiftoit  long-temps  avant  cet  acte  ;  qu'ainfi 
on  ne  pouvoit  en  conclure  un  acte  conftitutif  d'un  cens. 

Que  par  rapport  au  cueilloir  de  14.94  ,  c'étoit  une  recette  d'une 
année  qui  n  etoit  foutenue  par  aucun  titre  conftitutif  ou  décla- 
ratif. 

Ces  moyens  amenèrent  l'Arrêt  de  1707,  qui  débouta  les  R&. 
ligieufes  de  Saint  Cyr. 

On  voit  qu'aucuns  de  ces  Arrêts  ne  regardent  la  prefcription 
du  cens  dans  cette  Coutume.  La  queftion  n'y  étoit  levée  par  au- 
cune  des  Parties. 

Cette  queftion  fut  levée  &  agitée  férieufement  lors  de  l'Arrêt 
de  1  72 1.  On  foutenoit  que  le  fieur  Bellot  n'avoit  qu'un  titre  qui 
étoit  fon  Terrier  de  i6"j8  ,prefcrit  parlelapsde  j6  ans  fans  au- 
cune déclaration.  On  actaquoit  de  nullité  plufieurs  de  ces  décla- 
rations infcrites  au  Terrier  ;  l'Arrêt  rejetta  les  déclarations  nul- 
les  ,  &  admit  les  autres;  en  conféquence,  condamna^/-  ce  Ter- 
rier unique  à  paffer  déclaration  de  cenfives  &  de  lods  &  ventes,& 
par-là  jugea  nettement ,  que  le  cens  une  fois  établi  par  titres  bien 
en  forme  ,  &  fans  reproche  ,  étoit  imprefcriptible. 

13*  Voici  encore  un  Arrêt  rendu  pour  la  Coutume  deTroyes 
du  23  Mars  1741,  au  rapport  de  M.  Mayneau  ,  en  la  féconde  des 
Enquêtes,qui  juge  nettement  contre  la  prefcription  du  cens  en 
cette  Coutume.  J'ai  tiré  le  fait  des  Mémoires  des  Parties,  que 
M.  le  Rapporteur  a  bien  voulu  me  communiquer,  avec  fes  ré- 
flexions qui  ont  fervi  de  motifs  à  l'Arrêt  ;  je  les  tranfcrirai  après 
avoir  rapporté  les  circonftances.  Les  Prieur  &  Chanoines  Ré- 
guliers de  l'Abbaye  de  S.  Martin-ès-Aires  de  la  Ville  de  Troyes, 
Ordre  de  S.  Auguftin  ,  Congrégation  de  France. 

Nota.  C'étoit  un  cens  que  l'on  difoit  privé  ,  que  les  Coûtait 
miers  de  cette  Province  diftinguent  du  cens  feigneurial. 

Les  Religieux  rapportoient  une  Sentence  de  la  Prévôté  de 
Troyes  du  ip  Février  1497,  qui  jugeoit  qu'une  maifon  fife  à 
Troyes  rue  du  Bourgneuf ,  au  coin  de  la  ruelle  de  Château- 
Thierry  ,  polTédée  par  Oudinot  GofTement  ,  Notaire  Royal , 
étoit  redevable  envers  les  Abbé  &  Religieux  de  Saint  Mar- 
tin de  2p  deniers  trois  pougeoifes  de  cenfive  ,  portant  lods  ôc 
ventes  ,  faifines  &  amendes,  fuivant  la  Coutume*  de  la  Prévôté, 
payable  par  chacun  an  au  jour  de  la  Fête  de  Saint  Rémi  chef 
d'Odobre. 

Pij 
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En  153^  cueilleret  de  ladite  Abbaye  ;  cette  maifon  poiïédée 
alors  par  Jacques  Bellot  au  lieu  d'Ou.dinot  Gofiements'y  trou- 
voit  employée  en  deux  articles  ,  qui  revenoient  à  la  cenfive 
totale  de  25?  deniers  trois  pougeoifes  ;  elle  fe  crouvoit  en  deux 
portions. 

En  15-5-3  les  Religieux  dans  l'état  qu'ils  fournirent  au  Roi 
de  leur  cenfive  ,  y  comprirent  ces  deux  portions  de  maifons 
rue  du  Bourgneuf  6c  cour  de  Château-Thierry ,  poffédées  par  la 
veuve  ôc  héritiers  Bellot. 

6  Mai  1575"  j  déclaration  palïée  par  Agnès  Bellot.,  fille  de 
Claude  ,  conjointement  avec  fes  trois  gendres. 

2j  Janvier  1587  ,  autre  déclaration  de  Matthieu  Berthelin  ,' 
gendre  d'Agnès  Bellot,pour  fes  enfans  mineurs,  charge  la  tota- 
lité de  la  maifon  de  2  f .  6  den.  de  cenfive  portant  lods  ôc  ven- 
tes ,  défaut,  faifine  &  amende.  Nota,  Ces  2  f.  6  den.  faifoient  les 
2.9  den.  trois  pougeoifes. 

Sur  la  demande  à  fin  de  payement  des  cenfives  ,  formée  par 
l'Abbé  Commendataire  contre  Me  Jean  Foreft, Avocat,  inftance 
à  Troyes  au  Bailliage. 

22  Juin  i;i8  ,  Sentence  fur  productions  refpe&ives,  qui  ren- 
voyé Foreft  de  la  demande  avec  dépens. 

Appel  par  le  Prieur  6c  les  Religieux,  qui  avoient  fait  un 
nouveau  partage  avec  leur  Abbé ,  6c  qui  âvoieht  cette  cenfive 
dans  leur  lot. 

Procès  conclu  en  la  féconde  des  Enquêtes  au  rapport  de 
M.  Maineaux, 

De  la  part  de  Marie  Denify  veuve  &  commune  de  défunt 
Me  Jean  Foreft  ,  8c  Me  Louis-Odart  Foreft  fils  ,  aufTî  Avocat, 
on  faifoit  deux  propofitions  pour  foutenir  le  bien  jugé  de  la 
Sentence. 

i°.  Il  ne  paroît  pas  bien  clairement  que  la  maifon  poiTédée 
par  le  fieur  Foreft  foit  celle  énoncée  dans  les  titres  des  Reli- 
gieux. 

20  Dans  une  Coutume  allodiale  on  a  diftingué  toujours  le 
cens  feigneurial  d'avec  le  cens  privé.  Le  premier  eft  dû  à  un 
Seigneur  dans  l'étendue  dé  fa  Juftice  6c  Seigneurie  ,  in  rèçogni- 
Uqnern' dominiuSt  eft  imprefcriptible.  Le  fécond  naît  d'une  con- 
vention entre  deux  particuliers,  lequel  ne. doit  pas  avoir  plus  de 
privilège  que  l'héritage. 

Roehette  ,  fur  Troyes ,  dit  fur  l'art.  $2  ,  trot  fubjê&îà  in  pri- 
vato7fït  procfcriptibilis  ideo  &  eenfus. 
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Taifant ,  fur  la  Coutume  générale  de  Bourgogne  ,  tit.  2, des 
cenfives  ,  note  première  :  il  décide  qu'il  n'y  a  plus  lieu  de  dou- 
ter dans  fa  Coutume  ,  qui  eft  aufli  allodiale  que  celle  de  Troyes , 
que  le  cens  emphitéotique,  qui  eft  le  cens  privé  de  Troyes  dont 
il  s'agit,  n'étant  pas  la  Juftice  ,  ne  foit  pas  prefcriptible  par 
100  ans. 

Me  François  Perrierenfes  Arrêts  notables"  de  Dijon  ,  tom.  2, 
queft.  338  ,  n.  ip  ,  20  ôc  fuivans,  fait  la  même  diftinftion ,  ôc 
décide  comme  Taifant. 

Dunod,  en  fon  Traité  des  Prefcriptions ,  part.  3  ,  cil.  10, 
décide  de  même  que  le  tiers  acquéreur  prefciït  l'exemption  du 
cens. 

Or  les  Intimés  ne  repréfentent  point  à  titre  univerfel  ceux 
cjui  ont  pafTé  les  deqx  reconnoiffances  :  quoique  le  cens  privé 
emporte  lods  &  ventes ,  il  n'en  eft  pas  moins  cens  privé,  c'efl 
ce  que  Taifant  &  Legrand  établifient  ;  il  n'eft  pas  pour  cela 
feigneurial ,  parce  qu'il  n'eft  point  dû  en  Juftice. 

Les  Appellans  ne  font  point  Seigneurs  dans  Troyes  ,  c'eft 
dans  la  Juftice  du  Roi  que  la  maifon  des  Intimés  eft  fituée  ; 
c'eft  donc  un  cens  privé  prefcriptible  par  100  ans. 

Telles  étoient  les  raifons  des  Intimés.  Le  Mémoire  avoit  été 
fait  à  Troyes ,  il  étoit  imprimé  chez  la  veuve  Pierre  Miche- 
lin &  chez  Michelin  Imprimeurs  du  Roi  ,  près  l'Hôtel-de- 
.Ville. 

J'obferve  cette  circonftance ,  pour  faire  voir  que  les  Cou- 
tumiers  de  ce  pays  ne  peuvent  pas  dire  que  ces  moyens  n'ont 
pas  été  propofés  dans  l'efprit  &  dans  le  goût  de  leur  Coutume 
allodiale. 

Moyens  des  Appellans.  Leur  Mémoire  étoit  de  Me  Durand, 
Avocat. 

Deux  propofitions. 

i°.  Les  Appellans  rapportent  des  titres  qui  établhTent  furTi- 
famment  leur  çenfive  fur  cette  maifon. 

On  a  vu  ci-defius  les  titres  ,  M.  le  Rapporteur  m'avoit 
même  prêté  un  plan  qui  aiTuroit  le  point  de  fait. 

20.  Le  cens  eft  imprefcriptible  ,  même  dans  les  Coutumes 
allodiales,  comme  Troyes. 

La  prcu\e  de  cette  propofition  eft  facile. 

Le  cens  eft  dû  in  recognitionem  aominiï }  en  vertu  de  la  con- 
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vention  originairement  formée  qui  borne  le  droit  du  cenfitaîré 
au  domaine  utile  }  ôc  avec  poiïeffion  précaire  ,  en  confervanc 
au  Seigneur  du  cens  le  domaine  direct.  Delà  trois  maximes  : 
la  première  ,  le  cenfitaire  ne  peut  jamais  changer  la  caufe  de  fa 
poiTefïion  :  la  féconde  ,  une  poiTeflion  précaire  ne  peut  acqué- 
rir prefcription  fans  la  propriété  :  la  troifiéme,  on  ne  peut  pref» 
crire  contre  fon  propre  titre. 

Ces  principes  font  généraux  pour  toute  efpece  de  cens  ,  foit 
feigneurial ,  foit  privé  ,  à  plus  forte  raifon  un  cens  qui  emporte 
lods  ôc  ventes,  faifine,  défaut  ôc  amende. 

La  Coutume  de  Troyes  eft  allodiale  ,  c'eft  à-dire  ,  qu'elle 
n'admet  point  de  cens  fans  titre  ;  mais  quand  le  cens  eft  établij 
il  eft  dû  avec  les  mêmes  avantages  &  eft  imprescriptible. 

Les  Auteurs  du  Droit  Ecrit  qui  attellent  cette  maxime  font 
Papon  en  fes  Arrêts,  L.  12,  tit.  3,  desPrefcript.  art.  23.  Hen-« 
rys  ,  tom.  1 ,  L.  5  ,  queft.  6 ,  ôc  tom.  2  ,  L.  3  ,  quefl.  2.  Bro-I 
deau  fur  M.  Loiret ,  Lettre  C  ,  ch.  21.  Bouchel  ,  en  fa  Biblio- 
thèque, verbo ,  cens.  Bretonnier  ,  dans  fes  Queftions  de  Droit  j 
verbo ,  cens. 

Les  Commentateurs  des  Coutumes  allodiales  qui  admettent 
l'imprefcriptibilité  du  cens  font  Salignyôc  Durand  ,  fur  l'art.  16. 
de  Vitry.  Pithou  ,  fur  l'art.  26  de  Troyes. 

La  diftinction   du  cens  feigneurial  ôc  du  cens  privé  admile 

par  le  Grand,  eft  chimérique.  On  dit  que  le  cens  privé  eft  celui 

qui  eft  dû  en  la  Juftice  d'autrui;  cens  feigneurial  dû  en  la  Juftice 

de  celui  qui  demande  ,  rien  de  plus  frivole.  Fief  ôc  Juftice  n'ont 

rien  de  commun.  Le  cens  eft  attaché  à  la  Seigneurie  féodale  , 

non  à  la  Juftice:  ainfi   le  cens  étant  dû  à  un  Seigneur  de  fief, 

eft  véritablement  feigneurial,  fur-tout  quand#il  emporte  lods& 

ventes ,  défaut ,  faifine  6c  amende  :  on  peut  avoir  un  fief  dans  la 

Juftice  d'autrui,  &  conféquemment  des  cenfives  feigneuriales. 

La  Cour,  dur  effort  de  laquelle  eft  Troyes, a  décidé l'impreft' 

criptibilité  du  cens  ,  par  l'Arrêt  fameux  du  7  Juillet  1613,  pout 

la  Province  de  Beaujolois  ,  il  dit ,  comme  le  cens  étant  imprescriptible* 

Sur  ces  moyens  refpcctifs  eft  intervenu  l'Arrêt  du  23  Mars 
174.1,  qui  en  infirmant  la  Sentence  du  Bailliage  de  Troyes, 
cmendant,  condamne  Foreft  à  reconnoître  la  maifon  en  ques- 
tion ,  envers  les  Religieux,  chargée  de  2  fols  6  deniers  de  cen- 
ilve  ,  portant  lods  ôc  ventes  ,  défaut  ôc  amende  ,  en  payer  29 
années  avant  la  demande. 
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Voici  les  réflexions  de  M.  le  Rapporteur. 
Il  faut  diftinguer  les  Coutumes  ordinaires  des  Coutumes  & 
pays  de  franc-aleu  ;  dans  les  premières  on  ne  peut  tenir  en  frano 
aleufans  titres. 

Dans  les  fécondes  les  principes  font  différen  s.  Les  perfome 
&  les  biens  y  refpirent  un  air  de  franchile  &  de  liberté  :  fi  le 
Seigneur  ne  prouve  le  contraire  ,  le  franc-aleu  y  eft  de  <.  ioit 
commun. 

On  distingue  deux  fortes  de  franc-aleu ,  le  noble  &  le  ro- 
turier. 

Mais  bornons-nous  à  l'objet  du  procès. 

La  prétention  de  Foreft  ,  eft  de  prétendre  que  le  cens  deman- 
dé par  les  Religieux  n'eft  pas  feigneurial.  Nous  croyons  qu'il 
doit  être  regardé  comme  feigneurial ,  par  deux  raifons. 

La  première  :  Foreft  ne  prétend  pas  qu'il  puifTe  fe  prefcrire 
f>ar  30  ans  ;  s'il  étoit  une  {impie  redevance  foncière,  il  feroit 
îujet  à  cette  prefcription. 

La  féconde  .-Foreft  ne  prétend  pas  qu'il  foit  dû  par  fa  mai- 
Ton,  à  autre  Seigneur  que  les  Religieux ,  un  droit  de  cens  -,  les 
Religieux  font  donc  les  premiers  bailleurs. 

Loyfeau  diftinguestrois  foites  deSeigneuries.  La  première,  qui 
eft  la  vraie,  celle  à  laquelle  eft  unie  la  Haute- Juftice,  qu'il  appelle 
Seigneurie  publique.  La  féconde  ,  la  Seigneurie  privée  qui  eft 
détachée  de  toute  Juftice.  Latroifième,  la  Seigneurie  foncière. 
Il  rapporte  à  ce  fujet  plufieurs  Coutumes  qui  les  diftinguent. 
Un  particulier  poiTede  des  terres  franches  ,  il  eft    alors  le  Sei- 
gneur direct  &  utile  de  ces  terres  ;  il  les  vend ,  &  par  la  ven- 
te qu'il  en  fait  il  n'en  abandonne  que  le  domaine  utile  .  il  re- 
tient la  directe  en  Seigneurie  ;  cet  homme  peut  donc  fe  qua^ 
lifier  Seigneur  direct  de  ces  terres. 
Le  cens  qu'il  retiendra  fera  feigneurial. 
La  Coutume  de  Troyes,  article  59,  confond  la  qualité  de 
Seigneur  avec  celle  de    Bailleur  ;  elle  lui  donne  autant  d'avan- 
tage ,  puifqu'elle  lui  accorde  le  droit  de  main  -  morte  qui  eft  un 
droit  noble  &  feigneurial. 

Si  le  cens  dû  par  Foreft  aux  Religieux  eft  feigneurial,  il  eft 
donc  imprefcriptible.  Le  moyen  de  Foreft  eft  que  ce  défaut  de 
paiement  par  100  ans  fait  une  pofTefîion  de  franchife  quce 
habet  vim  conflïtuti  ;  il  s'appuye  de  l'autorité  de  le  Grand ,  Ôc  de 
la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Bourgogne. 
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L'avis  de  le  Grand  eft  folitaire  :  l'Arrêt  de  1 6*59 ,  qu'il  rappor- 
te, eft  contraire  à  ion  fyftème;il  ordonnoit  le  rapport  des  titres 
pour  vérifier  Ci  la  maifon  étoit  celle  détignée  dans  les  titres  de 
î'Abbeiïe.  Si  la  Cour  eût  juge  le  cens  prefcriptible  ,  elle  n'au- 
roitpas  ordonné  cette  vérification. 

La  Jurifprudence  du  Parlement  de  Bourgogne  eft  certaine 
dans  ce  Parlement ,  mais  elle  lui  eft  particulière.  T royes  eft  dans 
le  reiTort  de  la  Cour  oui  a  rendu  le  fameux  Arrêt  de  1603  :  en- 
fin il  eft  certain  que  fiuvant  nos  mœurs  fief  &  Juftice  n'ont  rien 
de  commun,  on  peut  avoir  une  cenlive  dans  la  Juftice  d'autrui; 
fi  la  prefeription  n'a  pas  lieu  vis  à-vis  de  celui  qui  a  la  Juftice, 
pourquoi  aura-t-elle  lieu  contre  un  Seigneur  de  fief?  ils  font  l'un 
&  l'autre  Seigneurs. 

Tels  éto  ent  les  motifs  qui  déterminèrent  M.  le  Rapporteur 
à  infirmer  la  Sentence  :  l'Arrêt    a  adopté  fon  avis. 

XV.  Je  perfifte  donc  dans  l'opinion  que  j'ai  ouverte  ,  &qui/ 
â  l'exception  des  Parlemens  de  Grenoble  ôc  de  Dauphiné,  eft 
adoptée  par  tous  les  Parlernens.  Je  perfifte  à  foutenir  le  cens  im- 
prescriptible dans  cette  Coutume  ,  &  autres  ;  &  que  quand  l'ar- 
ticle $  1  dit,  tout  héritage  eft  franc,  s'il  n'eft  montré  au  contraire, 
il  faut  conclure  que  quand  il  eft  montré  féodal ,  ou  fujet  à  cens, 
il  eft  tiré  de  l'exception  de  l'article  ,  il  eft  rentré  dans  le  Droit 
commun  qui  déclare  imprefcriptible  in  œternum  ,  la  foi  &  la 
directe  Seigneurie. 
Coutume  de       XVI.  La  Coutume  de  Nevers  parle  comme  Troyes. 

L'article  1  du  titre  des  Rentes  dit,  tous  héritages  font  cenfés 
& préf umés  francs  &  allçdiaux  ,  qui  ne  montre  du  contraire.  Cette 
diipofition  placée  hors  d'oeuvre  dans  cette  Coutume  au  titre 
des  Rentes  ,  forma  des  conteftations  lors  du  Procès- verbal ,  con- 
teftations  qui  furent  appointées  comme  à  Troyes  &  à  Vitry. 

Je  tiens  en  cette  Coutume,  comme  à  Troyes  &  à  Vitry,  en  la 
fuppofant  allodiale  ,  que  le  cens  une  fois  établi  ne  peut  plus  fe 
prefçrire  ,  &  je  crois  que  j'ai  prouvé  cette  propofition. 

Le  judicieux  Coquille ,  nonobftant  cette  difpolition  qui  paroît 
précité  établit  d'abord  qu'il  eft  contre  le  Droit  commun,  &  fi- 
nit fon  Commentaire  fur  cet  article  par  ces  termes  remarquables. 
:>->  Pourquoi  en  concluant  je  dis  que  la  préfomption  eft  pour  les 
»  Seigneurs,  que  les  héritages  de  leurs  territoires  foient  tenus 
i>  d'eux  à  fief ,  ou  à  cens  ,  &  que  c'eft  la  charge  du  détenteur 
1»  de  prouver  qu'ils  foient  allodiaux  ,  ou  par  titres^  ouparpof* 

»  feilion 
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»  fefllon  immémoriale  ,&  ce  quant  aux  Territoires  grands  &  biens 
«  feignçuriaux  >  èfquels  les  Seigneurs  ont  accoutumé  d'avoir 
*>  droit  de  cenlive ,  ou  autre  droit  feigneurial. 

On  voit  qi'c  Coquille  admet  l'enclave  dans  ces  Seigneuries, 
où  le  cens  fe  levé  communément ,  nonobilant  la  difpciition  de 
cet  article;  il  femble  auiïi  qu'il  admette  la  polTeffion  immémo- 
lialepour  tenir  enaleu;ce  quifonderoit  la  prefeription  ,  à  moins 
que  l'on  ne  diie  qu'il  entend  cette  poffeflion  par  des  partages 
ex  contrats  de  famille  qui  prouveroient  que  l'on  polTede  en  aleu; 
or  même  dans  les  autres  Coutumes  on  ne  force  pas  à  rapporter 
le  titre  conftitutif de  l'aleu;  je  ne  croispas  cette  opinion  fondée, 
par  lesraifonsci-deflus.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  pofïtif  dans  cet  avis, 
c'eft  qu'il  penie  que  c'eft  au  détenteur  à  prouver  fon  aleu. 

XVII.  Quoiqu'il  paroifie  évidemment  que  Coquille  fronde 
l'allodialité  établie  par  cet  article  fugitif,  cependant  voici  com- 
me il  s'explique  fur  l'article  i  3  du  Titre  des  Fiefs  ,  qui  dit  for- 
mellement :  »file  vaiTal  ceiTe  de  faire  la  foi  ôt  hommage,  re- 
»  connoilTance  ,  ou  reprife  de  fon  fief  i  il  ne  peut  acquérir  con- 
3»  tre  fon  Seigneur  liberté  de  la  chofe  féodale,  ni  aucun  droit  pé- 
»  titoire  ou  poiïefïbire  d'icelle  ,  par  quelque  laps  de  temps  que 
»  ce  foit.  Cela  déclare  bien  nettement  la  foi  imprefcriptible  delapart 
«duvajfal;  ergo  à  pari  necelTario ,  la  directe  de  la  part  du  Cen- 
njltaire. 

Voici  fon  opinion  ,  elle  eft  finguliere. 

»  Tant  que  le  fief  fera  venu  de  main  à  autre  par  hérédité,  me 
»  femble  qu'il  n'y  a  aucune  raifon  d'admettre  une  prefeription 
»  centenaire  pour  libérer  le  pofTelTeur  du  droit  de  féodalité ,  mê- 
»  me  parce  que  l'héritier  eft  tenu  perfonn.Jliement  des  faits  6c 
*>des  vices  perfonnels  de  fon  auteur  ;  partant  la  polTeffion, 
»  comme  elle  étoit  qualifiée  en  la  perfonne  de  l'ayeul  ou  bi- 
»  fayeul  ,  aura  dû  fe  continuer  en  la  même  qualité  es  mains  des 
»  defeendans,  ou  autres  héritiers  collatéraux  d'une  perfonne  à 
»  autre  ,  mêmement  quand  les  mutations  d'hommes  au  fief  ont 
y>  été  fans  profit  de  bourfe  ,  &  n'y  échoit  que  le  devoir  de  la  bou- 
»  che  &  des  mains  :  car  la  bonté  ôc  courtoifie  du  Seigneur  féodal 
»  qui  n'a  voulu  rechercher  fon  vaflal  à  chacune  mutation  pour 
»  gagner  les  fruits ,  ne  doit  être  rétorquée  contre  lui  pour  lui 
»  apporter  dommage. 

»  Mais  11  c'étoit  un  acquéreur  nouveau ,  à  titre  lingulier  ,  qui 
x>  eût  acquis  fans  charge  de  fief ,  6c  lui  &  fes  fuccefieurs  euflent 
Tome  II»  Q 
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5>  poiTédé  allodialement  par  cent  ans ,  ou  temps  immémorial  , 
»  je  crois  que  les  fuccefîeurs  pourroient  avoir  prefcrit  ;  car  en 
»  eux  défaut  la  qualité  de  vaflal,  laquelle  qualité  conferve  la 
vf  pofleflion  du  Seigneur  féodal.  Sicen'étoit  que  cet  héritage  eût 
*  quelque  marque  de  noblefle  ;  comme  Juftice  ,  Châtel  ôc  Mai- 
»  fon  forte, avec  ample  territoire;  ôccentives,  c'eft-à-dire  ,  au- 
«  cuns  ténemens  au  même  territoire  mouvans  de  lui  ;  car ,  en 
»  ce  cas  ,  la  préfomption  de  droit  commun  feroit  contre  le  dé- 
tenteur ,  &  celui  qui  auroit  voulu  pofféder  allodialement 
»  feroit  de  mauvaife  foi  Ôcfans  excufe,  entant  que  le  droit  com- 
=»mun  feroit  contre  lui-même  ,  parce  que  le  Roi  auroit  intérêt 
»àcaufe  de  fes  droits  royaux,  entre  lefquels  l'arriere-ban  ,  au- 
»  quel  tant  le  Seigneur  féodal  que  le  vaflal ,  ôc  tant  le  fief  domi- 
»  nantque  le  fief  fervant  font  fujets  félon  la  valeur  d'iceux  ;  ôc 
»  le  fief  dominant  eft  eftimé  d'autant  plus  valoir  qu'il  y  a  d'arriere- 
»  fiefs  ,  auquel  cas  fufdit ,  je  crois  qu'il  n'y  auroit  aucune  pref- 
»  cription  de  fief  pour  tenir  l'héritage    allodial. 

XVIIÏ.  On  voit  clairement  que  Coquille  étoit  peu  hardi  à 
foutenirla  prescription  du  fief  par  ioo  ans;  on  fent  bien  qu'il 
veut  établir  un  franc-aleu  par  titre  poiTefïbire,  fuivi  fans  doute 
de  partages  de  familles  ,  qui,  félon  le  principe  général,  luffifent 
fans  rappeller  le  titre  primordial,  qu'il  eft  fouvent  dangereux  de 
montrer,  à  caufe  des  critiques  prefques  fûres  qu'il  efluieroit.  Mais 
ic.  fon  fentiment  ne  vaut  rien,  en  ce  qu'il  en  excepte  les  terres 
qui  auroient  Juftice  &  cenfive,  car  le  franc-aleu  noble  que  tou- 
tes les  Coutumes  reconnoiflent  ,  c'eft  celui  auquel  il  y  a  Juftice 
&  Cenfive  :  ainfifi  fa  diftin£tion  étoit  bonne, Ion  exception  ne 
feroit  pas  foutenable  ,  ôc  le  franc-aleu  noble  n'eft  pas  moins  fu- 
jetau  ban  &  arriere~b*in.  il  faut  ,  pour  être  noble  ,  qu'il  ait  Jufti- 
ce &  cenfive,  ôc  rien  n'empêche  qu'il  n'ait  des  fiefs  fous  lui. 
Combien  y  en  at-il  de  cette  forte  dans  ce  pays  ?  l'article  J5 
de  Troyes  le  reconnoît.  Coquille  l'admet  lui  même  fur  l'article 
i  du  Titre  des  rentes. 

2°.  Je  tiens  que  s'il  ne  faut  pas  rapporter  le  titre  conftitutif  du 
franc-aleu  ,  s'il  fuffit  de  rapporter  des  anciens  partages  en  aîeu  , 
des  contrats  d'acquïfitions  en  aleu,  cela  eft  bon  quand  le  Sei- 
gneur qui  prétend  la  mouvance  ne  rapporte  point  de  titre  qui 
prouve  que  l'héritage  qu'il  prétend  féodal  eft  fon  fief ,  ôc  qu'il 
en  a  été  fervi.  Mais  en  conféquence  de  la  maxime  univerfellement 
reçue,  que  la  foi  eft  imprefcriptiblez/z  ectemum  par  le  vaflal,  coin- 
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me  cette  poiïefiion  centenaire  doit  néceflairement  commencer 
par  un  quelqu'un  qui  aura  acquis  ou  partagé  en  aïeule  tiens  que 
;  Seigneur  qui  réclame  la  mouvance,prcuve  par  des  aveux  an- 
ciens qu'il  a  été  fervi  de  ce  fief,  que  cet  héritage  eftfon  fief ,  les 
titres  poiTefibires  en  aleu  ne  fuiïiront  pas  ,  ôc  qu'il  faut  rapporter 
\z  titre  ,  même  dans  ces  Coutumes  de  franc-aleu.   Pourquoi  ? 
ce  que  ce   n'eft    plus  pofTéder  en  franc-aleu,  par  dreit  de 
iiumc\  c'cft  pofTéder  en    franc-aleu  par  foi  prescrite  ;  &  dès 
que  la  foi  eft  imprefcriptible  par  zoo  ans  &  plus  ,  il  eft  d'une 
conféquence  irréfragable  ,  qu'il  faut  prouver  le  titre   d'affran- 
chifTement;    que    la   pofTeiïion  en  franc-aleu    ne  peut    tenir 
contre  les  anciens  titres  du  Seigneur  qui  ont  imprimé  à  l'héri- 
tage une  qualité  indélébile  ,  &  déclarée  telle  par  le  droit  uni- 
verfei  du  Royaume.  n 

Ainfi  la  diftinCtion  de  Coquille,  du  fief  venu  par  hérédité  , 
fans  profit  de  bourfe ,  ou  du  fief  venu  par  acquifition  ,  fans  char- 
ge de  fief ,  eft  chimérique ,  ôc  cette  propofition  eft  profcrite  par 
l'Arrêt  de  1 599  rapporté  par  M.  Louet,  Lettre  C  ,  Som.  2 1 ,  que 
nous  avons  rapporté  cî-deifus  ,  qui  dans  cette  Coutume  de  Ne- 
vers  jugea  le  cens  imprefcriptible;  crgo  à  pari  ,  la  foi. 

XIX.  Pour  conclufion  de  tout  ce  que  deffus,  je  tiens  ferme- 
ment que  dans  ces  Coutumes  ,  l'héritage  étant  une  fois  prouvé 
fief,  ou  chargé  de  cenfives,  la  foi  &  la  directe  font  imprefcrip- 
tibles  in   œternuhz. 

Que  fi  le   détenteur  de  cenfive  avoit  dénié  la  cenfive ,  &  que 
depuis  la  contradiction    il  eût  poffédé  30  ans  dans  ces  Coutu- 
mes ,  je  crois  que  fon  héritage  feroit  franc-aleu  ;  parce  qu'ayant 
pour  lui  le  texte  ,  &  ayant  contredit  en  Jugement,  &  par  écrit , 
nul  doute  qu'on  doit  en  conclure  que  le  Seigneur  n'a  rien  prou- 
vé. Mais  li  le  Seigneur  débouté  de  fa  demande  recouvroit  des 
titres  qui  prouvaffent  fa  directe  Seigneurie  ,  feroit-il  recevable 
à  revenir  contre  l'Arrêt  qui  l'auroit  débouté?  Je  penfe  que  fi 
par  le  vu  de  l'Arrêt  on  ne  voyoit  aucuns  titres  produits,  en  ce 
cas  ,   cûm  agi tur  de perpetuo prœjudicio  jeudi  dominantis  ,  comme 
la  maxime  ,  nulle  terre  fans  Seigneur,  eft  reçue  dans  le  géné- 
ral des  Coutumes  ;    comme  le  principe  ,  que  la  foi  Se  la  direc- 
te ne  fe  peuvent  jamais  preferire,  eft  inconteftablej  je  tiens  que 
le  Seigneur  feroit  bien  fondé  à  revenir  ,  nonobftant  qu'on  dife 
que  les  pièces  recouvrées  doivent  avoir  été  recelées  par  les  par- 
ties adverfes,  C'eft  ici  le  droit  commun  ,1a  maxime  reçue ,  qui 
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reclame  en  fa  faveur  j  &  on  conçoit  aifément  que  ces  titres  n'é- 
toient  pas  en  la  poiïeiTion  du  Seigneur  quand  il  a  fuccombé: 
mais  fi  dans  le  vu  de  l'Arrêt  il  y  avoit  des  titres  produits  tels 
qu'ils  fuifent ,  je  crois  qu'alors  ayant  été  débouté  par  Finfuffifan- 
ce  de  fes  titres,  ceux  qu'il  rapporteroit  depuis  devroient  fubir 
le  même  fort ,  dans  ces  Coutumes  où  le  texte  eft  contre  lui.  J'a- 
voue cette  queftion  ardue ,  mais  tel  eft  mon  fentiment.  J'ufe  de 
ma  liberté  quand  je  penfe  ,  mes  le&eurs  en  feront  l'ufage  qu'ils 
trouveront  le  meilleur  ,  je  fuis  toujours  fournis  à  leur  décifion. 
§3*  La  quotité  du  cens  ie  preferit  en  tout  pays  par  3  c  ans  conti- 
nuelsjce  pendant  pour  faire  opérer  bien  à  cette  preferip don,  ii  faut 
que  le  cenfitaire  qui  oppofe  la  prefeription  de  quotité ,  &  deman- 
de a  être  reçu  à  payer  moindre  ,  prouve  qu'il  a  payé  le  moindre 
cens,  comme  étant  le  cens  total  dû  fur  fon  héritage  ;  car  s'il  pa- 
roilToit  par  une  feule  quittance  qu'il  a  payé  à  compte ,  ou  qu'il 
a  payé  comme  portion  ,  la  prefeription  n'auroit  pas  lieu:  c'eft  la 
décifion  de  Dumoulin,  fur  l'article  6  du  titre  17  d'Auvergne, 
qui  parle  de  cette  prefeription  de  quotité  :  il  dit ,  feilicet  quando 
Jolvit  nomme  totius  ,  tanquam  non  plus  debens  ;  fecîis  Jifub  commé- 
morations majoris  cenfûs  ,  quia  tune  tantùm  confervatur. 

Mais  la  nature  du  cens ,  l'efpece,  la  qualité  du  cens  ne  fe  pref- 
erit point  par  quelque  temps  que  ce  foit  ,  en  forte  que  celui  qui 
devroit  du  bled  ,    ne  payant  plus   que  de  l'argent  ,  pourroit, 
nonobftant  une  triple  prefeription  ,  être  forcé  à  payer  le  bled; 
c'eft  l'avis  unanime  des  Doêteurs,  &   cet  avis  eft  confacré  par 
la  Jurifprudtnce  ;  Chopin  fur  Anjou,  1.  2  ,  p.  2  ,  chapitre  2,tit. 
1  ,  n.  4  ,  qui  rapporte  Arrêt  du  12  Mai  15  81  ,  au  profit  du  Roi 
Henry  IV  ,  alors    Roi   de  Navarre  5  Comte  de  Marie  en  Ver- 
mandois:  un  particulier  chargé  d'un    coq  de  cens,  payoit  <;  f. 
&  rapportoit  la  preuve  de  60  ans.  L'Arrêt  le  condamne  à  payer 
le  coq  en  efpeçe. 

Mornac,  fur  la  Loi  in  vendit,  9  ,  fï.  de  contrah.  empt.  en  rap- 
porte de  plus  récens.  Jovet  en  fa  Doctrine  des  Arrêts,  lettre  C, 
rapporte  un  Arrêt  du  8  Mars  i6i2.13rodtaufur  l'article  124  de 
Paris,  après  avoir  rapporté  les  deux  ci-delTus,  en  rapporte  un 
autre  du  <  Janvier  161 5.  Nota,  il  date  de  1582  celui  de  15-81.  Du- 
plefîis  ,  liv.  2  ,  du  franc-aleu  .  &  fes  Annotateurs,  pofent  la  même 
maxime  ;  le  ieul  la  Lande  fur  Orléans ,  article  263  ,  après  être 
convenu  de  la  maxime,  &rapponé  lArrêt  de  1 58  1,  prend  le  parti, 
contraire  >  ôc  s'appuie  fur  une  décrctale;  cap+olim  caujanu  extra,  de: 
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iv  %us  :  il  lui  arrive  quelquefois  de  ne  pas  fuivre  la  maxime  la- 
plus  avérée. 

On  nepeutpasnon  plus  preferire  le  lieu  du  paiement  ,  com- 
me Ci  lecensétoit  payable  en  la  maifon  feigneuriale  ,  le  laps  de 
temps  ,  pendant  lequel  le  cenfitaire  fauroit  payé  en  la  maifon  , 
ne  pourroit  changer  fon  obligation.  Arrêt  du  24  Mai  1596, 
rapporté  p?.r  Chopin  ,  locofuprà. 

Bafn?ge ,  fur  l'article  5  2 1  de  Normandie,  rapporte  aufîl  un  Ar- 
rêt du  ic  Février  1663  ,  pour  l'Hôpital  de  Coutances  ,  par  lequel 
il  fut  jugé  qu'encore  qu'une  rente  foncière  n'eût  été  payée  qu'à 
cinq  fols  par  boifTcau  durant  plus  ce  4.0  ans,  &  que  par  une  Sen- 
tence donnée  plus  de  40  ans  auparavant ,  dont  il  n'y  avoit  point 
d'appel ,  l'Hôpital  eût  été  condamné  à  recevoir  la  rente  à  rai- 
fondecinq  fols  par  boifleau ,  néanmoins  elle  feroit  payée  en 
efTcr.ce.  T  X  eft  aulTi  l'avis  de  Boucheul,  fur  l'article  îoy  de 
Poitou,  n.  2p. 

XX.  Jt  finis  ce  petit  Traité  par  une  efpece  finguliere  que  Ponta- 
nus  pofe  fur  Blois  ,  art.  37,$.  $  in  verbo  fubjecio  ;  la  voici.  C'eft  à 
la  page  191,  Edition  1677,  je  la  traduis  en  françois.  Je  rappor- 
terai fa  décifion  telle  qu'il  la  donne. 

Titius  ignorant  de  qui  eft  tenu  l'héritage  qu'il  poflede  ,  fça- 
chantque,fuivantla Coutume,  il  doit  reconnoître  un  Seigneur, 
donne  fa  déclaration  à  Seius  comme  tenant  de  lui  à  cens.  Dans 
la  fuite  il  acheté  de  Seïus  fa  cenfive  ,  &  par  là  réunit ,  &  pofTede 
ainfi  pendant  30  ans,  après  lelquelsSempronius  vrai  Seigneur 
fe  réveille,  &  demande  à  Titius  le  cens.  Titius  excipe  de  la 
prefeription  longijjimi  tcmporls  titulo  munita  ,  dit  Pontanus.  Il 
allègue  fon  titre  c'acquifirion  du  cens.  On  demandoit  à  Pon- 
tanus ,  fi  cette  pëfleflion  jointe  au  litre  fuffifoit  pour  écarter 
Sempronius  ? 

I 

Voici  la  réponie  deP  entanus. 

»  Refpondi  fecundùmea  quze  proponerentur  ,  fi  Titius  iftam 
3=  rem  omnem  bonâ  fide  egiflet,  nec  dolosc  ac  frauelulenterhunc 
»emptionis  titulum  cum  Seio,  effet  commentusreclè  tanti  tem- 
»poris  prceferiptione  munitum  ,  quodfi  eâ  mente  fecilTet  quo 
»  v_:  Dominum  fuâ  interverteret  pofTeiîione  ,  omninô  ei  ma- 
»  km  fidem  obeffe:  etfi  enim  ante  factam  Seio  recognitionem 
«  prœfcribere  libertatem  non  potuiffet  adversùs  verum  Dominum 
-»  ut  oftendimus  ;  poft  eam  tamen  recognitionem  indebitam 
»ôc  poft  titulum  à  fa£lâ  recognitione  fubfecutum  5  légitimé 
»  jus  iftud    prjefcripfiffe  cenfendus  eft,  cùm  ex  novo  eo  d- 
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»  tulo  nova  polïeiïio  creata  fit ,  feu  poil  emptionis  accefîio- 
>3  nem  prima  mutata  fit.  Neque  enim  à  fe ,  fed  ab  autore  à  quo 
»  titulum  habuit,  pofTefTio  mutata  eft,  indèque  pixfcribendi  cau- 
w  fam  habuifTe  inteliigitur. 

»  At  fi  quis  fubtilis  inftet  eam  noftram  fententiam  pugnare  vi- 
»  deri  cum  duobus  hujus  Confuetudinis  capicibus  ,  quorum  al- 
»  tero  cavetur  neminem  pofle  rem  ullam  liberam  ,  ac  ab  aliquo 
»  ex  tribus  fupràcommemoratisjuribusdominicalibusimmunem 
»  poflidere  ;  aitcro  ,  fubditum  adverfùs  Dominum  prœfcribere 
,>non  polTe  ;  prxtereà  &  fi  dicat  quis  eadem  quoque  cum  lege 
39  ac  naturâ  ipfâ  pugnare ,  quâ  fieri  non  poteft  ut  cuiquam  res  fua 
»  fervitutem  debeat  ,  vel  quemquam  fui  ipfius  fubditum  elTe. 

«Refponde,  quod  ad  primam  obje&ionem  pertinet  ,  quem 
»  pofle  fe  ab  hujufmodi  juris  fervitute  aliquâ  ex  caufâ  redime- 
»  re;ad  fecundam  verb  negandum  cftTitium  fubditum  elTe  Seio>* 
3)  licet  iiîe  verus  fuerit  Dominus ,  non  tamen  unquàm  à  Titio  re- 
k  cognkus  ,  qui  nuilum  fubjedionis  fignum  î II i  praeftitit  ;  nec 
»  iftud  eft  inconven  iens  ,  ut  quantum  a  iwium  res  libéra  exif- 
»  tac  ,&  cademrefpeclu  alterius  ferviat,  undè  huic  Seio  cenfum 
wvindicanti ,  poïeft  Titius  ita  refponderi,  quantum  ad  te  libéras 
x  xdcs  habeo. 

»  Pnerereà  ,  certiftima  eft  juris  régula  ,  quod  quoties  duo  ju- 
»  ra  in  eamdem  perfonam  deveniunt ,  ipfa  vira  duarum  perfona- 
»  rum  habent.  Difcreta  enim  funt  jura,  quamvis  plura,  qux  in 
••  eamdem  perfonam  hujus  Titii  devenerunt:  quapropter  non 
«  eft  quod  quis  dubitet  ,  ex  hâc  nova  acceiTione  tituli  a  quam  ille 
»  à  Seio  habuit ,  ipfum  iiberatum  à  prœftatione  cenfùs  debfti  ip- 
»  fi Sempronio  vero Domino,  quare  geminatio  caufarum  in  eo 
»  jus  geminavit, 

XXI.  Avant  de  m'ouvrir  fur  cette  queftion  ,  qui,  félon  moi, eft 
une  des  plus  belles  &  des  plus  ardues,  il  faut  que  je  rapporte  ce 
que  die  Ferriere  fur  l'art,  i  2  de  Paris  ,  glofe  2 ,  nombre  1  o  ,  fur 
cette  queftion.  Il  dit  bien  férieufement.  »  Cette  opinion  ne  fe- 
»  roit  pas  reçue  dans  notre  Coutume ,  &  dans  celles  qui  ont  une 
»  difpufition  femblabie  ,  parce  que  ,  fuivant  cet  article  (  12  de 
«Paris,)  le  Vaffal  ne  peut  jamais  preferire  contre  fon  Seigneur 
»  la  foi  qu'il  lui  doit ,  6c  que  la  caufe  fur  laquelle  cette  décifion 


*  C'efl: une  faute,  félon  moi,  il  faut  lire    Smprwit ,  puifque  le  titre  de   Titius  cil 
jfcwaac  tft  Seiui ,  auquel  auparavant  il  ayoit  patte*  déçiaration. 
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t  efr  fondée  n'a  pas  lieu  dans  cette  Coutume  ,  &  dans  celies  ou 
»  cette  règle  a  lieu ,  (  nulle  Terre  fans  Seigneur  ;  )  car  le  vaflal , 
»  au  cas  de  cette  tiécifion  ,  fe  feroit  un  franc-aleu. 

Il  eitalTez  difficile  defçavoir  ce  que  cela  veut  dire;  Ferriere  re- 
jette cette  opinion  dans  les  Coutumes  qui  admettent  l'impref- 
cripdbiiité  du  cens  ,  &  qui  difent ,  nulle  terre  fans  Seigneur;  il  a 
rai  (on  5  il  paroit  par-là  approuver  cette  déciiion  dans  celle  de 
Blois ,  eu  il  fuppofe  apparemment  que  ces  maximes  n'ont  pas 
lieu.  Cependant  ces  deux  maximes  y  ont  fi  bien  lieu,  que  Pon- 
tanus  fe  les  objecte.  Et  en  effet ,  les  articles  33,34,35  &  36 
rejettent  le  franc-aleu  fans  titre  ,  ils  écartent  toute  prefeription 
de  foi&  de  directe,  &  l'article  33  dit  pofitivement ,  qu'on  ne 
peut  umr  une  terre  fans  Seigneur» 

XXII.  Pour  moi  je  crois  fans  difficulté  que  Pontanus  ,  en  libé- 
rant Titiusde  la  directe  deSempronius  ,  ne  fait  pasde  l'héritage 
de  Titius  un  franc-aleu  ;  l'acquifition  qu'il  a  faite  deSeius  de  ia 
cenfive,  s'il  l'apoiTédéeun  an,  a  réuni  la  directe  à  l'héritage,  qui 
par-là  eft  devenu  fief,  fuivant  les  principes  de  cette  Coutume* 
que  j'ai  établis  dans  mon  Traité  des  réunions  ,  diftinction  3. 
Mais  de  qui  cet  héritage  devenu  fiefrelevera-t-il  ?Voilàle  nœud. 

Avant  cela  il  faut  fçavoir  fi  raffranchilîement  de  la  cenfive  3 
donné  parSeiusqui  l'a  vendue  à  Titius ,  a  effacé  totalement  l'im- 
prefîïon  delà  directe  de  Sempronius  véritable  Seigneur. 

D'un  côté,  Titius  a  pour  lui  titulus  putadvus  cum pojjejjîone  3a 
annorum,  Pontanus  fuppofe  Titius  dans  une  pleine  bonne  foi, 
ignorant  totalement  que  fon  héritage  ft\t  tenu  de  Sempronius  f 
ayant  dans  cette  pleine  bonne  foi  reconnu  Seius  pour  Seigneur, 
qui  ne  pouvoitle  refufer;  cela  commençoità  acquérir  une  pref- 
eription en  fa  faveur  contre  Sempronius. 

De  l'autre  ,  ce  titre  apparent  émané  d'un  homme  qui  ,  in  ve~ 

i$et  ii'avoit  pas  poteflatem  difponendi  de  illocenfu,  puisqu'on  fup- 
pofe qu'il  n'eft  pas  Seigneur  ,  fuffira-t-il  contre  Sempronius? 
Cette  préfomption  de  Seigneurie  n'eft  acquife  par  Seius  que  par 
lefeul  acte  de  reconnoiiïance  que  Titius  lui  avoit  rendue  ,  peu 
avant  qu'il  achetât  de  lui  la  cenfive;  &  nous  avons  établi  ci  def- 
fus,  qu'une  feule  déclaration  ne  fuffifoit  pas  pour  enlever  une  di- 
recte à  un  Seigneur  ,  parce  que  cette  unicité  d'acte  préfuppofoit 
une  clan  Jeftinité.  Pontanus  ne  nous  dit  pas  à  quelle  occafion  cet- 
te reconnoiiïance  avoit  étépaiîée  à  Seius  ,  fi  c'étoit  dans  le  cours 
d'un  terrier  public,  ou  après  une  ouverture ,  une  mutation  çubii- 
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que  que  Sem  promus  ne  put  ignorer.  Salvaing  &  les  meilleurs  Au- 
teurs requièrent  deux  ouvertures  publiques;  la  vente  de  la  cen- 
fi  ve  par  Seins  pouvoit  erre  un  acte  également  clandeilin ,  il  ne  de- 
vcitfon  être  cm  a  une  feule  déclaration  faite  à  Seius.  Enfin  , 
Titius  par  lui-même,  comme  cenfitaire,  ne  pouvoit  commencer 
ni  achever  ia  prefcviption.  PourTitius,  on  dira  qu'en  L  fuppefant 
dans  une  véritable  ignorance  du  droit  de  Sempronius  ,  fon  titre 
putatif  doit  lui  proiiter  ,   quia  ,  félon  Dumoulin  ,  §.  7  ,  »  hod:è 
>•  12,  num.  25,  putatfe  légitimé  aecepiffe  infeudum,  habet  juf- 
P  tumôc  vei  juflniimum  errorem  facti.  Patet  quia  hic  error  fibi 
»  caufatur  ex  fado  adverfarii  Sempronii  qui  dfxit  fe  Patronum  , 
»  &  afferuitTitium  in  fuum  vaffallum  ....    tituius  autem  puta- 
33  tivusprodeft  ad  prxfcribendum  nedum  contra  ipfummet  à  quo 
»'putauu;  haberi  tituius  ,  fi  ipfe  litDominus  ,  fed  etiam  contra 
v,i,.,in    "  tertturïijfi  res  fitaliena,&  in  Dominiotertii. 

AAlil.  Je  ne  puis  être  de  l'avis  de  Pontanus  :  i°.  l'ignorance 
de  liriusne  fait  rien.  Seius    quand  il  areculareconnoiiTancede 
Iituis,  croit  en  mauvaife  foi  :  la  vente  qu'il  a  faite  du  cens  à 
Titius   eft   fondée  fur  la  reconnoiffance  unique  de  Titius  ,  re  • 
conno;iïance  qui  ,  dans  les  bons  principes, ne pouvoitacquerir 
la  prefciiption  à  Seius  contre  Sempronius;  il  falloic  au  moins  deux 
ouvertures  ,  deux  mutations;  la  vente  faite  du  cens  eflun  acte 
aufïï  clandeftinque  la  reconnoiffance ,  &  cela  n'opéroit  pas  une 
féconde  mutation  qui  pût  réveiller  Sempronius  ,  lequel  de  fon 
côté  ,  de  la  part  de  Titius  fon  cenfitaire  ,  n'avoit  rien  à  craindre  : 
ce  titre  putatif  eft  fondé  fur  une  erreur  défait,  dont  Pontanus  con- 
vient. En  fuppofant  Titius  dans  l'ignorance  de  fon  vrai  Seigneur, 
il  n'eft  pas  poflible  de  donner  à  ce  titre,  fondé  fur  une  erreur 
de  fait ,  enté  fur  une  feule  &  unique  reconnoiflance  ,  la  force 
d'un  titre  réel,  &  je  ne  pourrois  jamais  me  déterminer  à  enlever 
a  Sempronius  fon  cenfitaire.  On  dira  que  foit  en  cenfive,  foit 
en  fief,  Seius  a  été  reconnu  deux  fois ,  &  qu'il  s'eft  écoulé  plus 
de  50  ans,  que  ce  n'eft  pas  Titius  qui  a  preferit ,  mais  Seius  ,  6c 
qu'entre  lui  6c  Sempronius  la  prefeription  de  50  ans  eft  ouverte 
par  les  Coutumes.  Je  réponds  que  ces  deux  mutations  n'en  font 
réellement  qu'une  feule  ôc  même  ;  la  féconde  n'eft  verè  &  pro~ 
prié    qu'une  converfion  de   ia  roture  en  fief ,  qui  n'exige  aucu- 
ne publicité  ,  aucune  formalité,  que  la  volonté  écrite  du  con- 
cédant &  du  preneur  ;  mais  il  faut  qu'il  y  ait  potejlatem  de  novo 
dijponcndi  :  or  dans  l'efpece  pofée  par  Pontanus,  Seius ,  lo*fqu'il 

vend 
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vrnd  à  Titius  la  cenfive  reconnue  de  lui  par  le  même  Titius, 
n'avoir  pas  encore  acquis  les  30  ans  :  ils  ne  fe  font  écoulés  que 
depuis  la  vente  de  la  cenfive  ,  &  cette  converfion  de  la 
cenfive  en  fief ,  par  la  vente  du  cens  au  preneur,  n'eft  fondée, 
dans  l'efpece  ,  que  fur  une  erreur  de  fait  ;  il  n'y  a  rien  de  public 
da^scet  acre,  qui  ait  pu  avertir  Sempronius,qui  fe  confioitavec 
raifon  dans  le  texte  de  fa  Coutume ,  qui  empêchoic  Titius  de 
prefcrire  contre  lui. 

Voilà  mon  fentiment  ;  Il  je  pèche  ,  mon  le&eur  plus  éclairé 
pourra  fuivre  la  route  contraire  ;  mais  je  crois  être  dans  le  prin- 
cipe ,  &  je  crois  que  Titius  doit  être  rendu  à  Sempronius,& 
qu'il  doit  lui  être  rendu  comme  cenfitaire. 

XXIV.  Voilà,  chers  Lecteurs,  les  réflexions  que  j'ai  faites  fur 
la  prefcriptiondufief  &  delà  cenfive,  tant  par  le  Seigneur,  que 
par  le  vafial  &  cenfitaire  ,  ou  par  un  tiers  Seigneur  qui  vient  pro- 
fiter du  fommeil  du  vrai  Seigneur ,  &  delà  pente  naturelle  que  le 
vaiTal  ou  le  cenfitaire  a  au  changement  j  efpérant  un  bien  plus 
grand  ,  quand  il  fe  donnera  à  un  autre  qu  à  fon  véritable  Sei- 
gneur. J'ai  tâché  de  frapper  au  but ,  au  moins  c'a  été  mon  def- 
fein  unique ,  &:  je  crois  avoir  tracé  la  route  du  vrai.  Si  je  .ne  l'ai 
pas  applanie  ,  des  réflexions  nouvelles,  l'expérience  plus  lon- 
gue P  ôc  les  leçons  de  mes  Confrères  ,  achèveront  l'ouvrage. 


Tome  IL 
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D   U     D  RO  I  T  % 

DE     RELIEF 

OU  AUT  RE  DROIT  EQUIPOLLENT. 


CHAPITRE     PREMIER. 

De  T  origine  du  Relief,  de  fes  différentes  dénominc^ 
dons  9  ê  de  fa  définition. 

E  me  propofe  dans  ce  Traité ,  d'abord ,  de  don- 
i  ner  l'origine  du  relief,  de  le  définir  ,  d'expliquer 
en  général  tous  les  cas  de  mutations  qui  peu- 
vent le  produire }  ou  dans  lefquels  il  n'a  pas  lieu. 
Et  cela  fera  la  matière  des  quatorze  premiers 
B  Chapitres,  celui  ci  compris.  J'efperey  dévelop- 
per tous  les  principes  des  différentes  mutations  qui  donnent  otî 
ne  donnent  pas  le  relief*  je  puiferai  mes  décidons  dans  les  four- 
ces  les  plus  pures ,  les  plus  féodales  ;  je  les  établirai,  autant  qu'il 
fera  en  moi ,  fur  les  Arrêts  de  la  Cour. 

Le  fcrupule  a  toujours  arrêté  mon  envie  de  trancher  les  ques- 
tions ardues  ,  il  marche  toujours  avec  moi  y  auiTi  déférant  plus 
aux  lumières  de  mes  Lecteurs  qu'aux  miennes,  je  ne  tairai  point 
les  autorités ,  les  Arrêts  ,  qui  auront  jugé  contre  mes  fentimens. 
L'amour  du  vrai  m'anime  feul  ;  en  donnant  mes  Traités ,  je  ne  me 
fuis  pas  mis  dans  la  tête  de  donner  des  préceptes  ;  je  donne  mes 
fentimens  rels  que  je  les  ai  conçus,  tels  qu'après  de  mûres  & 
longues  réflexions ,  après  des  conférences  avec  nos  Anciens ,  j'ai 
cru  devoir  les  confervcr  ;  je  ne  les  tranfmets  au  public  ,  que  pour 
les  fuivre  .  autant  qu'il  jugera  que  j'ai  touché  le  but  de  la  vérité,, 
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&  la  même  liberté  que  j'ai  eue  de  penfer ,  &  d'adopter  ce  qui  ma 
paru  vrai ,  je  la  laille  à  tous  mes  lecteurs  ;  je  ne  leur  demande 
a  autre  grâce  que  celle  de  ne  décider  contre  moi ,  qu'après  avoir 
pçfë  au  poids  du  fan&uaire ,  Ôt  mes  raifons  &  celles  du  parti  que 
j'aurai  rejette. 

IL  Après  avoir  agité ,  dans  ces  quatorze  Chapitres ,  toutes  les 
queftiens  que  j'aurai  pu  prévoir,   après  les  avoir  décidées,  ab- 
llraction  faite  de  tout  texte  de  Coutume,  je  donne  un  quinzième 
Chapitre  qui  divifé  en  un  grand  nombre  de  diitinëtions,embraf- 
fera ,  linon  routes  ,  au  moins  la  majeure  partie  des  Coutumes  qui 
donnent  le  relief;  le  pays  de  Droit  Ecrit  ne  le  connoît  point;  les 
fiefs  y  font  d'honneur;  mais  il  y  a  des  efpèces  de  reliefs  des  rotu- 
res. La  Bourgogne  le méconnoîtau(ïi:quelques  Coutumes  ne  l'ad- 
mettent que  de  convention  :Nevers,  la  Rochelle,  le  pays  d'Au- 
nis  ,  Auvergne.  J'expliquerai  fuccintement  ces  différentes  Cou- 
tumes j  je  m'attacherai  fmgulierement  à  ce  qu'elles  ont  de  par- 
ticulier fur  ce  droit ,  le  furplus  fe  décidera  par  les  Chapitres  gé- 
néraux ,  ou  par  le  Commentaire  que  je  donne  ici  de  la  Coutume 
de  Paris.  Pour  remplir  ce  plan  ,  je  ne  me  fuis  pas  contenté  de  ré- 
fléchir fur  les  textes ,  de  confulter  les  Commentateurs  ;  mais  dans 
le  cas  où  le  texte  m'a  paru  obfcur  &  les  Commentateurs  trop  fo- 
bres  &  trop  ménagers  de  leurs  lumières,  j'ai  écrit  dans  les  Provins 
ces  ;  j'ai  invoqué  le  fecours  de  ceux  qui  y  brilloient  le  plus  ;  & 
je  leur  rends  cette  juftice  ,  qu'ils  m'ont  gracieufement  aidé  de 
ce  qu'ils  fçavoient ,  &  du  réfultat  de  leurs  conférences  fur  mes 
doutes  ,  avec  leurs  Confrères.  Voilà  la  façon  dont  je  m'y  fuis  pris 
pour  gagner  de  plus  en  plusreftimeôcl'amuié  démon  Ordre,  au- 
quel je  me  fuis  dévoué  fans  réferve. 

III.  Le  relief  ,  dans  fon  origine  ,  dans  fon  principe  ,  eft  le 
droit  fubftitué  à  l'ancienne  réverfion  des  fiefs  au  profit  des  Sei- 
gneurs dans  les  temps  qu'ils  n'étoient  qu'à  vie  ou  à  certaines  gé- 
nérations. 

La  patrimonialité  des  fiefs  s'eft  établie  paulaùm  &  fine  finfu , 
vers  la  fin  du  neuvième  fiecle,  fice  n'efl  en  Dauphiné,  félon  le 
témoignage  de  M.  Salvaing,  en  fon  traité  du  Plait,où  il  dit  que 
fous  Louis  XI.  encore  les  fiefs  n'étoient  de  commerce  que  par 
rapport  aux  fucceffions.  Guy-Pape,  qui  vi voit  fous  les  Rois 
Charles  VIL  ôc  Louis  XL  a  écrit  dans  ce  goût.  Dans  le  dixiè- 
me ,  les  Hauts-Seigneurs  s'approprièrent  leurs  offices  &  leurs  bé- 
néfices ,  dit  Loyfeau.  Leurs  offices ,  c'eft-à-dire ,  leurs  titres  de 

Ri> 


13a  TRAITÉ     DES     FIEFS. 

dignité  qui  leur  tranfmettoient  la  Juftice  3  comme  Lieutenares 
diftribués  parle  Roi  dans  lesProvinces  >  leurs  bénéfices  ,  c'eit- 
à-dire  ,"  les  grands  Domaines  qu'on  leur  avoït  confiés  pour  leur 
fubfiftance  ,  ôc  pour  l'entretien  des  gens  de  guerre  qu'ils  étoient 
obligés  de  mener  à  l'oit  du  Roi.  Beneficium  propter  fervitium  , 
d'où  ,  les  premières  défenfes  aux  Eccléfiaftiques,  aux  roturiers, 
aux  femmes,  de  polTéder  des  fiefs. 

À  leur  exemple  ,  les  vaflauxde  ces  Hauts  Seigneurs  ,  aufquels 
on  avoit  fou>inféodé  ,  ou  pour  mieux  dire ,  fous-bénéficié ,  s'at- 
tribuèrent leurs  offices  &  leurs  bénéfices ,  &  fous-inféoderent  pa- 
trimonialemenr  pour  avoir  fous  eux  des  vaiTaux,  comme  ils  l'é* 
toient  des  Hauts  Seigneurs.  De-là  ces  Juftices patrimoniales, 
qu'il  a  plu  au  Roi  de  conferver 3  de-là  tous  ces  fiefs  particuliers» 
Je  vais  contre  l'avis  de  Chantreau  ;  mais  il  eft  le  feul  qui  ait  peu- 
fé  comme  il  a  écrit  ;  &  à  lire  exactement  fon  chapitre  5  ,  fes  rai- 
fonnemens  portent  à  faux  ,  &  les  preuves  qu'il  rapporte  à  la  fin: 
de  fontraté,ôc  qu'il  a  tirées  des  Capitulaires,  détruifent  ce  qu'il 
avance;  il  a  bien  fenti  lui-même  qu'il  élevoit  un  fyitême  folitai- 
re  :  il  intitule  ce  chapitre  ainfi  ;  que  bénéfice  &  fief  ne  font  pas 
une  même  chofe ,  contre  l'opinion  unir erfidlement  reçue  par  tous  les 
Jurifconfultes. 

IV.  Ce  changement  univerfel  de  l'état  des  fiefs  amena  le  relief 
&  le  retrait  :  comme  les  fitfs  revendent  plus  réellement  aux  Sei- 
gneurs dont  ils  étoient  tenus ,  comme  la  liberté  de  les  vendre  de- 
venoit  de  plus  en  plus  néceflaire  ,  le  relief  ,&  le  retrait  féodal  9 
mêmele  cenfuel  ,  le  quint  &  les  lods&  ventes  ,  prirent  la  place 
delà  réverfion  réelle  du  fief  en  la  main  du  Seigneur.  Enforte  que 
l'héritier  du  dernier  ValTal  ne  pouvant  plus  être  refufé  en  foi ,  ra- 
cheta par  cette  finance  fon  fief,  qui per  carentiam  antïquï  yaffalll 
retournoitde  plein  droit  au  Seigneur.  Et  le  retrait,  qu'en  Droit 
écrit  on  nomme  prélation  ,  fut  introduit ,  afin  que  le  Seigneur 
ne  fut  pas  forcé  d'avoir  malgré  luiunvaiTal  défagréabîe.  Par  ce 
droit  de  retrait,  le  Seigneur  eft  préféré  à  l'étranger  :  mais  le  ligna- 
ger  du  premier  invefti  eft  préféré  au  Seigneur  ,  fi  ce  n'eft  en 
Droit  Ecrit,  où  le  retrait  féodal  a  le  pas  fur  lelignager. 

V.  Le  droit  de  relief  n'a  pas  toujours  été  fixé  5  les  Seigneurs 
l'exigeoient ,  fuivant  leur  autorité,  ou  leurs  be foins  :  Gala nd  , 
du  franc  aleu  ,  chap.  6.  Mais  la  rédaction  des  Coutumes  que  nous 
devons  à  la  fageife  de  nos  Rois,,  toujours  attentifs  au  bien  de 
leurs  fujets ,  a  mis  un  frein  à  ce  déford*e.  La  plupart  des  Cou-» 
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tûmes  l'ont  fixé  au  revenu  d'un  an  5  les  unes,  la  première  année 
après  la  foi ,  d'autres ,  un  an  pris  dans  les  trois  précédentes  ;  d'au- 
tres ajoutent,  ou  une  fomme  offerte  par  le  ValTal ,  ou  le  dire  de 
Prudhommes  ;  d'autres  l'ont  fixéfuivantla  qualité  du  fief  y  d'au- 
tres fuivant  le  nombre  des  mefures  de  terre  qu'il  contient  :  mais 
le  général  ell  le  revenu  d'un  an  ,  d'où  anciennement  ce  droit 
s'appelloit  annaie.  Galand  ,  du  Franc-aleu^  page  170  ,  édition 
de  1  637. 

VI.  Ce  droit  fe  nomme  indifféremment  relief  ou  rachat ,  rclc-  Dîver;  nomi 
viumjrachatus.  En  Lorraine,  on  l'appelle  reprife  du  fief  ;  en  Dau-  du  Relief, 
phiné , placitum ,vei placitamentum  -,  en  Poitout ,  rachat ,  ou  plecl, 
qui  eft  un  droit  moins  fort  que  le  rachat  j  mais  qui ,  zinfi  que  le 
rachat,  où  il  a  lieu,  eft  dû  à  toute  mutation  de  vaffal.  En  d'au- 
tres pays  on  l'appelle  mutagium  j  en  Languedoc  y  on  l'appelle 
acapte ,  arriere-capte. 

Quelques  Coutumes  difent  relever  ,  droiturer  le  fief,  payer 
droiture  ;  Amiens  ,  Valois  ,  Beauquefne  ,  Ribemont,Chauny  : 
ce  droit  fe  levé  quelquefois  en  roture.  Il  y  a  relief  de  fief, 
relief  de  coterie  ,  ou  roture  ;  Boulogne,  Ponthieu  :  il  s'y  nomme 
relief  de  rente.  Pour  les  rotures  ,  Reims  l'appelle  éffoïgnes  ;  Or- 
léans le  nomme  relevoifons  à  plaifir  -,  en  Bourbonnois  on  l'ap- 
pelle  marciage  :  dans  les  Coutumes  locales  ^  vide  la  ^c.  Diftinc- 
tion  ci-après. 

Tous  ces  différens  noms  font  toujours  le  relief,  foit  pour  fieÇ 
fo!.t  pour  roture» 


CHAPITRE     IL 

Quand  le  Reliefefi-il  dû? 

NOus  parlons  ici  dans  le  plus  général,  les  Chapitres  fui- 
vans  vont  détailler  les  règles  ôc  lesoccafions  du  reliefr 
En  général,  ce  droit  n'a  lieu  que  dans  les  mutations  qui  ne 
fonntnt  point  vente,  ou  a£te  équipollentà  vente  3  au  contraire  y 
le  contrat  de  vente  ou  équipollentà  vente  donne  le  quint;  quel- 
ques Coutumes  donnent  relief  en  tous  cas  :  mais  pour  en  dif- 
tinçuer  leurs  décifions,  &  les  appliquera  d'autres  Coutumes^ 
il  faut  y  démêler  la  mutation  ,  &  voir  quand  le  relief  eft  pour  re- 
lief; ou  quand  il  eft  donné  pour  le  quint ,  quand  il  tient  lieu 
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du  droit  de  quint:  en  faifant  cette  diftin^ticn  on  ne  tombera  pas 
dans  l'erreur  ,  Ôc  on  ne  tirera  pas  des  fauifes  inductions  des  arti- 
cles de  ces  Coutumes  pour  les  appliquera  d'autres. 
Venons  aux  règles  générales  de  ce  Droit. 


CHAPITRE      III. 

Règles  générales  qui  montrent  quand,  comment  ,  &  à  qui 

efl  dû  le  relief  ou  rachat. 

ï,  f~^  Es  règles  font  tirées  du  Commentaire  de  M.  Charles  Du^ 
V...J  moulin.  Les  principes  qu'il  nous  y  a  donnés  font  dignes 
de  retendue  de  fes  lumières,  &  de  la  juftefTe  de  fon  génie.  Ob- 
servons que  ce  droit  n'eft  pas  de  l'eflence  du  fief,  il  n'en  efl: 
qu'un  accident  ;c'eft  ce  que  prouve  Dargemré,  ce  qui  fait  dire 
à  Dumoulin  ,  §.  I ,  gl.  I ^  n.  22 ,  que  relcvia  nonfunt  propriè  jura 
dominicalia. 

Règle  Irc.  §.  22  ,  hodiè  33,  gî.  1  \  num.  1. 

»  Régula  eft  quod  quoties,  &  quomodocumque  feudum  mu- 
x>  tat  manum ,  hoc  eft  quotiescontingit  mutatio  vafTalli,  debe- 
;»tur  patrono  relevium. 

Voilà  la  règle  générale.  Toutes  les  fois  que  le  iîef  change  de 
main ,  eft  du  relief,  mais  cette  règle  fouffre  plufieurs  exceptions; 
car  en  général  toutes  les  mutations  n'ouvrent  pas  le  relief.  La 
mutation  peut  être  efficace  &  ouvrir  le  relief  ;  elle  peut  ne  l'être 
pas,  &  ne  le  pas  donner.  Par  exemple  ,  en  directe  il  y  a  muta- 
tion ,  mais  en  générai  point  de  relief.  Pourquoi  ?  C'eft  que  le 
fils  qui  fuccede  eft  regardé  comme  propriétaire  ;  même ,  viveme 
pâtre 9  .quand  le  père  meurt  il  y  a  changement  de  perfonne  ;  mais 
pour  opérer  Je  relief,  il  faut  mutation  de  propriété  ;  que  mon 
lecteur fe  fouvienne  de  cette  limitation,  elle  aura  fon  applica- 
tion dans  les  partages  de  communauté  es  Coutumes  de  tou- 
tes mains.  Elles  devroient  l'avoir  pour  le  mariage  5  carrien  de 
plus  bizarre  que  le  relief  de  mariage;  il  n'a  de  fondement  ni  dans 
ht  principe  ?  ni  dans  la  caufe  productive  du  fief;  je  le  mon- 
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trerai ,  non  pas  que  je  veuille  me  roidir  contre  les  Coutumes  qui 
l'ont  admis  ,  mais  pour  le  reftreindre  dans  rous  les  cas  où  il  pour* 
xa  v  avoir  lieu  de  ne  le  pas  donner. 

Il  faut  donc  fuivant  cette  première  règle  qu'ilyaic  mutation 
dans  la  propriété.  Voilà  le  principe  général,  le  principe  vrai , 
non  pas  fimple  mutation  de  perfonne  qui  n'occafionneque  la  foi. 
Pour  cela  il  faut  fçavoir  ce  que  c'eli  que  la  mutation  ;  que  le 
Lecteur  fe  fouvienneque  je  ne  parle  point  des  mutations  médian- 
te  peeuniâ  ,  aut  œquipollente, 

Règle  IL  ibid.  gl.  r  r  num.  2  &  6, 

»II.  Manûs  mutatio  relata  ,  ad  rei  difpofitionem,  importât 
«tranfitum  rei  de  dominio  unius  ad  dominïum  alterius,  nedun* 
»  fecundum  difpofitionem  juris,  fed  etiam  fecundùm  commu- 
»  nem  noitrum  ufum  loquendi.  Num.  2. 

»  Non  accipkur  mutatio  manûs  ,  ex  unâ  parte  tantùm  vide- 
»  licet  quando  feudum  définit  elle  in  priore  manu:  quamvisenim 
»  mutetur  eoipfoqubd  feparatur  à  vafîallo,  tamen  hic  textus 
»  loquitur  in  plenâ  mutatione  ,  ex  parte  utriufque  extremi ,  vi- 
»  delicet  quando  ab  uno  recedit ,  &  tranfit  ad  alium.  (  Et  tune 
»  &  priùs  debetur  relevium.  )  Et  fie  patet  quod  ad  hoc  ,w  fit  lo- 
»  cusrelevio  ,  nonfufricit  feudum  elle  apertum  ,  fed  requiritur 
»  quod  in  alium  fit  tranflatum,  five  traditione  verâ,,  iive  pef 
»rlclionem,  five  aliomodoà  jure  approbato.  Num.  6* 

Il  faut  donc  diftinguer  l'ouverture  ,  qui  eft  fearentia  vo.JJiliï  ? 
d'avec  la  mutation  ;  l'ouverture  donne  Tefpoir  du  relief;  la  mu- 
toùon  peut  le  caufer,  &  quand  elle  l'occafionne,  la  mutation/<Jz/iè 
le  rend  exigible  }  &  tune  &  non  prias  debetur  relevium  ;  c'eft-à-d  ncr 
potefl  peti. 

L'ouverture  allure  le  droit  à  celui  qui  étoit  Seigneur  ou  fer- 
mier dans  ce  temps  :  Dumoulin  nous  en  donne  une  raifon  excel- 
lente, §.34,»  hodiè50,  num.  4.  Quia  totum relevium Vel qui n~ 
»  tum  ,  eft  velut  fructus ,  qui  eodem  anno  relevii ,  imo  eodem  rno- 
»mento  ,  &  feminatur  èinafeitur,  ôc  cedit  five  civiliter  colli- 
•  girur  &  acquiritur,  &  lie  integraliter  fpe£tatad  eum  ad  quem 
y>{  tune  )  fpectant  fructus  feudi.  Ce  tune  indique  le  Seigneur 
ou  fermier  du  temps  de  l'ouverture  ;  il  indique  auflTile  Suferaiiv 
qui,  pendant  qu'il  jouit  du  fief  vafTal  ,  trouve  l'arriere-fief  ou- 
▼«rt  du  temps  de  fa  jouifiance;  il  indique  le  Seigneur  qui  depuis 
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l'ouverture  du  fief  vaflal ,  auroit  vendu  fon  fief  dominant,  & 
nauroit  pas  cédé  les  droits  anciens.  Ce  principe  eft  appuyé  fut 
un  Arrêt  du  5  Août  1600  ,  rapporté  par  M.  Louet,  lettre  R  , 
ibin.  43  ,  rendu  à  fon  rapport.  L'Arrêt  jugea,  même  en  Poitou, 
que  le  rachat  étant  échu  à  la  fin  du  bail  du  fermier  ,  le  total  lui 
appartenoit  ;  quia  eodtm  pimclo  jeminatur  &  nafcitur. 

Diflinguons  donc  l'ouverture  ,  de  la  mutation  ;  l'ouverture  a 
une  aptitude  au  relief ,  elle  donne  le  droit  de  faifir ,  pour  opérer 
plus  promptement  la  mutation  ,  qui  peut  réalifer  l'eipérance  du 
relief;  c'eftce  qu'on  va  voir  dans  la  troiliéme  règle,  où  Ton 
va  encore  distinguer  deux  fortes  d'ouverture, 

Règle  III.  Jbid.  Num.  2  &  ?: 

*>III.  Duplexer! a pertura,  queedam  ex  parte  ValTalli,  quœdarrt 
v>  ex  parte  Patroni.  Prior  ltatim  locum  facit  facultati  prehenden- 
»di;  nid  pendentibus  induciis  ,putà40  dierum  abobitu.  Pot 
»  teriornumquam  de  fe  aperit  locum  facultati  prehendendi ,  fed 
«  tantùm  proclamationibus. 

»  Et  fie  ut  feudum  aperiarur  ,  non  requiritur  mutatio  manûs  ," 
»  nec  qubd  feudum  transferatur  in  alium  ,  fedfatiseft  quôd  defrV 
»nat  fpeclare  ad  veterem  vafiallum,  velqubd  aliter  putà  per  mu- 
*>  tationem  patroni  aperiatur;  unde  fi  vaffallus  feudum  habeatpro 
y»  dereli£to ,  ftatim  eft  apertum  ,  etiamfi  maneat  dereliftum ,  ÔC 
»  ab  alionon  occupetur  ;  &  quando  ab  alio  occupatur,  non  in* 
»cipitaperiri  ,  fed  incipit  tranfiread  novam  manum.  Num.  5*. 

»  Refolvendo  ,  dico  non  deberi  fimplici  contractu  ,  etiamrî 
»  ad  expreflam  fidei  dimiflion-em  procedatur_,nifi  ad  traditionem 
*>  veram  vel  fictam  deventum  fuerit ,  taliter  qubd  feudum  mu* 
»  taverit  manumtranfeundo  à  veteri  vaflallo  ad  novum  acquirent 
t*  tem  ,  fisu  futurum  vaiTallum.  Probatur  in  hoc  textu  ibi ,  quan- 
~         ?>  do  feudum  mutât  manum  ,  (  id  eft  quando  tnutaverit  *  manum, 

"1er  m  es  ^  * 

frpoftvii      »  quia  dictio,  quando  ,nedum  importât  tempus ,  fed  etiam  con- 
»  ditionem.)  Num.  2. 

II  faut  donc  abfolument  être  toujours  attentif  à  diftinguer 
l'ouverture  delà  mutation  ;  l'ouverture  nous  indique  à  qui  il  eft 
dû  ,  &  donne  la  faculté  de  faifir  ;  la  mutation  nous  indique 
s'il  eft  dû  ,   &  alors  il  eft  exigible  ^fed non  prias. 

Mais  pour  ne  pas  confondre  les  règles  du  relief,  ôc  du  quint* 
pu  du  relief,  même  dans  les  Coutumes  où  il  tient  lieu  de  quint, 

pour: 
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pour  connoitre  l'objet  du  relief ,  &  l'objet  du  quint  ,  ce  qui  ou- 
vre réellement  ôc  uniquement  l'un  ou  l'autre  droit,  il  eft  une 
quatrième  règle  importante  de  Dumoulin  ,  qui  donne  la  différen- 
ce du  cas  où  le  relief  ou  le  quint  eft  dû.  Pour  fçavoir  le  droit 
qui  eft  dû  en  tout  autre  cas  que  de  vente  ,  il  faut  regarder  la  mu- 
tation :  à  la  différence  du  quint ,  où  on  ne  confidere  que/a  nature 
du  contrat  ;  ôc  voici  fa  raifon  qui  eft  décilive. 

Règle  IV.  Ibid.  num.  3  o. 

*  IV.   Ratio  différends  manifefta  eft ,  quia  onera  quinti  pre- 
tii ,  vel  retra&ûs  ,  in  cafu  venditionis  débita  ,  non  imponuntur 
»  *  ipfi  mutationifeudi,  nec  eam  précisé  refpiciunt ,  quiaetiam      «Termes ïm- 
■»  citra  mutationem  debentur  ôc   exiguntur  ,  fed  imponuntur  ipfi  Portans» 
»  venditioniôc  eam  refpiciunt,  tanquam  fubjecfum  exquo  pro- 
5>  ducuntur,  ôc  ad  quod  referuntur  ôc  determinantur  ....  longé 
»diverfum  eft,  injure  6c  onere  relevii  ,  quod  non  imponitur  *  mtsA2ll\cJu' 
•n  certo  contra£lui  _,  vel  caufse  mutationi ,  &  tranflationi  feudi  de 
»  manu  in  manum,   ôc  non  refertur   ad  aliud  quàm  ad  ipfam 
»  mutationem. 

Ilexplique  encore  cette  regle^  §.13,  hodiè.  2  o ,  gl.  3 ,  n.  1 2. .  »  In  hoc 
»  differentia  eft ,  quod  in  venditione  ,  ftatim  contraclu  conclu- 
t>  fo,  acquifîcumeft  jus  quinti denarii,  ôVïllud  ftatim  petere  & 
«exigere  poteft  ;fecùs  in  aliis  contractibus  ,  ex  quibus  ex  folo 
»contraclu  nullum  omninb  jus  acquiritur  Patrono  ;  quia  rele- 
»  vium  non  oritur ,  nili  ex  mutatione  manûs ,  ôc  non  ex  contrac- 
*»tu  ,  nec  ex  fimplici  dimiflione  fidei  velaperturâ. 

Enforte  que ,  pour  fçavoir  s'il  eft  dû  quint ,  il  ne  faut  regarder 
que  le  contrat ,  s'il  fonne  vente ,  ou  acte  équipollent  à  vente ,  ôc 
3u(Ti-tôt  qu'il  eft  parfait,  le  quint  eft  dû  ,  parce  que  l'ouverture 
6v  la  mutation  fe  fait  en  même  temps  ;  au  lieu  que  dans  le  cas  du 
relief,  ce  n'eftpas  affez  qu'il  y  ait  ouverture  au  fief,  il  faut  qu'il 
y  ait  mutation  de  manu  ad  manum ,  foit  réelle ,  foit  par  voie  feinte, 
fuprà,  règle  2  ,  ôc  mutation  productive  du  relief. 

V.  Donnons-en  deux  exemples.  Suppofons  deux  contrats,  l'un 
de  vente  ,  ou  équipollent  à  vente,  l'autre  de  donation. 

Dans  le  contrat  de  vente  ,  dès  qu'il  eft  parfait,  le  droit  eft  dû 
fans  attendre  tradition  ,  nifihinc  indè  brevi  ex  intervallo  diflraxerinty 
ce  que  nous  expliquerons  fur  le  quint  ;  maïs  en  général  le  droit 
eft  dû  de  la  vente  aufli-tôt  qu'elle  eft  parfaite. 

Tome  II.  S 
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En  contrat  de  donation,  il  faut,  i°.  qu'il  y  ait  mutation  réel- 
le ou  feinte  ;  i°.  il  faut  en  général  examiner  la  nature  de  la  mu- 
tation ;  fielleeft  en  directe,  par  exemple  ,  point  de  relftf ,  parce 
qu'il  n'y  a  mutation. que  de  perfonne  ;  fi' elle  eft  en  collatérale, 
cette  mutation  produit  relief.  En  forte  que  la  mutation  eft  hfeu- 
le  caufe  productive  du  relief;  la  nature  de  la  mutation  oxxxie  feu- 
le le  relief;  la  nature  du  contrat  fu l   donne  le  quint. 

VI»  Voilà  les  quanc  régies  principales  du  relief,  ce  font  qua- 
tre fources  d'où  coulent  toutes  les  dédiions  fur  le  relief,,  tanquàm 
èflumine  9  omnium,  decifîonum  rivuli  circa'relevium  manant ,  &  in   eis 
omnes  thefauri  decifionum  reconditi  funt.  Elles  font  les  quatre  pivots 
„  .    ..      ,    fur  lefquels  toutes  les  décidons  doivent  tourner. 

Principes gc-        17-it    n     II.     r 

néraux  du  te-       Vil.  Ue-lapoions  quatre  principes. 

1,ef«  Le  premier  ,  le  relief  eft  dû  toutes  les  fois  que  le  fief  change 

de  main.  Voilà  le  principe  général. 

Le  fécond  ,  il  faut  que  la  mutation  foit  effective  ,  que  le  fief, 
îdefi,  la  propriété  vaiTale  du  fief  paiTe  d'une  main  à  une  autre  réel- 
lement ou  par  voie  feinte  :  il  faut  qu'un  va lTal  fuccede  à  un  au- 
tre ,  je  dis  fuccede ,  idefl ,  entre  au  lieu  d'un  autre ,  &  tuncacqui- 
ritur  ,fed  nonpriiis. 

Letroifième,  l'ouverture  du  fief  ne  donne  que  le  droit  de  fai- 
fir  ,  nais  elle  n'ouvre  pas  le  relief;,  il  faut  attendre  qu'il  y  ait  mu- 
tationproduClive  du  relief }  qiàatmpôrùtur ipjl mutctwni ,  noncon- 
traciui. 

Le  quatrième,  quand  il  y  a  mutation  productive  du  relief,  l'ou1- 
verture  indique  edui  à  qui  il  eit'dû,  quia  eodem  momemo  fe- 
minatur  &  nafcitur;  mais  iln'eït  exigible  que  lors  de  la  mutation, 
nec  prias  acquintur. 

VIII.  Voilà  en  abrégé  tous  les  principes  du  relief.  J'ai  tiré  ces 
quatre  règles  de  Dumoulin  ,  parce  que  de  tous  les  Auteurs  que 
j'ai  lus,  je  n'en  ai  point  trouvé  qui  ait  défini  plus  clairement  la 
nature  &  la  caufe  du  relief.  Et  de  la  nature  &  de  la  caufe  de  ce 
droit ,  fortent  néceiTairement  les  quatre  principes  que  je  viens 
de  pofer  :  ôc  on  doit  convenir  que  toutes  les  décidons  des  quef- 
tions  de  relief  ont  leur   fource  dans  ces  principes. 

Entrons  en  matière.  Nous  allons  parler  d'abord  du  droit  de  re- 
lief en  général,  abftraëtion  faite  de  tous  textes  de  Coutumes; 
nous  les  expliquerons  dans  le  quinzième  Chapitre, 
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CHAPITRE   IV. 

Du  Relief  de  fuccefjion. 

LA  fuccefîlon  eft  le  cas  qui  ouvre  le  plus  ordinairement  le  re- 
lief: l'ancien  Droit  Coutumier  le  donnoit  en  toute  iuccef- 
fion  ,  mais  le  général  des  Coutumes  en  a  affranchi  la  directe. 

Nous  diviferons  d'abord  lafuccefïion  en  fucceflion  directe  Se 
en  fucceflion  collatérale;  enfuite  en  fucceflion  anticipée,  comme 
donation  en  directe  ou  collatérale,  à  fon  héritier  5  endémiflion. 
Nous  la  fubdiviferons  en  fucceflion  vacante,  ôc  en  fucceflion 
fidéicommiflaire,  ideft,  par  fubftitution,  qui  eil  un  ordre  de  fuc- 
ceflion imaginé  par  le  teflateur  ;  &  cela  va  faire  les  fe&ions  de 
ce  Chapitre. 

Section    I. 
De  lafuccefjion  directe. 

I.  La  ligne  direcle  eft  regardée  ordinairement,  defeendendo  , 
vel  etiam  afeendendo  5  mais  la  defeendance  eft  ce  qui  forme 
réellement  cette  ligne  qui  fe  décrit  perpendiculairement  de  de- 
gré en  degré  en  defeendant;  ôc  le  premier  auteur  eft  le  premier 
point  de  cette  ligne. 

La  ligne  collatérale,  ou  tranfverfale  ,eft  celle  qui  coupe  cette 
continuité  de  ligne  droite,  fouvent,  dès  que  la  ligne  droite  com- 
mence :  par  exemple, Msevius  premier  auteur  de  la  ligne  droi- 
te ,  laifle  deux  enfans.  Msevius  eft  le  premier  point.  Dès  le  fé- 
cond point  la  ligne  fe  coupe  ,  chacun  des  enfans  forme  la  ligne 
collatérale  à  leur  égard ,  pendant  que  les  enfans  des  deux  enfans 
de  Maevius  forment  &  continuent  chacun  de  leur  côté  la  ligne 
droite  qui  Temonte  jufqu'à  Mcevius  ôc  les  enfans  de  Maevius,  & 
leurs  enfans  font  appelles  entr'eux  collatéraux,  quaji  adlatus  al- 
tenus  fedemes. 

II.  La  continuité  du  premier  point,  qui  forme  la  defeetidance 

6c  décrit  la  ligne  droite  ,  opère  une  continuation  de  fang,  une 

identification  d^  nerfonnes  ,   &   dès-là  une  continuation  de 

*  c  •: 
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domaine;  ce  qui  fait  que  le  domaine  du  père,  fa  fucceffion  ] 
minus  tranjlatur ,  quàm  redditur fiao  ,  nec  filius  dic'uur  rem  acquî- 
rere  ,  jed  ejus  libérant  adminijirationem  conjequi ,  difent  toutes  les 
Loix  rapportées  par  Dumoulin ,  §.  2  ,  hodiè  3 ,  &  par  Brodeau, 
furie  même  article  ,  concurrente  Janguinis  continuatione ,  ex  quâ 
union  &  idem  &  immédiate  dïcitur ,  quidquid  naturali  janguine 
continuatur.  Mol.   ibid.  gl.  1  _,  num.    2. 

III.  Cette  defcendance  ne  s'interrompt  point  par  le  prédécès 
du  fils  ,  le  petit-fils  foit  ex  mafculo  ,  foit  exfœminâ ,  tant  par  la 
force  de  la  repréfentation  ,  que  le  Droit  Romain  ,  &  le  géné- 
ral des  Coutumes  ont  admifeen  directe,  que  parce  que  le  pe- 
tit-fils percontinuationem  fanguinis  dïcitur  ex  corpore  avi.  Mol.  ibid^ 
Et  encore  mieux  dans  la  Loi  Liberorum  220  ,  ff.  de  V.  S.Z/- 
herorum  appellatïone  nepotes,  &  pronepotes  ,  cctterïque  quiex  hisdcj- 
cenlunt  continentur.  Ce  que  le  §.  2  de  cette  même  Loi  expli- 
que plus  énergiquement  ;  divus  quoque  Maximus  rejcripjii ,  non 
viieri  jine  liberis  dejunUum ,  qui  nepotem  fuum  hœredem  reliquit. 

IV.  Cette  ligne  droite  une  fois  formée  ,  communique  fa  fa-r 
veur  aux  afcendans  qui  en  font  les  auteurs  ,  licet  turbato  morta- 
litatis  ordine  fuccedant ,  &  ce  9  propter  pietatem  &  luclum»  MoL 
ibid.  gl.  2.  Ceft  ce  qui  a  donné  lieu  à  l'article  4  de  la  nouvelle 
Coutume  de  Paris  ,  queplufieurs  autres,  même  le  général  des 
Coutumes,  ont  fuivi.  Meaux,  article  154,  qui  dit,  en  ligne 
droite  Jïve  afcendendo  ,  Jîve  defcendendo.  Valois,  titre  4  y  article 
3  3  ;  Châteauneuf,  chap.  5  ,  article  2  1 ,  &  plufieurs  autres.  Cette 
continuité  de  fang  ,  cette  identification  des  pères  ôc  des  en* 
fans,  exempte  du  relief  cette  ligne,  foit  en  descendant ,  foit  en 
montant  ,  c'eft  le  droit  général. 

V.  Je  me  fuis  étendu  fur  ce  point  confiant  ;  mais  je  ne  l'ai 
fait  que  pour  prouver,  d'un  côté,  la  juftice  du  nouveau  droit 
introduit  dans  les  réformations  des  Coutumes  ;  de  l'autre ,  la  du- 
reté de  celles  qui  ont  confervé  la  trace  de  cette  avarice  des  an- 
ciens Hauts  Seigneurs  ,  qui  même  depuis  la  parfaite  patrimonia- 
îité  des  fiefs  ne  reçoivent  le  fils  à  foi  &  hommage  ,  qu'en  rache- 
tant bien  cher  un  bien,  quod  non  tranjlatur jed  redditur  jilio.Ga- 
Iand  ,  du  franc-aleu ,  éd.  1637;  page  65-. 

Il  y  a  des  Coutumes  ,  comme  le  Vexin,  Poitou,  qui  admet- 
tent le  relief  à  toutes  mutations,  fans  différencier  les  lignes:  d'au- 
tres portent  la  bizarrerie  plus  loin  ,  distinguant  même  dans  la  li- 
gne directe,  l'héritier  fans  moyen  ,  6c  l'héritier  par  moyen.  Le 
fils  el  l'heriricr  fans    moyen  3  qui  n'y  doit  rien.  Le   petit-iiis 


Du  droit  de  Relief,   &c.  C  h  a  p.  IV.       14* 

fuccédant  a  fonayeuleft  héritier  par  moyen,  à  caufe  de  fonpere 
prédécédé  >  ôc  dès-là  doit ,  licèt  fit  ex  corporc  avi  ,  ôc  cela  pen- 
dant que  lé  frère  fuccédaru:  à  fon  frère  eft  réputé  fuccéder 
(ans moyeu,  Ôc  dès-là  eft  exempt.  Anjou  ôc  Maine,  Livoniere, 
dans  fon  Traité  des  fiefs ,  a  fait  ce  qui  étoit  en  lui ,  pour  prou- 
ver que  ces  Coutumes  étoient  fages  en  cela:  mais  tout  ce  qu'on 
peut  lui  paffer  ,  eft  qu'il  devoit  à  fa  patrie  ,  de  la  défendre  fur 
une  décifion  qui  blefle  fi  ouvertement  le  droit  du  fang  &  les 
maximes  les  plus  faines. 

D'autres ,  en  remettant  le  relief  en  directe  afcendante  ou  def- 
cendante  ,  ont  laiffé  aux  Seigneurs  la  liberté  d'ufer  de  leurs  an- 
ciens titres  :  Mante.  On  prétend  que  les  fiefs  tenus  du  Roi  y  re- 
lèvent encore  de  toute  main;  en  d'autres  endroits  ce  droit  le 
paye  à  mutation  de  Seigneur  ôc  de  vafTal  fansdiftin&ion  ;  c'eft  le 
Plait  du  Dauphiné. 

VI.  Mais  tenons  pour  maxime  générale  confiante,  que  ligne 
directe  ne  doit  relief,  five  afcendendo ,  (îve  defcendendo.  Les  Cou- 
tumes qui  y  donnent  ce  droit  â  nous  les  appelions  Coutumes 
d'exception* 

Section.     IL 
De  la  Succejfîon  collatérale. 

• 

I.  Prefque  toutes  les  Coutumes  s'accordent  en  ce  point ,  que 
le  relief  eft  dû  en  fucceffion  collatérale  ;  6c  cela  a  lieu  ,  foit  que 
lafucceflion  foit  acceptée  purement  ôc  Amplement,  foit  qu'elle 
foit  acceptée  par  bénéfice  d'inventaire  5  l'héritier  bénéficiaire 
n'eft  pas  moins  héritier  que  l'héritier  pur  6c  fimpîe.  L'héritier 
bénéficiaire  a  le  privilège  de  ne  point  confondre;  mais  toutes 
les  actions  actives  ôc  pafîives  réfident  en  fa  perfonne  ,  même 
quand  il  renonceroit,  6c  rendroit  compte,  quia  femel  hœres , 
femperhœres.  La  maxime  en  eft  reçue  au  Palais,  &  après  la  re- 
nonciation 6c  le  compte,  le  créancier  peut  encore  diiigerfort 
action  contre  lui,  faire  déclarer  contre  lui  fes  titres  exécutoires, 
comme  ils  Fétoient  contre  le  défunt ,  fauf  qu'après  le  compte 
bien  rendu,  il  n'a  autre  chofe  à  faire  qu'à  communiquer  ce 
comptes  mais  le  Jugement  rendu  contre  l'héritier  bénéficiaire, 
même  après  fa  renonciation  ôc  fon  compte ,  profite  au  créan- 
cier de  la  fucceffion  pour  fe  venger  directement  fur  les  biens  de 
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la  ibccefllon,  s'il  en  découvre.  L'héritier  bénéficiaire  ne  peut  par 
fa  renonciation  effacer  fa  qualité  d'héritier,  elle  eft  indélébile  > 
la  fucceftion  une  fois  acceptée  ne  peut  plus  être  vacante',  par 
fon  fait  ic'eft  un  abus  fous  prétexte  de  cette  renonciation,  défaire 
créer  un  curateur  à  la  fuccelîion  vacante.  Je  l'ai  entendu  plufieurs 
fois  dans  ics  Plaidoyers  de  Meilleurs  les  Gens  du  Roi.  Les  Loix 
ne  font  aucune  mention  de  la  renonciarion  de  l'héritier  bénéfi- 
ciaire ,  il  ne  confond  point  fes  actions ,  dit  la  Loi  Scimus  ,  Cod. 
de  jure  delïberandï  ;  c'eft  un  abus  de  dire,  que  l'héritier  bénéfi- 
ciaire doit  renoncer  pour  exercer  fes  actions,  fi  quas  verô  ha- 
beat  aclwnts  ,  contra  defuncium,  hœ  nonconfunduntur ,  dit  cette  Loi. 
Et  le  Brun  ,  Traité  desfuccefiions,  liv.  3  ,  chap.  4,  p.  420,  col. 
I1  e.  édition  1714,  rapporte  un  Arrêt  d'ordre  fur  un  héritier  bé- 
néficiaire qui  l'a  colloque  pour  fes  créances  ,  quoiqu'il  n'eût  pas 
renoncé:  l'Arrêt  effc  du  7  Septembre  1678.  La  Roche-Flavin  , 
en  fes  Arrêts ,  liv.  6 ,  titre  5-  8 ,  Arrêt  4  ,  éd.  1 682  ,  en  rapporte 
un  pareil  fans  date  ,  du  Parlement  de  Touloufe  ;  6c  l'Annotateur 
en  rend  cette  raifon  tirée  de  cette  même  Loi,  §.  ex  computatione9 
cod.  de  jure  delïberandï ,  qui  dit  >fimïlem  peromnia  ,cum  aliis  cre- 
ditonbus ,  habeat  fortunam  temporum  tamen  ,  prœrogativâ  inter  cré- 
ditons fervandâ.  Àinfi,ni  pour  exercer  fes  droits,  ni  fous  prétexte 
qu'il  a  rendu  compte,  il  ne  peut  plus  renoncer,  quia  femel  hœres, 
femper  liœres  >  hœres  fub  beneficio   efl  verus  hœres  quamvis  fub  cer- 
tis modificatiombus, Moiin.  §.30,  hodie^^  ,  num,  163.  Et  encore 
une  fois  c'eft  un  abus  de  permettre  à  l'héritier  bénéficiaire  de 
renoncer  ,  encore  plus  fous  prétexte  de  cette  tenonciation  ,  de 
faire  créer  un  curateur  à  la  fucceflion  vacante  :  dès  qu'il  l'a  un 
fois  acceptée  ,  elle  ne  peut  plus  être  vacante  ;  il  ne  craint  rien 
quand  il  a  rendu  compte  ;  c'eft  multiplier  des  procédures  tou- 
jours à  charge  à  des  créanciers.  Vide  le  fameux  Arrêt  du  20 
Avril  1682  ,  Journal  du  Palais. 

L'héritier  bénéficiaire  ne  paye  pasle  relief  pour  fon  compte; 
s'il  eft  évincé  &  qu'il  foit  obligé  de  rendre  compte  ,  il  le  couche 
en  dépenfe  j  il  fembleroit  qu'il  le  devroit  en  fon  nom  ,  parce 
qu'il  eft  verus  hœres  ,  &  qu'en  lui  fe  fait  tranflatio  realis  de  manu 
inmanum:  que  s'il  a  le  privilège  de  ne  pas  confondre  ,  cela  ne  re- 
garde que  les  créanciers. 

Mais  c'eft  cette  raifon  même  qui  fait  qu'il  ne  paye  pas  le  re- 
lief pour  fon  compte  ,  parce  qu'à  l'égard  des  créanciers  il  n'eft 
qu'un  fimpleadminiitrateurj  &  s'ilrefte  héritier,  il  n'en  a  que 
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le  nom  infructueux  \  il  n'a  à  l'égard  des  créanciers  qu'une  funpie 
faifine<&  droit  y  qui  attend  toujours  l'occafion  procha. ne  de  de- 
venir à  néant ,  en  rendant  compte  des  fruits  qu'il  a  perçus  ,  ÔC 
qu'il  reftitue  avec  les  fonds  aux  créanciers.  Il  eft  inconteftable. 
que  le  relief  ne  fe  paye  pas  pour  la  qualité  d'héritier  collatéral , 
mais  pour  la  mutation  qui  fe  fait  en  collatérale.  Or  cette  muta- 
tion doit  être  efficace  &  réelle,  &  des  qu'il  eft  évincé  &  obligé  de 
rendre  compte  des  fruits  qu'il  a  perçus  ,  il  ne  doit  point  de  re- 
lief en  fon  nom,  parce  qu'en  ce  cas  il  n'a  pas  pertupourlui ,  mais 
pour  les  créanciers;  donc  il  doit  les  en  charger  dans  fon  compte. 
La  Livoniere ,  Traité  des  fiefs ,  éd,  1  &  2 ,  liv.  4 ,  chap.  1 ,  fe£t.  2  , 
eft  de  l'avis  que  j'embrafîe;  mais  cet  Auteur  fe  forme  un  adverfai- 
re  ,  pour  avoir  le  plaifir  de  combattre.  Il  impute  à  Ferrie.res,  fur 
l'art.  33  de  la  Coutume  de  Paris,  gl.  2  ,  n.  4  ,  d'avoir  dit  que 
l'héritier  bénéficiaire  doit  relief  en  fon  nom;  &  en  cela,  dit  Li- 
voniere ,  il  eft  contraire  à  Henrys  qui  agite  cette  queftion,  tome 
2,  livre  3  ,  queftion  14  ,  éd.  1708. 

CependantFerrieres  penfe  au  contraire  ;  après  avoir  rapporté 
le  fentiment  d'Henrys  ,  ôc  ce  qu'on  peut  objecter  contre  ,  il  dit; 
nonobfant  cela  ,  fejlune  avec  Henrys  que  l  héritier  bénéficiaire  en 
renonçant  n'en  efl point  tenu.  Il  auroit  parlé  plus  jufte  en  difant, 
en  rendant  compte  ;  car  fa  renonciation  ne  peut  effacer  la  qualité 
d'héritier  qu'il  a  acceptée  ,  mais  fa  qualité  ne  le  charge  pas. 

III.  Bretonnier,  fur  Henrys,  loco  citato,  eft  d'avis  que  l'héritier 
bénéficiaire  doit  le  relief  en  fon  nom,  parce  qu'en  appréhen- 
dant la  fucceflion  ,  il  s'eft  engagé  perfonnellement  envers  le 
Seigneur  :  cette  raifa*  eft  bonne  de  l'héritier  au  Seigneur, 
mais  non  de  l'héritiellfc*:  créanciers  qui  l'évincent,  avec  refii-- 
tution  des  fruits  des  biens ,  pour  iefquels  il  a  payé  le  relief:  à 
leur  égard  ,  il  n'étoit  en  ce  cas  que  leur  adminiftrateur,  ils  ne 
pouvoientà  la  vérité  le  refufer  ,  parce  qu'il  ufoit  du  privilège 
de  la  Loi. 

Je  vais  plus  loin;  dans  le  cas  pofé  par  Henrys  ,  fi  l'héritier  bé~ 
■  -ïiciaire  étoit  défaifi  aufti-tôt  par  la  vente  des  biens  que  les  créan- 
ciers feroient  faire,  le  Seigneur  ne  pourroit  prétendre  droit 
de  relief.  Cela  peut  arriver;  la  partie  faifie  décède  lorfque 
l'adjudication  eft  prête  à  faire,  l'héritier  bénéficiaire  reprends 
&  on  adjuge  aufti-tôt  fur  lui ,  en  ce  cas  n'eft  dû  que  le  quint.. 
Ces  deux  caufes  lucratives  ne  doivent  point  avoir  cours,  par- 
ce que  s'il  y  a  eu  mutation  elle  n'a  pas  été  efficace  y  elle  a  plu- 


ï44  TRAITÉ    DES     FIEFS. 

toc  été  une  fimple  faifine  de  droit  qu'une  mutation  réelle  ,  &  la 
fimple  faifine  de  l'héritier  n'opère  pas  un  droit  de  relief.  Par 
exemple  ,  dans  le  cas  où  il  y  a  un  légataire  qui  prend  des  mains 
de  l'héritier ,  il  n'y  a  relief  que  du  teftateur  au  légataire  ,  ôc  non 
<  pour  la  faifine  de  droit  de  l'héritier  ;  d'e  même  quand  il  y  a  plu- 
fieurs  héritiers  ,  dont  les  uns  doivent  relief,  les  autres  non  ,  û 
par  le  partage  les  héritiers  qui  auroient  du  relief  n'ont  rien  au 
fief,  n'eft  dû  relief,  parce  qu'il  n'y  a  pas  eu  en  leur  perfonne 
tranjlatio  vera  &  utilis  de  manu  in  manum  ,  ôc  que  pour  juger  fai- 
nement  du  relief,  il  faut  regarder  la  mutation,  qui  feule  eft 
l'objet  ôc  la  caufe  productive  du  relief;  ainfi  à  fortiori ,  de  l'hé- 
ritier bénéficiaire  qui  fe  trouve  délaiiien  arrivant  à  la  fucceftion. 

IV.  En  un  mot  ,  il  faut  pour  le  relief  regarder  la  mutation , 
non  l'ouverture.  Ce  n'eft  pas ,  comme  je  viens  de  le  dire  ,  la 
fimple  qualité  d'héritier  qui  donne  lieu  au  relief.  En  effet ,  l'hé- 
ritier d'un  vaffal  qui  n'auroit  pas  le  fief  par  fa  qualité,  ne  paye 
point  relief.  Il  faut  que  cette  qualité  ait  un  effet  ,  il  faut  qu'elle 
-opère  une  mutation  réelle  ôc  utile  ,  parce  que  le  relief  eft  dû ,  ra- 
ûonefructuum  percipiendorum  animo  Dominio,  idejl,  percipiendorum 
per  confequentiam  proprietatis  ,•  Ôc  dès  que  l'héritier  bénéficiaire  eft 
défaifi  avant  d'avoir  joui  ou  pu  jouir  utilement  ,  il  n'a  eu ,  tant  à 
-3'égard  du  Seigneur  ,  qu'à  l'égard  des  créariciers ,   qu'une  fimple 
faiiîne  de  droit  :  par  l'éviction,  fon  adition,   quanta  l'effet, 
eftréfolue,  excaufâ  antiquâ  &  inhœrenti  aditioni  j  fon  adition  re- 
ducitur  ad  non  caufam ,  ad  nihilum  ? 

V.  Cela  nous  mené  à  la  queftion  ci-defîus  touchée  du  fief  lé- 
gué :fera-t-il  dû  fimple  droit  de  relief  ,  ou  double  ,  un  du  chef 
de  l'héritier  collatéral,  un  du  chef  du  4fl§fetaire  ? 

M.  Charles  Dumoulin  fur  Paris ,  article  22 ,  hodiè  §.33,  gl. 
-1  ,  n.  8  ,  traite  cette  queftion  également. 

Il  diftingue  d'abord  fi  l'héritier  eft  en  directe  ou  collatérale , 
aut  reliquit  filium  hœredem  ,  aut  extraneum  ,  non  defeendentem.  Ce 
terme,  aut  extraneum ,  n'eft  mis  que  par  oppolition  à  la  di- 
recte ;  &  en  tant  qu'héritier  ab  inteflat ,  il  n'y  a  que  la  directe  ou 
la  collatérale. 

Enfuite  il  diftingue  ,  ou  le  legs  eft  accepté,  ou  il  eft  répudié  : 
autre  diftintlion  ;  ou  le  legs  eft  pur  ôc  fimple,  aut  in  diem >  auv 
Jub  condiuone. 

VI.  Si  le  legs  pur  ôc  fimple  eft  accepté ,  foit  que  l'héritier  foit 
$irc&  ou  collatéral ,  n'eft  dû  qu'un  relief  par  le  légataire  ,  par- 
ce 
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Ce  que  le  légataire  ,  quoiqu'il  prenne  des  mains  de  l'héritier,  ca~ 
pït  ex  ufiamento.  La  mutation  effe&ive  n'eft  que  du  teftateur  à 
lui  ;  l'héritier  n'a  qu'une  (impie  faifme  de  droit,  une  poffefïion 
nue,  de  qud  9  dit-il,  tanquam  impertinente  nïhil ad prœjentem  ma- 
te ri  am  Jpeciat. 

VII.  Si  le  legs  eft  répudié  ou  devient  caduc,  fingitur  non  fuijje 
iegatum,  le  fief  relie  dans  la  fuccefhon ,  fi  l'héririer  eft  direâ, 
ne  doit  rien  ;  s'il  eft  collatéral ,  doit  relief,  parce  qu'il  fuccede 
réellement  au  fief.  Il  n'eft  rien  dû  du  chef  du  légataire,  parce  qu'il 
n'y  a  point  eu  de  mutation  en  fa  perfonne. 

VIII.  Si  le  legs  eft  conditionnel,  il  diftingue  encore  ,  ou  le 
jour  pafîe  Tannée  du  décès  ,  ou  le  jour  &  la  délivrance  font  dans 
l'an,-  i°.  cafu ,  double  relief,-  il  y  a  eu  mutation  dans  la  perfonne 
de  l'héritier  ,  qui  a  opéré  une  pofleflion  ôc  jouiffance  effective  & 
Utile,  non  enimjus  hœredis  refolvitur rétro ,fed  ut  ex  nunc.  Num.  1 1 U 

Mais  au  nombre  113  ,  il  diftingue  encore  :  fi  la  condition  eft 

en  faveur  du  légataire ,  ôc  que  l'héritier  foit  obligé  de  reftituer 

cum  incremento  ,  n'eft  dû  qu'un  relief,  le  légataire  imputera  au 

*  Seigneur  le  relief  qu'il  aura  reçu  de  l'héritier  \  quia  jus  hœredis 

refolvitur  rétro  ut  ex  tune. 

IX.  Ce  Dodeur  pouffe  plus  loin  :  il  pofe  la  queftion  de  l'hé- 
ritier qui  meurt  avant  la  délivrance  du  legs  ,  &  laiffeun  héritier 
collatéral  par  les  mains  duquel  le  légataire  prend ,  &  ainfi  fuccef- 
fivement,  s'il  mouroit  plufieurs  héritiers  avant  la  délivrance, 
feroit-il  dû  autant   de  reliefs? 

Il  réfout  cette  queftion  par  les  mêmes  principes  ;  fi  la  jouif- 
fance de  l'héritier  ou  héritiers  a  été  affez  longue  pour  qu'ils  ayent 
poffédé  utilement,  fera  dû.autant  de  reliefs  yfecùs ,  dit-il ,  fi  le  legs 
eft  délivré  avec  reftituuon  de  fruits  ,fecùs  encore,  fi  pendant  le 
-temps  de  la  condition  les  mutations  font  arrivéespar  le  fait  vo- 
lontaire des  héritiers  ,  comme  s'ils  donnoient ,  écharïgeoient  y 
même  vendoient,  feroit  dû  autant  de  reliefs  ou  de  quints  ;  tune 
enim  ;  dit-il,  n.113  ycontrahentibus  ipfis  qui  ^faclo  proprio^juribus 
feudalibus  fefubjecerunt ,  imputandum  ejl. 

X.  Si  le  légataire,  in  diem  velfub  coniitione ,  le  temps  venu  , 
décède,  il  réfout  9num.  108  ,  qu'il  eft  dû  un  relief,  die  legati  ce- 
dente.  L'autre  per  obitum  Ugatarti  lateralis,  parce  que,  dit-il,  le  jour 
étant  arrivé  avant  le  décès  du  légataire ,  quoiqu'il  n'ait  pas  la  pof- 
fettion  juris  gentium ,  il  Y z  jure  civiiiy  il  l'a  tranfmife  réellement  à 
fon  héritier  collatéral ,  à  moins  que  l'héritier  n'eût  confervé  la 
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poifefiion  malgré  le  légataire.  Ce  n'eft.  pas  une  (Impie  aâlon  qu'il 
laiffe  ?  en  ce  cas,  à  fon  héritier  ;  c'eft  le  fief  même  qu'il  n'a  te- 
nu qu'à  lui  d'avoir. 

Je  crois  que  dans  ce  cas  il  faut  entendre  Dumoulin,  du  Legs 
in  diem,  échéant  dans  l'an  du  décès  du  teftateur  ;  autrement ,  fé- 
lon cet  avis,  qui  ne  rouleroit  pas  avec  les  principes  ci-def-. 
fus ,  il  en  feroit  dû  trois ,  fuivant  les  principes  des  n.  1 1 1  6c  n  i  , 
un  du  chef  de  l'héritier  ,  un  duchef  du  légataire  ,  un  du  chefde 
l'héritier  collatéral  du  légataire. 

Je  ne  rapporte  ces  décifions  que  par  extrait ,  que  pour  procu- 
rer à  mon  lecteur  la  facilité  de  trouver  les  décifions  de  ces  queÇ 
tions ,  &  de  celles  qui  peuvent  y  avoir  rapport. 

XL  Voici  une  autre  queftionqui  fort  de  celle-là. 

Tous  les  legs  font  fujets  à  la  délivrance;  &  il  eft  de  principe 
que  les  fruits  ne  font  acquis  au  légataire  que  du  jour  de  fa  deman- 
dé en  délivrance;  c'eft  ce  que  Jean-Marie  Ricard  ,  traité  des 
Donations,  tome  i  ,  partie  2 ,  chap.  3  ,  n.  pp  &  fuivant ,  éd.  17135 
établit  folidement,  &cela  eft  inconteftable  parmi  nous;  his po- 
fitis ,  le  légataire  eft  demeuré  plufieurs  années  fans  demander  dé- 
livrance i  il  l'obtient  enfin  ;  fera-t-il  dû  deux  reliefs  en  fuppofant 
l'héritier  collatéral  ,  ou  dans  une  Coutume  de  toutes  mains? 

XII.  Il  faut  dire  que  oui  ;  la  raifon  eft  que  la  pofteffion  de 
l'héritier  a  été  utile  ,  &  avec  effet  affez  grand  ,  puifqu'elle  a  duré 
plus  que  l'an  du  relief:  ce  que  Dumoulin  dit  du  légataire  in  diem, 
qui  ne  s 'eft  pas  fait  délivrer,  &  qui  pouvoir  fe  faire  reftituerlcs 
fruits  à  die  mords  tejlatoris  y  ne  dérange  point  ma  décifion.  i°.  Il 
renvoyé  à  l'article  <?2,  hodiè  292  ,  où  apparemment  il  com- 
ptoit  traiter  cette  queftion  ;  nous  n'avons  rien  de  iui  fur  cela. 
2.0.  Ec  ceci,  félon  moi»  eft  péremptoire  :  il  décide,  n.  108, 
que  le  légataire  indicm  peut  demander  les  fruits  à  die  mords  tefla- 
ior'i6\  &  au  n.  in,  il  décide  qu'il  fera  dû  deux  reliefs  ,  parce 
que»  acquifitio  intérim  facta  haeredi  non  reducitur  ad  non  eau- 
»  fam  ,  &  revocatur  ut  ex  nunc  ;  &  à  la  fin  du  nombre  nz  ,  il  dit  ^ 
a»  fi  autem  dies  vel  conditio  legati  cedat  poft  biennium  a  morte 
»  teftatoris,  ita  quod  hreres  habeat  commodum,  &  proventus  duo- 
»  rum  vel  trium  annorum ,  tune  fatis  dici  poteft  ,  ipfi  hseredi 
*>efricaxôt  utilis  acquifitioetiam  temporalis  feudi. 

Ergo ,  le  légataire  in  diem  étant  mort  après  le  temps,  fans  avoir 
demandé,  ne  pouvant  avoir  la  reftitution  des  fruits,  fi  le  teftament 
ne  portoit  cum  ineremento  ?  le  relief  fera  dû  du  chef  de  l'héritier, 
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S:  du  chef  du  légataire  qui  avoitla  poffeu,iony///-d  avili.  Ces  dé- 
cifions  de  Dumoulin  demandent  une  attention  finguliere.  Du- 
moulin  lui-même,  n.  113,  décide  que  pendant  la  condition 
l'héritier  jouit  pleno  jure;  que  s'il  vend,  donne  ou  échange  , 
il  y  a  autant  de  droits  de  mutation,  &  que  ni  l'héritier,  ni  les 
donataires  ouacquereurs,  ne  refticuent  point  les  fruits,-  qiàdquid 
voluent  Baldus  ,  quce  opinio  mérita  in  hoc  reprobcitur ,  dit-il  >  ce 
qu'il  faut  entendre  jufqu'au  jour  de  la  demande  en  délivrance, 
qui  aura  effet  du  jour  que  la  condition  fera  arrivée. 

XIII.  Autre  efpece.  Un  homme  vend  à  faculté  de  réméré 
pendant  le  temps  de  la  grâce  ;  l'acquéreur  décède  laiffant  des 
hériciers  collatéraux  ;  deux  ans  après ,  &  pendant  la  grâce ,  le 
vendeur  décède  auffi  laiffant  des  héritiers  collatéraux  qui  exer- 
cent le  réméré  ,  le  Seigneur  demande  deux  droits  de  relief,  le 
premier  du  chef  du  vendeur.  Les  héritiers  ayant  obtenu  fur  le 
réméré ,  en  vertu  de  l'action  qu'ils  avoient  trouvée  dans  la  fuc- 
ceffion  ,  c'elt  comme  s'ils  y  avoient  trouvé  le  fief.  Le  fécond , 
du  chef  de  l'acquéreur  qui,  pendant  la  grâce  ,étoit  propriétaire 
réel,  fui vant  Dumoulin  &  Dargentré,  licetfub conditione  refoludvâ. 

Je  dis  par  rapport  au  premier  relief,  qu'il  eft  indubitable  ;  le 
vendeur  étant  mort  pendant  la  grâce  ,  l'action  étoit  immobi- 
liaire  ,•  l'aîné  y  prend  fon  droit  d'aîneffe  ;  fi  les  puînés  veulent 
y  avoir  part,  ils  y  contribuent,  ratione  emolumenti  :  le  Brun, 
Traité  des  SuccelIIons,  liv.  2  ,  de  la  fuccefïion  des  Fiefs,  chap. 
2  ,  fect.  1,  n.  $j ,  éd.  17 14;  je  conclus  de  même,  fi  en  vertu  de 
la  faculté  prorogée  à  30  ans  par  les  Arrêts ,  faute  de  Jugement 
de  déchéance,  on  retiroit. 

Par  rapport  au  fécond  ,  je  diftingue  entre  les  Coutumes  ,  cel- 
les qui  regardent  ce  contrat,  comme  un  contrat  parfait,  &  en 
font  payer  les  droits;  Orléans,  article  12  :  fit  celles  où  on  re- 
garde cela  comme  un  fimple  engagement  qui  ne  doit  rien  ,  fui- 
vant  les  Arrêts ,  ou  bien  dans  celles  où  les  mutations  ne  font 
comptées  que  du  chef  du  vendeur,  pendant  la  grâce  :  Anjou. 

Dans  les  premières,  il  faut  dire  que  le  relief  eft  dû  par  le  dé- 
cès du  chef  de  l'héritier  de  l'acquéreur  qui  étoit  propriétaire, 
Le  Maiftre  fur  Paris  ,  pag  29  ,  éd.  1700  :  ce  que  je  limiterois 
par  les  principes  ei-deffus  ,yFzya  inflaml ,  ou  dans  l'an  du  dé- 
cès ,  l'action  étoit  intentée. 

Dans  les  féconde  Ôctroifième,  n'eft  point  dû  de  relief  du 
chef  des  héritiers  de  l'acquéreur. 

Tij 
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XIV.  Si  p§ndant  la  faifie  féodale  il  arrive  pluheurs  mutations 
du  chef  des  propriétaires  ôc  héritiers  faifis,  il  faut  répondre 
que  ,  quoique  le  vaflal  non  invefti  ne  puiiTe  fe  dire  valTal  à 
l'égard  de  fon  Seigneur,  quoique  dans  ce  cas  il  y  eût  deux  cau- 
fes  lucratives  pour  le  même  fief  ,  néanmoins  il  el}  dCi  autant  de 
reliefs  qu'il  y  a  de  mutations ,  fous  la  limitation  ci-apres  du  ra- 
chat rencontré.  La  raifon  eft  que  la  faifie  féodale  n'éteint  point 
le  fief,  Dom'inium  vajfalli  ejl  tantiun  offufcatum  ,  dit  Dumoulin  ,  le 
valTal  ou  fon  héritier  ne  font  pas  moins  propriétaires  utiles  ,  ils 
ne  tranfmettenr  pas  moins  ;  ils  doivent  imputer  à  leur  négli- 
gence la  perte  des  fruits.  La  faifie  ejl  in  pœnam  contumaciœ  vaf- 
falli  ;  le  relef  eft  pour  la  mutation  ;  ces  deux  lucres  ont  deux 
caufes  diff.  rentes  qui  ne  fe  confondent  point  :  le  relief  ne  s'im- 
pute pas  furies  fruits  perçus  à  titre  de  faifie. 

XV.  Autre  queftion  importante.  La  mort  civile  en  collatéra- 
le ,  dans  toutes  les  Coutumes  en  directe,  dans  les  Coutumes  de 
toutes  mains  ,  ou  celles  de  l'homme  vivant  ôc  mourant,  donne- 
t-elle  ouverture  au  relief? 

Pocquetde  la  Livoniere,  Traité  des  Fiefs,  première  ôc  féconde 
édition,  liv.  4,  chap.  1  ,  fect  2,  diftingue  la  mort  civile  qui 
produit  un  effet  perpétuel ,  fans  retour,  comme  la  condam- 
nation à  mort  exécutée ,  avec  confifcation,  la  profeffion  en  reli- 
gion, ôc  celles  qui  ont  un  effet  perpétuel,  mais  ont  uneefpérance 
de  retour  ,  comme  les  Galères  perpétuelles,  le  banniffement  à 
perpétuité,  le  condamné  à  mort  par  contumace  ,  que  l'on  peut 
purger  :  i°.  cafu  ,  eft  dû  relief  :  2* .  n'en  eft  dû  :  il  s'appuie  du 
ïenriment  de  M.  d'Olive  ,  liv.  f   de  fes  Queftions ,  chap.  8. 

XVI.  Je  tiens  qu'il  faut  diftinguer  les  ouvertures  du  fief  par 
le  décès  de  l'homme  vivant  &  mourant  ,  d'avec  toutes  les  autres 
ouvertures  de  fucceflion  ,  ab  inteflat ,  ôc  teftamentaires,  telles 
que  font  les  fubftitutions  qui  font  une  fucceffion  réglée  par  le 
teftateur  à  Vinflar  des  autres. 

Voici  la  Jurifprudence  dans  ces  deux  cas. 

M.  d'Olive  loco  citato ,  édition  1638,  rapporte  trois  Arrêts 
qui  jugent  que  le  fidéi-commisn'eft  pas  ouvert  par  la  condam- 
nation à  mort ,  &  par  la  condamnation  aux  galères  perpétuelles* 
Ces  Arrôts  font  des  \6  Novembre  itfiç,  20  Juillet  1634,  27 
Juin  1  '36 ",  du  Parlement  de  Touloufe  ;  par  rapport  à  la  profef- 
fion en  religion  >  il  rapporte  un  Arrêt  du  5  Avril  1636,  qui  ju> 
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gea  lefidéi-commis  ouvert  i  il  convient  que  les  Docteurs  ne 
font  pas  de  cet  a  is. 

M.  Ricard  ,  des  Donations ,  tome  2 ,  traité  2  ,  chap.  f  ,  fect. 
4  ,  édit.  1 7 1  3  ,  eft  de  l'avis  de  M.  d'Olive ,  &  foutient  même  que 
la  profeilion  en  religion  n'ouvre  pas  le  fidéicommis. 

Il  rapporte  d'abord  que  l'ancienne  Jurifprudence  de  Paris 
étoit  contraire  à  fon  avis  ,  qu'il  y  en  avoit  deux  Arrêts,  l'un  du 
17  Février  ij^2,  qui  jugeoic  que  la  condamnation  aux  galè- 
res perpétuelles  emportoit  ouverture  du  fidéicommis;  6c  un 
du  2  Janvier  1559  ,  quiouvroitle  fidéicommis  par  la  profefïion 
en  religion. 

Enfuite  il  rapporte  deux  Arrêts  de  Paris  du  7  Mars  ,  ôc  de  la 
prononciation  de  Notre-Dame  de  Septembre  1620  ,  qui  jugè- 
rent qu'il  n'y  avoit  pas  d'ouverture  au  fidéicommis  par  la  pro- 
feilion religieufe. 

Il  conclut  de-là  qu'il  faut  tenir  indiftinctement ,  que  lorfque 
la  mort  de  celui  qui  doit  reflituer  eft  Ja  fin  &  l'objet  de  la  con- 
dmon,  la  mort  civile  ne  peut  équipoller  à  la  mort  naturelle. 

M.  de  Cambolas  ,  en  les  Arrêts  ,  liv.  4.,  chap.  36 ,  édit.  i6$of 
eft  d'avis  que  la  piofeiîion  en  religion  produit  les  effets  de  la 
mort  naturelle. 

Au  premier  tome  du  Journal  des  Audiences ,  dernière  édition, 
liv.  1 1  ,  chap.  22  ,  il  y  a  un  Arrêt  célèbre  du  2  5  Mai  1660 ,  fur 
lesconclufions  de  M.  Talon  ,  qui  jugea  que  la  profeilion  en  reli- 
gion avoit  fait  ouverture  à  la  fubftitution.  L'appel  étoit  d'une 
Sentence  de  Lyon  ,  qui  l'avoit  ainfi  jugé  :  la  Cour  ordonna  que 
l'Arrêt  feroit  lu  au  Siège  Préiidial  de  Lyon  :  cet  Arrêt  eft  rapporté 
fur  Ricard  loco  fuprà ,  mais  mal  rapporté.  Bretonnier  fur  Hen- 
rys ,  éd.  1 708  ,  tome  2  ,  liv.  4 ,  queftion  3  6 ,  rapporte  cet  Ar- 
rêt comme  il  eft  dans  le  Journal  des  Audiences  ,  &  il  en  rap- 
porte encore  un  autre  du  31  Janvier  1660,  en  la  première  des- 
Enquêtes  ,qui  jugèrent  l'ouverture  du  fidéicommis. 

Sur  M.  Lcuet,  Lettre  C  ,fom.  26,  aux  additions,  il  y  a  un  Ar= 
lêt  duParlement  de  Bretagne  du  1 5  Odobre  1678 ,  qui  adjugele 
lâchât  parla  profeilion  en  religion ,  &  néanmoins  en  fufpendle 
paiement  jufqu'au  décès  de  la  Religieufe  pour  les  chofes  dont 
elle  avoit  retenu  Cufufruit  feulement.  Cette  fufpenfion  de  rachat 
eft  une  conféquence  de  l'article  69  de  cette  Coutume,  qui 
dans  le  cas  de  l'ufufruit  ne  le  rend  exigible  qu'à  la  mort  de  Tuf». 
Iruitier. 
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IBld,  Un  autre  Arrêt  de  Paris  du  6  Février  1642 ,  qui  juge  que 
la  profeffion  en  religion  de  l'homme  vivant  6c  mourant  ne  don- 
noit  point  ouverture  au  relief.  Cet  Arrêt  eft  rendu  fur  les  Con« 
clufions  de  M.  Talon. 

Au  milieujde  ces  divers  Arrêts,  &  de  ces  différentes  opinions^, 
voici  ce  que  je  tiens. 

XVII.  Je  dis  qu'il  faut  diftinguer  les  conventions  entrevifs  } 
&  les  actes  qui  defcendent  de  ces  conventions,  d'avec  les  fuc- 
cefiions  ah  inteflat  ou  teilamentaires. 

Les  premières  font  réglées  parla  difpofition  de  l'homme,  les 
fécondes  par  la  difpofition  de  la  Loi  y  Se  dans  ces  dernières  peu- 
vent entrer  les  fubftitutions  même  par  contrats  entre  vifs ,  par- 
ce que  ce  ne  font  pas  des  conventions ,  mais  des  difpofitions 
de  celui  qui  fait  la  fubftitution  ;  difpofitionsqui  ne  touchent  que 
la  forme  ,  &  le  rang  defuccéder,  que  le  teftateur  ou  donateur  a  vou- 
lu régler  ,  fans  s'en  rapporter  à  l'ordre  établi  par  les  Loix  ;  dif- 
poficions  qui  n'ont  trait  qu'à  la  mort.  * 

Dans  les  premières,  ce  font  les  hommes  qui  contractent ,  &C 
qui  difpofent  entr'eux  ,  ultrb  citrbque  ;  dans  les  fécondes,  c'eft 
la  loi  qui  difpofe,  &  qui,  dans  le  cas  de  la  fubftitution ,  s'accom- 
mode à  la  volonté  de  celui  qui  l'a  laite ,  fubftitution  qui  n'eft. 
qu'une  vraie  fuccefTion. 

Je  dirai  avec  M.  Talon,  ce  Magiftrat  qui  a  fi  fort  illunré  fa 
place,  je  dirai  comme  lui,  lors  de  l'Arrêt  de  1642  ,  fuprày 
rapporté  par  Bardet ,  tome  2 , liv. p ,  chap.  20 ,  éd.  1 690. 

*>  Quand  c'eft  la  Loi  qui  parle ,  elle  parle  civilement.  Elle  s'en- 
«tend  delà  même  forte  ;  &  par  conféquent  la  mort  civile  équi- 
»  polie  dans  ces  cas  à  la  mort  naturelle  ,  comme  on  dit,  le  mort 
r>  faifit  le  vif.  Quand  ce  font  les  hommes  qui  parlent  dans  leurs 
»  conventions,  ils  parlent  naturellement.  Leurs  contrats  doivent 
•»  être  entendus  de  la  même  forte  ,  &  par  conféquent  quand  ces 
y* actes parlent  de  la  mort  ,  ils  patient  de  la  mort  naturelle,  & 
»  dès  là  la  mort  civile  n'équipolle  point  à  la  mort  naturelles  difpo- 
v  fltlones  hominum  fecundiun  ïntentwnem  tegulantur.  Mol.  §'. 
.■p  olim  3  j  ,  hodiè  47  ,  gl.  3  ,  num.  12. 

Voilà  les  motifs  de  l'Arrêt  de  1642,  &  de  celui  de  \66o. 
Dans  le  premier  le  relief  fut  déclaré  non  ouvert.  Dans  le  fé- 
cond ,  le  fidéi-commis,  qui  n'eft  qu'un  ordre  de  fuccefTion  éta- 
bli au  lieu  de  celui  ab  inteflat ,  mais  eft  toujours  une  fuccefTion 
cjucla  Loi  dirige,  fut  déclaré  ouvert. 
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De-là  je  conclus  que  dans  tous  les  cas  ,  où  il  y  a  mort  civile  , 
il  y  a  rachat  dcfucceffîon,  c'eft-à-dire ,  le  rachat  qui  feroit  dû 
par  fucceffion  air  inteflat ,  eft  dû  ,  lors  de  la  mort  civile  du  der- 
nier vafïal  ;  mais  dans  le  cas  de  l'homme  vivant  &  mourant, 
comme  il  n'eft  donné  que  pour  mefurer  la  vie  naturelle  du  va£ 
fal ,  ôc  que  c'eft  la  réelle  intention  de  la  main-morte  qui  le  don- 
ne &  duSeigneutquile  reçoit,  que  d'ailleurs  il  n'eft  que  le  fan- 
tôme du  vafïal  ,  &  que  le  véritable  vafTal  eft  la  mainmorte, 
il  n'eft  point  dû  de  droits  par  fa  mort  civile  de  quelque  façon 
qu'elle  arrive.  Vide  ce  que  j'ai  dit  fur  Orléans  infrà. 

Cependant  je  diftingue  pour  Orléans  la  mort  civile  pronon- 
cée par  contumace  ,  de  celle  prononcée  après  inftructicn  con- 
tradictoire :  i  °.  cafu ,  je  tiens  que  le  relief  eft  fufpendu  jnfqu'après 
les  cinq  ans  de  l'Ordonnance  ,  mais  qu'après  cela  il  eft:  dû  au 
Seigneur  ou  fermier  de  ce  temps  ,  parce  qu'après  les  cinq  ans 
l'homme  eft  cenfé  mort  du  jour  de  la  condamnation  pronon- 
cée; il  y  a  eu  ouverture  dès  ce  temps,  Ôc  c'eft  l'ouverture  qui 
détermine  à  qui  il  eft  dû  :  2°.  cafu,  il  eft  dû  in  infianti. 

XVIII.  Mon  lecteur  trouvera  bon  que  je  lui  obferve  en  paf- 
fant,  quel'Hôtel-Dieu  de  Parisa  prétendu  que  comme  Hôpital 
il  ne  devoit  point  donner  d'homme  vivant  &  mourant  ;  &  ef- 
fectivement M.  Galand  ,  du  Franc-aleu ,  éd.  1637,  page  23; 
ÔC236,  rapporte  deux  Arrêts,  l'un  du  20  Septembre  1578  ,  8c 
l'autre  du  premier  Juillet  1634,  qui  l'ont  déchargé  in  terminis 
par  rapport  à  la  queftion  defçavoir  fi  outre  l'homme  vivant  & 
mourant  la  main-morte  doit  encore  l'indemnité.  Vide  ce  que  je 
dis  fur  Montargis,  n.  9. 

Il  y  a  une  conteftation  en  la  Grand'Chambre  pour  l'Hôtel- 
Dieu  de  Paris  qui  eft  indécife. 

XIX.  /  furgit  alia  quœfiio.  Les  biens  d'un  condamné  à  mort 
exécuté  lont  remis  par  le  Roi  à  fes  héritiers  ;  y  a-t-il  ouverture 
au  relief? 

Cette  queftion  n'eft  que  pour  la  directe,  qui  en  eft  exempte, 
fi  ce  n'eft  dans  les  Coutumes  de  toutes  mains  ;  le  collatéral  doit 
ce  droit  par  fa  feule  qualité,  fi  ce  n'eft  en  Anjou,  quand  il  eft 
héritier  fans  moyen ,  comme  frère  ou  fœur ,  Idem ,  en  Tourai- 
ne  ,  fi  c'eft  frère  ou  fœur  ,  non  pas  par  la  diftinction  d'héri- 
tier par  ou  fans  moyen,  comme  nous  le  dirons  fur  Tours; 
&  dans  cette  Coutume  d'Anjou,  le  petit-fils  qui  fuccede  à 
l'ayeul  eft  cenfé  héritier  par  moyen ,  &  doit  relief ,  auod  ineptum. 

Pocquet  deLivoniere,  liv.  4,  chap.  f,§.i;  conclut  au  rachat, 
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parce,  dit-il,  que  les  Arrêts  ont  jugé  que  ces  biens  étoient  acquêts 
en  la  perfonne  des  enfans:  il  cite  pour  lui  Brodeau  fur  l'article 
2.6  de  Paris. 

Livoniere  fe  trompe  ,  ou  au  moins  n'a  pas  lu  Brodeau  où  il 
falloitle  lire.  Brodeau  fur  l'article  2.6  le  dit,  mais  il  renvoyé  à 
l'article  183  ,  qui  eft  le  fiege  de  la  matière  ,  &  là  il  établit  foii- 
dement  que  ces  biens  paffent  comme  propres  aux  donataires, 
héritiers  préfomptifs ,  &  que  s'ils  les  vendoient  il  y  auroit  retrait. 
Aux  additions  fur  M,  Louet,  let.  C,  fom.  3  f ,  il  y  a  un  Arrêt  de 
la  Chambre  d'Agen  du  2  Août  itfj  1,  qui  jugea  propres  les  biens 
du  Maréchal  de  Biron  condamné,  donnés  au  Baron  deBlancard 
fon  frère  ;  mais  en  ce  cas  relief  étoit  dû,  c'étoit  un  collatéral. 
Brodeau,  fur  l'article  183  ,  dit  bien,  que  Meilleurs  les  Gens 
du  Roi  mettoient  en  parallèle  la  ligne  directe  avec  la  collatéra- 
le ,  dans  laquelle  ils  les  prétendoient  acquêts ,  ôc  fe  fondoient  fur 
un  Arrêt,  qu'il  rapporte  du  Jeudi    ij   Juin  1640,  pour  la  ter- 
re de  Vatan,  &  en  cela  eft  contraire  à  l'Arrêt  ci-delfus  ,  &  il 
confeilla  aux  donataires  de  faire  mettre  dans  les  Lettres  de  don, 
que  c'étoit  pour  être  propres. 

Ce  confeil  ne  me  plaît  pas ,  cela  ne  feroit"  pas  ,  félon  moi ,  un 
propre  de  fuccefïion. 

Par  rapport  à  notre  queftion  de  relief, 

Chopin  ,  liv.  1 ,  de  la  Jurifdi&ion  d'Anjou  ,  art.  4. ,  à  la  marge, 
n.  17  ,  éd.  françoife  de  163  5  ,  rapporte  un  Arrêt  du  23  Janvier 
î599>  °iui  a  Jug^  que  ^es  enfaris  ne  dévoient  point  de  relief. 
ije^*  Le  même  Chopin,  fur  Paris,  liv.  2  ,  titre  des  donations, 
n.  17  ,  tient  encore  le  même  principe  :  fa  raifon  eft  que  la  Cour 
adjuge  ces  biens  aux  héritiers  des  propres  du  fils  auquel  les  biens 
ont  été  remis  ;  c'eft  plutôt ,  dit-il  ,  une  réunion,  ou  reititutiori 
de  leur  ancien  &  originaire  patrimoine,  qu'un  o&roi  &  concef- 
fion  d'un  propre  nouveau.  Il  en  rapporte  Arrêt  du  26  Février 
l$$4}  donné  entre  Jean  Parent  ôc  JeanSpifame;  d'où  il  con- 
clut qu'il  n'eft  point  fujet  à  l'infinuation.  Cet  Arrêt  jugea  que 
cela  faifoit  des  propres  dans  la  fuccefïion  du  fils  du  condamné. 
C'eft  le  dernier  état  de  la  Jurifprudence  ]  Tronçon  fur  l'article 
33  de  Pars,  éd.  i<58o.  Ricard  fur  le  même  article  33.  Fer- 
riere  ,  Traité  des  Fiefs  in  4.0.  éd.  1680,  page  371.  M.  le  Bret, 
Traité  de  la  Souveraineté  ,  liv.  3  ,  chap.  1.3,  éd.  1689  ,  font 
decet  avis. 

XX.  Par  rapport  à  la  queftion  de  propre  ;  Vide  Brodeau  fur  l'ar- 
ticle 
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ticle  ^$3:  le  Brun,  des  fuccellions,  liv.  2,chap.  1  ,  fect.  \ 3n. 
8    ,  éd.  1714. 

Le  Vendredi  2  Août  1750  Arrêt  en  la  deuxième  des  Enquê- 
tes .,  au  profit  de  Médire  Jean  Daits  de  Mefmy,  Chevalier,  Sei- 
gneur de  la  Ville-Dieu,  héritier  des  propres  du  Comte  de  la 
Ville-Dieu ,  contre  qui  écrivoit  Mc  Rouleau  Avocat ,  dont,  j'ai 
le  Mémoire  ,  par  lequel,  en  infirmant  la  Sentence  de  Meilleurs 
de  la  première  des  Requêtes  du  Palais,  du  »o  Mai  1728  ,  qui 
avoir  jugé  acquêts  les  biens  dont  il  étoit  quellion,  on  les  adjugea 
comme  propres  audit  Chevalier  de  la  Ville  -  Dieu.  Cet  Arrêt  eft- 
au  rapport  de  M.  de  la  Gulllaumie;  le  Comte  de  la  Ville-Dieu 
roit  fait  adjuger  les  liens  faifis  fur  fon  auteur  dont  il  étoit 
héritier  bénéficiaire^  on  jugea  que  l'adjudicarion  ne  J'avoit  pas 
exproprié  un  inftant  ,  mais  lui  avoit  fait  paffer  ces  biens  libres 
de  toutes  dettes,  &  quelles  avoic  polTédés  comme  fon  héritier 
bénéficiaire  ,  qu'il  étoit  cenfé  avoir  payé  lescréanciers;  en  ce 
cas  le  relief  auroit  toujours  été  dû,  parce  qu'il  étoit  un  héri- 
tier collatéral. 

^CF5"  Le  Maître,  fur  Paris,  p.  217,  218,  516 ,  dernière  édition, 
agite  fort  bien  cette  quellion  ,  &  tient  que  la  remife  des  biens 
aux  enfans  du  condamné  fait  des  propres  ;  il  ajoute  qu'il  pen- 
fe  de  même  pour  la  collatérale  ;  fa  raifon  pour  ne  point  diffé- 
rencier les  deux  lignes  ,  eft  qu'en  remettant  les  biens  aux  hé- 
ritiers préfomptifs  le  Roi  ne  fait  que  laifler  Ja  fucceffion  aux 
héritiers  naturels  :  je  crois  cette  opinion  plus  faine  5  le  Roi  en 
remettant  les  confifeations  n'ufe  pas  du  droit,  fa  faifine  n'a  pas 
duré  ,  elle  n'a  pas  eu  d'effet ,  &  dès-là  on  ne  peut  pas  dire  qu'ils 
ayent  appartenu  au  Roi  5  le  Roi  par  la  coniifeation  avoit  droit 
de  s'en  mettre  en  polTeffion  ;  quand  il  remet  la  coniifeation  il 
ne  fe  défailit  pas  ,  il  déclare  qu'il  ne  veut  pas  ufer  de  fon  droit, 
les  héritiers  ne  font  pas  expropriés.  Autre  chofe  eft  quand  il 
la  donne  à  un  étranger  ,  alors  cedendo  ,  cedivit ,  il  en  a  dépouillé 
les  héritiers  naturels  qu'il  n'a  pas  jugé  dignes  de  la  remife  de 
fon  droit ,  &  par-là  il  fe  Jes  eft  appropriés ,  6t.  en  a  revêtu 
l'étranger. 

XXJ.  Fermons  ce  chapitre  par  une  quefliûn  qui  peut  fe  trou- 
ver dans  toutes  les  Coutumes. 

Le  principe  général,  fors  celles  d'exception, comme  Tours, 
Nevers,  Auxerre,  Blois,  Vermandois ,  eft  que  le  partage,  foie 
d'une  fucceffion ,  foit  d'un  immeuble  commun  entre  quelques 
Tome  IL  V 
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perfonnes  qu'il  foit,  n'ouvre  pas  les  droits  de  relief,  la  tjualité 
feule  de  copartageans  peut  les  ouvrir;  s'ils  font  collatéraux  ,  ils 
doivent  les  droits  pour  Téchoite  ,  fi  ce  n'eft  que  ,  en  Anjou ,  au 
Maine  ôc  quelques  autres,  ils  foient  frères  ou  fœurs,  héritiers  fans 
moyen.  Fn  directe  rien,  fi  ce  n'eft  au  Vexin  ,  ôc  es  Coutumes 
d'Anjou  ôc  Maine  ,  s'ils  font  héritiers  par  moyen. 

Mais  on  demande  ,  fi  au  lieu  de  partager  les  communs ,  foit 
fine  focietate  ,  comme  cohéritiers;  ou  légataires  ou  codonataires, 
foit  cum  focietate ,  comme  coacquéreurs,  licitent  &  adiugent 
à  l'un  d'eux  ,  devront-ils  des  droits  de  relief?  fi  c'efl  un  fief  qui 
foit  licite  entr'eux,  &  qu'un  d'eux  foit  adjudicataire  ;  de  droit  de 
quint ,  ils  n'en  doivent  point  non  plus  que  de  lods  6c  ventes 
en  roture  ,  comme  je  l'ai  prouvé  dans  la  première  partie  de  ce 
Traité  des  fiefs  fur  la  Licitation  .-mais  comme  c'efl:  un  fief*  6c 
que  l'adjudicataire  de  la  portion  defon  commun  doit  incontes- 
tablement la  foi ,  pour  la  portion  dont  il  fe  rend  adjudicataire, 
parce  qu'il  n'étoit  en  foi  que  pour  fa  portion,  ôc  qu'il  faut  qu'il 
devienne  homme  du  Seigneur  pour  le  tout ,  doit-il  un  relief 
pour  cette  portion  du  iieff 

Dumoulin  fur  l'article  hodiè  53  ,  gl.  1  ,  n.77,  dit  entérines 
formels,  non  teneïur  ,  nifi ad renovandam  fidelitatem  partium  fibi 
adjudicatarum.  Cette  décifion  eft  vraie  dans  tous  fes  points  par 
deux  raifons  fans  réplique. 

La  première  ,  c'efl:  que  s'il  étoit  dû  des  droits  ce  ne  pourroit 
être  que  le  quint,  parce  que  cette  adjudication  ne  fe  fait  que 
mediante  pecuniâ ,  ôc  que  toute  acquirltion  faite  mediame  pecu- 
niâaiu  œquipollente  ,   doit  quint  6c  non  relief. 

La  féconde ,  c'efl  qu'il  n'y  a  ici  que  mutation  deperfonne  &  un 
retranchement  de  nombre,  non  pas  mutation  de  pleine  propriété. 
L'adjudicataire  qui  poilédoit^  par  indivis  avoit  totum  in  toto , 
ce  n'eft  que  le  nombre  des  covafiaux  qui  a  été  retranché,  6c  ce 
même  adjudicataire  repréfente  feul  tous  les  covaffaux ,  il  doit 
faire  la  foi  eue  tous  auroient  fait  5  c'eft-à-dire,  il  doit  la  foi  de 
tout;  mais  la  portion  qu'il  acquiert  quant  à  la  propriété  utile 
n'a  point  changé  réellement,  elle  relie  toujours  au  même  maî- 
tre ,  qui  la  pcfl'édoit  virtuellement  &  habituellement,  pat&in- 
divis  ;  ce  qui  fait  dire  à  Dumoulin  9  en  fe  réfutant  lui-même, 
furTaclmiii/on  de  l'étranger  qui  n'étoit  point  adjudicataire,  que 
le  cohéritier  qui  eft  adjudicataire  ,  quoiqu'il  y  ait  eu  un  étranger 
admis  ,  ne  doit  rien ,  parce  que  la  portion  acquife  de  l'héritier  a 
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été  plutôt  retenue  qu'elle  n'a  été  acquiie;  en  Te  rendant  a  îjudica- 
taire  ,  il  n'a  point  acquis  ;  mais  il  a  retenu  le  tout  ,  pars  focll 
do  fait  vendim  r fed  retenta  }  §.55,  hodt.è  78  ,  gl.  1  ,  n.  157. 
^r  cette  rétention  de  tout  ne  fait  qu'un  retranchement  de  nom- 
bre de  vaflaux,  mais  c'eft  toujours  le  même  propriétaire  qui  pofc 
fédoit  le  tout  virtuellement  ^habituellement  par  la  copropriété  in- 
■  s.  Et  quand  il  a  le  tout  par  partage  avec  foulte,  oufans  foulte, 
ou  par  lalicitation  ,  il  acquiert  moins,  qu'il  ne  retient  le  tout, 
&  cela  n'opère  qu'une  îoxfeche  ;  &  cela  môme  au  Vexin  ,  &  au- 
tres Coutumes  de  toutes  mains.  Molinœus ,  ibid  §  hodiè  3  }  , 
gl.  1  ,  queft.  22,  n.  78.  Ce  grsnd  principe  de  Dumou- 
lin décide  toutes  les  queftions  des  partages  de  communauté,  en* 
tre  le  conjoint  &  furvivant,  &  le  fuxvivant  &  les  héritiers  de 
l'autre  ,  même  dans  toutes  les  Coutumes  où  relief  eft  dû  à  toute 
mutation ,  pars  focu  nullo  modo  fuit  vendita^  fedretenta*  Mon  Lec- 
teur fera  attention  à  ce  principe  pour  les  partages  de  commu» 
nauté  ,  dans  les  Coutumes  qui  difent,  la  femme  ne  doit  rien  de 
fa  moitié.  Nous  le  retoucherons  fur  ces  Coutumes. 

Section    III. 

De  la  Démiffion» 

T.  La  démiffion  eft una&e  par  lequel  un  homme  abandonne  fts 
biens  à  fes  héritiers  ,  &  ouvre  fa  fuccellion  par  anticipation;  au- 
trement ce  feroit  une  donation  entre-vifs  ,  n'y  ayant  plus  de  do- 
nation à  caufe  de  mort;  art.  3  de  l'Ordonnance  de  173 1. 

Cet  acte  eft  marqué  à  un  coin  qui  le  caracîérife  Ôcle  diftingue 
de  la  donations  il  eft  révocable  jufqu'à  la  mort,  cela  ne  fouffre 
plus  de  difficulté,  mais  il  faut  une  révocation  exprelTe  ;  auffi , 
en  démiffion  ,  il  faut  obferver  que  revocaturut  exnunc  ,  non  ut  ex 
tune  >  le  démiffionnaire  fait  les  fruits  fiens ,  ôc  il  agit  en  toucarctç 
comme  propriétaire  ,  &  animo  domini. 

Si  la  démiffion  eft  faite  àplufieurs  héritiers,  elle  eft  fuivie  d'un 
partage;  fouvent  même  elle  contient  partage  provifionnel ,  il  eft 
vrai,  mais  partage  qui  adjuge  irrévocablement  les  fruits.  Tels 
font  les  caractères  &  les  principes  des  démiffions. 

II.  His  poftis.Lz  démiffion  ouvre-  telle  le  relief?  En  directs, 
es  Coutumes  de  toutes  mains,  en  collatérale,  par-tout,,  fi  ce  n'eil 
en  Anjou,  où  comme  nous  l'avons  dit  en  lafe£lion  précédente, 
il  faut  excepter  l'héritier  fans  moyen  ,  comme  frere  ou  feeur. 

Cette  queftion  fait  la  douzième  de  celles  -que  M.  Boulenois 

Vij 
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ipropofe  dans  Ton  traité  des  Démiilions ,  imprimé  en  1727,  mais 
il  fe  contente  de  rapporter  les  avis  de  part  &  d'autre ,  les  difpo- 
fitions  des  différentes  Coutumes  ,  &  ne  décide  point.  J'irai  plus 
loin  que  lui  ;  il  auroir  pu  le  faire  plus  folidemenc  aue  moi ,  je  ferai 
ce  qui  eft  en  moi ,  je  tâcherai  fur-tout  de  partir  de  principe. 

III.  Poquet  de  Livoniere,  Traité  des  Fiefs  ,  liv.  4,  chap.  2, 
fett.  2,  ne  défère  ni  à  l'avis  de  Chopin,  liv.  1  ,  tit.  2  ,  n.  30,  fur 
Paris  ,  où  il  parle  exprofejfo  de  la  démiilion,  ni  à  l'opinion  de  Du- 
moulin ,  §  22  ,  23  antiques,  \  qui  font  le  3 3  delà  nouvelle. 

Chopin  dit  qu'il  n'eft  du  de  relief  que  par  la  mort  du  démettant, 
à  moins  qu'elle  ne  foit  confirmée  par  le  contrat  de  mariage  du 
démiilionnaire.  Dumoulin  ne  parle  que  delà  donation  à  caufe 
de  mort  fuivie  de  tradition  ,  &  donne  le  relief  en  ce  cas ,  fauf  à 
répéter  fi  elle  eft  révoquée. 

Livoniere  prend  un  parti  milieu  :  le  droit,  félon  lui ,  eft  dû  in 
inflann  ;  mais  l'exécution  en  eft  fufpendue  jufqu'à  la  mort  du  dé- 
mettant la  répétition  lui  paroû  un  inconvénient  trop  grand  pour 
fuivre  l'avis  de  Dumoulin  ;  &  par  rapport  à  l'avis  de  Chopin  , 
il  dit  que  file  droit  n'eft  pas  dû  par  la  démiilion,  il  pourra  arri- 
ver ,  par  exemple ,  en  Anjou ,  que  le  dJmiflionnaire  mourraavant 
le  démettant  ,  que  le  démiilionnaire  biffera  un  fils  ,  auquel  le  Sei- 
gneur demandera  un  droit ,  comme  héritier  par  moyen ,  au  lieu 
que  s'il  tnétoit  dû  par  la  dimiffion,  les  biens  feroient  parvenus  au 
fils  fans  moyen,  &  dès-là  n'auroi:  dû  relief. 

Dès  là  H  eft  clair  que  Livoniere  ne  prend  ce  parti  que  pour  mé- 
nager un  relief  ,ak  futuro  contingenta 

Avant  que  d'ouvrir  mon  fentiment ,  je  commence  par  celui 
de  Poquet  de  Livoniere  ;  j'efpere  prouver  qu'il  n'a  voulu  avoir 
que  la  grâce  d'un  tiers  avis. 

IV.  En  effet  ,s'il  en  eft  dû  par  la  démiiTion  ,  fuivant  l'avis  de 
Dumoulin  ,  pour  la  donation  à  caufe  de  mort,  fuivie  de  tradi- 
tion ,  qui  fymbolife  avec  la  démiilion  par  la  révocabilité  de  l'une 
de  ôc  l'autre ,  guid  de  génère  malorum  ?  qu'ils  foient  fujets  à  répéti- 
tion ,  conditione  ex  cau/a  ,  eaufâ  non  fea.ua.  Combien  de  droirs  exi- 
gibles dans  les  contrats  les  plus  parfaits  font  fujets  àrépétition, 
fi  le  contrat  eft  annullé  ex  caujâinhœrentc  contractai^  &  ut  ex  tune; 
car  voilà  le  point.  Il  faut  que  ces  deux  cas  concourent,  pour 
qu'il  ne  foit  dû  droits  ,  ni  pour  le  premier  ,  ni  pour  le  fécond  ; 
ou  pour  les  répéter,  s'ils  ont  été  payés.  Où  eft  le  mal  ?  Si  le  Sei- 
gneur reçoit  des  droits  qui   lui   font  dûs,  &.  les  reftitue  ii  le 
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contrat  eft  annuilé,  rétro.  Lors  de  l'ouverture,  la  caufe  6c  l'exigi- 
bilité étoient  légitimes.  La  démiflion  porte  toujours  de  prime  face 
l'irtention  de  gratifier  fans  retour  ;  la  révocation  qui  peut  arri- 
ver n'eft  qu'un   accident. 

S'il  n'eft  pas  dû  de  droit ,  comme  Chopin  Feftime ,  Livoniere 
fe  fait  une  terreur  panique  dans  fa  Coutume  :  car  fi  le  démiifion- 
mire  meurt,  fon  fils  le  payera,  comme  héritier  par  moyen  ;  fon 
père  l'auroit  dû,  fuivant  Pocquet ,  en  le  faifant  payer  pour  la 
démiiîion  ;  ainfi  ,  que  le  démiilionnaîre  ou  le  fils  le  paye  ,  ce 
n'eft  toujours  qu'un  droit  ;  il  n'y  auroit  que  le  cas  ,  où  le  démif- 
fionnaire  feroit  fils  ou  frère  du  de'mettant,  il  n'auroit  rien  dû, 
parce  que  c'eft  une  fucceiîion  fans  moyen  anticipée  :  mais  cet 
inconvénient  qui  le  fait  porter  au  fils  du  démiftîonnaire  ,  eft  un 
accident  qui  ne  doit  pas  déranger  la  décifion,  fi  elle  eft  dans  le 
principe. 

V.  En  effet ,  fi  la  démiflion  n'opère  pas  le  droit,  ce  n'eft  que 
par  la  ficlion  qu'il  n'y  a  point  de  tranflation  réelle  de  propriété  en 
la  perfonne  du  démiilionnaîre,  quoiqu'il  jouiffe  réellement.  Or, 
dans  cette  hypothefe  ,  où  la  tranflation  réelle  ne  fe  fait  qu'à  la 
mort  du  démettant ,  c'eft  la  mort  du  démettant  qu'il  faut  con- 
fidérer  ,  &  fi  à  fa  mort  il  le  trouve  des  héritiers  par  moyen  ,  inde 
nu  lia  injuria.  Cela  auroit  pu  arriver,  dans  fa  fucceiïion^fans  dé- 
million  ,  &  cela  parce  que  la  mutation  ne  fe  feroit  faite  qu'au 
temps  du  décès  du  démettant,  temps  auquel  il  n'y  avoit  que  des 
héritiers  par  moyen  ,  qui,  en  héritant  fans  le  fecours  de  la  dé- 
miflion ,  auroient  également  dû  le  relief. 

VI.  j'avouerai ,  car  je  ne  rougis  pas  d'avouer  mes  fautes ,  &  Concîufîon. 
j'en  donnerai  la  preuve  dans  la  fuite  ,  fi  mes  Confrères  daignent 

de  bon  cœur  me  convaincre  d'avoir  erré ,  j'avouerai  que  dans 
mes  notes  fur  Livonnïere ,  fon  avism'avoit  féduit  :  il  fe  fonde  fur 
la  reiTemblance  de  la  vente  à  réméré  ;  mais  encore  il  faut  être  fur 
fes  gardes,  pour  les  compaiaifons  de  Droit ,  meliàs  confultus,  & 
notivum  verumque  Jeraen  produclivum.  relevii  perferutando  accura- 


hus. 


m 
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Je  tiens  que  le  relief  eft  dû  &  evgible  dès  Finira  nt  de  la  dé- 
iffion  parfaite  ;  c'eft-àdire  ,  avec  tradition ,  fans  laquelle  il  n'y 
point  de  démiffion.  Nota.  Je  parle  pour  la  collatérale. 
En  effet,  quoique  la  démifîion  foit  révocable  adnutum  du  dé- 
mettant jufqu'à  fa  mort;  cependant  elle  a  tous  les  caractères 
de  la  mutation  qui  opère  veram  &  reaUm  tranjlationem  Domina 
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de  manu  in  manum.  Ce  démiiïionnaire  jouit  anima  Domini ,  il 
perçoit  irrévocablement  les  fruits  ;  i!  efl  réel  propriétaire,  licèt 
fub  conditione  refolutivâ  ;  il  eft  certain  que  la  caufe  ôc  l'effet  de  ia 
démifïion  font  d'anticiper  le  domaine  &  lapoffeftion  delaLoi. 
L'intention  réelle  du  démettant  eft  d'anticiper  fa  fucceffion  3  Ôc 
de  rendre  le  démifïionnaire propriétaire  actuel ,  il  ne  prévoit  pas 
qu'il  donne  pour  reprendre  ;  le  démiffionnaire  prend  réellement, 
&  animo  Domini  ;  la  révocation  n'arrive  que  par  des  occa- 
sions toujours  imprévues  ,  Ôc  qu'on  n'ofe  prévoir  lors  de  la  dé- 
miflion. 

Or  ,  s'il  y  a  anticipation  de  fucceffion  ,  hœreditariœ  rei  antici- 
patio ,  dit  d'Argentré ,  s'il  y  a  intention  réelle  de  rendre  le  dé- 
miffionnaire actuellement  propriétaire  ,  il  y  a  donc  tranjlatio  rea- 
lis  &  utilis  de  manu  in  manum  ;  ergo  veramutatio  y  il  y  a  poffeffion, 
jouiffance utile  ,  irrévocable  ;  quand  je  dis  irrévocable,  je  parle 
de  la  perception  des  fruits ,  qui  font  l'objet  du  relief.  Le  démif- 
fionnaire ne  rend  point  les  fruits  ,  finon  du  jour  de  l'action  en 
révocation  i  quand  elle  eft  révoquée ,  non  reducitur  ad  non  cau- 
fam  ,  ad  nihilum  :  Or  ,  pour  faire  qu'il  n'y  ait  point  de  droits  tant 
de  l'acte  que  de  la  révocation  de  l'acte  ,  ce  n'eft  pas  affez  que 
l'acte  foit  lévoqué ,  ex  causa  antiquâ  &  inhœrenti  contratlui ,  il  faut 
que  reducatur  ad  nihilum  ,  &  que  la  révocation  opère  ut  ex  tune» 
Ce  font  les  grands  principes  que  Dumoulin  nous  enfeigne 
§.  hodiè  33  ,  gl.  i  ,  n.  40  ôc  fuivans.  Ergo  il  eft  dû  relief,  parce 
qu'il  eft  dû  quoties  feudum  mutât  manum  realiter  &  efficaciter.  La 
répétition  des  droits  payés  ne  pourroit  être  qu'en  un  feul  cas, 
fuivant  les  principes  des  Legs ,  feclion  précédente  ,  fi  la  révo- 
cation étoit  arrivée  dans  l'an  de  la  démiftion,  parce  qu'il  n'y  au- 
roit  pas  eu  de  jouifTance  utile  &  fufflfante  pour  produire  un  re- 
lief qui  eft  le  revenu  d'un  an. 

Je  ne  vois  aucune  raifon  pour  fufpendre  ce  droit ,  ouvert  par 
un  acte  parfait  qui  opère  une  mutation  réelle  &  effective  ,  des 
Finftant,  animo  Domini ,  ôc  une  jouiffance  irrévocable  pour  tout 
ce  qui  eft  perçu  ,  ôc  je  tiens  fermement  ce  parti  comme  fondé 
dans  les  vrais  principes  du  relief. 
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Section     IV. 
De  la  Donation. 

I.  La  donation  peut  être  faite  en  directe  ,  elle  peut  être  faite 
en  collatérale  ,  elle  peut  être  faite  à  l'héritier  préfoinptif  colla- 
téral ,  elle  peut  être  faite  à  un  étranger. 

Nous  ne  parlons  point  ici  des  dons  mutuels  entre  conjoints. 

II.  Si  la  donation  efl  faite  en  directe  ,  elle  eft  réputée  avan- 
cement d'hoirie  ,  foit  qu'elle  foit  par  contrat,  ou  hors  contrat 
de  mariage,  foit  au  fils,  foit  au  petit-fils  ,  il  n'importe  ,  le  fils 
étant  obligé  de  rapporter  dans  la  fucceflion  de  fon  père  ce  qui 
a  été  donné  au  petit-fils. 

III.  Par  rapport  au  relief,  il  y  a  un  principe  certain  qui  règle 
toutes  les  donations  en  directe  &  en  collatérale  ;  toutes  dona- 
tions doivent  relief,  toutes  les  fois  que  le  donataire  auroit  dû 
r<  lief  en  fuccédant  ab  intejlat.  Ce  principe  embraffe  toutes  les 
Courûmes  ,  fi  ce  n'eft  Vitry  ,  Chauny  ,  ôc  quelques  autres  ci- 
après  ,  où  la  donation  efl  pius  favorable  que  la  fucceflion.  Avec 
ce  principe  ,  on  peut  réfoudre  la  queltion  du  reli^de  donation 
en  tout  pays  où  il  y  a  lieu. 

IV.  En  général ,  la  donation  en  directe  ne  doit  rien  ,  quand 
même  le  donataire  fe  tiendroit  à  fon  don  ,  &  que  le  don  excéde- 
roit  la  portion  héréditaire  du  donataire.  Nous  ne  parlons  point 
ici  des  Coutumes  d'exception ,  elles  font  le  nec  plus  ultra  du 
raifonnement. 

La  raifon  de  cette  décifion  eft  celle  que  nous  venons  de 
toucher  ;  elles  font  toujours  préfumées  en  avancement  d'hoirie, 
&  quoique  les  Coutumes  femblent  prononcer  impérieufemenc 
l'égalité  entre  enfans,  elles  défèrent  néanmoins  à  la  prédilection 
paternelle  ;  fi  elles  prohibent  d'avantager  un  enfant  plus  que 
l'autre  ,  elles  ajoutent  suffi-ton  venant  à  lafucce[fion.  Difons  donc 
qu'en  général  toutes  donations  en  directe  ne  doivent  rien  ;  idem 
ejîo  ,  des  legs  en  directe. 

§Cf=*  Mais  fi  la  donation  eft  faîte  par  un  père  à  fon  fils  natu- 
rel, le  droit  eft  dû  ,  parce  qu'on  n'y  peut  foupçonner  un  avan- 
cement d'hoirie,  ce  fils  naturel  ne  pouvant  fuccéder  à  fon  père  : 
c'eft  aufli  l'avis  de  ?vî.  le  Preftre,  cent,  i  ,  ch.  36.  ] 

V.  Il  en  eft  autrement  des  donations  en  collatérale  ,  ou  à 
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étrangers:  (bit  qu'elles  foient  faites  fuccejfuro ,  foit  quelles  foîenc 
faites  à  un  degré  plus  éloigné,  elles  doivent  relief,  &  cela  par 
le  principe  ci~deffus ,  que  les  donataires  en  prenant  ab  imeftaty 
ou  par  teftament,  en  auroient  dû. 

Nous  ne  parlons  point  des  donations  a  caufe  de  mort,  elles 
font  abrogées  par  l'article  3  de  l'Ordonnance  de  173  1  ,  fi  ce 
n'eft  qu'elles  foient  par  contrat  de  mariage.  Elles  fe  règlent  par 
le  même  principe. 

VI.  Li vonniere  ,  Traité  dés  Fiefs ,  liv.  4 ,  chap.  2 ,  demande  à 
quel  Seigneur  ou  fermier  le  relief  fera  dû  pour  ces  donations, 
6c  il  dit  que  le  rachat  n'eft  dû  que  lors  du  décès  du  donateur, 
&  dès-là  au  fermier  ou  Seigneur  de  ce  temps. 

Je  diftingue  avec  Dumoulin  5  ou  il  y  a  tradition  actuelle  de 
fonds  yjîve  reali ter  >  Jîve per ficlionem  jiuis  ,  ou  il  n'y  en  a  point  j 
1°.  caju  eft  dû  relief  ,  parce  qu'il  y  a  réellement  tranflation  de 
propriété,^  manuiiimanum,  &  quand  il  y  auroit  rétention  d'ufu- 
fruit,  cela  n'y  fait  rien  :  nous  le  toucherons  plus  amplement  , 
&  dans  ce  cas  eft  dû  au  Seigneur  ou  Fermier  lors  de  la  donation. 
2°.  cafu  ,  ce  n'eft  qu'une  efpece  de  legs  affuré.,  le  relief  n'eft  dû 
qu'au  décès  du  donateur ,  &  par  conféquent  au  Seigneur  ou  fer- 
mier de  ce  temps. 

VU.  La  donation  à  étranger  doit  inconteftablement  relief,  fi 
elle  n'eft  faite  moyennant  un  prix  réductible  en  deniers  ,  ou  fer- 
vices  appréciables  en  deniers  ,  auquel  cas  feroit  dû  quint. 

VIII.  Nous  venons  de  dire  que  toute  donation  de  père  à 
fils  ne  doit  rien  >  Quid  de  la  donation  d'un  fief,  pour  l'ingref- 
fion  d'une  fille  en  Religion  ?  La  Déclaration  du  28  Avril  i  693 
les  permet. 

Le  Maître  ,  fur  Paris ,  dit  que  quoique  ce  foit  pour  la  dot  de 
la  fille  ,  néanmoins  ,  comme  c'eft  le  Alonaftere  qui  reçoit  ,  il 
eft  dû  relief,  indemnité  &  amortiffement. 

Brodeau  ,  fur  Paris ,  article  z6  ;  Livonniere  ,  des  Fiefs  ,  liv. 
3  ,  chap.  5* ,  fect.  2  ,  font  d'avis  qu'il  n'eft  rien  dû. 

La  Peyrere  ,  lettre  V ,  n.  22  ,  rapporte  un  Arrêt  du  7  Septem- 
tembre  1  66j  ,  qui  jage  qu'il  n'etoit  point  dû  des  droits  de  vente, 
en  ce  pays  j  le  relief  n'y  eft  point  connu. 

Je  tiens  le  fentiment  de  Brodeau  &  de  Livonniere  ;  fi  le  Mo- 
naftere  devient  propriétaire,  prend  amortiffement,  &  paye  in- 
demnité ,  ces  deux:  droits  n'ont  aucun  trait  aux  droits  prefens  de 

telief. 
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relief.  L'amortiffement  &  l'indemnité  ne  le  payent  qu'à  caufe 
des  droits  futurs. 

Mais,  pour  le  droit  actuel,  on  ne  peut  effacer  la  caufe  de  la 
donation i  elle  tient  lieu  de  dot  de  l'enfant  s  elle  eft  fa  portion  lé- 
gitimaire  ;  c'eft  moins  au  Monaftere  qui  poffede  pour  la  fille , 
qu'à  la  fille,  qu  il  eft  donné  5  le  Monaftere  donnera  homme  vivant 
ôc  mourant  pour  les  droits  à  venir  ;  mais,pour  le  droit  préfent,  la 
caufe  de  la  donation  réfifte  abfolument  au  droit  de  relief.  Ilfuffit 
que  la  caufe  ôc  l'objet  de  donation  foient  la  dot  de  l'enfant  pour 
l'en  affranchir;  ôc  réellement,  ôc  dans  l'inrention  du  donateur  , 
c'eft  à  l'enfant  qu'il  donne ,  c'eft  l'enfant  qu'il  dote  t  ôc  non  pas 
le  Monaftere. 

IX.  Nous  avons  dit  ci-deffus  que  la  donation  de  père  à  fils  } 
ou  autre  defeendant  ,  ne  doit  rien  ;  Qidd  des  donations  du 
père  au  fils  ou  autre  afeendant  f  on  ne  peut  y  trouver  l'avance-, 
ment  d'hoirie  ,  puifque  la  fuccefiion  du  fils  n'eft  dévolue  au  père 
que  turbato  mortalitatis  ordine  ,•  ôc  par  conféquent  la  caufe  d'ex- 
ception du  relief  eft  effacée. 

Les  Commentateurs  de  Paris  font  divifés  fur  cette  queftion  J 
&  ce  qu'il  y  a  de  fingulier  ,  tous  invoquent  Dumoulin. 

Ce  qui  eft  de  vrai ,  en  lifant  les  nombres  6  &  7  du  §.  1 7  ho die 
z6  ,  il  femble  qu'on  ne  peut  rien  tirer  de  pofitif  de  ce  que  Du- 
moulin a  dit  à  ce  fujet. 

Ricard  le  cite  fur  l'article  17  hodiè  z69num,  7.  Effectivement 
Dumoulin  dit  en  cet  endroit ,  que  fi  dans  la  donation  de  fils  à 
père  il  n'y  a  claufe  d'avancement  d'hoirie  ,  c'eft  une  donation 
ordinaire  fujette  au  relief.  Ce  fentiment  fait  trembler,  il  fau- 
droit  qu'un  fils  prévît  par-là  que  fa  fuccefiion  iroit  indubitable- 
ment à  fon  père. 

AufTi  le  même  Dumoulin ,  ibid.  num,  6  ,  eft  étonné  de  cette 
queftion  qu'il  forme,  parce  que,  dit-il ,  on  ne  trouve  pas  qu'un 
fils  donne  à  fon  père.  Et  après  cela  il  dit ,  »  fi  tamen  contingat, 
»  dicendum  xquè  difpofitionem  hujus  paragraphi  locnm  habe- 
«  re.  Ratio  ,  quia  venit  ad  interpretationem  paragraphi  fecun- 
a>  di  (  hodiè  j  )  ôc  fie  habet  locum  in  omnibus  cafibus  in  quibus 
»  §.  2  habet  locum. 

D'où  il  eft  clair  que  comme ,  félon  le  §.  2  ,  la  fuccefliori  di- 
recte, defeendante  ou  afeendante,  ne  devoit  relief,  de  même  les 
donations  en  directe ,  afeendante  ou  defeendante  ;  après  cela 
comment  adopter  le  même  Dumoulin  3  fur  ce  qu'il  dit  que  fi  la 
Tome  II,  X 
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donation  de  fils  à  père  ne  porte  la  claufe  d'avancement  d'hoi- 
rie ,  il  fera  dû  relief? 

X.  Pour  moi  ,  je  tiens  l'opinion  de  Dumoulin  ,  n.  6,  En  effet, 
l'on  exempte  du  relief  les  dons  ou  legs  faits  aux  defcendans  , 
a  arce  qu'ils  font  préfumés  faits  en  avancement  d'hoirie  ,  ce  n'ell 
que  par  le  principe  ci  defTus  ,  parce  que  le  fils  fuccédant  ab 
intejlat  à  fon  père  nauroit  rien  dû.  Or  il  eft  certain  que  le  père 
fuccédant  à  fon  fils  ne  devroit  rien  ;  &  quoique  dans  la  dona- 
tion du  fils  au  père  on  ne  puifTe  y  foupçonner  l'avancement 
d'hoirie  ,  il  eft  pourtant  vrai  qu'elle  eft  inpotentiâ,  &  que/*> 
piùs  reducitur  ad  aclum.  Et  dès  que  le  peie  fuccédant  à  fon  fils 
ne  doit  rien  ,  la  donation  qui,  en  directe,  eft  toujours  favora- 
ble ,  comme  imitant  la  fucceiîion-,  ne  doit  rien  ,  foit  du  père 
au  fils;foitdufilsau  père, &  cela  par  le  principe  Toujours  vrai, que 
pour  décider  s'il  eft  dû  relief  en  donation,  il  faut  regarder  la  qua- 
lité du  donataire  ,  &  voir  s'il  auroit  dû  relief  en  fuccédant  ab 
intejlat:  l'art.  33  de  la  Coutume  de  Troyes  décide  qu'il  n'efl 
rien  dû  ;  je  retoucherai  cela  fur  Paris. 

C'eft  même  ainfi  que  le  décide  Dumoulin  au  nombre  7  in- 
voqué par  Ricard;  Dumoulin,  après  avoir,  n.  7,  étendu  la  dif- 
pofition  du  §.  17,  hodiè  1 6  ,  aux  donations  de  fils  à  père  ,  par  la 
raifon  du  §.  1 ,  hodiè  3  ,  dit  en  termes  bien  formels  :  »  Quoniam 
»  lex  relativa  ,  œquiparativa ,  &  comparativa  ,  extenditur  ad 
»  omnem  cafum  in  quo  habet  locum  lex  relata  ,  œquiparata, 
*»  Se  comparata  :  igitur  quemadmodum  ifte  §.  2  habet  locum 
»  in  omni  fucceftione  lineae  diredx  ,  ut  non  debeatur  relevium 
»  nec  ab  afeendentibus  ,  ita  ,  &  hic  §.  aequiparans  fuceeflioni 
»*  donationem  anticipandae  ejufdem  fuccefîionis  causa  factam  , 
»  débet  aequè  habere  locum  in  donatione  faclâ  à  filio  patri.  »  11 
eft  vrai  qu'il  ajoute  ,  [i  de  facto  continuât,  eam  t  aliter  fie  ri ,  ce  qui 
veut  dire,  causa  atiticipandœ  fuccejfionis.  Cette  reftri&ion  eft  un 
trait  échappe  à  la  plume  de  ce  grand  homme,  puifqu'il  eft  vrai 
de  dire  que  le  père  peut  fuccéder  au  fils  ,  &  que  fuccédant  il  ne 
doit  rien  ;  d'où  il  faut  conclure  ,  ex  lege  relativâ  , ,.  qusparativâ  , 
&  comparativa ,  qu'il  ne  doit  rien  de  la  donation  ,  parce  qu  il 
n'auroit  rien  dû  en  fuccédant.  Et  je  tiens  fermement  ce  parti. 
XL  La  donation  faite  au  bâtard  ,  même  légitimé  par  Lettres, 
avec  claufe  de  pouvoir  iuccéder  ,  doit  relief,  parce  que  dans  le 
vrai  ce  bâtard  eil  étranger  ,  qu'il  n'a  gentem  neque  familiam  ,  & 
que  cette  claufe  ne  peut  jamais  imiter  la  fucceiîion  naturelle  6c 
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légitime  ,  qui  feule  eft  affranchie  des  droits. 

XII.  La  donation  peut  être  faite  avec  rétention  d'ufufruit  ; 
nous  agiterons  ce  point,  chap.  $  ,  fc&.  1,  ci-après  n.  15. 

Section    V. 

De  la  renonciation  de  l'enfant. 

Nous  ne  nous  amuferons  pas  à  la  diftin&ion  de  fçavoir  fi  la 
renonciation  eft  faite  pure  &  /implicite/- ,  velaliquo  dato  ,  que  le 
malfonnant  ôc  Fambiguité  de  l'article  6  de  Paris  a  occafionné  , 
6c  qui  a  embarraffé  tous  les  Commentateurs  5  je  tiens  que,  de 
quelque  efpece  que  foit  la  renonciation  de  l'enfant,  il  n'eft  dû. 
aucuns  droits.  Vide  ce  que  je  dis  infrà  fur  Paris ,  où  je  traite  la 
queftion  ex  profejjo. 

Section      VI. 

De  lafuccefflon  abandonnée, ou  de  la  création  du  Curateur  à  la  fuccejjion 

vacante  ,     &  du  déguerpi ffement. 

La  fuccefîion  abandonnée  par  les  héritiers,  à  laquelle  ils  ont 
renoncé  ,  fait  la  matière  de  cette  Seclion  >  car  pour  celle  laiiTée 
pro  dcreliclo  ,  elle  tombe  en  déshérence  ,  &  par  conféquent  au 
Haut-Jufticier  ,  qui  étant  un  héritier  irrégulier  doit  incontefta- 
blement  relief,  s'il  n'eft  en  même  temps  le  féodal  du  fief  tombé 
en  déshérence. 

I.  Le  curateur  créé  à  la  fuccefllon  vacante  doit  il  droit  de 
relief  pour  fa  création?  Cette  queftion  a  partagé  les  Auteurs, 
6c  vient  d'être  décidée  pour  l'affirmative. 

Allons  d'abord  aux  Auteurs  ,  nous  viendrons  enfuice  à  l'Ar- 
rêt ,  ôc  pour  dire  ce  que  nous  penfons  ,  nous  établirons  les 
principes. 

II.  Chopin  ,  fur  Anjou ,  liv.  2 ,  titre  des  Rachats ,  n.  dernier , 
après  avoir  établi  que  l'hérédité  vacante  tient  la  perfonne  du  dé- 
funt ,  dit ,  que  fi  les  exempts  du  rachat  renoncent  ,  il  eft  dû  foi 
6c  rachat  par  le  curateur  créé. 

Bacquet ,  des  Droits  de  Juftice  ,  chap.  14 ,  n.  20  Ôc  fuivans  , 
après  bien  des  raifonnemens ,  finit  par  dire  que  le  plus  sûr  eft; 
que  le  curateur  fafTe  la  foi  ?  &  paye  le  relief. 

X  ij 
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Auzanet,  fur  l'article  34  de  Paris,  tient  qu'il  eit  dû  relief, 
ôc  en  fait  un  arrêté.  M.  le  Camus  en  fes  Obfervations  compilées 
par  Ferrieres ,  fur  le  même  article,  eft  de  l'avis  d'Auzanet. 

Au  contraire  , 

Loyfeau ,  liv,  6  du  DéguerpiiTement ,  chap.  5*  ,  n.  16",  tient 
qu'il  n'eft  pas  dû  de  relief. 

Tumoulin  ,  fur  l'article  62,/wdiè  8  b  ,  gl.  i;  n.  pp  ,  tient  de 
même  ,  &  rapporte  un  Arrêt  de  1544. 

Br  îdeau ,  fur  l'article  34  ;  R  icard ,  Dupleflis  &  le  Maître  ,  fur 
Paris  5  Livonniere ,  Traité  des  Fiefs,  liv.  4 ,  chap.  1 ,  fe£t.  4 ,  font 
de  même  avis. 

Lalande  ,  fur  l'article  4  d'Orléans,  circàfinem^  tient  le  même 
parri ,  ôc  rapporte  un  Arrêt  du  24  Juillet  1 5oo  ,  en  la  Coutume 
de  Chartres ,  qui  eit  muette  fur  cela  ,  qui  a  jugé  qu'il  n'étoit 
rien  dû. 

Tels  font  les  avis  différens  de  ces  Auteurs. 

III.  Voici  l'Arrêt  nouveau.  J'étois  à  l'Audience-lorfque  la 
caufe  fut  plaidée  Ôc  appointée  au  Confeil  ,  ôc  j'ai  eu  &  lu  les 
Mémoires  imprimés  de  part  ôc  d'autre.  C'étoit  dans  la  Coutume 
de  Meaux ,  qui  n'a  fur  ce  point  aucune  décifion  particulière. 
,  La  caufe  étoit  au  rôle  des  Vendredis ,  &  fut  achevée  le  premier 
Avril  1735". 

Les  Parties  étoient  Meflire  Louis  de  la  Rochefoucaut  y  Mar- 
quis de  Roye  ,  Seigneur  de  la  Ferté-au-Col  ôc  Chauvigny ,  Inti- 
mé ;  ôc  Mefîire  René-Jean-Baptifte  Marquis  de  la  Vieuville  , 
principal  créancier  de  Charles  II.  Duc  delà  Vieuviilefon  ayeul, 
autorifé  de  faire  payer  les  Fermiers  ,  Appellans  de  la  faifie  féo- 
dale de  la  terre  de  Pavan  ,  ôc  de  la  Sentence  du  Bailli  de  la  Fer- 
té-au-Col du  1  y  Janvier  1734  5  °lu^  avoir  déclaré  la  perte  des 
fruits  encourue  y  le  Syndic  des  créanciers  ôc  le  curateur  à  la  fuc- 
cefïion  vacante  de  Louis  de  la  Vieuville  aufli  Appellans.  Voici 
le  fait. 

Charles  IL  Duc  de  la  Vieuville ,  propriétaire  de  la  terre  de 
Pavan  ,  Coutume  de  Meaux  ,  eft  décédé  le  2  Février  169p. 
Cette  terre  a  paffé  à  René-François  Marquis  de  la  Vieuville  fon 
fils  &  fon  héritier  bénéficiaire  ,  décédé  au  mois  de  Juin  1 72p. 
Louis  Marquis  de  la  Vieuville  ,  fils  de  René,  ôc  fon  héritier 
bénéficiaire  ,  eut  cette  terre  ,  ôc  décéda  le  18  Juillet  1732  : 
curateur  créé  à  la  fuccciïion  vacante  de  Louis  ,  fes  frères  ôc 
fœurs  ayant  renoncé. 
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Le  23  Octobre  1732  ,  le  Marquis  de  Roye  obtint  commif- 
fion  de  fon  Juge  ,  &  en  vertu  de  cette  commifiion  fit  faiiir 
Lodalement  la  terre  de  Pavan. 

Ce  fut  alors  qu'il  y  eut  aufïi  curateur  créé  à  la  fucceflTion  va- 
cante de  Louis  &  de  Charles  IL 

Le  7  Juillet  17335  le  curateur  fe  préfenta  pour  faire  la  foi, 
&  fe  donner  pour  homme  vivant  &  mourant:  le  Procureur  Fif- 
cal  de  la  Ferté-au-col  répondit  qu'il  y  avoit  des  frères  &  fceurs, 
&  que  s'ils avoient  renoncé,  Pa£te  de  foi devoit  être  accompa- 
gné d'offre  de  relief,  &  que  jufqu'àce  la  faille  féodale  tiendrcit; 
le  Bailli  donna  acte  des  dires  ôc  réquifitions  ,  ôtrefufa  la  main- 
levée. 

Le  27  Août  1733?  le  Marquis  de  Roye  fit  afîlgner  le  cura- 
teur &  le  fermier  de  Pavan,  pour  payer  les  droits. 

Le  13  Janvier  1734,  Sentence  par  laquelle,  faute  d'offre  6c  de 
paiement  des  droits  féodaux  ,  on  déclare  la  perte  des  fruits  encourue, 
le  CommilTaire  condamné  à  rendre  eompre  ,  le  fermier  à  vui- 
der  fes  mains.  Appel. 

La  caufe  plaidée  de  part  &  d'autre  par  Me.  Pons  ,  Avocat  du 
Marquis  de  la  Vieuvilleôc  du  curateur,,  &  Me.  Cadet ,  Avocat 
du  Marquis  de  Roye  ;  M.  Chauvelin  Avocat  Général  ,  aujour- 
d'hui Préfident  à  Mortier  ,  conclut  à  infirmer  la  Sentence  &  à 
faire  main-levée  delà  faifie  féodale,  attendu  qu'il  n'y  avoit  point 
lieu  au  relief.  L'affaire  fut  appointée  au  Confeil. 

Me.  Julien  de  Prunay,  confrère  univerfellement  regretté,  par 
la  bonté  &  ia  droiture  de  fon  cœur  ,  ôc  par  fes  lumières  &  la  fo- 
lidité  de  fon  Jugement,  écrivit  pour  le  Marquis  de  Roye,  Me. 
Pons  pour  fes  Parties.  Voici  les  moyens  extraits  fur  les  Mémoi- 
res refpettifs. 

Moyens  du  Marquis  de  Roye ,  Seigneur ,  Intimé. 

Par  le  décès  de  Louis  Marquis  de  la  Vieuville  ,  il  y  a  eu-  ou- 
verture au  fief  qui  a  été  faifi  le  30  Octobre  1732  ,1e  curateur  à 
la  fucceflion  vacante  nes'eftpréfentéquele7  Juillet  173  3  ;  donc 
perte  de  fruits  jufqu'à  ce  temps.  La  préfentation  de  foi  n'a  pu 
faire  cefTer  la  faifie.  On  eft  d'accord  furies  principes,Pouverture 
en  directe  ne  donne  point  de  droits.  Cela  eu  différent  en  col- 
latérale \  l'article  1 3  8  de   Meaux,  conforme  au  33   de  Paris, 
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dit  ;  Toutefois  &  quames  qii  dy  a  mutation  de  fief  hors  ligne  directe} 
ilefidu  rachat \\  les  Parties  font  dans  ce  cas.  Louis  eft  décédé 
fans  enfans  ;  fa  fucceflion  a  été  dévolue  à  fes  collatéraux  ,  donc 
il  y  a  ouverture  aux  droits.  Il  ne  fuffit  pas  de  faire  la  foi,  il 
faut  payer  les  droits.  Le  moyen  du  Marquis  de  la  Vieuville  eft, 
qu'il  y  a  eu  un  curateur  créé  à  la  fucceflion  vacante  qui  ne  don- 
ne point  ouverture  aux  droits  ,  ôc  qui  repréfente  la  perfonne  du 
défunt  ;  cet  argument  roule  fur  une  fubtilité  :  tous  les  Auteurs 
font  d'accord  que  quand  l'ancien  vaflal  cefle  de  l'être,  il  y  a 
ouverture  au  fief;  le  cas  le  plus  naturel  eft  le  décès  de  l'an- 
cien vaflal.  Lorfqu'ii  y  a  ouverture  au  fief,  il  ne  peut  être  cou-; 
vert  que  par  la  foi.  La  conféquence  eft  qu'il  n'y  a  point  d'ou- 
verure  fuivie  de  foi  fans  mutation ,  elle  commence  par  l'ou- 
verture du  fief,  elle  fe  perfectionne  par  la  foi,  qui  procure 
un  nouveau  variai  au  Seigneur.  Dans  le  fait ,  Louis  eft  mort,1 
voilà  l'ouverture  ;  le  curateur  a  fait  la  foi ,  voilà  la  mutation  ; 
qu'il  y  ait  un  curateur  à  la  fucceflion  vacante  ,  cela  ne  change 
rien  ,  la  création  de  curateur  ne  fait  point  une  nouvelle  muta- 
tion -,  mais  elle  n'efface  point  celle  arrivée  parle  décès  de  l'ancien  vaf* 
fal,  Louis  eft  décédé,  fes  héritiers  ont  étéfaifis  par  la  loi  ,  leur 
renonciation  n'a  pas  opéré  une  féconde  mutation  5  mais  le  cura- 
teur créé  ne  repréfente  la  perfonne  du  défunt  que  comme  hé- 
ritier :  c'eft  la  renonciation  de  l'héritier  qui  opère  cette  créa- 
tion de  curateur,  contre  lequel  on  fait  déclarer  fes  titres  exé- 
cutoires, comme  contre  le  défunt.  Si  le  curateur  répréfentoit 
la  perfonne  du  défunt ,  ôc  que  ce  curateur  paflat  pour  la  per- 
fonne lui-même  ,  il  n'y  auroit  point  d'ouverture.  On  n'a  pas 
ofé  l'avancer  ,  on  fait  créer  homme  vivant  ôc  mourant  pour 
faire  la  foi  pour  ce  curateur  :  pourquoi  cela  ?  S'il  n'y  a  pas 
d'ouverture,  le  fief  eft  fur  la  tête  de  cet  homme  vivant  & 
mourant,  parce  que  Louis  a  ceîTé  d'être  vaflal  \  ce  curateur 
n'eft  qu'au  moyen  de  la  renonciation  des  héritiers  de  Louis; 
ces  héritiers  étoient  collatéraux  ;  donc  il  y  a  eu  ouverture 
&  mutation  en  collatérale  ,  donc  ouverture  au  relief.  L'Arrêt 
de  15:44  dit-  que  l'on  condamna  le  curateur  aux  frais  jufqu'au 
jour  de  la  conllgnation:  donc  il  devoit  droits  ;  donc  la  Sentence 
a  bien  jugé. 
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Moyens  du  Marquis  de  la  Vieuville  ;  Créanciers  & 

Curateur. 


Le  relief  eft  accordé'  pour  relever  le  fief  tombé  en  caducité 
par  la  réverlion  ,  d'où  la  difpofitionde  plufieurs  Coutumes  pour 
la  iuccclïïon  collatérale.   L'article  138  de  Mcaux  eft  précis; 
point  de  droits  en  directe ,  parce   qu'à  proprement    parler  il 
n'y   a  point  de  mutation.  Dumoulin    diftingue  l'ouverture  de 
la  mutation.  Le  droit  n'eft  dû  que  pour  la  mutation  ,  quoties 
ftudum  mutât  manum  ,  &  non  prias ,  debetur  rzievium*    L'ouvertu- 
re fe  fait  par  la  ieule  ceflat'on  du  vafïal,  la  mutation  quand  le  fief 
commence  d'appartenirà  un  autre.  C'en1  une  ilhiïlon  de  regarder 
le  curateur  comme  vafïal  :  il  n'eft  établi  que  pour  i'adminiftra- 
tion ,  le  fief  ne  lui  paffe  point ,  il  ne  pofTecle  point.  A  l'ou- 
verture du  fief,  le  Seigneur  a  droit  de  faifir ,  les  créanciers 
font  créer  un  curateur  pour  empêcher  la  perte  des  fruits  :  on  le 
donne  pour  homme  vivant  &  mourant  ,  pour  empêcher  la  fuf- 
penfion  trop  longue  des  droits  du  Seigneur,  par  les  embarras 
&  les  longueurs  de  la  difcuflion,  &  vente  de  biens  vacans;  c'eft  ce 
qu'a  jugé  l'Arrêt  de    15445  cité  par  Dumoulin.  Les  Auteurs 
(ci-deiTus  )  difent  qu'il  n'eft  rien  dû.  Ceux  qui  penfent  le  con- 
traire difent  que  le  curateur  repréfente  l'héritier:  cela  eft  con- 
traire aux  principes. 

Sur  cela  le  5  Juin  1736;  Arrêt  au  rapport  de  M.  Severt  qui 
mit  au  néant ,  &  par  conféquent  jugea  qu'il  étoit  dû  des  droits, 
&  confirma  la  Sentence  qui  avoit  déclaré  la  perte  des  fruits  en- 
courue. 

IV.  Ainfi,  fuivant  cet  Arrêt ,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  cura- 
teur créé  à  une  fucceiïion  vacante,  par  la  renonciation  de  l'hé- 
ritier ,  fi  cet  héritier  eut  dû  relief,  fera  dû;  on  donne  ce  cura- 
teur pour  l'homme  vivant  &:  mourant  :  précaution  inutile  :  fi  , 
comme  curateur  créé  à  la  fucceffion  vacante  ,  eft  dû  pour  fa 
création  ,  incontestablement  fa  mort  fera  ouverture  ,  &  le  nou- 
veau devra  droit  :  inutile  de  le  créer  homme  vivant  &  mou- 
rant ,  s'il  figure  l'héritier.  Sa  mort ,  comme  héritier  collatéral , 
ouvrira  le  droit.  Cela  ne  s'accorde  pas  bien. 

Avant  de  m'ouvrir  fur  cette  queftion,  je  dois  dire  ce  qui  eft 
vrai ,  c'eil  que  lors  de  la  plaidoirie,  ni  dans  les  Mémoires,  on 


i6S  TRAITÉ  DES  FIEFS. 

n'a  point  rapporté  le  fentiment  de  Lalande,  ni  l'Arrêt  qu'il  rap. 
porte,  ni  les  Loix  dont  nous  allons  parler,  ni  le  véritable  fen* 
timent  de  Dumoulin. 

Au  furplus  ,  je  laifie  aux  Le&eurs  la  liberté  du  choix  de  mon 
opinion  ou  de  celle  qui  paroît  autorifée  par  l'Arrêt  ci-defTus. 
Je  vais  dire  ce  que  je  penfai  hors  de  la  plaidoirie  ,  ôc  ce  que  j'ai 
toujours  penfé  depuis  -,  je  vais  aux  principes ,  c'elî  à  quoi  il  faut 
s'attacher. 

V.  Un  premier  principe  établi  ci  deffus  ,  c'eft  que  l'ouvertu* 
rede  fief  ne  donne  pas  toujours  lieu  aux  droits,,  fi  -la  Coutu- 
me ne  le  dit.  Il  faut  diftinguer  l'ouverture  ôc  la  mutation  ; 
mais  pour  que  la  mutation  opère  le  droit,  il  faut  qu'elle  foit 
réelle  y  il  faut  non  feulement  carentia  antiqui^fed adventus  novi  vaf* 
falli ,  fans  quoi  point  de  relief.  Il  faut  que  l'homme  nouveau 
vienne  au  fief ,  qu'il  puifie  être  ,  ou  réputé  variai ,  il  faut  qu'il 
vienne  au  fief  animo  DominL  Le  fief  a  beau  être  ouvert ,  le  re- 
lief n'eft  pas  dû ,  la  perte  des  fruits  court ,  benè  fit  ;  mais  il 
faut  tranjlatio  de  manu  in  manum\  il  faut  un  nouvel  homme 
qui  foit ,  i°.  vaflal  ,  ou  puifie  l'être;  20.  qu'il  foit  de  la  claffe 
de  ceux  qui  doivent  relief. 

Or  inconteltableôcent  en  fuccefilon  il  n'y  a  que  deux  for- 
tes de  perfonnes  qui  puhTent  venir  au  fief,  comme  nouveaux 
vaffaux  ;  l'héritier  ou  le  légataire  direct  ou  collatéral.  Voilà  les 
feuls  qui  puilTent  être  nouveaux  hommes  du  Seigneur  ;  il  n'y  a 
qu'eux  en  la  perfonne  de  qui  il  puifie  y  avoir  mutation  du  vaf- 
fal, parce  qu'eux  feuls  arrivent  au  fief,  animo  DominL  Voilà, 
ce  me  femble  ,  cequi  forme  la  véritable  mutation ,  &  qui  par  con- 
féquent  donne  ouverture  au  relief. 

VI.  His pofitis ,  définiflbns  le  curateur  à  la  fuccefiion  vacante, 
&  ce  qu'il  fait ,  quel  eft  fon  rôle ,  pourquoi  il  eft.  créé:  car  conf- 
tamment  il  y  a  ouverture  5  mais  cette  ouverture  opere-t-elle  une 
mutation  par  la  création  du  curateur? 

On  fçatt  que  les  Romains  n'avoient  rien  de  plus  en  horreur 
que  la  vacance  de  leur  fuccefiion  ;  pour  cela  ils  avoient  des 
efclaves  que  l'on  nommoit  héritiers  ,  que  l'on  appelloitycvW  /uv- 
redhariL  Voilà  le  vrai. 

Il  faut  de  bonne  foi  convenir  que  l'hérédité  eft  vacante , 
ou  parce  qu'il  ne  paroît  point  d'héritiers  ,  ou  parce  que  tous  les 
habiles  à  la  prendre  la  répudient  ;  il  faut  convenir  que  c'efi  la 
même  chofe.  Eiles  font  toutes  deux  vacantes,  ocelles  font  toute, 

deux 
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ceux  fufceptibles  d'un  curateur;  en  un  mot ,  une  hérédité  répu- 
diée eft  certainement  une  hérédité  jacente,  dès  que  c'eft  hérédi- 
té :  car  biens  abandonnés  peuvent  être  à  autres.  Le  poiTefleur  peut 
laiiTcr  fon  bien  pro  dereliclo  ,  il  peut  être  encore  vivant;  nous 
fommes  dar«  ^  r?s  d'nn<*  Ui**X**  -\^~    *?*$    ou  qui  n'attend 

,  —  «-v    *-r*  ^  »*w«*»t»6  quilîa     y""  ' 

j-ius  des  héritiers  pour  la  recueillir  ,•  ce  font  des  termes  quiten* 
dent  au  même  but. 

Quel  eil  donc  le  rôle  de  ce  curateur  créé  à  la  fucceflion  va- 
cante ?  Quelle  eft  fa  fonction  ?  Que  figure- 1  il  ? 

Le  §.  2  ,  initit.  de  hœredibus  infiruendis ,  nous  le  dit  :  Cumfcr- 
ris  hœreditariis  tejlamenti  factio  ejl ,  nonium  enim  adita  h&reditas 
perfonœ  vicem  fufilnet ,  (  non  hœredisfuturi  ,  fed  defuncli.  ) 

Cela  eft  clair  ,  l'hérédité  vacante  repréfente  le  défunt,  non 
pas  V  héritier  futur  ,  id  eft,  qui  doit  ou  de  voit  l'être  ,  non  htere- 
dis,fed  defuncli.  C'eft  ainïi  que  parlent  les  Loix  3  1 ,  ff.  de  hœre- 
dibus  inflit.  11  ,ff.  de  fiiej.  &  mand,  116*,  §.  3  ,ff.  de  légat is ,  i°. 

Qu'eft  -  ce  donc  que  l'hérédité  vacante  ?  C'eft  ce  qui  repré- 
fente  la  perfonne  du  défunt ,  non  de  l'héritier.  Qu  eft-ce  que 
le  curateur  à  la  fucceflion  vacante  ?  La  Loi  première ,  §.  2 ,  ff.  de 
curatore  bonis  dando  ,  nous  l'explique. 

»  Sed  fi  grave  xs  alienum  fit  quod  ex  pœnâcrefcat ,  per  cura- 
»  torem  folvendum  xs  alienum,-  ficuti  cùm  venter  in  pofTefRone 
»  fit ,  aut  pupillus  hxres  tutorem  non  habeat,  decerni  foler. 

»  Sur  quoi  So^eius  dit  ,  Haerede  non  adeunte  ,  curator  dari  fo- 
»  1er,  qui  tam  in  gratiam  débitons,  tam  creditorum,  ôc  euftodu  t9 
•  adminiftret,  diiirahat ,  &  creditoribusiatisfaciat. 

Donc,  fuivant  ces  Loix  ,  c'eft  la  fucceflion  vacante  qui  re- 
préfente  le  défunt  ;  elle  ne  repréfente  jamais  l'héritier  :ôc  com- 
me une  hérédité  ne  peutfe  difeuter ,  s  adminiflrer  elle-même  ,  on 
lui  donne  un  curateur ,  comme  on  le  donne  au  ventre  &  au  pupille 
qui  n'a  point  de.  tuteur. 

Or  û  d'un  côté  l'hérédité  vacante  ne  repréfente  que  le  dé- 
funt,  non  pas  l'héritier,  fi  le  curateur  n'eft  donné  a  l'hérédité 
que  comme  à  un  pupille ,  comme  un  tuteur,  peut  il  jamais  y  avoir 
mutation  en  la  perfonne  du  curateur  aux  biens  vacans ,  6c  mu- 
tation capable  de  produire  des  droits  ? 

Ce  n'eft  pasalTez  que  de  repréfenter  le  défunt ,  il  faut  ,pour 
opérer  mutation  ,  tranflaùo  de  manu  inmanum ,  &  pour  cela  il 
faut  le  repréfenter  comme  héritier ,  il  faut  figurer  l'héritier ,  par- 
ce que  l'héritier  feul  ou  le  légataire,  qui,  en  ce  cas ,  eft  l'héritier 
Tome  IL  Y 
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testamentaire  ,  prend  la  chofe  ,  la  prend  pour  lui ,  &  représenté 
de  fon  chef:  l'hérédité  vacante  ne  repréfente  point  l'héritier,  elle 
nengure  point  l'héritier  du  défunt  :  donc  quand  elle  représente 
laperlonne  du  défunt ,  elle  ne  le  repréfente  point  comme  héritien 
donc  point  de  mutation» 

Le  curateur  ne  peut  jamais  repréfenter  ni  figurer  l'héritier  J 
par  deux  raifons.  La  première,  il  n'eft  pas  mis  pour  repréfenter 
le  défunt  cefîlafucceffion  qui  le  rep réfente.  La  féconde  ,  il  n'eft  mis 
que  comme  un  tuteur  à  cette  hérédité  ,  qui  elle  même  ne  repré- 
fente point  l'héritier.  Or  ,  a-t-on  jamais  oui  parler  de  mutation 
dans  la  perfonae  d'un  tuteur  ou  d'un  curateur  ;  ôc  le  tuteur  ou 
le  curateur  a-t-il  jamais  payé  le  relief  pour  fa  création? 

On  ne  niera  pas  que  le  curateur  eft  totalement  étranger  au 
«défunt.   Cependant  l'article  ip  de  Paris  donne  le  retrait  duc 
propre  adjugé  fur  le  curateur  à  la  fucceffion  vacante.  Pourquoi? 
C'eft  que  l'héritage  n'a  jamais  pafTé  à  ce  curateur  ;  c'eft  qu'on 
le  confidere  comme  s'il  fortoit  des  mains  du  défunt  en  qui  il 
^toit  propre  ,  ôc  Bobé  dit  que  cet  article  doit  avoir  lieu  dans  fa 
Coutume  de  M  eaux.  Si  laCoutume  décide  que  l'héritage  propre  n'a 
J>as  pafTé  à  ce  curateur,  totalement  étranger  au  défunt,  par  fa  feule 
qualité  de  curateur  aux  biens  vacans ,  quand  il  feroit  de  la  ligne> 
parce  qu'il  n'eft  qu'un  réguTeur;  donc  il  n'y  a  pas  de  mutation  en 
3a  perfonne,  donc  il  n'y  a  point  de  relief  pour  la  création  du  cu- 
rateur à  une  fucceffion  vacante. 

Aufïï  ledo£te  Loyfeau ,  loco  fuprà  citato,  dit  du  curateur  au 
iîef  déguerpi,  qu'il  n'y  a  point  de  mutation  en  fa  perfonne* 
|>arce  que  quand  la  Coutume  dit ,  qu'en  toutes  mutations  y  a  ra- 
chat ,  cela  s" entend  des  mutations  entières  &  parfaites  ,  quee  funt  ex 
tetrdque  parte, 

Et  c'eft  ce  qui  avoit  été  difertement  jugé  le  24  Juillet  itfbo, 
car  l'Arrêt  rapporté  par  Lalande  fur  l'article  4  d'Orléans  ,  qui 
ne  fut  allégué  ni  cité  lors  de  la  plaidoirie ,  ni  dans  le  Mémoire  , 
non  plus  quele§.  des  Inftitutes  ci-deffus.  J'étois  à  l'Audience, 
&  j'ai  tous  les  Mémoires. 

Si  l'on  donne  ce  curateur  pour  homme  vivant  &  mourant; 
c'eft  par  pure  confidération  pour  l'intérêt  des  Seigneurs  ,  qui 
par  la  difeuffion  des  biens  d'une  fucceffion  vacante  perdent 
fouvent  l'efpérance  de  voir  adjuger  les  biens. 

Mais  dans  ce  cas  je  tiens  qu'il  n'y  a  de  mutation  que  de  la  per- 
fonne  du  défunt  à  l'acquéreur  fui  le  curateur  ;  c'eft  comme  file 
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défunt  avoit  vendu  lui-même  j  &  fi  on  le  donne  pour  homme 
vivant  &  mourant ,  encore  une  foisc'eft  par  la  feule  confidéra- 
tion  des  longueurs  de  ces  fortes  de difcufïions;  mais  demutation. 
du  défunt  au  curateur,  il  n'y  en  a  certainement  aucune  :  c'eft 
l'avis  que  j'ai  toujours  tenu  ,  ôc  que  je  tiendrai ,  comme  fon- 
dé en  principes.  Je  IaiiTe  à  mes  Lecteurs  le  choix  ou  de  la 
chofe  jugée  ,  ou  de  mon  avis  qui  a  aufli  la  chofe  jugée  pour  lui 
en  1544  ôc  1600, 

Voici  l'Arrêt  intervenu  fur  l'appointement  au  rapport  de  M. 
Severt  le  5*  Juin  1736. 

••Notredite  Cour  faifant  droit  fur  le  tout ,  fans  avoir  égard 
»  aux  interventions  6c  demandes  de  Jean-Baptifte  Bertrand,  Syn- 
••  die  des  créanciers  de  Louis  de  la  Vieuville ,  de  Nicolas  Lai- 
»  nel ,  curateur  créé  à  la  fucceflion  vacante  de  Louis  de  la  Vieu> 
»•  ville  ,  ôc  de  Gabriel  de  Gonzale,  es  noms  ,  ni  aux  Requêtes 
••  &  demandes  de  René- Jean-Baptifte  de  la  Vieuville  ,  ôc  de  Char- 
»  les  Giroux ,  curateur  à  la  fucceflion  vacante  de  Charles  de 
*  la  Vieuville ,  dont  ils  font  déboutés,  a  mis  ôc  met  l'appel- 
lation au  néant ,  les  condamne  en  tous  les  dépens  ,  même  en 
»  ceux  réfervés  ,  dont  ledit  de  Roye  fera  rembourfé  fur  les  re- 
»  venus  de  la  terre. 

Cet  Arrêt  confirme  la  perte  des  fruits  prononcée  par  les 
Sentences. 

VII.  Par  rapport  au  déguerpifîement ,  Loyfeau ,  liv.  6  ,  des 
effets  du  DéguerpirTement ,  chap.  ;  ,  n.  18 ,  tient  qu'il  n'eft  point 
dû  relief  par  le  curateur  créé  au  fief  déguerpi ,  parce  que 
bien  qu'il  y  ait  ouverture  de  fief,  par  le  délaiflement  de  l'an- 
cien vaflal ,  fi  eft-ce  qu'il  n'y  a  encore  aucune  mutation  actuelle  du 
fief,  dont  encore  aucun  n'eft  fait  Seigneur,  &  ce  que  le  cura- 
teur en  fait  la  foi ,  ce  n'eft  pas  qu'il  en  foit  Seigneur  ni  qu'il 
demeure  vafTal ,  mais  feulement  il  eft  vicaire  ôc  fubftitué  ,  en  at- 
tendant que  par  la  vente  il  ait  un  vaffal.  Or ,  quand  la  Coutu- 
me dit  ,  qu'en  toutes  mutations  il  eft  dû  rachat ,  elle  s'entend 
des  mutations  entières  ôc  parfaites ,  quœ  funt  ex  utrâque  parte  , 
comme  parle  Dumoulin  ,  c'eft-à-dire  ,  quand  le  fief  paiTe  actuel- 
lement d'une  main  en  une  autre. 

J'ai  copié  les  termes  de  ce  grand  Auteur.  Je  n'ai  pas  voulu  al- 
térer un  fentiment  fondé  fur  les  meilleurs  principes,  &  qui 
diftingue  fibien  l'ouverture  de  la  mutation  ;  &  pour  notre  quef- 
tion  principale,  je  finirai  parce  que  Dumoulin  dit  fur  le 5-1' 3* 
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gl.  i  ,  n.  ? ,  où  il  diftingue  auflî  l'ouverture  de  la  mutation.  L'ou- 
verture donne  le  droit  de  faifirj  la  mutation  acquiert  le  droit,  s'il 
en  eft  dû  par  la  qualité  de  la  mutation.  »  Si  vaflallus  moriatur 
y>  fine  haerede,  quia  non  funt  propinqui  (vel  répudiant  )  ftatim 
»  à  morte  feudum  eft  apertum  ,  ôc  poft  40  dics ,  Dominu?  pre- 
»  hendere  poteft  ,  ôc  fru&us  fuos  facere,  ex  defe&u  clientis  Ôc 
»  fidei,  &tamen  nondum  mutavit  manum ,  donec  à  fifco  vel 
a»  alio    merum  imperium  habente  tanquam  vacans  acceptetur. 

»  Quod  fi habens merum  imperium  non  accepter,  propter  hy- 
»  pothecas  ,  manet  apertum ,  ôc  Patronus  fine  onere  hypothe- 
»  carum  fruetur  (  donec  ad  inftantiam  creditorum  deputato  cu- 
»  ratore  bonis  vacantibus  compellatur  Patronus  vel  in  fidem 
»  admittere  di&um  curatorem  abfque  ullo  commodo  ,  pro  hâc 
a»  nova  aperturâ  vel  inveftiturâ)  vel  inducias  fidei  praîftandae  con- 
»  cedere  ad  commodum  creditorum,  (  &  futuri  valTalli  )  per  de- 
»  putationem  enim  ,  talis  curatoris  non  définit  feudum  in  fe  efie 
»  apertum  (  nec  etiam  incipk  tranfire  in  aliam  manum ,  ideô 
»  nullum  jus  utile  ,  nullum  relevium  acquiritur  ;  fed  cum 
»  pofieà  adjudicabitui  ôc  tradetur  in  folum  ,  vel  diftrahetur , 
»  incipiet  tranfire  in  novam  manum  ,  ôc  jus  relevii  vel  retrac- 
»tûs,  autqainti  pretii  ,  acquiretur  Patrono  )  idem  pari  for- 
»  miter  dicendum,  fi  vaiïallus  urgentibus  creditoribus  ce* 
»  dat  bonis,  tune  enim  ftatim  feudum  aperitur  ,  fed  nondum  mi  z 
»>  dat  manum;  undè  foliitici  efie  debent  creditores  reipectu  feu- 
»  daliumbonorum  cedendi  bonis  ,  utdeputetur  curator,  qui  in- 
*>veftituram  vel  inducias  fidelitatis  obtineat.  . .. 

Voilà  le  fentiment  des  deux  plus  grands  Feudiftes  ,  je  n'y  ai 
rien  ajouté  ni  retranché,  ôc  je  tiens  ce  parti ,  tous  viribus ,  par 
lesraifons  ôc  les  principes  ci-deffus. 

Section     VIL 

De  la  Subflitution* 

I.  La  fubftitution  eft  une  image  de  la  fucceffion ,  c'eft  une  fuc- 
ceffion  fuivant  l'ordre  établi  par  le  teftateur,&  très-fouvent  le 
teftateurfuit  l'ordre  ordinaire,  efl  fecundl  hœredls  infiitutio ,  di- 
fent  les  Do&eurs  \  il  ne  fait  que  garantir  les  biens  de  l'aliéna- 
tion que  fes  héritiers  en  feroient  3  s'il  dérange  l'ordre  ,  en  col- 
latérale ,  ce  n'eft  que  dans  l'inftitution  ;  pour  inftituer  l'un  plïi- 
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tôt  que  l'autre.  Eft-il  dû  relief  dans  le  cas  de  la  fubftitution  ? 

Cette  queftion  aembarralTéles  meilleurs  Auteurs,  &  la  plu- 
part ont  encore  voulu  mettre  Dumoulin  ,  chacun  dans  leur 
parti. 

Livonieres,  Traité  des  Fiefs ,  liv.  4  ,  chap.  2  ,  feftion  y,  trai- 
te cette  queftion  ex  profejfo  ,  &  il  décide  que  toutes  les  fois  que 
l'appelle  à  la  fubftitution  rencontre  en  directe ,  ou  le  teftateur, 
ou  le  dernier  poflefîeur  ,  il  n'y  a  point  de  droit,  fans  confidérer 
le  dernier  état  qui  forme  la  mutation. 

Il  cite  pour  fon  avis  M.  Charles  Dumoulin  ,  §.22,  kodiè  3  3, 
gl.  1 ,  n.  87  ,  88  ;  Henrys  ,  tome  1  , liv.  3  ,  chap.  3  ,  queft.  24 
&  25  ,  qui  rapporte  un  Arrêt  du  premier  Septembre  1740.  Ri- 
card, des  fubftitutions  ,  Traité  3  ,  part.  1  ,  n.  104  &  fuivans  : 
il  cite  un  Arrêt  du  2<?  Mars  1680,  entre  M.  le  Prince  de  Cou- 
dé Ôc  les  Sieurs  Seguier  de  Saint  BrifTon  qu'il  a  ,  dit-il,  enren- 
du  prononcer  ;  il  rejette  l'avis  de  Ferrieres  dans  fon  Traité  de$ 
Fiefs  in  40.  éd.  1680  ,  page  33?  ,  comme  un  avis  folitaire. 

IL  Nonobftant  ces  autorités  ,  je  n'ai  jamais  déféré  à  ce  fenti- 
ment. 

La  fubftitution  eft  un  ordre  de  fuccéder  que  les  Loix  per- 
mettent aux  teftateurs  de  faire  ;  mais  elle  eft  toujours  une  image 
de  la  fucceflion  :  &  comme,  en  matière  de  droits  feigneuriaux, 
&  en  fucceflion  ,  on  ne  regarde  que  le  dernier  poffejjeur  du  fief 
&  celui  qui  y  arrive ,  j'ai  toujours  tenu  ,  nonobftant  cette  règle  > 
fubflitutus  capit  à  gravante  ,  non  à  gravato  ,  qu'il  falloir  regarder 
des  mains  de  qui  le  fief  fortoit.  En  forte  que  fi  dans  l'ordre  de 
la  fubftitution  ,  l'appelle  prenoit  des  mains  d'un  collatéral  ,  il  y 
avoit  relief;  de  même  que  s'il  prenoit  des  mains  d'un  afeendant, 
il  n'étoit  rien  dû.  Tel  eft  auïîi  le  dernier  état  de  la  Jurifpru- 
dence  ;  l'Arrêt  que  je  vais  citer  a  été  donné  au  public  ,  &  j'en 
ai  fçu  le  motif  par  M.  l'Avocat  Général  DaguefTeau  ,  aujour- 
d  hui  Confeiller  d'Etat,  qui  eut  la  bonté  de  me  communiquer 
fon  Plaidoyer. 

III.  Mais  avant  de  le  rapporter  ,  voici  les  principes  qui  onc 
toujours  fondé  mon  fentiment ,  &  qui  ont  effacé  de  mon  efprit 
cette  maxime  pofée  trop  vaguement  par  Ricard  &  par  Pocquet 
deLivonniere  ,  qu'il  fuffifoit  que  l'appelle  rencontrât  en  directe» 
ou  le  teftateur,  ou  le  dernier  poflefîeur. 

Ces  principes  font  ceux  que  je  viens  d'annoncer,  que  l'ordre 
établi  par  la  fubftitution  eft  une  image  de  la  fucceflion  ab  inteflat, 
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qu'elle  eft  elle-même  une  fucceffion ,  ôc  par  conféquent  d:>k  fui- 
vre  toutes  les  règles  de  la  fucceffion. 

Je  vais  prouver  que  Dumoulin  ,  bien  entendu  n'a  jamais  penfé 
ce  que  ces  Auteurs  lui  font  dire. 

IV.  Ce  Docleur  ,  fur  l'article  22,  kodiè  33,  gl.  1,  n.  84  ,  dit  , 
»  fi  feudum  deferatur  lege  contra&ûs,  aut  fubftitutionis ,  ordine 
»  fuccefïivo  ,  aut  ifta  fubftitutio  difponitur  ab  ipfomet  Patrono  , 
y>  vel  concedente  in  feudum,  ôc  hic  eft  primus  cafus  ;  aut  caufa- 
»  tur  à  vaffailo  >  ôc  tune  ,  aut  in  filios  proprios  vel  defeenden- 
»  tes  vafTalli  ,  &  hic  eft  fecundus  cafus  5  aut  in  extraneos  (a)  8c 
9  hic  eft  tertius  cafus. 

Le  premier  cas  qui  regarde  la  loi  de  l'inféodation  n'eft  pas 
de  notre  matière.  Venons  aux  fécond  &  troifieme  cas. 

Nomb.  87.  »  Secundo  verô  cafu  ,  ôc  tertio ,  quando  gradua- 
is lis  fubftitutio  provenit  ex  faâo  vafTalli ,  dicendum  quod  û 
»  vafTalius  dédit  filio  vel  filiae  fuse  6c  defeendentibus  tune  non 
»  eft  locus  relevio ,  quandiù  à  defeendente  in  defeendentem  , 

*  fed  benè ,  fi  accidat  feudum  in  totum  vel  in  partem  devolvi 
»  (  lateraliter  )  de  fratre  fine  liberis  moriente,  in  fratrem  vel 
+  fororem  fuperftitem. 

Cela  eft  bien  clair  ;  dans  le  cas  d'une  fubftitution  faite  à  un 
enfant ,  n'efl  rien  dû  ;  idem  fi  cet  enfant  laijfe  un  enfant ,  ou  petit' 
fils  j  qui  prenne  :  fi  l'enfant  meurt  fans  enfans ,  laifTantun  frère 
eu  une  fœur  ,  eft  du  relief.  Cependant  ce  frère  qui  prend  ren- 
contre en  dire&e  l'auteur  de  la  fubftitution  ;  mais  il  prend  des 
mains  de  fon  frère  dernier  poffefTeur  qui  eft  fon  collatéral ,  il 
lui  fuccede ,  il  doit  .  .  * 

»  Si  verb  dtderit  extraneo  ,  (  b  )  putà  fratri  fuo ,  ôc  defeen- 

*  dentibus  ex  eo ,  non  eft  dubium  quin  debeatur  unum  relevium, 

*  ex  perfonâ  fratris  primi  donatarii ,  Ôc  iimiliter  alia  relevia,  ex 
»  mutationibus  contingentibus  inter  defeendentes  ,  (  fed  inter 

*  fe  ,  ôc  à  latere ,  ut  modo  di&um  eft.  ) 

Voilà  le  cas  d'une  fubftitution  où  un  frère  eft  inftitué  ,  ôc  après 
lui  fes  enfans  j  fi  un  de  fes  enfans  meurt  fans  enfans ,  ôc  que  le 


(a)  N<i*«.  Que  Dumoulin  par  ce  terme  extraneos  ,  entend  également  es  étrangers 
aux  teftateurs  7  comme  leurs  collatéraux  ;  cela  fe  prouve  par  les  nombres  fuiyans. 

(  b  )  Exnanerts  ,fr*ter^  par  oppoûtioji  au  deCc.end;uu ,  $ui  eu  «enfc  une  taèmt  ptK- 
ionne  arec  le  UifalSUh 
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Trere  de  ce  dernier  prenne  ,  eft  dû  relief,  intcr  dcfcendentes  ,  jsd 
imcrfe  ,  &  à  latere  ;  ut  modo  dïclum  eft. 

Il  demande  enfuite,  fi  les  enfansd'un  donatahre  collatéral  fe 
fuccedent  en  droite  ligne,  fera-t-il  dû  un  relief,  comme  cuanc 
autant  de  donations  à  ces  enfans  &  petits-enfans  d'un  étranger 
ou  collatéral  au  teftateur  ?  Il  décide  ,  n.  88  ,  que  non,  quia  eft 
una  donatw  fatla  alicui  ,  &  defcendenubus  ah  eodcm. 

V.  Tel  eft  au  vrai  le  fentiment  de  Dumoulin,  que  Livonniere 
&  autres  citent  chacun  pour  fon  parti. 

Le  même  Dumoulin  dans  le  premier  cas,  où  le  contrat  di'n- 
féodation  forme  la  fubftitution.,  pofe  cette  maxime,  n.  Z6  >  » aue 
»  feudum  tranfit  ad  fracrem  (  ultimi  vaffalli  )  vel  ad  alium  (  quàni 
»  defcendentem  ex  eo  )  ôc  omnino  debetur  relevium  ,  aut  tran- 
»  fit  in  filium  ,  vel  ulteriorem  defcendentem  (  ultimi  vaffalii  )  Se 
•  non  debetur  ,  nifi  conceffio  effet  exprèffa  ad  onus  releviî. 

C'eft  toujours  le  dernier  vaffal  que  Dumoulin  conftdere  ,  de 
le  dernier  vaffal  en  pur  idiome  féodal ,  eft  le  dernier  poffeffeuiv 

VI.  De  là  ,  nous  pouvons  dire  que  Ricard  a  donné  dans  Fer- 
reur,quand  il  a  dit,/<?a?  fupra  citato^n,  105,»  que  pour  donner  iietï 
»  au  relief,  en  fidéicommis ,  il  faut  que  la  mutation  (  pour  la; 
>•  poffeffion  auffi  bien  que  pour  la  propriété)  arrive  en  collaté- 
»  raie  ;  &  pourvu  que  le  fubftitué  rencontre  en  directe  la  per- 
»  fonne  du  teftateur ,  ou  de  celui  qui  lui  reftitue  y  cela  fuffit  pour 
»  l'exemption. 

Ricard  >  pace  tarai  viri  dixerim ,  ne  parloit  pas  le  langage  féo- 
dal ,  jura  feudornm  funt  fengularia  ,  dit  M.  Charles  Dumoulin, 
$.  1  ,  gl.  j  ,  n.  79  ,  nec  habem  vint  Ugis^nift  in  materiâfeudali.  Ri- 
card joint  enfemble  la  poffeffion  &  la  propriété.  Or  le  vaffal  5 
refpeàu  du  dominant ,  n'a  que  la  poffejfwn  de  fon  fief,  il  n'er* 
eft  pas  propriétaire ,  le  dominant  le  poffede  ,  il  a  le  domaine  di- 
rect ,  le  vaffal  n'a  que  l'utile  ;  le  vaffal  n'eft  propriétaire  de  fou- 
fief  que  utfeudi  patrïmonialis  ,  mais  fimple  poffeffeur  ,  utfeudi 
Voilà  les  vraies  maximes  féodales.  Ricard  avoit  penfé  plus  jufter 
en  difant  aux  nombres  précédens ,  que  pour  être  exempt  du  re- 
lief,  il  fuffit  que  la  mutation  arrive  en  directe.  Il  ajoute  quant 
«  la  poffejfion  ,  ces  derniers  termes  font  inutiles ,  parce  qu  en  fief' 
il  n'y  a  que  la  poffeffion  du  coté  du  vaffal ,  comme  vaJJaL 

J'ai  donc  pour  moi  &  les  principes  des  fiefs  ,  &  le  véritable 
avis  de  Dumoulin.  J'ai  auffi  la  dernière  Jurifprudence. 

VIL  M,  d'EJftat  avoit  eu  la  Terre  de  Chilly  y  fur  le  dierra'm 
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d'Arpajon  ou  Châtre,  par  donation  de  l'ayeul  maternel  de 
M.  le  Duc  de  la  Meiiieraye  ,  avec  fubftitution  au  profit  de  M.  le 
Duc  de  la  Mei-'eraye  ;  après  la  mort  du  Marquis  d'Effiat,  M.  le 
Duc  de  la  Meiiieraye  vint  à  la  Terre  de  Chilly  ;  le  Receveur 
du  Domaine  du  Roi  lui  demanda  relief ,  comme  fuccédant  à  un 
collatéral.  M.  le  Duc  de  la  Meiiieraye  répondit  qu'il  prenoiten 
vertu  du  teftament ,  qu'il  ne  tenon  pas  la  Terre  de  Chilly  du 
Marquis  d'Eriïat ,  mais  de  fonayeul  marernel,  qu'il  rencontroit 
en  directe  l'auteur  de  la  fubftitution ,  qu'ainfi  il  ne  fuccédoit 
point  au  Marquis  d'Effiat. 

La  Caufe  portée  a  l'Audience  de  la  Chambre  du  Domaine  % 
fur  les  Conclurions  dudo&e  &r  célèbre  M.  le  Febvre,iors  Avo- 
cat du  Roi  ,  homme  aufîi  recommandable  par  la  candeur  &  la 
pureté  de  fes  mœurs  ,  que  par  fes  grands  talens  ôc  l'étendue  de 
fes  lumières  ,  homme  qui ,  de  l'aveu  des  plus  grands  Magiftrats, 
fe  faifoit  fouhaiter  dans  une  place  d  Avocat  Général ,  intervint 
Sentence  ,  qui  condamna  M.  de  la  Meiiieraye  au  payement  du 
relit f.  Appel. 

Le  20  Mai  1727  ,  Arrêt  en  la  Grand'Chambre ,  fur  les  Con- 
clurions de  M.  Dagueffeau  ,  qui  met  l'appellation  au  néant,  avec 
amende  &  dépens.  Cet  Arrêt  a  été  imprimé.  Je  l'ai ,  il  eft  de  Rè- 
glement ,  il  porte  qu'il  fera  lu  ôc  publié  par-tout  ou  befoin  fera. 
Comme  je  n'étois  pas  à  l'Audience  ,  lors  de  la  plaidoirie  de 
M.  Dagueiïeau,  ôc  qu'il  avoit  des  bontés  pour  moi ,  je  pris  la 
liberté,  quelques  jours  après,  de  lui  demander  les  motifs  qui 
avoient  déterminé  ;  il  eut  la  bonté  d'apporter  fon  cahier,  &  voici 
en  bref  fes  Moyens,  qu'il  m'aiTura  fçavoir  de  Meilleurs,  avoir 
été  les  motifs  de  leur  Arrêt. 

»  Le  principe  eft  certain  ;  toutes  les  fois  qu'il  y  a  mutation 
»  en  collatérale,il  eft  dû  relief.  M.  le  Duc  de  la  Meiiieraye,  quoi- 
»  qu'appelle  à  la  fubftitution  ,  prenoit  la  Terre  de  Chilly  des 
«mains  d'un  collatéral,  qui  étoit  le  dernier  pofTefleur ,  auquel 
»  il  n'auroit  pu  fuccéder  fans  payer  relief;  l'on  ne  peut  appli- 
»  quer  cette  maxime  9fubfiituius  capit  à  gravante ,  non  àgravato  , 
»  aux  droits  feigneuriaux  qui  fe  perçoivent  en  toutes  mutations 
»  de  fuccefllon  autre  que  la  directe  ;  fi  ce  n'eft  en  quelques  Cou- 
»  tûmes  qui  y  aifujettiffent  la  directe  ;  6c  l'on  convient  dans  le 
»  cas  renverfé  ,  que  cette  maxime  n'a  pas  lieu ,  quand  l'appelle 
»  à  la  fubftitution  fuccede  en  directe, (  au  dernier  pofïefîeur) 
*  quoique  ce  dernier  foit  collatéral  au  teftateur  -,  fi  dans  ce  cas, 

*>  poux 
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»  pour  affranchir  du  relief,  on  regarde  (  le  dernier  pofleiTeur.) 
»  comme  lui  ayant  fuccédé,  pourquoi  lerefufer  dans  l'autre  , 
»  où  l'appelle  fuccede  à  un  collatéral  ? 

Les  Mo  yens  de  M.  Daguefleau  étoient  les  vrais,  principes 
des  droits  feigneuriaux  ,  &  la  pure  doctrine  de  Dumoulin. 

VIII  Concluons  donc  que  pour  fçavoir  s'il  eft  dû  relief,  lors 
de  l'ouverture  d'une  fubftitution  au  profit  de  quelqu'un ,  il  faut 
toujours  regarder  le  dernier  pojjejjeur  ou  vafïal  ,  idem  eft  ',  fi  ce 
dernier  pouetTeur  eft  afeendant  de  l'appelle,  point  de  droits, Ci 
ce  n'eft  es  Coutumes  de  toute  main ,  ou  en  Anjou  &  Maine  , 
que  lappellé  fût  petit-fils  du  dernier  pofleiTeur  ,  id  eft ,  en  ces 
Coutumes,  héritier  par  moyen:  s'il  eft  collatéral  à  l'appelle, 
relief,  hœc  eft  veritas.  Il  faut  toujours  regarder  fi  l'appelle  auroit 
dû  en  fuccédant  ab  inteftat. 

IX.  On  a  demandé  s'il  étoït  dû  des  droits  dans  le  cas  d'une 
fubftitution  pupillaire  faite  au  profit  de  la  mère.  Ricard ,  des 
Substitutions ,  Traité  3  ,  chap.  1 ,  part.  1  ,  n.  59 ,  édit.  1713  , 
rapporte  un  Arrêt  du  14  Juillet  1654?  furies  conclufions  de 
M.  Talon  ,  qui  l'a  jugé  in  terminis  au  profit  du  Seigneur. 

Henrys  ,  tome  1  ,  édit.  1708  ,  liv.  3  ,  chap.  3  ,  queft.  14,  en 
rapporte  un  autre  du  19  Juillet  161p.  Ricard  le  date  de  itfio, 
cela  pourroit  être  ;  Henrys  dit  que  la  Sentence  étoitde  160.9, 

Bretonnier  fur  Henrys  ibid.  rapporte  un  Arrêt  de  Règlement 
pour  le  Lyonnois  en  ce  cas,  du  23  Mars  l$$9,  qui  adjuge  les 
mi-lots ,  non  les  lots  entiers. 

Pour  entendre  cet  Arrêt ,  il  faut  fçavoir  qu'en  pays  de  Forés 
&  Lyonnois,  excepté  au  Duché  de  Rouannois,  au  pays  de  Beau- 
jolois,  MâconRois  &  Franc-Lyonnois;  il  y  a  deux  fortes  de  lots; 
car  les  droits  feigneuriaux  n'T/  ont  point  d'autre  nom  ,  le  lot  ôc 
le  mi-lot  ;  le  lct  eft  pour  toute  mutation  à  prix  d'argent,  &  équi- 
polent  à  vente  ;  le  mi-lot  eft  pour  toute  mutation  collatérale, 
ou  autre  qui  neft  pas  vente ,  comme  donation  ,  fuccefïion  ;  en  un 
mot ,  mutation  à  titre  gratuit ,  autre  qu'en  direcle  ,  fuivant  les 
Arrêts  des  30  Janvier  1 J74  &  premier  Septembre  1679  ,  rap- 
portés par  Bretonnier  fur  Henrys  ,  tome  i,  liv.  3  ,  ch.  3,queft- 
21  :  c'eft  ce  que  M.  Charles  Dumoulin  ,  §.  55,  hodiè  78  ,  gl  6 , 
n.  2  ,  circà  finemy  établit  ;  pourquoi  il  faut  bien  prendre  garde 
aux  Arrêts  qui,  pour  ce  pays, adjugent  les  droits,  quand  Us  ad* 
jugent  les  lots:  ou  les  mi-lots  :  i°.  cafu,cz\z  marquej/zze  vente  % 
ou  acte  fonnant  vente  j  2^  cofu,  c'eft  une  fimple  mutation  jwj 

Tome  IJ%  % 
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tre  qu'en  directe  ;  il  y  a  même  ,  ainfi  que  je  l'ai  dît  dans  mes 
Obfervations  fur  les  licitations,  des  Jugemens  de  Lyon  confir- 
més ,  qui  condamnoient  au  lot  mi-lot ,  &  qui  pourtant  ne  por- 
toient  que  fur  le  mi-lot ,  la  mutation  n'étant  ni  vente  ,  ni  a£te 
équipollentj  &  ces  deux  termes  joints  enfembîe  ne  difent  que 
le  mi-lot,  lot ,  mi--lot ,  comme  s'ils  difoient  ,  le  lot  réduit  à 
moitié.  Nous  retoucherons  ces  mi-lots  dans  la  quarante-deu- 
xième Diftinction  de  ce  Traité  ,  comme  étant  une  forte  de  re- 
lief des  rotures  ,  &  non  des  fiefs  qui  en  ce  pays  font  d'honneur* 


'CHAPITRE     V. 

Des  autres  mutations  qui  peuvent  donner  ou  ne  par- 
donner lieu  au  relief. 

Section     L 

Du  Don  mutuel  entre  conjoints. 

I.  éT"^  Et  acte  ,  autorîfé  parle  Droit  coutumier ,  eft  fréquent 
%<_^j  entre  conjoints  ,  foit  en  propriété  par  contrat  de  ma- 
riage ,  foit  en  ufufruit  pendant  le  mariage ,  foit  même  en  quel- 
ques Coutumes  en  propriété  pendant  le  mariage. 

On  fçait  qu'en  général  ,  par  contrat  de  mariage  ,  les  futurs 
conjoints  peuvent  fe  donner  tous  leurs  propres  ôc  conquêts  im- 
meubles en  propriété,  fi  le  contrat  ne  reftreint  le  don  des  pro- 
pres ;  que  le  général  des  Coutumes  autorife  le  don  mutuel  par 
ufufruit  entre  conjoints  ,  mais  que  ce  don  ne  touche  que  les 
conquêts.  Enfin,  il  y  a  quelques  Coutumes  ,  comme  Mante  , 
art.  145"  ,  &  autres ,  qui  permettent  entre  conjoints  le  don  des 
immeubles  conquêtsen  propriété,  &  l'ufufruit  d'une  certaine 
quotité  des  propres. 

C'eit  relativement  à  ces  trois  eTpeces  de  dons  mutuels  que 
j'agite  les  queftions  du  relief,  qui  eft  le  feul  droit  qui  puilTe  être 
prétendu. 

II.  Par  rapport  au  don  par  ufufruit ,  il  eft  certain  qu'il  n'ou- 
vre point  le  relief. Pourquoi  ?C'eft  que  c'eft  la  mort  du  proprié- 
taire vaiTal  qui  peut  feule  l'occafionner;  l'ufufruitier  n'eït  point 
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V3flal  &par  conséquent  le  relief ii't'ft  pas  dû  pour  le  dort  d*ufu  fruit 
de  t^  île  chofe  que  ce  foit  ,  mais  par  la  mort  du  donataire  pro- 
priétaire ,  c'eft-à-dire  du  vrai  vafVal  ;  il  n'y  a  que  le  mari  qui , 
quoiqu'il  n'ait  que  rufufruit  des  biens  de  fa  femme  ,  elx  afllijetti 
au  relief  dans  la  plupart  des  Coutumes  poux  ie  mariage  ,  difpo- 
iition  du  Droit  coutumier  qui  n'eft  pas  la  plus  éclairée,  ni  la  plus 
approfondie  :  car  pourquoi  donner  au  rnari  le  rôle  de  vafTal  lors- 
qu'il a'efl  pas  propriétaire  utile  ,  ni  pofieiTeur  en  tant  que  pofjef- 
fcurvajjal  ,  mais  fimple  adminiftrateur  ufufruitier  des  propres 
de  fa  femme  ,  pour  jouir  conjointement  avec  elle,  6t  à  la  charge 
de  la  nourrir  &  de  l'entretenir.  Ceitce  que  nous  expliquerons 
ci  après ,  le  torrent  que  nous  avons  à  paiïer  eft  grand ,  mars"  on 
ne  doit  jamais  craindre  quand  on  ouvre  par  le  principe  ;  on  fe- 
roit  fort  embarraiTé  de  rendre  une  bonne  ïaifon  des  Coutume! 
fur  cela  ,  je  le  démontrerai  ;  je  fçais  que  je  ne  puis  effacer  la  dif- 
pofition  des  Coutumes  ;  mais  cela  fervira  pour  les  occafions  où 
le  droit  ne  doit  pas  être  étendu  fous  prétexte  de  mariage. 

Je  dis  donc  que  le  don  mutueLenufufruit  n'ouvre  pas  le  re- 
lief, mais  la  mort  du  donateur  ;  c'eft  aux  héritiers  du  donateur 
à  le  payer  ,  parce  qu'ils  le  payent  propter  corurn  novum  adventum 
ad  vaffallagium.  Le  donataire  ufufruitier  ne  doit  rien.  C'eft  ce 
qui  a  été  jugé  pour  le  légataire  ufufruitier  par  Arrêts  des  1 6  Fé- 
vrier 1^87,  &  21  Juin  15^7,  rapporté  par  M.  Louet ,  lettre  V, 
ibm.p  ,  éd.  17 12  ,  l'-héritier  du  donateur  doit  payer  s'il  eft  col- 
latéral ,  ou  même  en  directe  es  Coutumes  de  toutes  mains.  Mais 
il  doit  payer  in  inflanù ,  ou  après  le  décès  du  donateur  ou  tefta- 
teur.  Vide  ce  que  je  dis  fur  Senlis  ,  &  ce  que  je  vais  dire  ci- 
après,&  ce  nonobstant  Dumoulin,  §.2  %.yhodiè  33,  gl.  i;n.  157ÔC 
159  que  l'on  cite,  &  qui  n'a  trait  qua  une  mutation  arrivée 
depuis.  Le  relief  eft  non  une  dette  delà  fucceffion ,  ni  de  fufu- 
fruit, mais  du  nouveau  vaffal. 

III.  Venons  aux  dons  mutuels  en  propriété  par  contrat  de 
mariage:  car  l'Ordonnance  de  1735*  abroge  les  teftamens  mur 
tuels  ou  de  deux. 

Ce  don  peut  comprendre  les  immeubles  féodaux,  propres  ou 
conquets. 

Par  rapport  aux  propres  ,  fans,  difficulté  le  furvivant  doit  re- 
lief de  tout  ce  qui ,  à  titre  de  don ,  lui  pafle  de  propres;  la  rai^ 
fon  eft  qu'il  eft  totalement. étranger  aux  propres,quand  même  il 
^uroit  été  ameubli ,  parce  que  fe  trouvant  en  nature  lors  de  1» 
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diflblutîon  de  communauté,  il  eft  à  préfumer  que  celui  qui 
l'avoit  ameubli  l'auroit  repris ,  &  il  eft  hors  de  doute  qu'en  le 
reprenant  il  lui  auroit  paffé  propres  à  tous  effets. 

IV.  Dans  le  don  en  propriété  des  conquêts ,  il  y  en  a  qui  dis- 
tinguent fi  c'eft  la  femme  qui  profite  du  don  ,  ou  fi  c'eft  le  mari, 
ôc  dans  le  cas  du  mari ,  fî  les  héritiers  de  la  femme  ont  accepté 
ou  renoncé.  Tels  font  Pocquet  de  Livonniere ,  Traité  des  Fiefs, 
liv.  4 ,  chap.  2,  fe£t.  3  ,  ôc  Perrière  en  fon  Traité  des  Fiefs,  pag. 
3  1 1  ,  12  ôc  1  3. 

V.  Pour  moi  je  ne  diftingue  point  :  dans  toutes  les  Coutumes 
où  il  y  a  communauté  de  droit ,  il  eft  de  principe  que  Je  mari 
&  la  femme  font  coacquéreurs  ,  quoique  la  femme  ne  parle  pa& 
toujours  au  contrat ,  ils  font  co-propriétaiies  ;  la  femme  habi- 
tuellement y  mais  toujours  co  propriétaire ,  ôc  cette  habitualité  fe 
réaiife  fi  bien  lors  de  la  difTolution  de  la  communauté  ,  que  le 
mari  ne  peut,  par  teftament ,  difpofer  des  conquêts  au  préju- 
dice de  la  moitié  qui  appartient  à  fa  femme. 

VI.  Je  ne  dis  pas,  comme  plufieurs,  que  cette  co-propriété  dé- 
pend de  l'acceptation  de  la  femme  ;  c'eft  une  erreur  groffiere 
qui  provient  de  ce  qu'on  ne  diftingue  pas  les  Coutumes.  Dans 
celle  de  Paris ,  &  les  femblables  ,  la  femme  eft  commune  de 
plein  droit ,  fans  ftipulation  ;  il  faut  une  claufe  ipéciale  pour  l'en 
exclure.  Si  eile  eft  commune  de  droit ,  elle  eft  donc  co-pro- 
priétaire  ,  ôc  fi  bien  co  propriétaire  qu'il  faut  une  renonciation 
expreffe. 

Si ,  lors  de  li  difTolution  de  la  communauté  ,  on  lui  donne  la 
faculté  de  délibérer ,  pour  accepter  ou  renoncer  ,  c'eft  une  grâce 
fpéciale  ,  &  il  faut  qu'elle  renonce  expreiïément  ,  encore  plu- 
fieurs  Coutumes  lui  donnent  des  temps  très-brefs  ,  ôc  impofent 
des  formalités  à  ces  renonciations ,  qu'elles  regardent  comme 
exorbitantes  ;  délais  brefs  que  je  tiens  abrogés  par  l'Ordon- 
nance de  1 66j  ,  qui  donne  trois  mois  pouE  faire  inventaire  ,  ôc 
quarante  jours  pour  délibérer.  On  fçait  même  qu'il  a  été  un 
temps  où  les  femmes  ne  pouvoient  pas  renoncer  ,  qu'enfuite  le 
bénéfice  de  la  renonciation  n'a  été  introduit  que  pour  les  veuves 
des  Nobles,  dont  les  maris  avoient  diffipé  leurs  biens  pendant 
les  guerres:  ce  n'eft  que  dans  les  dernières  réformations  ,  que 
l'on  a  admis  les  veuves  de  tout  état  à  pouvoir  renoncer, 

VII.  Il  y  a  d'autres  Coutumes,  comme  Rheims  ,  par  exem- 
v>le  _,  que  nous  examinerons  dans  la  fuite ,  ex  pwfejjb ,  où  la  km- 
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me  n'eft  point  commune  de  droit ,  où  ,  après  la  mort  du  mari  , 
la  Coutume  ne  lui  donne  que  le  choix  de  trois  choies ,  l'une  de 
prendre  la  moitié  des  acquêts  ,  l'autre  de  fe  tenir  à  fes  apport 
&  douaire  ,  la  troiiiéme  d'exécuter  la  dernière  volonté  du  mari. 
Nous  démontrerons  la  ftngularité  ,  tranchons  le  mot ,  la  bizar- 
rerie ce  cette  Coutume. 

VIII.  His pofitis  ,  je  dis  :  toutes  les  fois  que  la  femme  eft 
commune  de  droit  fans  ftipulation  ,  elle  eft  co  propriétaire  , 
parce  qu'il  répugne  aux  principes  de  lafociété,  ou  communau- 
té ,  que  l'adbcié  n'ait  pas  réellement  fa  part  dans  les  acquittions 
faites  par  le  co-aiTocic.  Un  co-afïocié  qui  acquiert  des  deniers 
communs  ,  acquiert  pour  la  fociéié ,  comme  il  débite  la  fociété 
quand  il  s'engage  pour  elle.  Il  eft  vrai  que  par  les  Coutumes 
l'adminiftration  des  biens  de  la  communauté  eft  laiifée  toute 
entière  au  mari ,  qu'il  en  a  la  pleine  difpofition  :  mais  toujours 
vrai  que  tant  que  le  conquèt  fubfifte,  la  femme  en  eft  co- pro- 
priétaire .  habit  tellement  pendant  le  mariage  ,  réellement  & 
défait  in  inflanti  de  la  dilloluticn,  Il  elle  n'y  renonce  exprelTé- 
ment  ;  ce  qui  fait  que  quand  ,  en  paiement  de  fes  reprifes  ,  ello 
reprend  des  conquêts  >  elle  ne  doit  rien  :  pourquoi  ï  C'eft  que 
venil  adpropna  bona  ,  je  ne  dis  pas  propria  hœredia,  mais  propria. 
fua. 

Nous  verrons  fur  Reims  ce  que  c'eft  que  la  copropriété^  & 
l'effet  de  cette  co-propriété  lors  du  décès  du  mari.  Je  parie  à  pré- 
fent  pour  les  Coutumes  où  la  femme  eft  commune  depkindroii* 

XL  Cela  pofi  ;  dès  que  la  femme  prend  en  vertu  du  don  ntu* 
tuel  la  totalicé  des  conquêts  ,  elle  doit  relief  pour  la  moitié  qui 
appartenoità  ion  mari,  parce  qu'elle  n'avoit  que  moitié  comme 
commune  y  &  en  prenant  l'autre  moitié  comme  donataire  ,  elle 
vient  ad  bona  aliéna  ,  ergo  doit  relief  :  de  même  quand  elle 
prend  en  vertu  de  la  claufe  que  le  tout  appartiendra  au  fur- 
vivant  ,  ce  qui  eft  dans  l'effet  un  vrai  don  mutuel.  Cela  a  été 
jugé  bien  difertement  par  Arrêt  du  27  Mai  167 2.  Journal  du 
Palais  ,  tom.  1 ,  éd.  1737.  Il  ne  faut  pas  prendre  à  la  lettre  ce 
que  je  dis,  que  la  femme  a  la  moitié  comme  commune.  J'ex- 
pliquerai cela  fur  les  Coutumes  qui  fcmblent  induire ,  que  quand 
e!ie  prend  ,  comme  commune,  un  conquêt  total  ,  elle  doit  relief 
]  Dur  moitié i  je  prouverai  que  c'eft  une  erreur  qui  fe  manifefte 
^uand  on  débute  par  les  principes  de  la  matière. 
Il  en  eft  de  même  du  mari.  Jamais,  en  fuppofant  les  conquêst 
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immeubles  exifhms.lors  de  la  difïolution  de  la  communauté  , 
&  les  prenant  comme  donataire  mutuel ,  il  ne  vient  ad  propria  bo- 
na ,  relativement  à- la  moitié  qui  étoit  à  ù  femme,  &  pafïbit 
de  plein  droit  à  fes  héritiers. 

Pendant  la  commun:  nié,  ils  n'étoîent  fua }  que  pour  la  dif- 
pofition  qu'il  en  avoit  pleine  &  entière  mais  ;  dès  qu'on  les  fup 
poleexiftans  lors  du  accès  de  fa  femme,  elle  ePt  réputée  copro- 
priétaire habituelle  de  ces  conquêts  pendant  le  mariage,  co- 
propriétaire réelle  ininfiarm  de  £on  décès  ;  &  cette  copropriété 
ne  pouvoit  iui  être  ôtée  que  par  fon  propre  fait  ,  en  renonçant, 
ou  parle  fort  du  partage,  auquel  cas  elle  auroit  été  indemni- 
féed'ailieuts. 

X;.  De-làje  paffe  à  la  queflion  agitée  par  Livonniere;  fi, 
comme  il  arrive  en  ce  cas  ,  les  héritiers  ne  pouvant  tirer  aucun 
avantage  de  la  communauté,  y  renonçant  ,1e  mari  doit  relief  de 
cette  moitié  ,  quand  il  y  a  don  mutuel  en  fa  faveur  en  propriété. 
Le  mari ,  dit-il ,  tire  (on  exemption  de  la  renonciation  des 
héritiers,  qui  fait  que  la  femme  &  les  héritiers  font  cenfés  n'avoir 
jamais  rien  eu  dans  les  conquêts. 

Il  diitingue,  ou  le  mari  a  demandé  la  délivrance  de  fon  don 
mutuel  ,  ou  il  ne  l'a  pas  demandée. 

i°.  cafu.  La  renonciation  des  héritiers  n'eiï  amenée  que  par 
la  délivrance  du  don  mutuel  ,  il  doit  relief.  20'  cafu.  La  dona- 
tion ne  peut  être  préfumée  le  motif  de  la  polTeffion  du  total 
des  conquêts  j  c'eit  la  renonciation  ;  donc  point  de  relief ,  ôc 
le  Seigneur  ne  feroit  pas  reçu  à  alléguer  que  cette  renonciation 
a  été  faite  en  fraude  de  fes  droits.  Les  Seigneurs  ne  doivent  pas 
fouiller  trop  curieufement  dans  les  fecrets  des  familles ,  6c  im- 
puter à  fraude  ce  qui  peut  être  fondé  fur  un  intérêt  véritable. 
Il  faudroit  que  les  foupçons  de  fraude  fuffentbien  violens  pour 
les  faire  admettre. 

XII.  Pour  moi  je  dis ,  i°.  par  rapport  au  premier  cas,  dès 
qu'il  y  a  eu  délivrance  du  don,  il  eft  fans  difficulté  que  le  mari 
doit  relief,  parce  qu'il  eft  clair  qu'il  ne  jouit  de  cette  moitié  que 
comme  donataire  des  biens ,  auxquels  il  n'avoit  droit  naturel- 
lement que  pour  moitié. 

Par  rapport  au  fécond  cas,-  je  dis  que  le  fentiment de  Li- 
vonniere eft  le  moyen  de  fraude  le  plus  grand  qui  fût  jamais;  ôc 
que,  dans  k  cas  où  il  n'y  a  point  eu  dedémande  en  délivrance, 
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à  moins  qu'après  un  bon  &  Lfidele  inventaire  on  ne  voye  une 
communauté  réellement  onéreufi  ,  les  conquets  fubfiftans  char- 
gés dedettes  bien  effectives.  Cette  renonciation  eit  la  fraude 
la  plus  complette  &  la  mieux  contrû'ttvée. 

Si  les  S-igneurs  ne  font  pas  admis  à  fouiller  dans  l'intérieur 
des  familles,  ni  à  déranger  les  accommodemens,  ils  font  au 
moins  admis  à  réclamer  des  droits  légitimes  ,  &  à  les  faire  va- 
loir par  les  voies  légitimes. 

Le  défaut  de  demande  en  délivrance  du  don  ,  de  la  part  du 
mari,  n'eit  pas  alTez  fort  pour  écarter  le  foupçon  de  îraude> 
il  en  eit  au  contraire  la  preuve  la  plus  violente. 

Le  Seigneur  a  un  titre  pour  lui ,  c'eit  le  don  mutuel;  je  le 
fi  ppofe  en  bonne  forme ,  revêtu  de  tout  ce  que  les  Ordon-* 
nances  &  les  Coutumes  exigent  ;  le  Seigneur  a  pour  lui  la  Cou~ 
innie  &  le  Droit,  qui  lui  donnent  relief  en  donation  à  autre  qu'à 
un  héritier  direct. 

Or,  dès  que  les  héritiers  auront  connu  le  don  ,  car  on  ne 
peut  douter  que  le  mari ,  armé  d'un  pareil  acte,  ne  le  faffevoif 
pour  s'afïurer  d'autant  mieux  le  profit  de  la  communauté,  fï 
c'eit  dans  une  Coutume  où  le  don  mutuel,  en  propriété,  ne 
peut  être  que  par  un  contrat  de  mahi-ige  ;  à  la  vue  d'un  pareil 
acte  bien  revêtu  ,  iln'ya  pas  d'héritier  qui  accepte  la  commu- 
nauté >  culbonoï  l'accepter  /  Et  où  feroit  le  plusléger  avantage? 
Des  héritiers  qui  voyent  un  pareil  acle ,  auquel  il  ne  manque  que 
la  demande  en  délivrance,  qu'ils  ne  fçauroient  éviter,  font 
bi  n-tôt  déteinrnés  à  renoncer  à  une  communauté  ,  dont  l'ac- 
ceptation leur  feroit  totalement   infructueufe. 

Ce  ieroit  ouvrir  trop  légèrement  la  porte  aux  fraudes  ,  que 
dédire,  il  n'y  a  pas  eu  de  demande  en  délivrance;  donc  le 
mari  ne  jouit  du  tout  qu'en  conféquence  de  la  renonciation  des 
héritiers  de  la  femme. 

Dans  le  doute  je  tiens  qu'il  eit  préfumable ,  juris  &  de  jure  y 
que  le  mari  ayant  deux  titres  pour  jouir  ,  le  don  &  la  renoncia- 
tion des  hérititis  de  fa  femme  ,  le  fécond  érant  une  conféquence 
nécelTaire  du  don  naturel  en  propriété,  jouit,  comme  un  do- 
nataire de  fa  femme  que  les  héritiers  n'ont  pas  voulu  troubler  ^ 
même  par  la  forme  de  la  demande  en  délivrance. 

Je  tiens  que  le  Seigneur  eit  admifîible  à  prouver  que  la  com- 
munauté étoit  avantageufe,  il  a  pour  lui  Vexiflence  réelle  des 
conquets  dont  le  mari  jouit,  ayant  en  main  un  don  mutuel  qui 
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forçait  les  héritiers  à  renoncer,  puifqu'ils  ne  profuoient  pas 
d'une  obole.  Il  eft  évident  que  le  don  mutuel  a  été  le  véhicule, 
ou  pour  mieux  dire  la  caufe  efficiente  &  productive  delà  renon- 
ciation'des  héritiers  de  la  femme  ,  d'autant  plus  que  ce  paiement 
de  droits,  dont  ils  arTranchifTent  le  mari  par  leur  renonciation, 
eft  une  grâce  qui  ne  leur  coûte  rien. 

XIII.  Je  tiens  donc  qu'en  ce  cas  le  mari  doit  relief  delà 
moitié  qui  auroit  paiïé  aux  héritiers  de  la  femme,  s'il  n'y  avoit 
pas  eu  de  don  mutuel,  fans  lequel  ils  n'auroient  affurémenr  pas 
renoncé.  La  demande  en  délivrance  eft  une  forme  ,  donc  les 
héritiers  peuvent  bien  fe  parTer  ,  de  l'acccmpliflement  do  la- 
quelle ils  peuvent  dif|  enfer  le  mari  5  &  le  mari  ne  rifque  riea 
de  s'en  difpenfer  ,  quand  les  héritiers  de  la  femme  renoncent; 
il  peut  en  tout  temps  faire  valoir  i$n  don  mutuel,  fi  les  héri- 
tiers vouloient  revenir  contre  leur  renonciation. 

XIV.  Nous  avons  dit  ci  deffus,  n  2,  que  dans  les  dons  ou 
legs  d  usufruit ,  c'eit  à  l'ru  ier  à  le  payer  ,  parce  que  c'eft  fa 
dette;  &  que  ce  feroit  rec  Mifufruit  d'une  année  ,  ou  plu- 
tôt lui  ôter  une  année,que  de  le  lui ù ire  payer,  ce  qui  iroit  con- 
tre l'intention  du  donateur  ou  du  teftateur. 

XV.  Mais  quid  d'un  don  d'un  fiel  av:c  rétention  d'ufufruit 
quoique  cela  n'appartienne  pas  au  don  mutuel  entre  conjoints, 
cependant  nous  croyons  pouvoir  traiter  ici  cette  queftion  _,  qui 
a  agité  de  grands  Feudiftes. 

On  peut  encore  ajouter  le  cas,  où  pendant  la  durée  de  l'ufu- 
fruit  il  arrive  des  mutations. 

Le  relief  de  donation  avec  rétention  d'ufufruit  eft-il  dû  par 
le  donateur  ou  par  le  donataire,  ainfi  que  le  relief  des  mutations, 
pendente  ufufruclu  ?  s'il  eft  dû  par  le  donataire  de  la  propriété  , 
Ou  par  les  héritiers  de  celui  qui  n'a  que  la  propriété  nue ,  le  doit- 
fin  minftanti  du  don  ,  ou  faut-il  que  le  Seigneur  attende  la  fin 
de  l'ufu fruit  ? 

XVI.  Il  y  a  trois  avis  fur  ces  différentes  queftions  ,  que  Li- 
vonniere  ,  Traité  des  iiefs  ,  liv.  4,  chap.  2  ,  rapporte. 

Dargentré  fur  l'art.  77  de  Bretagne  ,  hodiè  69  ,  note  5  ,  qui 
ne  rend  le  relief  exigible  qu'à  la  mort  de  l'ufufruitier ,  traite  la 
queftion  de  fçavoir  s'il  eft  dû  par  l'ufufruïtier ,  ou  par  le  pro- 
priétaire. 

Il  diftingue ,  10.  les  mutations  qui  arrivent  par  le  fait  du  pro- 
priétaire jfendmte  ufufruclu,  comme  par  contrat  volontaire  ,  & 
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îl  dit  que  le  propriétaire  le  doit.  20.  La  mutation  qui  arrive  par 
cas  fortuit,  comme  par  mort ,  &  il  en  charge  l'ufufruitier  pour 
être  payé  par  les  héritiers  après  fon  décès  j  enfuite  il  diftingue 
encore  les  ufufruits  conftitués  à  titre  onéreux ,  &  ceux  conf- 
titués  à  titre  lucratif,-  i°.  cafu ,  il  en  charge  le  propriétaire  ;  2°. 
cafu  ,  il  le  met  fur  le  compte  fie  l'ufufruitier. 

Dumoulin,  §.  22  ,  hoaiè  5 -j , gl.  1 ,  n.  i;6" ,  eftime  que  le  ra- 
chat eft  dû  ex  momemo  donationis ,  avec  réferve  d'ufufruit,  & 
foutient  que  c'efl  au  donateur  ufufruitier  à  16  payer  :  Sa  rai- 
fon  eft  que  releviafunt  onera  realia.  Dargentré  en  rend  la  même 
raifon  ,  ôc  que  le  relief  eft  né  avant  Fufufruit,  &  lui  ert  préfé- 
rable :  cîun  rachatus  ,  dit-il ,  jus  &  donarium  antecedat ,  &  jus  fe- 
cundb  natorum  &  hœreditatem  minuat.  Pour  entendre  cette  note 
de  Dargentré,  qui  en  même  temps  qu'il  en  charge  le  douaire 
en  charge  les  enfans  puînés,  parce  que  ce  rachat  diminue  la  fuo 
ceffion ,  il  faut  prendre  garde  qu'en  Bretagne  les  puînés  ,  qu'on 
y  nomme  juveigneurs  n'ont  leurs  portions  qu'en  ufufruit  ;  ainll 
fa  note  tombe  toujours  fur  l'u (^fruitier. 

Pontanus  ,  fur  l'article  87  de  Blois  ,  au  mot  donatione,  agite 
cette  queftion  ,  verjîc.  feptimo.  Quœfuum  efl ,  &c.  il  demande  s'il 
eft  dû  in  inflanti  de  la  donation  avec  réferve,  il  décide  qu'il  eft  dû 
»  in  inftann.  Voici  fa  raifon-.  fimul  atque  donatio  cum  ufufru£tûs 
m  retentione  facta  eft ,  illa  intelligitur  pure  atque  irrevocabi- 
»  liter  perfecla  ,  &  confequenter  in  eodem  inftanti  ac  momen- 
»  to  jus  rachatusfeudi  Domino  acquifitum.  . .  Sic,  in  fimili,  ra- 
»chatus  patrono  debitus  ex  hâc  donatione  ab  initio  perfe&â  ex 
»  hâdColâ  caufâ  difFerendus  non  efl ,  quod  donatarius  nullos 
»  ex  hâc  donatione    fru&us  percipiat. 

Par  rapporta  celui  qui  le  doit ,  il  femble  qu'il  penche  à  en 
charger  le  donateur  ufufruitier  ,  parce  qu'il  dit  enfuite,  »  quod 
»  autem  dicebatur  injuftum  fore,  ut  Dominus  fuo  ufufru&u  im- 
»merenter  per  annum  integrum  defraudetur  ,  hoc  non  eft  alii 
»  quàm  fibi  imputandumi  idenim  voluiiTe  cenfendus,  qui  fci- 
»  vit  aut  fcire  debuit  •  rachatum  ex  fuo  fado  deberi  Domino  per 
»  Conluetudinem. 

Enfin  ,  le  troifième  avis ,  qui  eft  celui  que  Livoniere  adopte, 
eft  qu'il  eft  dû  in  inflanti  de  la  donation  ,  &  doit  être  payé  par 
le  donataire  en  l'acquit  du  donateur  ufufruitier.  Cet  avis  eft  ap- 
puyé d'un  Arrêt  du  18  Mai  161;  ,  rapporté  fur  M.  Louet,  let- 
tre V.  fom.  p,  &  par  le  Grand  fur  Troyes,  art.  75  y  gl.  3. 

Tome  II.  A  a 
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De  ces  trois  partis  quel  eft  le  meilleur  ?  Cela  emportera  la  quef 
tion  fur  les  mutations  quiatriventpendente  ufufruclu  ? 

XVII.  Pour  mettre  un  ordre  dans  les  dédiions,  je  diftingue  : 
par  qui  eft-il  dû  ?  quand  eft-il  dû  ? 

Premièrement ,  je  ne  puis  goûter  l'avis  de  Dumoulin ,  de  Dar- 
gentré  ,  de  Pontanus  ,  qui  chargent  l'ufufruitier  de  payer  le  ra- 
chat, encore  moins  la  raifon  qu'en  rendent  Dumoulin  &  Dar- 
gentré ,  que  le  rachat  efl  onus  reale  ,  &  confiitutum  ,  &  exiftens 
ante  ujufruclum  :  c'eft  un  pur  fophifme. 

Enejjèt,  le  droit  de  rachat  ,  entant  que  droit  de  rachat,  eft 
avant  toute  conftitûtion  d'ufufruit,  c'eft-à-dire,  qu'il  eft  impofé 
lors  de  la  concefïion  du  fief  pour  être  payé  dans  tous  les  cas  où 
il  peut  être  dû  ;  mais  il  naît  du  contrat  même  de  donation  ,  \\ 
naît  avec  lui ,  c'eft-à-dire,  le  cas  où  il  eft  dû  naît  avec  le  contrat  : 
&  comme  l'ufufruit  eft  conftitué  par  le  contrat  de  donation  qui 
ouvre  le  rachat ,  il  efl  vrai  de  dire  que  le  rachat  dû  pour  la  dona- 
tion &  l'ufufruit  font  nés  «  in  eodem  inftanti  contractais  ,  in  quo 
»  conftituitur  ufufructus  ,  &  que^ntt  donationem  in  hâc  fpecie, 
*>relevium  debitum  ob  hanc  donationem  non  erat  exiftens. 

Par  rapport  à  l'autre  raifon  queyW  releva  efl  onusréak,  cela  eft 
vrai,  pour  dire  que  le  Seigneur  peut  s'en  prendre  au  fief  &  aux 
fruits  qui  croiffent  fur  le  fief,  fans  s'embarrafferpar  qui  il  eft  dû  , 
pourvu  qu'il  foit  dû.  Cela  eft  vrai ,  quoad  perceptionem  refpecïu 
Domini.  Mais  il  ne  s'enfuit  pas  de  là  que  les  fruits  qui  le  payent 
le  doivent  \  ils  en  répondent  en  ce  cas  ,  mais  ils  ne  le  doivent 
pas,  parce  qu'il  n'eft  dû  quo.  pour  le  changement  devajfal,  qui  eft 
le  changement  du  propriétaire  vulgcuiter  loquendo  ;  cette  fîfalité 
ne  regarde  que  l'intérêt  du  Seigneur  ,  &  pour  lui  donner  une 
hypothèque  légale. 

Enfin  ,  dire  comme  Pontanu? ,  que  le  donateur  ufufruitier  ne 
doit  pas  fe  plaindre  fi  cela  lui  ôte  une  année  de  fon  ufufruit , 
parce  qu'il  a  fçû  ou  dû  fçavoir  que  par  fon  fait  &  par  contrat 
le  relief  étoit  dû  ;  je  réponds  avec  plus  de  principe  ,  que  le 
donataire  a  fçû  ou  dû  fçavoir  que  la  mutation  du  vaifal  opéroit 
le  rehcf,  que  par  fon  fait  il  étoit  le  vrai  vaiTalôc  devoit  entrer  en 
foi  ;  qu'ainfi  c'eft:  par  fon  fait  que  le  relief  eft  dû  ;  il  ne  devoit 
pas  accepter  une  donation  d'une  nue  propriété  ,  s'il  la  trouvoit 
trop  onéreufe.  Ricard ,  du  don  mutuel ,  traité  i  ,  ch.  6  ,  n.  29p. 
Je  couronne  mon  opinion  par  le  fentiment  du  docte  Loyfeau, 
de  la  diltinction  des  rentes  ,  liv.  1  ?  chap.  io;  n.  1 5.  »  Il  faut  te- 


Du  droit  de  Relief,  &c.  Chap,  V.  187 
»  nir  pour  règle  générale ,  que  foit  le  rentier ,  foie  le  propriétaire, 
30  qui  ait  donné  lieu  &  caufe  à  l'ouverture  de  ces  droits ,  il  les 
j)  doh  feul  payer  &  acquitter ...  Il  fuffît  aufli ,  puifque  les  pro- 
»  fus  féodaux  fe  règlent  aux  mutations  à  veniren  la  perfonne  du 
»  propriétaire  (  &  non  de  l'ufufruitier  )  que  c'eft  au  propriétaire 
»  a  les  payer  >  il  eft  vrai  que  l'ufufruitier  ,  comme  détenteur  de 
*  la  chofe  ,  en  peut  être  pourfuivi  parle  Seigneur  direct:  mais  il 
»  a  recours  contre  le  propriétaire,  quoi  qu'en  ait  dit  Dumoulin 
»  fur  l'article  22  de  la  Coutume.  »  Plus  vide  ce  que  je  dis  fur  Sen- 
tis, n.  9.  Vide  l'article  191  de  Blois. 

XXVIII.  Je  tiens  donc  que  le  relief  eft  dû  in  inflami  de  la  do- 
nation avec  réferve  d'ufufruit ,  &  qu'il  eft  dû  par  le  donataire  , 
de  même  qu'il  eft  dû  par  les  héritiers  du  donataire  es  mutations 
qui  y  donnent  lieu pendente  ufufruclu. 

Ma  raifon  eft  tirée  des  règles  ci-deflus  ,  quotles  feudum  mutât 
manum  ,  cV  qu'il  eft  dû  per  carentiam  antiquï  vaffalli  &  adventum 
novi.  C'eft  la  donation  qui  fait  changer  le  fief  de  main  :  par  la 
donation,  l'ancien  vafTal  cefle  d'être  vaflal ,  il  en  arrive  un  nou- 
veau ;  &  quel  eft  ce  nouveau  vafîaH  C'eft  le  donataire  ,  parce 
qu'il  a  réellement  le  fief. 

Le  fief  par  rapport  au  vafTal  ne  confifte  pas  dans  l'uTufruit  ^ 
mais  dans  la  propriété  utile  du  fief  qui  lui  paffe.  (Je  parle  ici  % 
ratione  materiez  fubje&œ  ,  afin  qu'on  ne  m'impute  pas  d'avoir  dit 
ailleurs ,  ce  qui  eft  vrai ,  que  quant  au  fief  le  vafTal  n'eft  qu'une 
efpece  d'ufufruitier  ;  cela  eft  bon  ,  refpeclu  du  dominant  qui  a 
lapropriété  directe.)  C'eft  lui  qui  occafionne  le  relief,c'eft  fa  dette 
propre  ;  il  entre  en  foi ,  dès-là  il  eft  invefti  du  fief;  s'il  eft  invefti 
du  fief,  qu'il  perçoive  ou  non  les  fruits  .  il  s'eft  chargé  du  fief 
fous  cette  condition  y  fîbi  non  alii  débet  imputari. 

L'Arrêt  du  1 8  Mai  161  5,  que  Brodeau  rapporte  fur  M.  Louera 
lettre  V,  fom.p  ,  eft  d'une  efpece  extraordinaire  ;  il  juge  qu'il 
eft  dû  des  lods  &  ventes  d'une  roture  donnée~avec  rétention  d'u- 
fufruit. Cet  Arrêt  paroît  extraordinaire  ,  mais  afin  qu'il  ne  foit 
pas  tiré  à  conféquence,  voici  l'efpece  telle  qu'Auzannet  la  rap- 
porte ,  liv.  2  ,  chap.  19  de  fes  Arrêts. 

L*Chapitre  de  Saint  Etienne  de  Troyesavoit  donné  unemai- 
fon  à  cens  emphytéotique ,  à  la  charades  Içds  &  ventes  à  toutes 
mutations  ,  excepté  de  père  à  fils  :  une  particulière  propriétaire 
de  cette  maifon  la  donne  au  fieur  de  la  Porte  fon  neveu,  avec 
rétention  d'ufufruit.  Le  Chapitre  demande  les   lods  ,  o»  le 
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fbinierit  non-recevable  quant  à  préfent ,  attendu  la  rétention 
d'ufufruit. 

Par  la  Sentence  de  Troyes  ,  on  déclara  le  Chapitre  deTroyes 
non-recevable  quant  à  prefent.  Appel.  L'Arrêt  infirma  &  adju- 
gea les  lods. 

Cet  Arrêt ,  comme  on  le  voit,  juge  une  queftion  de  lods  & 
ventes  dans  un  cas  fingulier;  il  adjuge  des  droits  de  lods  &  ventes 
en  (Impie  donation  de  roture,  mais  c'étoit  la  loi  de  la  concefiîon. 
Ce  même  Arrêt  juge  que  le  donataire  de  la  nue  propriété  les 
devoit,  &  qu'ils  étoient  dûs  In  ïnftanti>  nonobfbnt  la  réferve  de 
l'ufufruit. 

XIX.  Au  même  endroit  de  M.  Louet ,  il  y  a  deux  Arrêts  de 
Ï487  &  155)7,  qui  chargent  les  héritiers  du  reftateur  du  paie- 
ment des  droits,  quoique  l'ufufruit  fût  légué  à  d'autres,  &  qu'ils 
ne  fufïent  héritiers  que  de    la  propriété. 

Dumoulin  ,  dans  fes  Arrêts  tirés  du  Style  du  Parlement,  tome 
2  de  fes  (Euvres  en  cinq  volumes,  de  l'éd.  de  i58  1  ,  rapporte  un 
Arrêt  du  Ier.  Février  1  ;  1 8  tiré  du  Style  du  Parlement ,  il  le  rap- 
porte part.  7,  n.  127.  Cet  Arrêt  décharge  l'usufruitier  des  droits, 
il  renvoyé  à  ce   qu'il  a  dit  fur  Paris   locofuprà. 

Chopin  fur  Anjou,  liv.  2  ,  titre  du  rachat ,  n.  4  ,  s'élève  forte- 
tement  contre  l'opinion  de  Dumoulin,  il  rapporte  deux  Arrêts 
en  faveur  des  ufufruitiers,  des  25"  Août  1 5*67  6c  23  Février 
!i  570,  &  cela  par  la  raifon  que  les  propriétaires  ou  héritiers  du 
propriétaire  font  les  feuls  vaffaux ,  léuîs  capables  de  faire  la  foi  , 
&  dès  là  doivent  le  relief,  pour  leur  entrée  en  foi ,  s'ils  font  col- 
latéraux ou  étrangers  aux  propriétaires. 

gd^  L'art.  285-  d'Orléans  eft  contraire  aux  principes  ci-def- 
fus  ,  &  en  cela  eft  exorbitant  du  droit  commun. 

Ibid.»  Le  donataire,  quand  il  y  a  rétention  d'ufufruit  (n'eftte- 
»  nu  entrer  en  foi  )  ne  payer  les  cens  encore  que  par  la  donation 
il  foit  fait  Seigneur  &  pofîeffeur,  mais  l'ufufruit  fini  ,  les  profits 
féodaux  &  cenfuels  font  acquis  au  Seigneur  féodal  &  cenfuel. 

De  cet  article  les  nouveaux  Annotateurs  de  cette  Coutume 
réimprimée  à  Orléans,  m- 12  ,  tiennent  que  parle  don  avec  ré- 
tention d'ufufruit ,  il  n'y  ?.  point  de  mutation  ,  &  que  parxon- 
féqUent  quelques  mutaticîns  qui  arrivent  du  coté  des  propriétai- 
res, pendant  l'ufufruit,  il  n'y  a  point  de  profits,  &  que  la  mu- 
tation dans  le  fief  ne  fe  compte  en  ce  cas  qu'après  le  retour  de 
l'ufufruit  àlapropriété.  Cette Dodrine  renverfe  tous  les  prin- 
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cîpes  5  mais  elle  eft  dans  l'efprit  de  la  Coutume ,  &  félon  fon  tex- 
te. Aufli  les  mêmes  Annotateurs  conviennent  de  bonne  foi  que 
la  difpofition  de  cet  article  n'eft  pas  conforme  à  la  raifon  de  droit. 
Qu'il  eft  contraire  aux  principes  ,  &  qu'il  eft  contre  la  raifon  , 
que  celui  qui  eft  pleinement  Seigneur  ôc  poiTeffeur  du  fief  ne 
foit  pas  levalTal. 

XX.  De-là  il  eft  aifé  de  décider  à  qui  appartient  le  relief,  il 
eft  fans  difficulté  qu'il  appartient  au  Seigneur  ou  fermier  lors  de 
la  donation ,  même  en  donation  mutuelle ,  parce  que,  quoiqu'elle 
n'ait  trait  qu'à  la  mort ,  &  que  dans  ce  feul  cas  il  ne  foit  dû  que 
par  le  furvivant ,  néanmoins  le  droit  étant  acquis  au  Seigneur 
ex  momento  donarionis  ,  fuivant  les  meilleurs  principes ,  il  eft  dû 
à  celui  qui  étoit  Seigneur  ou  fermier  lors  de  la  donation.  Il  eft 
vrai  que  dans  le  cas  du  don  mutuel  entre  conjoints  ,  que  le  Sei- 
gneur court  rifque  de  perdre  fon  relief ,  Ci  le  don  n'eft  que  des 
conquêts  :  car  s'il  ne  fe  trouve  plus  de  fiefs  lors  du  décès  de  l'un  9 
parce  que  ce  don  mutuel  ne  lie  pas  les  mains  des  conjoints,  il 
n'aura  rien;  mais  s'il  s'en  trouve  y  il  aura  relief. 

XXI.  Sur  la  queflion  de  fçavoir  fi  le  paiement  du  relief  fera 
fufpendu  jufqu'au décès  ,  je  tiens  qu'il  eft  dû  in  injlanti,  C'eft  îe 
pur  fentiment  de  Pontanus  ,  que  nous  avons  ci-defîus  rapporté, 
ôc  c'eft  le  bon  fentiment.  Le  Seigneur  auquel  ce  rachat  eft  dû , 
ne  doit  pas  fouffrir  de  la  convention  des  parties. 

Je  f^ais  bien ,  &  je  me  fuis  fait  un  fcrupule  de  ne  rien  diiïimu- 
ler,  je  feais  qu'il  y  a  des  Arrêts  qui  fufpendent  le  paiement  du 
drcir  jufqu'à  la  mort  de  l'ufufruitier.  Le  premier ,  rapporté  par 
Bacquet,  du  droit  d'amortilTement,  quatrième  partie,  n-  p  ,  du 
13  Janvier  1793  »  ^e  fecond,  que  j'ai  lu  dans  un  Auteur,  &  que 
j'ai  cotté  fur  le  champ  fur  Ncyon ,  rendu  en  la  Coutume  de 
Noyon  ,  au  profit  de  M.  Humieres ,  qui  débouta  quant  à  préfent 
M.  TEvêque  de  Noyon.  C'étoit  une  donation  par  le  Chevalier 
d'Humiercs  au  Marquis  de  Preuilly  fon  frère  de  la  terre  de  Baffi- 
gny  ,  avec  rétention  d'ufufruit  au  profit  de  M.  le  Maréchal  d'Hu- 
mieres. L'Arrêt  eft  du  20  Mars  1604.  Un  troifièmedu  18  Mars 
1735  ,  dont  j'ai  le  Mémoire  imprimé  ,  fait  par  M.  Pageon  Avo- 
cat ,  en  la  troilième  Chambre  des  Enquêtes  ,  au  rapport  de  M. 
Doublet.  Cet  Arrêt  que  je  rapporterai  dans  mes  obfervations 
iur  lcQuint  &  les  Lods  ôc  ventes  ,  infirme  deux  Sentences  con- 
firmatives  l'une  de  Taure,  l'une  du  Juge  de  Château-Regnard, 
Coutume  d'Orléans  ,  l'autre  du  Bailliage  d'Orléans,  &  en  con~ 
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damnant  à  payer  les  droits  dans  une  donarion  avec  réfervé 
d'ufufruit,  il  fufpendit  le  payement  de  moitié  des  droits  jufqu'au 
décès  de  celle  qui  avoir  donné  avec  réierve. 

Ces  Arrêts  femblent  trancher  la  queftion  ;  mais  je  ne  puis  me 
rendre  à  ces  préjugés.  Les  principes  y  font  bitfïés.  Dès  que  le 
relief  eft  dû, il  eft  acquis  au  Seigneur  ;  ôc  retarder  ion  payement, 
c'eft  lui  faire  porter  la  peine  de  la  convention  des  Parties.  C'eft 
ce  que  Pontanus  établit  merveilleufement  3  c'eft  auiTi  ce  que  dit 
excellemment  Dumoulin  locofuprà  ,  n.  1$^,  où  après  avoir  pofé 
les  raifons  contre  l'avis  que  je  défends  ,  il  dit:  »  quibus  nonob- 
»  ftantibus  ,  puto  Patronum  ftatim  prehendere  poiîe  feudum  tan~ 
»  quam  apertum  ,  &  fruclus  fuos  facere  donec  iïdelicas  fit  reno- 
»  vata  ,  ôc  etiam  relevium  folutum.  Ratio  eft  quia  feudum  verë 
»eft  apertum,  ôc  tranilatum  in  aliam  manum  ,  idque  facto  pofn 
»fe(Toris  ,  feu  antiqui  vaiTalli  ;  nec  retenti o  ufusfructûs  impedit 
»  jus  Patroni  ,  quia  contrahentes  non  poflunt  facere  quin  leges 
»  &  confueiudines  feudaleshabeant  locum  in  eorum  negotio  ... 
lien  apporte  encore  plusieurs  ralfons  folides  que  l'on  pourra  voir ,  & 
il  conclut  ;»  Ex  quibus  infertur  quod  five  donando  ,  five  ven- 
*>  dendo  ,  five  legando ,  aut  aliàs  .  quovis  modo  transferatut 
*>  dominium  retento  ufufruétu,  locus  eft  aperturx  ôc  relevio,: 
*>  nec  retentio  ufus  fructûs  impedit  quin  ftatim  feudum  prehendi 
»  &  jura  feudalia  exigi  pofîmt. 

Voilà  les  vrais  principes  de  l'exigibilité  du  relief  dans  les 
donations  faites  avec  rétention  d'ufufruit 5  &  je  fuis  convaincu, 
que  fi  cela  avoit  été  agité  lors  des  Arrêts  ci  -  deffus ,  cela  n'au« 
roit  pas  été  jugé  ainfi.  Je  ne  puis  fçavoir  comment  on  fe  dé- 
fendit en  1  J73  ;  ce  qui  eft  de  certain,  c'eft  que  Bacquet  qui 
rapporte  fort  au  long  les  moyens  des  Parties  ,  ne  dit  pas  un  mot 
de  l'ufufruit  retenu  fur  une  maifon,  dont  il  n'y  avoit  plus  que 
moitié  d'ufufruit,fuivant  qu'on  le  voit  par  le  diipofitif  de  l'Ar- 
rêt. Et  il  eft  à  croire  que  la  Cour  fe  porta  à  différer  ^office  le 
payement  de  moitié  des  droits  après  le  décès  de  la  femme  dona- 
trice ,  par  religion  &  par  faveur  de  l'Eglife  ,  qui  par  fes  moyens 
montroit  que  le  legs  &  donation  étoit  onéreux.  Je  ne  le  fçais 
pas  non  plus,  lors  de  l'Arrêt  de  1604;  par  rapport  à  l'Arrêt  de 
<73  $•  ,  la  queftion  n'y  a  point  été  traitée  du  tour.  Je  lus  tout 
au  long  le  Mémoire  de  Me  Pageon,  il  ne  s'attachait  qu'à  faire 
infirmer  des  Sentences  qui  condamnoient  un  gendre  à  payer  des  ■ 
droits  pour  un  abandon  d  héritages  fait  à  lui  &  à  fa  femme  par  fa 
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belle- mère  en  payement  d'une  fomme  qu'ils  lui  avoient  prêtée, 
&  pretxndoil  que  c  étoit  un  pur  accommodement  de  famille  ou 
avancement  d'hoiries?  faveur  de  fa  femruc  ;  &  comme  il  y  avoit 
penfion  viagère  &  ufufruit  retenu  ae  portion  ,  la  Cour,  par  la 
faveur  de  l'acte  &  des  personnes ,  en  condamnant  aux  lods  & 
ventes,  prorogea  d'office  le  payement  de  moitié  jufqu'au  décès 
de  la  belle-mere  :  mais  la  queftion  ne  fut  point  agitée. 

XXIÏ.  Ain  fi  ces  deux  Arrêts  n'ont  point  juge  la  queftion  ,& 
ont  eu  des  motifs  dépure  faveur  pour  la  décider  ainfi  d'office: 
pour  moi  je  me  tiens  ferme  aux  principes ,  &  je  conclus  que 
dans  le  cas  d'une  donation  entre  vifs ,  avec  rétention  d'uïu- 
fruit,  ou  d'un  legs  d'un  fief,  dont  l'ufufruit  cft  légué ,  le  re- 
lief, fi  le  donataire  ou  légataire  de  la  propriété  eft  collatéral  ou 
étranger  au  donateur,  ou  teftateur  ,  eft  dû  in  injîanti  par  le 
donataire  ou  légataire  ,  &  perceptible  in  injîanti  ;  adde  ce  que 
l'ai  dit  fur  Senlis ,  en  réfutant  le  fentiment  de  Ricard.  D'un  côté9 
les  Arrêts  ci-deiTus  déchargent  les  ufufruitiers  ;  de  l'autre ,  y 
condamnent  les  donataires  ou  légataires  de  la  propriété;  cela 
forme  un  corps  de  Jurifprudence  qui  àfTure.  notre  décifion  fur 
le  premier  point.  De  l'autre  côté  ,  ces  principes  avoués  par  les 
grandes  lumières  des  fiefs,  en  chargeant  Yufaf riïmei  fea  malè 9 
établirent  les  principes ,  que  ce  relief  eft  dû  &  exigible  in 
injîanti. 

Il  eft  vrai  que  le  Seigneur  peut  s'en  prendre  au  fief  dont  i'u- 
fufruitier a  les  fruits,  &  faifir  les  fruits,  paice  que  le  relief  e/? 
onus  reale  ,  &  que  les  fruits  répondent  du  relief.  L'article  24 
de  Paris  dit  que  le  Seigneur  peut  s'en  prendre  à  la  chofe  pour 
les  profits  defon  fief,  mais  i'ufufruitier  doit  avoir  fon  recours 
contre  le  propriétaire,  fon  ufufruit  ne  peut  être  diminué,  & 
le  propriétaire  doit  être  condamné  à  acquitter  cette  charge;  & 
pour  cela  vide  ce  que  j'ai  dit  fur  Paris,  fur  Senlis  ,  &.  autres,  pour 
la  façon  dont  I'ufufruitier  peut  ôc  doit  être  indemnifé. 

Section      IL 

JDu  Rachat  qui  peut  être  prétendu  lors  de  la  dijfolution  de  commu- 
nauté 9f  oit  quand  la  femme  ou  fes  héritiers  F  acceptent ,  fou  quand 
elle  ou  fes  héritiers  y  renoncent }  foit  quand  elle  ou  fes  héritiers 
exercent  les  reprifes. 

I.  Je  parle  ici  pour  les  Coutumes  où  la  femme  eft  commune 
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d".  plein  droit ,  &  pour  tous  les  cas  où  la  communauté  eft  éta- 
blie par  le  contrat  de  mariage.  Tous  les  cas  compris  dans  le  titre 
de  cette  Section  partent  tous  de  la  même  fource  ,  fuivent  les 
mêmes  règles ,  &.  fe  décident  par  les  mêmes  principes. 

II.  Un  premier  principe  eft  que  ,  ainfi  que  nous  l'avons  die 
dans  la  Section  précédente,  les  conquêts  font  les  biens  de  l'hom- 
me &  de  la  femme  ,  bona  ex  communi  collaboratione  acquifita  ,  ils 
font  co-acquéreurs  ,  &  la  propriété  habituelle  que  la  femme  y 
avoit  pendant  le  mariage  ,  le  réahfe  lors  de*la  diiîblution ,  &.  de- 
vient actuelle ,  elle  a  totum  in  dïmidiâ  ,  &  dimidiam  in  toto. 

III.  Un  fécond  principe,  &:  fur  lequel  roulent  toutes  les  quef 
rions  féodales  que  la  dilTolution  de  la  communauté  fait  naître  , 
eft,  qu'il  n'eft  pas  néceiTaire  que  les  partages  delà  communauté,' 
même  de  fucceffion  ,  fe  faffent  feclione  corporum ,  comme  le  re- 
marque fort  bien  le  Caron  fur  Péronne  ,  art.  80.  Le  Seigneur 
feui  auroit  intérêt  à  cette  façon  de  partager  >  mais  les  accom-; 
modemens  de  famille  ,  &  les  opérations  des  partages  qui  ten- 
dent à  établir  la  paix  entre  les  co-partageans,  ont  toujours  pré- 
valu à  l'intérêt  pécuniaire  des  Seigneurs  ;  le  partage  ,  tel  qu'il 
eft  fait ,  s'il  n'y  a  fraude  claire  ,  évidente  ,  palpable ,  détermine 
les  droits  du  Seigneur,  s'il  en  a  ,  ou  s'il  n'en  a  pas  ,  ôc  fur  quoi 
ces  droits  peuvent  porter  :  mais  le  partage  par  lui  même  n'ou- 
vre pas  les  droits  ,  la  licitation  même  entre  co-héritiers  ou  com- 
muns, n'ouvre  ni  le  quint,  ni  le  relief,  mais  feulement  la  foi 
pour  les  portions  acquifes  ,  parce  que  chaque  cohéritier ,  cha- 
que commun ,  en  faifant  la  foi ,  ne  la  fait  que  pour  lui  &  pour 
fa  portion  j  il  y  a  nouvel  homme  pour  ces  portions  acquifes; 
mais  non  mutation  avec  profit  ;  c'eft  ce  que  Dumoulin  établie 
§.  22,  kodiè  3  3  ,  gl.  1 ,  n.  77.  Ainfi ,  quoique  dans  fon  lot  une 
femme  ait  un  fief  tout  entier  ,  ell  2  ne  l'a  toujours  qu'à  titre  de 
moitié  dans  la  communauté ,  6c  c'eft  ainfi  qu'il  faut  entendre  ces 
Coutumes  avares  de  termes  clairs  &  nets  ,  lorfqu'elles  difent 
que  la  femme  ne  doit  rien  pour  la  moitié  qu'elle  reprend  des  con- 
quêts dont  le  mari  avoit  payé  les  droits.  Cette  moitié ,  c'eft-à- 
dire  ,  la  moitié  dans  toute  la  communauté ,  parce  que  fon  lot  n'eft 
toujours  réellement  que  fa  moitié.  C'eft  ainfi  que  le  décident 
Paris,  art.  y,  &  Vitry,  art.  28  ,  &  c'eft  le  vrai  principe.  C'eft  ce 
que  >e  prouverai  fur  ces  Coutumes  qui  difent ,  ne  doit  rien  pour 
fa  moitié  ;  cela  fe  doit  entendre  de  fa  moitié  dans  la  commu- 
nauté « 
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nauté,  parce  que  ce  quelle  a  par  le  partage  ,  elle  l'a  toujours 
à  titre  de  moitié,  &  ne  l'a  qu'à  ce  titre. 

IV.  Un  troifiéme  principe,  dont  nous  fommes  redevables  à 
l'équité  iouveraine  des  Arrêts  de  la  Cour ,  eft  que  la  femme  , 
quoique  renonçante ,  n'eft  pas  pour  cela  étrangère  aux  conquêts 
de  la  communauté ,  qu'elle  reprend  pour  fes  reprifes.  Sa  renon- 
ciation eft  un  a£te  qui  lui  eft  permis  ,  pour  prendre  le  conquêc 
libre  des  dettes ,  qu'elle  n'a  pas  été  la  maîtrelTe  de  ne  pas  laiffer 
contra&er  ;  c'eft  le  contrepoifon  de  ce  pouvoir  abfolu  du  mari 
fur  les  effets  de  la  communauté. 

Ricard  ,  fur  l'article  5  de  Paris ,  tient  ce  principe  ,  ôc  nous 
en  donne  deux  excellentes  raifons. 

i°.  La  femme  qui  renonce  &  reprend  des  conquêts  reprend 
ce  qui ,  de  droit,  eft  fubrogé  à  fes  propres.  20.  On  préfume  en 
ce  cas  avec  quelque  apparence  que  ces  conquêts  ont  été  faits 
de  fes  deniers  dotaux  qui  ne  fe  trouvent  plus  lors  de  la  diflbfu-; 
tion  de  la  communauté ,  ce  qui  occafionne  les  reprifes. 

V.  Un  quatrième  principe  ,  eft  que  quand  les  héritiers  de  la 
femme  exercent  la  reprife ,  ce  n'eft  pas  la  reprife  qu'il  faut  avoir 
en  vue  ,  c'eft  la  qualité  directe  ou  collatérale  des  héritiers  qu'il 
faut  confidérer,  parce  qu'ils  exercent  les  reprifes  du  chef  de  la 
femme  y  ôc  il  faut  voir  fi  la  femme  l'ayant  exercée  elle-même  ,  ÔC 

eux  trouvant  ces  conquêts  repris  dans  fa  fucceflion ,  ils  auroient 
ou  n'auroient  pas  dû  relief.  De  même  que  l'héritier  d'un  ven- 
deur à  réméré  ;  s'il  avoit  exercé  le  réméré  ,*on  réputeroifc  le  fief 
trouvé  dans  la  fucceftion  du  vendeur,  ôc  on  s'attacheroit  à  la  qua- 
lité de  l'héritier  qui  a  exercé  le  réméré.  Ce  principe  que  je  tiens 
eft  l'avis  de  M.  le  Camus  dans  fes  Obfervations  compilées  par 
Ferriere  fur  l'article  5  de  Paris. 

His  pofuis ,  il  eft  aifé  de  réfoudre  les  queftions  de  relief  qui 
peuvent  être  formées  à  l'occafion  de  la  diffolution  ôc  du  partage 
de  la  communauté. 

VI.  Premièrement ,  la  femme  acceptant  la  communauté  ne 
doit  rien  pour  ce  qui  lui  écherra  de  conquêts  ,  foit  moitié  ,  foit 
un  conquêt  entier,  pourvu  que  fon  mari  ait  payé  les  droits  -,  s'il 
ne  les  a  pas  payés  ,  comme  commune  elle  en  doit  moitié,  les 
héritiers  du  mari  l'autre  >  c'eft  une  dette  du  mari,  mais  qui,  con- 
tractée pendant  la  communauté  ,  eft  dette  de  communauté  >  J3 
elle  renonce  ,  les  héritiers  du  mari  le  payeront  feuls. 

Je  fçais  bien  que  le  relief  ou  le  quint  étant  onera  realiatc'ejï- 
Tome  II.  B  b 
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à-difSy  qui  fuivent  le  fief,  le  Seigneur  pourra  faifir  le  fief  échu 
à  la  femme,  fans  être  obligé  de  fe  contenter  de  fes  offres  de  la 
moitié  du  droit  ;  mais  les  héritiers  du  mari  feront  obligés  de  l'ac- 
quitter de  cette  moitié ,  comme  ils  y  ferolent  forcés  de  tout  au- 
tre dette  contractée  pendant  le  mariage. 

On  ne  peut  trop  s'étonner  que  Dumoulin  qui  en  tant  d'en- 
droits nous  dit  qu'il  ne  faut  pas  être  efclave  de  la  lettre  ,  qui 
nous  dit  fi  éloquemment ,  »  fi  materia  dictât  unum  expreiTum  , 
»  &  verbo  contrarium  ,  non  credam  fimplici  verbo  ,  &  dans  un 
»  autre  y  verba  debent  impropriari  ,  ne  operentur  abfurdum  , 
»  dans  unautre,  nolo  occupari  in  concordantiis  verborum  ;  »  fur 
l'article  2.2  hodiè  5  3  ,  gl.  1  ,  n.  142  ,  où  il  agite  cette  queftion  ; 
foit  d'avis  que  la  femme  prenant  pour  fon  lot  un  conquêt  entier 
doit  relief  pour  fa  moitié  ,  quia ,  dit-il }  ex  divijîone  jus  Patroni 
non  tollitur  ;  les  Arrêts  fur  les  licitations  entre  co-propriétaires 
ab  initio  ,  fur  les  négoces  entre  les  héritiers  qui  ri  ont  point  encore 
fait  partage ,  fur  les  accommodemens  entre  un  furvivant  &  fes 
enfans,  &  l'article  5  de  Paris,  qui  eir  un  article  ajouté ,  qui  tran- 
che tout ,  en  difant ,  »  n'efl  dû  foi  &:  hommage  ne  relief  par 
»  la  femme  acceptant  la  communauté  ,  (  pour  le  fief  acquis  par 
a>  le  mari  pendant  la  communauté )  »  ce  qui  fuppofe  qu'elle  l'a 
entier  pat  le  partage  ,  nous  font  bien  voir  qu'on  ne  s'eft  pas  ar- 
rêté à  cette  opinion  de  Dumoulin ,  &  qu'on  l'a  regardée  comme 
un  trait  échappé  d$fa  plume.  Dumoulin  en  effet  ne  pouvoit 
ainfi  décider  que  parce  que  par  le  décès  du  mari  fon  héritier 
étoit  faifi  de  moitié,  parla  règle,  le  mort  faifit  le  vif  j  mais  cette 
faifine  de  1  héritier  ne  lui  attribue  que  le  droit  de  pouvoir  l'a- 
voir dans  fon  lot ,  mais  ne  le  faifit  pas  tellement ,  que  quand 
il  lui  échappe  cela  faffe  une  mutation  ;  &  en  effet ,  Dumoulin, 
à  l'égard  du  fief  légué  ,  parlant  de  cette  faifine  de  l'héritier, 
pour  fçavoir  fi  cela  opérera  deux  reliefs  ,  en  le  fuppofant  col- 
latéral ,  un  de  fon  chef,  un  du  chef  du  légataire ,  dit  de  cette 
mutation  ,  tanquam  impertinente  nihil  ad paragrapkum  nofrum:  le 
partage  détermine  la  portion  de  la  femme ,  &  quand  le  fief  tom- 
be entier  au  lot  de  la  femme ,  il  eft  réputé  avoir  été  fa  moitié 
dans  la  communauté ,  &  que  les  héritiers  du  mari  n'y  ont  jamais 
rien  eu.  Et  vice  verfâ.  Ce  principe  que  nous  pofons  eft  adopté 
par  Dumoulin  lui-même  §.  5  $  antiquj,  78  novœ  ,  gl.  5; ,  n.  8  ,  où 
il  ne  diftingue  point  le  furvivant  :  il  y  parle  d'un  mari  qui  a 
acheté  la  part  de  fa  femme  de  fes  héritiers  7  avec  promefïe  de 
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les  acquitter  des  dettes  de  la  communauté ,  il  dit  qu'il  doit  les 
droits  de  cette  moitié  ;  mais  il  ajoute  tout  de  fuite  ,  »  notan- 
y»  dum  quôd  (  fi  fuperftes  )  per  formam  divifionis  fine  fraude  hoc 
»  feciflet ,  etiam  fi  tota  domus  fibi  remanfiiTet  cum  diûo  onefe  , 
>»  nihil  prorsùs  laudimiorum  jure  deberet.  »  Il  prend  cela  comme 
une  efpece  de  licitation ,  &  mérita ,  &  la  licitation  n'ouvre  relief 
ni  quint.  Mol.  n.  77,  gl.  1,  %.hodiè  33. 

Ce  que  nous  tenons  eft  le  principe  pofé  par  Confiant  fur  l'ar- 
ticle 151  de  Poitou,  édit.  1659,  il  avoit  d'abord  opiné  comme 
Dumoulin  ;  puis  décidant  dans  les  deux  ^as  où  la  femme  auroit 
le  fief,  comme  donataire  de  fon  mari ,  ou  l'auroit  comme  com- 
mune ,  il  dit,  »  maturiùs  deliberando,  puto  uxorem  debereno- 
»  vum  rachatum  in  hoc  cafu  ,  quia  habet  hoc  feudum  tanquam 
r>  extranea  ,  jure  donationis  ,  &  per  liberalitatem  mariti  j  [  aliud 
»  fi  haberet  jure  focietatis,  quia  tune  cafus  involutus  explica- 
»  retur  ab  eventu  ,  cùm  pro  parte  fuâ  (  omnium  quxftuum)  da- 
»  tum  ei  effet  uni  cum  feudum  acquifitum  confiante  matrimo- 
«  nio.  ]»  C'eft  encore  l'avis  de  Boucheuil  fuç  l'article  145  de 
Poitou. 

Je  me  fuis  étendu  fur  ce  point  à  caufe  des  Coutumes  qui  di- 
fent  cruement ,  ne  doit  rien  pour  fa  moitié  des  conquêts  quelle 
prend.  Ceci  fervira  d'explication  à  ces  Coutumes  >  ainfi  que  ce 
que  j'y  obferverai  particulièrement. 

VII.  Secondement ,  fi  la  femme  renonce  &  reprend  des  con- 
quêts (  car  fi  elle  prend  des  propres  il  y  a  quint)  elle  ne  doit 
ni  quinr  ni  relief;  s'il  eft  dû  des  droits  du  chef  du  mari ,  les  hé- 
ritiers l'acquitteront  ;  le  Seigneur  peut  néanmoins  s'en  prendre 
au  fief,  mais  la  femme  en  fera  acquittée. 

La  différence  de  la  reprife  en  conquêts  ou  en  propres  du  mari, 
eft  que  la  femme  eft  toujours  étrangère  aux  propres  du  mari  ; 
ces  propres  ne  peuvent  figurer  les  propres  de  la  femme  :  mais, 
quoique  renonçante  ,  elle  n'tft  pas  étrangère  aux  conquêts  j  elle 
n'a  renoncé  que  par  rapport  aux  dettes  hypotéquaires;&.,  com- 
me le  dit  Ricard  fur  l'article  5  de  Paris,  ces  conquêts  font  pré- 
fumés acquis  des  deniers  de  fa  dot  qui  ne  fe  trouvent  plus ,  elle 
ne  doit  aucuns  droits  en  les  reprenant  j  les  droits  de  i'acquifi- 
tion  ont  été  payés ,  ou  doivent  l'être  par  la  fucceffion  du  mari , 
&  en  les  reprenant  elle  vient  adfua  bonâ.  Il  n'y  a  point  de  réelle 
mutation  en  fa  perfonne.  Si  ce  n'eft  pas  identifiquement  fon  pro- 
pre ,  il  eft  cenfé  l'être  ,  ôc  en  ce  cas  propierfavorem  doùs,tantùm 
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cperaturfictio  m  cafuficlo  ,  quantum  veritas  in  cafu  veroj  &  comme 
elle  n'auroit  dû  relief  en  reprenant  fon  propre  ,  s'il  fe  fut  re- 
trouvé en  nature  ,  elle  n'en  doit  point  pour  la  reprife  de  ce  con- 
quét  qui  figure  fon  propre  ,  &  qui  y  eft  fubrogé  naturellement 
&  de  droit.  ,  . 

VIII.  Si  ce  font  les  héritiers  qui  exercent  les  reprîtes,  ioit  en 
renonçant ,  foit  en  acceptant  du  chef  de  la  femme  ,  n'eft  rien  dû 
pour  la  reprife  ;  mais  s'ils  font  collatéraux ,  ou  dans  une  Coutume 
de  toute  main,  eft  dû  relief,  comme  s'ils  avoient  fuccédé  à  ces 
biens  ,  parce  qu'ayant  trouvé  dans  la  fucceflion  de  la  femme 
l'adion  en  reprife  ,  en  vertu  de  laquelle  ils  ont  repris  ,  c'eft 
comme  s'ils  avoient  trouvé  le  conquêt ,  ou  même  le  propre  de 
la  femme  ,  ôc  y  eufient  fuccédé  naturellement  ,  auquel  cas  au- 
roient  dû  incontefrablement  relief;  Ôc  en  ce  cas  unicum  tantùm 
debetur  pour  la  fucceflion  ,  non  pour  la  reprife  qu'ils  exercent 
du  chef  &  comme  héritiers  de  la  femme. 

IX.  La  femme  qui ,  en  renonçant ,  reprend  fon  propre  ameu- 
bli ,  qu'elle  retrouve  en  nature  ,  ne  doit  rien.  L'ameubliflement 
ne  l'a  point  dénaturé  ,  il  en  a  donné  au  mari  la  libre  difpofi- 
tion  y  mais  le  retrouvant  en  nature,  ôc  le  reprenant,  il  lui  re- 
paiTe  comme  propre  à  tous  effets  ;  fi  elle  le  vend ,  il  y  a  retrait  ; 
ergo  en  le  reprenant  point  de  relief.  De  même  fi  ce  font  fes  hé- 
ritiers qui  le  retrouvent  &  le  reprennent  ,  la  reprîfe  n'opérera 
rien  :  mais  leur  qualité  opérera  s'ils  font  collatéraux  ou  en  Cou- 
tume de  toute  main  ,  ou  s'ils  fuccedent  par  moyen,  en  Anjou 
&  au  Maine.  J'ai  prouvé  ce  point  de  Droit ,  chap.  4. ,  diftin&ion 
3  de  mon  Traité  de  la  réunion  des  Fiefs ,  n.  13  ùfuiv. 


CHAPITRE      VI. 

Du  Relief  de  mariage   en  général. 

I.  'J'Avouerai  de  bonne  foiqu'ayant  toujours  déb  uté  par  les 
J  ptincîpes  de  la  matière  ,  les  ayant  creulés  ,  les  ayant  re- 
gardés comme  la  bafe  de  toutes  les  décifions  furie  relief,  ab- 
KratVion  faite  de  tout  texte  ôc  de  préjugés  ;  rien  ne  m'a  paru 
plus  bizarre  dans  notre  Droit  coutumier  que  le  rachat  deman- 
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dé  pour  le  mariage,  (bit premier  ,  dans  des  Coutumes  qui  ne 
diftinguent  point  ;  l'oit  fécond  ,  ou  autre,  dans  celles  qui  font  les 
moins  farouches.  Je  n'ai  jamais  pu  me  convaincre,  que  le  ma- 
riage d'une  fille  qui  a  fervi  fon  fief,  ou  dont  le  frère  a  fervi  pour 
elle  ,  dût  opérer  le  relief.  Quoique  ce  relief  foit  un  point  dé- 
cidé par  les  Coutumes  ,  comme  il  y  a  des  doutes  fur  leurs  dif- 
pofitions  ,  fur  le  premier  ,  quel  eft  ce  premier  ?  je  vais  expofer 
les  vrais  principes  &  les  caufes  de  ma  répugnance  pour  ce  droit. 
Ces  principes  ierviront  à  le  reftreindçe  toutes  les  fois  qu'il  j 
aura  lieu  fans  blelTer  l'équité  ,  ou  pour  les  mariages  fans  com- 
munauté. 

IL  Le  relief  eft  dû  quoties  feudum  mutât  maman  ;  mais  il  faut 
pour  cela  qu'il  y  ait  mutation  réelle  dans  le  fief,  que  ce  fief 
paiTe  d'un  vaffalàun  autre  vajfal.  Nous  en  avons  établi  les  prin- 
cipes ci-deiius,  chap.  3.  Cela  fe  rencontre  t- il  dans  le  mariage  l 
Je  dis  affirmativement  que  non. 

III.  Le  mari  n'acquiert  point  le  bien  de  fa  femme  i  les  biens 
de  la  femme  ne  font  point  confondus  dans  ceux  du  mari  ;  ils  ne 
font  qu'accédera  ceux  du  mari.  Voilà  le  vrai.  Le  mari  en  acquiert 
la  libre  adminiitrarion  ,  la  jouilTance  pleine  ,  il  en  a  les  fruits  ; 
mais  ce  n'eft  que  comme  ufufruitier  ,falvâ  eorum  fubjiantiâ  :  il 
ne  peut  difpofer  du  fonds  fans  le  confentement  de  fa  femme  ; 
s'il  le  fait ,  le  contrat  eft  nul  ;  s'il  fait  la  foi  des  fiefs ,  il  faut  qu'il 
la  porte  au  nom  de  fa  femme ,  ou  comme  fon  mari  &  bail  ;  (i 
les  fruks  font  l'objet  du  relief,  il  faut  les  recueillir  animo  Domini, 
non  pas  comme  propriétaire  des  fruits,  mais  comme  propriétaire  du 
fonds  qui  les  produit  ,  à  1 'effet  d'opérer  le  relief  _,  aulîi  Fufufrui- 
tier  ne  doit  point  de  relief.  Allons  plu6  loin  ;  fi  le  mari  eft  le 
maître  des  fruits  des  biens  dotaux  ,  il  1'eft  pourtant  moins  que 
tout  autre  ufufruitier.  Il  ne  jouit  des  biens  de  fa  femme  que 
pour  la  nourrir, l'entretenir  ,  &  foutenirles  charges  communes 
du  mariage  ;  il  ne  jouit  que  pour  elle  y  difons  mkux  ,  elle  jouit 
avec  lui ,  quoiqu'il  difpofe  feul  de  ces  fruits  ,•  &  s'il  en  difpofe 
mal ,  s'il  diflipe  cette  communauté  ,  compofée  des  fruits  de  fes 
biens ,  &  de  ceux  des  biens  de  fa  femme ,  elle  a  la  voie  de  la 
féparation  ,  &  on  lui  rend  cette  adminiftration  ,  cette  jouiftan- 
ce  ;  au  lieu  que  tout  autre  ufufruitier  n'a  point  de  compte  à 
rendre  de  fa  jouilTance ,  il  jouit ,  il  difïipe  comme  il  veut ,  pour- 
vu que  falva  fit  bonorum  fubjiantiâ.  En  un  mot,  par  le  mariage 
le  mari  ne  devient  point  propriétaire  du  fief  de  fa  femme  ;  voilà 
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le  mot  tranchant  pour  le  relief.  Et  comme  tous  les  Auteurs  con^ 
viennent  de  ce  principe  vrai ,  que  la  mutation  qui  ouvre  relief 
fe  compte  du  côté  du  propriétaire  ,  non  de  l'ufufruitier.  Donc 
par  le  mariage  n'étant  point  fait  vaffal,  parce  que  le  vaffal  que 
nous  entendons  eft  celui  qui  jouit  propriétairement ,  il  n'eft 
point  dû  relief.  Voilà  le  vrai  ôc  le  feul  cas  du  principe ,  cùmfeu- 
dum  tranjit  de  uno  vajjallo  ad  alium  vaffallum. 

IV.  Quel  eft  donc  ce  nouveau  vafTai  dont  on  exige  la  foi  ôc 
le  reliefs  C'eft  un  homme  qui  n'acquiert  point  le  fief  dont  on 
lui  demande  la  foi  Ôc  le  relief.  Les  biens  de  la  femme  _,  nous  l'a- 
vons dit,  ôc  le  dirons  fouvent,  ne  font  au  accéder  aux  biens  du 
mari:  c'eft  un  homme  qui  nefait  qu'adminiftrer  les  biens,  d'un 
autre  :  c'eft  un  tuteur  déchargé  feulement  de  rendre  compte  des 
fruits  :  c'eft  un  homme  qui  n'a  l'ufufruit  de  ces  biens ,  qu'à  la 
charge  de  nourrir  ôc  entretenir  la  vafTalle  propriétaire:  c'eft  un 
homme  qui  ne  peut,  par  lui-même,  difpoïer  propriétairement 
de  ces  biens.  Voila  l'homme,  voilà  le  vaffal  dont  on  exige  la 
foi  ôc  le  relief,  comme  y  ayant  mutation  ,  dit  Poitou.  Ce  que 
je  dis ,  Dumoulin  l'a  penfé  avant  moi ,  il  ne  pouvoit  goûtée 
ces  maximes  fi  oppofées  aux  règles  féodales  :  contraint  par  la 
Loi  écrite  dans  le  2  je  article  de  l'ancienne  Coutume ,  il  ne 
pouvoit  s'empêcher  de  s'écrier  :  Non  heee  fetibo  ad  arguendam 
Confie tudinem  ,  fed  quia  œquitatem  &  veritatem  amo.  Termes 
d'autant  plus  ménagés  9  que  fes  notes  fur  les  Coutumes  nous 
font  voir  la  liberté  avec  laquelle  il  penfoit  ;  nous  voyons  des 
notes  ,  où  il  dit  ,  Jiulta  &  iniqua  Confietudo. 

V.  Une  féconde  choie  m'a  répugné ,  c'eft  l'explication  du 
premier  mariage  dans  les  Coutumes  où  les  Réformateurs  ont  eu 
allez  de  force  pour  s'oppofer  à  l'avarice  des  anciens  Seigneurs 
qui  t*e  vouloient  que  l'ombre  des  mutations  pour  opérer  des  droits 
en  leur  faveur. 

La  plupart  des  Auteurs  prévenus  par  cette  pureté  du  Chrif- 
tianifme  ,  qui  regardoit  les  féconds  ou  troifiémes  mariages, 
comme  des  marques  d'incontinence,  fe  font  trop  attaches  à  la 
lettre  des  Coutumes  qui  ont  affranchi  le  premier  mariage  ,  ôc 
ils  ont  décidé  que  cela  devoit  être  entendu  du  premier  de  tous  : 
les  droits  des  Seigneurs  ont-ils  leur  origine  dans  la  pureté  évan- 
gélique?  les  règles  du  Chriftianifme  font  des  règles  dont  on  ne 
peut  trop  admirer  la  fageffe  ,  que  l'on  ne  peut  luivre  avec  trop 
d'ardeur  ôc  derincérité;  maisl'Eglife  elle-même  n'a-t-elle  pas 
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compati  à  la  foibleÛe  humaine  ?  &  n'a-t-elle  pas  admis  les  fé- 
conds &  troiiiémes  mariages  ?  L'intérêt  de  l'Etat  y  eft  de  part, 
ces  mariages  donnent  plus  de  fujets  légitimes  à  l'Etat  ;  ils  font 
le  frein  d  une  débauche  que  le  tempérament  peut  amener  ,  ôc 
les  droits  de  relief  ne  tirent  leur  origine  que  de  la  puiiTance  ôc 
de  l'avidité  des  anciens  Seigneurs. 

VI.  Pour  moi  je  n'ai  jamais  pu  penfer ,  &  je  le  prouverai 
fur  Paris ,  que  le  premier  mariage  dont  parlent  les  Coutumes 

Joit  le  premier  de  tous.  Je  fçais  que  je  décide  contre  le  torrent,mais 
j'ai  la  liberté  de  penfer.  Si  je  fuis  fondé  en  principe  ,  fi  j'ai  pour 
moi  ces  grands  Auteurs  qui  m'ont  précédé,  pourquoi  ne  puis- 
se pas  efpérer  que  la  prévention  ceiTera?  Le  retour  au  princi- 
pe ,  le  retour  à  la  jufte  conféquence  du  principe  ,  eft  naturel  en 
matière  de  Droit ,  parce  qu'il  eft  la  fuite  du  raifonnement ,  <Sc 
que  le  raifonnement  n'eft  pas  raifonnement,s'il  n'eft  fondé  dans 
le  principe.  Ce  retour  au  principe  eft  Pâme  des  Arrêts  ;  c'eft  le 
point  où  tendent  les  vœux  des  Magiftrats.  Je  ne  dis  pas  ceci  par 
orientation  ;  je  ne  me  donne  pas  la  vaine  gloire  de  croire  que 
je  penfe  plus  jufte  que  tant  d'autres  ;  je  foumets  mes  décifions  à 
mes  Lecteurs ,  efpérant ,  s'ils  me  condamnent ,  qu'ils  ne  le  fe- 
ront qu'après  de  mûres  réflexions.  Je  cherche  le  vrai ,  ôc  c'eft: 
cet  amour  du  vrai  qui  me  porte  à  penfer  que  mon  fentiment 
fera  reçu ,  puifqu'ii.  ne  tend  qu'à  déraciner  un  droit  onéreux  , 
qui  n'a  ni  principe,  ni  prétexte  légitime,  qui  n'a  pour  objet 
qu'un  fantôme  de  vaffal  ,  qu'un  ma/que  de  vaffal,  un  droit  en- 
fin dont  on  ne  peut  rendre  une  jufte  raifon. 

VII.  Je  ne  parle  ici  qu'en  général  ce  que  je  vais  dire  fur  les 
premier ,  fécond  ou  troifiéme  mariages  ,  efl  indépendant  de 
tout  texte  de  Coutumes  j  je  me  place  donc  ,  (  en  le  fuppofant 
dû  )  dans  l'hypothefe  du  général  des  Coutumes,pour  les  pre- 
mier,fecond  ou  troifiéme  mariages ,  je  prends  le  relief  de  maria- 
ge dans  fon  principe  ,  ôc  je  demande  en  général  quand  il  peut 
être  ou  n'être  pas  dû.  Mes  Lecteurs  ajouteront  à  ceci  ce  que 
je  dirai  fingulierement  fur  Paris  Ôc  autres  paffim. 

VIII.  Je  dis ,  en  général ,  que  ce  droit ,  quand  il  eft  dû  pour 
mariage,  ne  peut  être  dû  quand  il  n'y  a  point  de  communauté 
de  biens,  fi  Pexclufion  de  communauté  eft  avec flipulation  de 
jouijjance  à  part ,  &  cela  pour  quelque  mariage  que  ce  foit , 
fecùs,  s'il  y  afimple  exclufion  de  communauté:  je  tiens  cette 
décifion  indubitable. 
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IX.  Je  fçais  que  par  rapport  aux  féconds  &  troifiémes  maria- 
ges ,  je  vais  contre  lavis  de  bons  Auteurs,  ôc  contre  deux  Ar- 
rêts de  1629  &  1630  i  je  les  indiquerai ,  6c  les  Auteurs  ;  j'ef- 
père  démontrer  mon  opinion ,  6c  les  Arrêts  que  je  rapporte  fur 
Paris  la  rendront  inaltérable  :  mais  que  l'on  fade  attention  , 
comme  je  dirai  fur  Paris ,  que  par  rapport  à  cette  queftion ,  il  ne 
peut  s'y  agir  que  du  fécond  mariage ,  le  premier  en  eft  exempt, 
on  en  convient. 

Brodeau ,  fur  M.  Louet ,  lettre  R,fom.  45-  ,  rapporte  l'Arrêt 
du  10  Mars  1625)  6c  celui  du  $  Mars  1530.  Le  Grand,  fur 
Troyes ,  article  ip ,  le  rapporte  auilï.  De  même  Auzannet ,  fur 
l'article  3)  de  Paris,  6c  y  joint  l'Arrêt  de  itfip.  Bardet,  tome  1, 
liv.  1  ,  chap.  P3 ,  rapporte  aufll  l'Arrêt  de  1630  ,  ôc  les  moyens 
des  Parties  ;  il  rapporte  auili  ce  que  dit  M.  Talon  ,  Avocat 
Généial,  *>  Que  la  Coutume  établhîant  pour  règle  générale  que 
»  les  deux  ,  trois  ôc  quatrièmes  mariages  dévoient  relief,  la 
»  convention  particulière  du  mari  ôc  de  la  femme  ne  pouvoit 
»  préjudicier  au  Seigneur,  qui  avoit  pour  lui  la  Coutume  qui 
»  n'exceptoit  que  le  premier  mariage  ;  la  Coutume  a  confi- 
»  déré  le  mariage  comme  un  Sacrement ,  ôc  comme  une  vraie 
»  union  du  mari  &  de  la  femme,  non  pas  la  communauté  de 
»  biens  qui  n'opère  ni  n'empêche  la  mutation  en  la  perfonne 
»  de  la  femme  ,  &  que  cela  avoit  été  jugé  (  in  individuo  )  par 
»  l'Arrêt  de  1629, 

X.  His  nonobjlantibus  ,  incommutabiliter  dico  :  Que  le  relief 
n'eft  dû  d'aucun  mariage ,  quand  il  y  a  féparation  réelle  de  biens  ,' 
portant  jouijfance  divife.  J'ai  pour  moi  des  Arrêts  rapportés  par 
Chopin  fur  Anjou  ,  liv.  2  ,  tit.  du  Rachat,  de  1600,  1601, 
1602  ,  1603  ,  161 5  ;  deux  des  28  Mai  1641  ôc  \6  Juin  1642  , 
rapportés  par  Soéfve,  part.  1 ,  cent.  1 ,  chap.  39  &  ^  4.  Brodeau, 
fur  l'art.  37  de  Paris  ,  en  rapporte  un  du  10  Février  1652  ,  en 
la  Coutume  d'Anjou  ,  qui  donne  relief^ mu;  mariage ,  même  du 
premier;  il  y  en  a  un  autre  du  24  Juillet  ï66j,tome2,  liv.  4,  chap. 
2-5,  dernière  édition  en  cinq  volumes  du  Journal  des  Audiences  ; 
un  autre  dans  le  même  Journal,  tome 4,  chap.  20,  liv.  6,  de 
1 <5"o  1 ,  en  la  Coutume  de  Montfort,  qui  n'exempte  aucun  mariage.' 

XI.  Soéfve .  tome  2  ,  cent.  4J,,chap.  15? ,  en  rapporte  un  con- 
traire dans  la  Coutume  d'Anjou  du  4  Juin  1668  ,  fur  les  Con- 
clurions de  M.  Bignon  ,  qui  adjugea  le  relief,  nonobftant  la 
féparation  de  biens,  ôc  jouifTance  à  part  :  mais  voici  ce  que 

l'Arrêtifte  , 
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l'Arrêtille,  dont  le  nom  feul  fait  l'éloge,  nous  remarque  ,  êc 
ce  qui  eli  important,  &  il  dit,après  avoir  rapporté  ceux  de  1 64 1 , 
1542,  qui  arfranchifToientdu  droit  :  ,,  Ce  qui  fembie  contrai- 
*>  re  aufdits  Arrêts  ;  aufli  eiï-il  à  obferver  qu'il  y  avoit  du  parti- 
*>  culierencet  Atrêt  j  premièrement,  parce  que  ce  même  con- 
»  trat  de  mariage,  portant exclufion  de  communauté  ,  il  étoic 
»  dit,  par  une  claufe  fubféquente,  que  les  conjoints  fe  ré- 
»  fervoient  néanmoins  la  faculté  de  rentrer  en  communauté  , 
»  ce  qu'ils  pourroient  faire  toutes  fois  &:  quantes  ,  déclarant 
»  leur  intention  pardevant  Notaires.  Secondement,  que  l'on 
»  ne  rapportoit  point  d'inventaire  qui  eût  été  fait  de  la  parc 
»  de  la  femme  ,  ni  avant ,  ni  depuis  le  mariage ,  au  moyeri  de 
»  quoi  on  foutenoit  que ,  nonobflant  la  claufe  ,  il  y  avoit  eu 
»  confufion  de  biens  j  qu'enfin  on  faifoit  voir  que  le  mari  avoir, 
»  reçu  les  revenus  des  biens  de  fa  femme,,  donné  des  quittan- 
«  ces ,  fait  des  baux  ,  confenti  à  la  réfolution  de  quelques-uns 
»  faits  par  fa  femme  feule  avant  fon  mariage  ,  tout  ainfi  que  s'il 
*>  y  avoit  communauté  j  toutes  lefquelles  circonftances  fai- 
»  foient  voir  que  la  claufe  d'exclufion  de  communauté  n'avoit 
»  été  appofée  que  pour  frauder  le  Seigneur  du  droit  qui  lui 
»  étoit  acquis  par  la  Coutume  d'Anjou ,  art.  87 ,  qui  n'excepte 
*»  aucun  mariage. 

XII.  Cet  Arrêt  confirme  l'opinion  que  je  défends  >  il  prouve 
que  toutes  les  fois  que  l'exclufion  de  communauté  n'eft  pas  réel- 
le, il  e(r  dû  relief;  ergo  à  contrario  ,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  fé- 
paration  effective  de  biens,  il  n'y  a  relief,  parce  qu'il  n'y  a  mu- 
tation ,  ni  apparence  de  mutation. 

Je  tiens ,  indépendamment  de  ces  préjugés ,  que  lorfque  dans 
un  contrat  de  mariage  ,  premier ,  fécond  ou  troifiéme  ,  il  y  a  fé- 
paracion  réelle  &  effective  de  biens  ,  le  relief  n'eft  pas  dû. 

Dire  que  la  Coutume  a  regardé  le  mariage  comme  Sacre- 
ment ,  &  non  comme  contrat  civil,  dont  les  conventions  n* 
puiflent  écarter  le  Seigneur  ,  c'eft  une  pétition  de  principe.  Le 
relief  cft  un  des  effets  civils  que  le  mariage  occafionpe.  Cet  effee 
civil  ne  provient  que  d'une  caufe  purement  civile ,  tous  les  deux 
émanent,  ou  du  contrat,  ou  de  la  Coutume  qui  forment  la  com- 
munauté. Ce  n'eft  qu'en  cela  que  les  Parties  contractent  civile- 
ment ,  &  quand  le  contrat  contient  une  claufe  contraire  à  une 
difpofuion  de  Coutume  ,  difpolition  qui  n'établit  pas  impérieu- 
fement  les  conjoints  communs  ,  mais  qui  feulement  les  répute. 
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communs  dès  qu'ils  fe  marient ,  la  claufe  doit  opérer.  Tout  cela 
n'cft  que  civil  &  ne  defcend  point  du  Sacrement,  qui  n'a  point 
trait  aux  effets  civils  que  la  communauté  produit.  Pour  démon- 
trer ma  propotition  ,  je  vais  au  principe. 

XIII.  Je  tiens  pour  principe  certain  ,  que  le  relief  que  les  , 
Coutumes  donnent  les  unes  pour  les  premiers  ,  les  autres  pour  les 
féconds  &  fubféquens  mariages  ,  n'eft  point  donné  pour  le  ma- 
riage, comme  mariage,  idejl,  comme  Sacrement  ;  mais  parce 
que  par  le  mariage  la  jouiffance  des  biens  de  la  femme  palTe  a  1 
mari  pleinement.  Plufieurs  Coutumes  le  cifent,  on  le  verra  par 
les  textes  ci  après.  Les  Réformateurs  ont  penfé  que  cette  plei- 
ne jouifTance  du  mari  formoit  une  efpece  de  mutation  capable" 
d'opérer  le  relief.  (  Je  dis  efpece  de  mutation  ;  car  dans  ie 
vrai  il  n'y  en  a  point  de  réelle.  )  Je  dis  que  la  communauté  eft 
le  feul  motif  de  ce  relief. 
Ob:eâion.  XIV.  On  m'objectera  que  je  pofe  moi  même  pour  principe 
ce  qui  file  la  queftion  ,  que  je  veux  décider  la  queftion  par  ia 
quefiion  même,  puilque  la  queftion  eft  de  fçavoir  i\  ia  commu- 
nauté étant  exclufe  réellement ,  il  eftdù ,  ou  s'il  n'elt  pas  dû  re- 
lief j  mais  la  démonftra;ion  du  principe  que  j'adopte  eft ,  félon 
moi ,  encore  plus  fnnple  que  le  principe, 

Réponfe.  ^-^*  L '*•  ^  n'y  a  4ue  ^a  Coutume  de  Tours  ,  article  132,  qui 
puifïc  croifer  ce  que  j'avance  5  il  y  eft  dit:  »  Homme  noble  ou 
n  roturier  fait  rachat  de  la  chofe  hommagée  à  lui  appartenante 
»  à  caufe  de  fa  femme ,  (  foit  qu'il  y  ait  communauté,  ou  non  ). 
Ces  derniers  termes  ont  été  ajoutés  lors  de  la  réformation  ,  6c 
Pailu,  Commentateur ,  l'interprète  de  la  fimple  exclufion  de 
communauté.  Et  fur  cette  Coutume  j'ai  rapporté  un  Arrêt  qui  a 
jugé  qu'une  femme  ayant  été  féparée  de  biens  depuis  fon  maria- 
ge ,  un  fief  lui  étant  échu  ,  riétoit  du  relief,  d'où  il  faut  concluie 
que  cette  Coutume  n'eft  entendue  que  du  cas  où  il  y  a  commu- 
nauté ,  &  du  cas  où  il  n'y  a  que  fimple  exclufion  de  communauté. 

20,  Le  droit  de  relief  qui,  félon  les  Coutumes  ,  eft  ouvert 
pour  les  mariages,  premier,  fécond,  troifiéme ,  &  autres  y  eft 
fondé  fur  une  difpofirion  de  Coutume ,  qui  eft  une  loi  purement 
civile,  &  quand  c'eft  la  loi  qui  parle  ,  elle  doit  s'interpréter  ci* 
vilement,  difoit  M.  Talon,  lors  de  l'Arrêt  de  1642,  rapporté 
ci-delTus ,  chap.  4,  fe£t.  1 ,  n.  17. 

3°.  Le  meilleur  commentaire  d'un  article  de  Coutume  eft 
fans  doute  dans  un  autre  article  quand  on  peut  l'y  rencontrer  , 
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tous  les  articles  d'une  Coutume  fe  donnent  la  main  ,  ils  doivenc 
s  interpréter  les  uns  par  les  autres ,  autant  que  cela  eft  pofîible. 
Soit  que  f  article  qui  doit  fervir  d'interprétation  (bit  devant  ou 
-près  l'article  que  l'on  veut  commenter,  pourvu  que  la  même 
matière  ôc  le  même  objet  s'y  rencontrent;  ainfi  le  vingt-cin- 
quième article  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris,  qui  chargeoit 
du  relief  les  mariages  fans  les  distinguer ,,  étoit  interprété  par  le 
troisième  article  du  même  titre  qui  exceptait  les  premiers,  ffik 
pontis  ; 

XVL  Tout  ce  qui  concerne  le  mariage  en  tant  que  contrat 
civil  (  car  par  rapport  à  la  matière  que  je  traite ,  ôc  aux  autres 
effets  civils ,  je  ne  puis  me  refoudre  à  regarder  le  mariage  com- 
me Sacrement ,  la  Coutume  ne  règle  ni  la  forme  ,  ni  la  fubftan- 
ce,  ni  !es  effets  du  Sacrement ,  elle  ne  règle  que  les  effets  ci- 
vils que  le  mariage  une  fois  contracté  produit  :  )  tout  ce  qui 
concerne  le  mariage  tire  fon  principe  de  la  communauté  qui 
n'a  pour  objet  que  le  mariage ,  ôc  tout  ce  que  le  mariage  peut 
occafionner  civilement.  Que  le  relief  foit  un  effet  civil  du  ma- 
riage, qu'il  en  foit  comme  conféquence ,  c'eft  ce  que  tout  le 
monde  doit  néceffairement  avouer. 

XVII.  Or ,  je  dis  que  toutes  les  Coutumes  qui  donnent  relief 
de  mariage,  foit  de  tous  ,  foit  des  deux  ,  troifiéme  ,  &  autres, 
ne  le  donnent  que  parce  que  toutes  ces  Coutumes  déclarant  les 
conjoints  communs  de  droit  fans  ftipulation  ,  elles  ont  envifagé 
dans  le  mariage  un  mélange  néceffaire  des  biens  des  conjoints  , 
une  jouiffance  tellement  confufe  ,  que  quant  à  la  jouiffance  des 
biens  de  la  femme  ,  l'adminiflration  que  le  mari  a  >  en  incor- 
pore en  identifie  la  jouiffance  avec  celle  de  fes  propres  biens  , 
tellement  que  quant  au  poffeffoire  il  adminiftre  ,  il  difpofe  des 
biens  de  fa  femme  ôc  des  fiens ,  comme  d'un  feul  ôc  même  pa- 
trimoine y  cela  fi  vrai,  qu'en  Anjou,  arr.  207,  ôc  au  Maine  , 
art.  222,  la  Coutume  déclare,  pendant  le  mariage,  les  biens  dé 
la  femme  réunis  à  ceux  du  mari ,  ôc  c'eftfur  cette  fiction  qu'elles 
donnent  relief  de  tous  mariages  fans  diftinguer  le  premier  ou  le 
fécond. 

Au  contraire  ,  de  toutes  ces  Coutumes  ,  pas  une  n'admet  tex- 
tuellement la  féparation  de  biens  entre  conjoints.  Elles  laiffent 
cette  convention  à  la  liberté  des  contra&ans.  Elles  fe  conten- 
tent de  déclarer  ôc  de  regarder  les  conjoints  comme  communs 
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en  biens  dès  le  jour  de  la  bénédiction  nuptiale  ,  quelques-unes 
un  an  après. 

Dès-là,  nil  mirum  ,  fi ,  regardant  l'effet  civil  du  mariage 
comme  une  efpece  de  tranfubjiantiation  des  biens  de  la  femme 
dans  ceux  du  mari,  par  cette  iouiffance  pleniere  ,  &  ad  libi- 
tum ,  qu'elles  lui  en  donnent,  elles  ont  donné  relief  de  maria- 
ge, elles  ont  regardé  cette  tranfition  de  jouiflance  pleine  dans 
le  mari  ,  comme  une  efpece  de  mutation  de  biens  de  la  femme 
au  mari,  &  affez  réelle  pour  opérer  un  relief;  dès-là  elles  ont 
métamorphofé  le  mari  en  valTaL 

XVIII.  Ainii  en  raifonnanc  d'après  les  Coutumes,  en  adop- 
tant cette  étrange  métamorphofé,  en  fuivant  ces  Coutumes,  dont 
les  .unes  commencent  par  le  titre  des  Fiefs,  les  autres  par  les 
dro'cs  appartenans  à  gens  mariés  >  les  autres  par  i'écat  des  perion- 
nes  ,  fuivant  que  les  cahiers  ont  été  préfentés  aux  Réformateurs , 
comme,  dans  le  général  des  Coutumes,  le  mariage  emporte  , 
de  droit ,  la  communauté,  que  par  cette  communauté  le  mari 
cfl  comme  revêtu  des  biens  de  fa  femme,  elles  ont  impofé  au 
mari  l'obligation  de  payer  le  relief  &  d'entrer  en  foi ,  c'etrà- 
dire,  elles  lui  ont  impolé  de  livrer  au  Seigneur  la  première  an- 
née des  fruits,  dont  il  va  ,  comme  mari ,  difpofer  propriétai- 
rement. 

XIX.  Mais  Fexclufio'i  de  communauté  quand  elle  eft  avec 
jouiJja7ice  à  part ,  étant  autorifée  dans  nos  mœurs  ,  alors  la  loi 
qui  déclare  les  conjoints  communs  fe  tait,  la  caufe  du  relief  £>ï 
de  la  foi  n'y  efl  plus ,  &.  conféquemment  l'effet  ne  doit  pas  fui- 
vre. 

Dans  le  général  des  Coutumes,  il  furnt  d'être  conjoints  pour 
être  conmmuns^fo  cette  communauté  confond  tellement  les  biens 
des  conjoints  que  le  mari  devient  pfeudo-vajjallus  des  biens  de 
fa  femme  ;  ce  mafque  de  vaflal  a  caufé  le  texte  qui  le  condam- 
ne au  relief,  parce  que  ,  difent  ces  Coutumes  ,  il  y  a  mutation  ,- 
mais  il  n'y  a  point  de  vaflal  ni  de  quafi  -  vaflal  dans  le  mari , 
quand,  par  la  féparation  réelle,  le  mari  à  l'égard  des  biens  de 
la  femme,  efl  comme  s'il  n'etoit  pas  conjoint.  Au  moyen  de  U 
féparation  réelle  des  biens  ,  la  femme  refte  propriétaire  de  fon 
bien  ,  nomfeulemcnt  quant  à  la  propriété  nue  ,  mais  audi  quant 
à  la  jouiflance  ;  ainfi  plus  de  prétexte  de  faire  figurer  le  variai 
par  le  mari  ,  il  n'a  en  ce  cas  ni  propriété  ni  jouiffance:  il  n'y 
a  donc  point  de  mutation,  $  ouï  parler  le  langage  de  Poitou  ci 
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'autres.  II  ne  peut  donc  être  vaffal ,  ni  quafi-vaffal:  car  il  ne 
peut  l'être,  ou  que  du  côté  de  îa  propriété  ,  ou  que  du  côté  de 
la  iouiffance  des  biens 'de  fa  femme  ,  il  n'a  en  ce  cas  ni  l'un 
ni  l'autre  ;  il  ne  peut  donc  être  vaffal  ;  s'il  ne  peut  être  vaiTaî  > 
fous  quel  prétexte  lui  demander  foi  &  relief  ? 

XX.  Ce  fentiment  que  je  défends  eft  celui  de  Loyfeau  ,  lîr- 
5*  des  Offices,  chap.  2  ,  n.  366c  fuiv.  de  Lalande,  fur  Orléans, 
art.  57  ;  de  Legrand  ,  fur  Troyes,  loco  fuprà;  de  Dupleffis  &  de 
Lemaitre ,  fur  Paris  ;  &  ce  fut  le  motif  des  Concluions  de  M. 
Dngueffeau  ,  lors  Avocat  Général ,  aujourd'hui  Chancelier  de 
France,  lors  de  l'Arrêt  de  1691  ,  ci-deffus  cite. 

XXI.  C'eft  ainfi  qu'a  penfé  Dumoulin,  §.  25  ,  hodie  37,  n. 
y ,  Limita  30.  »  Ut  non  fufficiat  matrimonium  tenere  Se  exequï, 
»  nifi  etiam  mantus  habeat  jus  fruêtuum  ,  &  adntànïftratîonerrï 
y>  bonorum  fecundùm  mores  noflros  5   fi  enim  effet  conven- 
•»  tùrri  qubd  non  effent  communes  ,  &  quod  uxor  adminifirâ- 
»  ret  propria  bona,  ôc  non  mariais  ,  puro  quod  non  haberec 
»  locum  hic  paragraphus*,  quia  in  illis  nihil  quïdquam  inno-    *  £et 
»  varur  propter  fupervenientiam  matrimonii  «.  Il  eft  clair  que  ntëî&ltgow 
Dumoulin  a  penfé  que  la  communauté^w/^  occafionnoit  le  re-  J2««  ' 
lief.  * 

XXII.  Je  me  fuis  fait  un  devoir  étroit  de  ne  rien  cacher  à 
mes  Lecteurs;  j'ai  la  liberté  de  penfer,  je  leur  laiffe  le  même 
avantage.  Je  ne  leur  diffimuierai  pas  que  Dumoulin  fenifele  dans 
la  fuite  en  excepter  les  féconds  &  fubféquents  mariages  ;  irais 
qu'on  life  au  n.  7,  où  ce  fécond  fentiment  pàrort  être  à  la  fia  , 
limitation  4,&  l'on  verra  qu'il  n'a  aucun  rapport  à  la  commu- 
nauté ou.  non  communauté.  J'ai  retouché  ceci  fur  Paris,  que 
je  donne  ci  après.  En  effet,  la  raifon  qu'il  apporte  fuprà  pour  ie 
mariage,  premier,  fi  l'on  veut  pour  un  mitant  ,  étant  la  non 
communauté  réelle  ,  n'eft-elle  pas  la  même  dans  les  deux .  trois 
&  quatrième  ?  Dans  les  uns  &  dans  les  autres  la  même  caufe 
fceffant,  le  même  effet  doit  ceffer  ;  ôc  en  lifant  attentivement 
Dupineau  en  fes  Obfervations  fur  l'art.  87  d'Anjou  ,  on  verra 
cu'jI  n'atrribue  le  relief  qu'à  la  communauté. 

XIII.  Ce  que  je  rapporte  de  Dumoulin  pour  mon  avis ,  eft  fi 
bien  le  vrai  fentiment  de  ce  Docteur,  que  fur  l'article  30  , 
hodiè  43  ,  gl.  1  }  n  ,  84.  ,  qui  parle  de  la  commife  ,  il  dit  ,  »  ex 
»'quibus  imero ,  fi  ex  conventione  macrimonii  conjuges  non 
»  effent  communes,  &  uxor  pei  fe  propria fua  exerceac  &  ad- 
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»  miniftret,non  elle  Ipçiim  commiffo  propter  dencgatîonem,vel 
»  aliainofFenfam  marin  (tanquam  cxtranei)  prout  (  nec  hoc  ca- 
sa fu  feudum  apcritur  ex  capite  matrimonii ,  nec  relevium  de- 
»  betur,  )  ut  dixi  §,  25*  ,  vcrf.  Limita  tertio. 

§çZf  Sur  ce  môme  §. ;,iy :,  hodiè  $7  ,  gl.  i  ,  n.  4 ,  il  pofe  une 
règle  générale  pour  opérer  le  relief  de  mariage  :»  ad  hoc,  ut  de- 
»  beafcur  relevium  in  cafu  huius  §.  tria  copuiativè  requiruntur  ; 
»  prirnum>qû6d  feudum  pertinent  ad  ipfam  mulierem  :  fecundum 
»  qubd  mu  lier  domina  ieudinubat  :  (  tertium  ,  qubd  macrimo- 
*?  nium  fortiatur  effcclum  fecundum  moreshujus  Confuetudinis, 
x  faltem  quantum  ad  hoc  qubd  maritus  faciat  fruétus  feudi  fuos 
»  &  habeat  adminiftrationem  ,  6c  gerat  fidelitatem  feudi  tan- 
»  quàm  maritus.  Primum  &  fecundum  probantur  in  verbishujus 
»fextû$j&  tertium  probo  in  motivo  hujus  Confuetudinis  quod 
»  eit  illud  qu'd  dixi  mus  in  principio  ,  &  non  aliud ,  {ceft  l'ad- 
»  miniffration  &  jouijfance  ;  Vide)  &  illoceffante  ,  ceffat  etiam 
»  d  i  fp  0  fi  c  i  o  h  u  j  u  s  § .  Or  je  défie  de  trou  ver  une  raifon  de  différence 
y*  pour  les  fécond  &  troifiè.  ne  mariages  ;  &  il  dit  enf.n:  ad  amplio- 
»  rem  deciarationem  ,  i°.  jam  teftatus  fum  non  elfe  ampliandum 
»  hune  qui  tacite  intelligitur  procedere,  five  mulier  priùs  fue- 
»  rit  in  fide  Patroni,  five  non  fit,  toties  queties  nubit.  ~\ 

Pontanus  ,  fur  l'art.  85"  de  Blois  ,  qui  dit,  eft  dû  relief  pour 
fief  échu  à  une  fille  en  directe  ,  foit  qu'elle  foit  mariée,  foit 
qu'elle  fe  marie  depuis  ,  fi  fon  frère  ne  l'a  acquitté  ;  fur  lequel 
Dumoulin  a  fait  cette  note  :  Hoc  efi  contra  legem  unicam  de  impo- 
nendâlucrativâdefcrip.  &  iniquum,  ut  dixi  in  Confuetudine  Pari  fie  nji. 
Pontanus  fur  cetart.  qui  eft  le  §.  10  de  fes  Commentaires  ,  en 
parlant  de  la  féparation  de  biens  &  jouiffance  divife,  s'explique 
ainfi  :  *>  Etuno  verborem  abfolvam  :  non  deberi  quidem  exii- 
»>  timo ,  cùm  hujus  feudi  uxoris  neque  dominium  neque  poffef- 
»  fio  neque  adminiftratio  in  maritum  tranfeat,  unde  nulla  mu- 
»tatio  fie  ri  intelligitur  qusecaufana  debendi  rachatus  pr<ebue- 
»  rît.  On  ne  peut  s'expliquer  plus  ouvertement. 

Que  l'on  me  donne  une  bonne  raifon  de  décider  pour  le  re- 
lief dans  les  deux  ,  trois  ou  quatrième  mariages  ,  puifque  dans 
les  uns  comme  dans  les  autres  la  non  communauté  réelle  fait  que 
neque  dominium }  neque  pofjefjlo  9  neque  adminiftratio  bonorum  uxo- 
ris in  maritum  tranjit.  Dans  les  uns  comme  dans  les  autres  ,  les 
conjoints  ne  font  ni  plus  ni  moins  communs  de  droit ,  file  con- 
trat porte  féparation  de  biens. 
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XXIV".  Ennn  je  tranche  la  queflicn  pur  iefcÀnsé:3  ci  dtàï 
&  fur  Paris ,  rapportés  pour  différentes  Coutumes  \  les  unes  n'af- 
franchiffent  aucun  mariage ,  premier  ou  fécond,  &  cependant 
dans  celles-là  le  premier  eu  affranchi  par  les  Arrêts  ,  lorfqu'il 
n'y  a  point  de  communauté.  Or  ,  les  Coutumes  mettant  tous  les 
mariages  de  niveau  pour  le  relief,  la  non  communauté  faifam 
exempter  l'un  ,  doit  libérer  tous  les  autres,  parce  que  dans  le 
fécond  comme  dans  le  premier  la  même  claufc  d'afiranchilTc** 
ment  yefr. 

Les  autres  ,  comme  Paris  &  autres,  affranchiuentîe  prerme: 
mariage,  fans  s'embàrrafler  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  communauté,- 
ii  y  a  des  Arrêts  qui  ont  déclaré  des  mariages  où  il  n'y  avoir 
communauté  francs  des  droits.  Or  dans  ces  Coutumes  ,  cette  dé- 
cilien  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  féconds  ,  puifque  le  premier 
cîl  déclaré  exempt  par  la  Coutume  parla  foi  de  l'aîné.  Donc  dans 
les  unes  &  dans  les  autres  la  non-communauté  réelle  a  été  \> 
motif  des  Anêcs  qui  ont  affranchi  ces  mariages  du  relief  \  donc 
d?i)S  les  premiers  Se  dans  les  féconds  ou  fubféquens  ,  n'yayan: 
point  de  communauté  de  biens, y  ayant  jouijfance  à  pan  ,  ii 
n'y  a  relief.  Donc  la  commun. mté  eit  lacaufe  native  >  &  feule 
prod:-'êtive  du  relief  de  mariage. 

Je  répète  que  s'il  n'y  a  quefimple  exclufion  de  communau- 
té, comme  cela  n'a  trait  qu'aux  dettes  .,1a  même  exemption  n'a 
pes  lieu. 

$3*  Qiiid,  En  cette  efpèceun  mari  époufe  une  femme  qui  pof- 
{ede  un  fief,  elle  n'a  que  la  propriété  nue  ,  il  efl  dit  par  le  ma- 
riage que  chacun  payera  fes  dettes.  Y  a-t-il  relief?  le  mari  doit- 
il  en  payer  ?Pocquet  de  Livonniere  ,  des  Fiefs, îiv.  4.  ,chap.  6, 
agite  cette  queftion  ,  &  réfout  que  le  relief  eit  dû  par  lemarh 

Je  tiens  ce  parti.  Le  mari  a  dû  fçavoir  que  le  changement 
d'état  du  propriétaire  opéroit  relief,  il  a  feu  que  fa  femme 
n'avoit  que  la  nue  propriété  ,  ilajpaffé  outre  au  mariage  ,  il  a 
volontairement  fubi  ladite  charge,  fans  doute  dans  l'efpérance 
de  l'extinction  de  l'ufufruit  pendant fon  mariage;  ce  rachat  eft 
pîutoc  une  dette  du  mari  que  de  la  femme  ,  c'eft  ce  mariage  qui 
l'a  fait  naître  ,  &  dès  là  il  en  eft  tenu  fans  même  efpérer  de  ré- 
compenfe  fur  la  communauté,  parce  que  cette  claufe  ne  regar- 
de que  les  dettes  contractées  parla  femme  avant  le  mariage  :  or, 
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cette  dette  eft  la  dette  du  mariage  qu'il  a  contracté  avec   com- 
munauté;  ipjevoluit. 

Joignez  à  ce  que  deffus  ce  que  j'ai  écrit  fur  Paris. 


CHAPITRE      VIL 

Du  Relief  es  mutations  de  Bénéficier  s\ 

ï.  *^  T  Ous  ne  traiterons  pas  cette  matière  pour  !es  Fiefs  moti- 

1  '*%  vans  nuement  du  Roi.  La  piété  Se  la  magnificence  de 
nos  Rois  envers  l'Eglife  en  a  affranchi  les  Bénéficiers;  mais 
les  Seigneurs  particuliers  ont  été  confervés  dans  tous  leurs  droits* 
&  il  n'y  a  pas  de  doute  que  là  mort  ou  la  réfignation  du  Béné- 
ficier ouvre  le  relief,  de  même  que  pour  les  Chapitres  ,  Collè- 
ges ou  Communautés  ,  la  mort  naturelle  de  l'homme  vivant 
&  mourant  y  donne  lieu. 

Le  relief  eft,  pour  bien  dire,  le  feuî  droit  qui  refte  aux  Sei- 
gneurs fur  les  Fiefs  amortis  ,•  car  rarement  font-ils  aliénés  ,  & 
les  formalités  de  ces  aliénations  le  raréfient  excefïivement  ;  en  ce 
cas  d'aliénation  les  Fiefs  amortis  retournent  à  leur  premier  état, 
parce  que  ramortifTement&  l'indemnité  n'emportent  qu'une  im- 
munité perfonnelle  à  la  main  morte  qui  l'obtient  &  le  paye  ;  8c 
quand  l'héritage  pafferoit  d'une  main-morte  à  une  autre,  il  yau- 
roic  nouvel  amortilTement ,  nouvelle  indemnité,  quand  bien  mê- 
me ce  feroit  un  échange  d'un  héritage  amorti ,  contre  un  autre 
héritage  amorti  mouvant  du  même  Seigneur  ;  les  Seigneurs  per- 
dent affez  de  droits  cafuels  par  l'amortifïement  ;  les  Atrêts  ont 
cependant  adouci  cela,  en  jugeant  que  fi  l'héritage  amorti  palTe 
d'une  main-morte  à  une  autre  du  même  Ordre,  il  n'eft  point  dû 
d'indemnité  nouvelle ,  parce  que  ce  n'eft  qu'une  même  Congré- 
gation. Cette  Jurifprudence  eft  un  peu  favorable,  car  les  biens 
de  chaque  Monaftere,  quoique  d'un  même  Ordre,  font  des 
menfes  à  parc ,  &  toutes  divifes  de  celles  de  l'autre  Monaftere  j 
leurs  biens  ne  font    pas  communs. 

11.  La  feule  queftion  qui  fe  préfente  ,  &  en  effet  la  plus  inté- 
r  fiante ,  eft  de  foavoir  auquel  Seigneur  ou  fermier  appartient  le 
ef  ouvert  &  dû  par  la  vacance  du  fief  du    Bénéficier. 

l\  faut  diftinguer  deux  fortes  de  vacances  ;  l'une  par  mort  , 

l'autre 
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l'autre  par  réfignation  en  faveur.  Ces  deux  efpaces  fe  décident 
différemment. 

III.  Nous  avons  établi  ci-defTus  un  principe  vrai ,  qu'il  faut 
diftinguer  l'ouverture  &  la  mutation.  L'ouverture  acquiert  le 
droit ,  la  mutation  le  rend  exigible  ,  fi  la  mutation  a  un  effet 
productif  du  relief;  car  ,  à  parler  vrai  ,en  général  l'ouverture 
d'un  fief  ne  donne  que  l'efpérance  d'un  droit  ;  mais  la  mutation 
feule  détermine  s'il  en  eft  dû  ;  c'eft  la  qualité  de  celui  qui  arrive 
au  fief,  qui  afîure  ou  efface  le  droit  que  l'ouverture  a  fait  efpérer. 

IV.  Dans  quel  temps  eft  cette  ouverture  ?  Voilà  le  nœud  qu'il 
faut  défaire. 

Par  rapport  à  la  vacance per obitum  ,  fans  difficulté,  c'eft  au 
jour  du  décès  du  Titulaire  qu'il  faut  s'arrêter ,  quoiqu'en  géné- 
ral l'année  du  relief  ne  commence  que  du  jour  des  offres. 

Pocquet  de  Livonniere,  Traité  des  Fiefs,  liv.  4  ,  chap.  4,  dit," 
&  fe  trompe  en  cela ,  qu'il  faut  diftinguer  trois  temps ,  la  mort 
du  Titulaire  ,les  provisions ,  &  la  prife  de  pofTeffion  du  nouveau 
Titulaire  ;  qu'il  faut  diftinguer  l'ouverture  &  la  mutation  ,  6c 
que  le  droit  n'eft  dû  que  par  la  mutation;  d'où  il  conclut  que  le 
relief  n'eft  dû  qu'au  fermier  ou  Seigneur  qui  fe  trouve  au  temps 
desprovifions  du  nouveau  Titulaire. 

Pour  réfuter  cet  Auteur,  il  ne  faudroit  que  lui-même,  liv. 
4 ,  chap.  3  ,  fect.  3  ,  du  rachat  des  fiefs  échus  pendant  le 
mariage. 

Il  y  établit  folidement  qu'il  faut  s'arrêter  au  temps  de  l'ouver- 
ture &  non  au  temps  du  partage  ;  en  cette  quejlion  ,  dit-il,»  il  ne 
»  faut  pas  confondre  l'ouverture  du  droit  de  rachat  ,  &  l'exer- 
»  cice  de  l'action  qui  en  réfulte  ;  le  droit  de  rachat  eft  ouvert  & 
»  acquis  dès  le  temps  delà  fucceffion  échue;  mais  l'action  ou 
»  demande  du  rachat  eft  fufpendue  jufqu'au  partage  ...  Il  rap- 
porte les  Arrêts  cités  par  Pallu  fur  Tours ,  art.  1 5  2  ,  desz} 
Février  3617  &  12  Janvier  \6y$.  Donc  ,  fuivant  lui  ,  dans  no- 
tre queftion,  le  rachat  eft  ouvert  par  la  mort  du  Bénéficier ,  6c 
l'exercice  en  eft  fufpendu  jufqu'à  la  prife  de  polTefïion  du  nou- 
veau Titulaire  ;  s'il  eft  ouvert  par  la  mort  du  Bénéficier  ,  donc 
il  eft  acquis  au  Seigneur  ou  fermier  de  ce  temps.  Il  eft  vrai  quo 
diescejjcit  par  la  mort,  que  nondum  vcnit  jufqu'à  la  mutation;  mais 
pour  fçavoir  à  qui  le  rachat  eft  dû  .  il  faut  regarder  le  temps  au- 
quel dies  cejjit.  L'exigibilité  ne  dépend  pas  de  celui  à  qui  il  eft 
dû  ;  mais  il  n'eft  pas  moins  acquis  à  celui  qui  eft  lorfque  le  pro- 
Tome  IL  D  d 
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fit  eft  ouvert,  qu°iqu'il  foit  obligé  d'attendre  la  mutation  pour 
l'exiger. 

2°.  En  effet ,  il  a  en  cet  endroit  mal  entendu  ces  termes  de 
Dumoulin  ,  non  acquiriturpriùs  ,  quàm  mutaùone  ;  cela  ne  veut 
dire  que,  non  exigitur  prias ,  comme  nous  l'avons  expliqué  fu- 
prà  chap.  3.  Mais  pour  fixer  quand  il  eft  dû ,  il  faut  s'en  tenir  à 
cette  règle  que  Dumoulin  nous  établit  encore  §.  34  ,  hodiè  50, 
n.  4>  &  que  nous  avons  rapporté  ibid.y>  Relevium  veiquintum, 
»  eft  velut  fruclus  qui  eodem  anno,  imo  eodem  momento  femi- 
»  natur  ôc  nafeitur  ,  ôc  cedit ,  five  fimiliter  colligitur  &  acqui- 
j>ritur;  &  fie  integraliter  fpectat  ad  eum  ad  quem  fpectant 
»  fruclus  feudi.  *>  Or  les  fruits  appartiennent  au  fermier  dès  qu'ils 
font  femés  ,  &  non  au  fermier  qui  faifit  lors  de  la  récolte  ;  dies 
relevii  cedit ,  par  l'ouverture  ;  venit  ,  par  la  mutation.  Rdevium 
nafeitur  ex  aperturâ,  acquiritur  &  exigitur  in  mutatwne.  Auffi  §.22, 
hodiè  53  ,  gl.  1  ,  n.  6  ,  Dumoulin  nous  dit  :  Et  fie  ,  ut  loeus  fit 
relevio  non  fufficit feudum  effe  apcrium ,  fed  requin tur  qubd  verè  fit 
in  alium  tranflatum.  Et  au  même  endroit ,  n.  8  ,  il  parle  du  relief 
occafionné  par  un  legs,  il  dit  :  Ex  die  mords  cejjit  &  acquifitum 
fuit  relevium  ;  &  fp  éclat  ad  eum  adquem^tunc  )  fpeclabant  fruclus* 
feudi   dominantis. 

V.  Par  rapporta  la  vacance  par  réfignation,  les  uns  efti- 
ment  que  la  prife  de  poiTefiion  du  Réfignataire  ouvre  feule  & 
rend  exigible  le  droit  de  relief;  les  autres  qu'il  eft  ouvert  au 
temps  de  laréfignation  admife,  &  que  l'action  en  eft  fufpendue 
à  la  prife  de  pofifeflion.  Dès-là,  dans  le  premier  cas,  le  relief  fera 
dû  auSeigneur  ou  fermier  du  temps  delà  prife  de  poiïeftion. 
Dans  le  fécond ,  à  celui  du  temps  de  la  réiignation  admife. 

Si  l'on  regarde  la  réfignation  comme  un  contrat  parlequelle 
Titulaire  fe  démet  de  fon  Bénéfice  ,  le  relief  fera  dû  à  celui  du 
temps  de  la  réfignation  admife.  Si  au  contraire  la  réfignation, 
même  admife  ,  ne  fait  point  vaquer  le  Bénéfice  ;  Ci  le  Réfigna- 
taire mourant  avant  fon  vifa  &  la  prife  de  poiTefliorr,  le  Réfi- 
gnant  demeure  en  poiTcfTion  ,  &  le  Bénéfice  n'a  point  vaqué, 
îi  fuivra  que  le  relief  fera  dû  à  celui  du  temps  de  la  prife  de  pof- 
feflTion  ,  parce  que  l'ouverture  6c  la  mutation  fe  feront  in  eodem 
punclo. 

Je  ne  me  fais  aucun  fcrupule  d'avouer  mes  erreurs  quand  je 
lésai  reconnues.  J'avoue  qu'en  faifant  mes  notes  fur  Livonniere, 
loco  citaw  P  j'avois  pris  goût  à  la  première  opinion  ;  ma  raifon 
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étoit  qu'il  ne  s'agiiToit  point  des  droits  du  Réfignant  ôc  duRé- 
I  îataire  ,  mais  du  droit  d'un  tiers  5  que  la  réfignation  une 
fois  admife  donnoit  un  nouvel  homme  au  Seigneur  5  que  le 
vifa  ôcla  prife  de  pofTefïion  ne  tendoient  qu'à  1  exigibilité  du 
croit. 

VI.  Maturiùs  cogitons,  &  m'attachant  aux  principes,  qui 
font  que  le  relief  n'eft  dû  que  percartntiam  antiqui  9  &  adventum 
novi  Vajfalli ,  y  ayant  un  brocard  canonique  qui  dit  >  rejignans  non 
cenfetur  privât  us  Sacerdotio  queBacquet ,  chapitre  ç$  ,  du  Droit 
d'Âmortifiement ,  n.  5,  rapporte  un  Arrêt  du  17  Mars  i?74» 
qui  jugea  qu'en  fait  de  réfignation  ,  le  Seigneur  n'avoit  pu 
faiiir  faute  d'homme  avant  la  prife  de  pofTeffion  du  Réfigna- 
taire  ;  que  le  Bénéfice  n'eft  vacant  que  par  le  vifa  Ôc  prife 
Ce  poiTefiion  ;  j'ai  compris  qu'il  n'y  avoit  point  de  prife  de  po£ 
felïion  du  Réfignataire ,  que  par  conféquent  le  relief  n'étant  ou- 
vert ni  exigible  avant  la  prife  de  pofleffion,  le  relief  n'étoit 
dû  quau  Seigneur  ou  fermier  du  temps  de  la  prife  de  poiîeflion 
du  Réfignataire  ,  parce  qu'il  eft  dû  à  celui  du  temps  qu'il  y  a 
eu  carentia  antiqui  Vajfalli. 

VIL  Ce  rachat  fe  levé  furies  fruits  du  Bénéfice  ôc  fur  lesdix- 
mes  inféodées  revenues  à  l'Eglife.  Arrêt  du  27  Juillet  1684 , 
rapporté  par  Livonniere ,  ibid. 

Qiiïdl  S'il  étoit  dû  un  relief  du  chef  du  dernier  Titulaire; 
foit  que  le  nouveau  fuccede  perobitum,  foit  qu'il  (ucceâe  per 
refignationem ,  les  profits  du  fief  étant  réels ,  le  Seigneur  peut-il 
s'en  prendre  au  fief,  &  faire  payer  un  relief  au  nouveau  Titu- 
laire ,  fauf  le  recours  de  ce  dernier  contre  les  héritiers  de  fon 
prédécefTeur  ? 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  ce  qu'en  dit  Livonniere  ;  il  cft  entraîné 
par  fa  Coutume  d'Anjou.  Je  fais  ici  abftrafrion  de  toutes  Cou- 
tumes, il  faut  regarder  ce  que  c'eft  que  le  Bénéficier  ;  c'eft  un 
ufufruitier  ,  mais  un  ufufruitier  d'une  efpece  finguliere  ;  il  n'a 
point  de  propriétaire  fur  qui  le  poids  du  relief  puiiTe  retomber, 
il  fuccede  à  un  ufufruitier  pareil ,  Ôc  ne  tient  prefque  rien  de 
lui.  Cela  pofé. 

IX.  Il  me  femble  que  je^diftinguerois,  i°.  Si  le  Béîiéfice'eft  va- 
cant perobitum  ,  ou  s'il  vaque  per refignationem.  20 .  Si ,  vacant 
perobitum  ,  le  dernier  Titulaire  eft  mort  invefti  ;  s'il  a  été  in- 
vefti fans  réferve,  ou  avec  réferve  de  droits.  30.  Si  ,  étant 
invefti  fans  réferve  ou  avec  réferve ,  le  Seigneur  avant  la  va- 

Ddij 
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cance  ,  avoit  faifi  le  fiief,  ou  lors  de  l'ouverture  avant  la  mu- 
tation. Tous  ces  cas  font  différens. 

X.  Si  la  vacance  eft  par  réfignation,  quoique  le  Bénéficier 
nefoit  qu'un  (impie  ufufruitier,  je  tiens  avec  Pallu  fur  Tours, 
que  le  Réfignataire  étant  tenu  des  faits  du  Réfignant  ,  le  Sei- 
gneur peut  recta  s'adreiïer  à  lui  &  faifir  le  fief ,  non  parce  que 
le  relief  eft  onus  reale  i  ce  principe  ,  fuivant  moi ,  n'a  pas  lieu 
dans  le  fief  d'un  Bénéficier  ;  mais  par  le  principe  que  le  Réfi- 
gnataire eft  tenu  des  faits  du  Réfignant ,  il  lui  fuccede  en  vertu 
d'une  efpece  de  contrat  ;c'eft  à  lui  à  difeuteravec  celui  qui  a 
bien  voulu  le  gratifier  de  fa  réfignation. 

XI.  Si  le  Bén  éfice  vaque  par  mort  ,  le  cas  me  paroît  plus  dif- 
ficile ,  au  cas  que  le  dernier  Titulaire  n'ait  pas  été' reçu  en  foij 
Les  mêmes  Auteurs  conviennent  en  ce  cas  que  le  Seigneur 
n'eft  pas  tenu  de  recevoir  le  nouveau  vaffal,  qu'il  n'acquitte  les 
anciens  droits.  Cependant,  en  matière  de  Bénéfice ,  je  tiendrois 
d'un  côté  que  le  prédéceffeur  n'a  pu  par  fon*  fait  préjudicier  à 
un  fuccelTeur  qui  ne  tient  rien  de  lui,  ôc  par  ce  genre  de 
vacance  le  Bénéfice pafie au  fuccelTeur  fans  charge  de  fon  pré- 
déceffeur :  de  l'autre,  la  prife  de  pofTeilion  d'un  Bénéfice  eft 
un  a£le  public  que  le  Seigneur  ne  peut  gueres  ignorer  ;  je  fçais 
que  les  Bénéficiers  font  des  ufufruitiers  d'un  genre  toutfingu- 
lier,  &  j'aurois  peine  à  ne  le  pas  renvoyer  contre  les  héritiers 
du  dernier  Titulaire, 

XII.  Si  le  dernier  Titulaire  étoit  décédé  en  foi ,  fans  réfer- 
ve  ,  nul  doute  que  le  Seigneur  a  perdu  la  réalité  de  fon  action, 
s'il  n'a  faifi  avant  le  décès  du  dernier  Titulaire  ,  après  l'y  avoir 
fait  condamner. 

XIII.  Enfin  fi  le  dernier  Titulaire  eft  décédé  invefti  avecré- 
ferve  ,  je  crois  qu'il  faut  diftinguer,  ouïe  Seigneur  a  faifi  avant 
l'ouverture  ,  ou  il  n'a  pas  faifi.  i°.  cafu.  L'exercice  de  fon  droit 
qu'il  a  fait  dans  un  temps  utile  lui  profite,  contre  le  nouveau 
Titulaire,  qui  doit  s'adrefTer  aux  héritiers  du  décédé  pour  ap- 
porter main-levée.  2°.  cafe.  La  réferve  eft  reftée  fans  effet  ,  elle 
n'engendre  plus  qu'une  action  contre  les  héritiers  du  dernier  Ti- 
tulaire ,   quiaper  Dominum  Jïctit ,  qu'il  n'ait  été  payé. 

Bacquet,  quatrième  partie  des  Droits  d'amortiflement ,  chap. 
j; ,  n.  4 ,  ne  diftîngue  point  3  il  décide  en  général ,  que  le  nou- 
veau Titulaire  eft  tenu  du  relief  de  fon  chef,  &  de  celui  du 
chef  defon  prédéceffeur  ,  s'il  n'eft  pas  preferit ,  à  moins  que  le 
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nouveau  Titulaire  ne  foit  invefti  par  le  Seigneur,  fans  réferve 
des  anciens  droits. 

XIV.  Cette  folution  me  paroît  trop  vague  &  trop  crue  ,  ôc  je 
ferois  au  moins  la  diftinttion  ,  fi  le  dernier  Titulaire  a  été  in- 
verti fans  ou  avec  réferve,  fi  le  Seigneur  avoit  faifi  oun'avoit 
pas  faifi  dans  un  temps  utile  ;  Dumoulin  ,  §.  1  5  gl.  fine ,  n. 
2£  ,  30  ,  &  3  1.  Dupleflîs  ,  fur  Paris ,  titre  des  Fiefs,  la  Thau- 
maffiere  en  fes  queftions  fur  la  Coutume  de  Berry ,  cent.  1 ,  ch. 
56  ,  à  la  fin ,  éd.  1692.  Chopin  fur  Anjou  ,  liv.  2  ,  p.  1 9  ch. 
2,  tit.  1,  des  rachats,  n.^9infine.  VideHçniy  ,éd.  1708  ,  tome  2, 
1.  3  queftion  1  8,  &  Bretonnier  fur  cette  queftion  &  fur  la  queft. 
28.  ibid.  elle  y  eft  fort  bien  traitée  .  Vide  auffi  M.  de  Catelan, 
tome  1,  liv.  1 ,  chap.  5"  y  ,  J  ôc  autres  borfs  Auteurs  le  décident 
ainfi  pour  tous  autres  vaflaux,  &  je  crois  que  le  Béi  éfic'.er  n'eft 
pas  d'une  condition  pire  que  les  autres. 


CHAPITRE    VIII. 

Du  Relief  dû  par  le  Haut-  Ju [licier. 

I.  "  L  eft  indubitable  que  toutes  les  fois  qu'un  Seigneur  Haut- 
JL  Jufticier ,  qui  n'eft  pas  en  même  temps  le  féodal,  acquiert 
par  droit  de  Jufticeun  fief  dans  la  mouvance  d'un  Seigneur,  il 
doit  relief,  fila  Coutume  ne  l'exempte  fpécialemenc,  comme 
Virry  ,  art.  36,  Meîun  ,  art.  75"  ,  S.  Quentin,  art.  70,  au  Seigneur 
dont  ce  fief  eft  tenu  ;  parce  que  le  relief  &  autres  droits  feigneu- 
riaux  font  acquis  au  Seigneur  féodal  par  la  feule  confédération 

Ainfi,  foit  que  par  confifeation ,  par  déshérence ,  foit  par  tout 
autre  droit  de  Juftice  ,  un  fief  advienne  à  un  Haut  Jufticier  y  il 
doit  le  relief  au  féodal ,  comme  il  lui  devroit  le  quint  des  fiefs 
<}u'il  acquereroit,  medïante  pecuniâ.  La  raifon  eit  que  la  Coutu- 
me donne  le  droit  de  relief  pour  toute  mutation  hors  dire&e.Oii 
ici  c'eft  une  fucceftion  anomale,  irréguliere  ,  mais  toujours  fuc- 
ceflion  hors  dire  de.  Le  Maître,  fur  Paris,  page  24.  Ceft  auffi 
la  difpofition  de  l'art.  21  d'Orléans,  &  17  de  Dunois.  Et  c'eft 
lefentiment  de  Loyfeau,  des  Droits  profitables  des  Seigneuries, 
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ch.  1 1 ,  n.  85  ôt  86  ;  de  Bacquet ,  des  Droits  de  Juftice  ,  chap,1 
14,  n.  1  &  2. 

II.  Mais  le  Seigneur  Haut-Jufticier  n'eft  pas  tenu,  dès  qu'il 
a  le  fief,  de  venir  à  la  foi,  Ôt  de  payer  le  relief.  Il  a  un  an  pour 
en  vuider  fes mains,  à  l'in/iar  des  main-mortes:  il  n'eft  pas  cenfé* 
jufque  -  là  faire  acte  de  vaffal ,  par  cette  j  ouififance  d'un  an.  La 
raifon  eft  que  le  Haut-Jufticier  eft  libre  de  la  mettre  hors  fes 
mains. 

III.  Si,  au  lieu  de  céder  gratuitement  le  fief,  qui  lui  efl:  advenu 
par  obvention  de  fa  Juftice  ,  il  le  vend,  fera»t-il  dû  relief  ôc 
quint.  Die  quoi  non.  S'il  a  vendu  dans  l'an  ,  ne  fera  dû  que  le 
quint.  Sa  poffeflion ,  quoique  pendant  un  an ,  n'a  produit  qu'une 
fimple  faiiine  de  droit*  pour  laquelle  n'eft  dûrelief.  Il  n'eft  pas 
tenu  d'en  vuider  fes  mains  à  titre  gratuit  ;  il  pouvoit  le  faire,  ÔC 
s'il  l'avoit  donné ,  il  y  auroit  relief  du  chef  du  donataire 
feulement. 

ÎV.  Quoique  ce  terme  d'un  an  ne  foit  pas  écrit  dans  les 
Coutumes  ,  néanmoins  je  tiens  qu'il  a  l'an  pour  fe  déterminer 
s'il  le  gardera  ou  non  ;  c'eft  une  échoite  irréguliere  ,  occafion- 
nelle;  c'eft  une  acquifition  qu'il  n'auroit  peut-être  pas  faite ,  s'il 
avoit  fallu  l'acquérir  à  l'ordinaire.  La  Coutume  d'Orléans  ,  dont 
la  réformation  a  fuivi  de  trois  ans  celle  de  Paris ,  le  dit  précisé- 
ment ,  art.  2 1  ;  idem ,  Melun  ,  art.  y  6. 

Delà  il  faut  conclure  que  le  féodal  ne  peut  faifir  ce  fief  dans 
les  quarante  jours  de  1  échoite  ,  mais  qu'il  doit  attendre  l'année 
que  le  Haut-Jufticier  a  pour  délibérer  s'il  le  gardera  ou  non. 

V.  Si  le  Haut-Jufticier  le  garde,  on  demande  auquel  Seigneur 
ou  Fermier  le  relief  fera  dû  ;  fi  à  celui  lors  de  1  echoite,,  fi  à  ce- 
lui qui  fe  trouveroitlors  de  l'an  révolu  ? 

Pour  ce  dernier,  on  dira  que  ce  n'eft  qu'après  ce  temps  que 
le  Haut-Jufticier  eft  fait  propriétaire  réel  ôcvaflal;  que  ce  n'eft 
qu'après  ce  temps  qu'il  pouvoit  être  contraint  à  faire  la  foi  :  que 
les  offres  du  relief  ôc  le  relief,  dans  le  général  des  Coutumes, 
ne  commencent  qu'à  la  foi. 

His  nonobflantibus ,  il  faut  dire  qu'il  appartient  au  Seigneur  ou 
Fermier  lors  del'échoite.  Ratio  punciualis  ejl ,  parce  que  le  relief 
acquiritur  ex  momento  mut  adonis  ;  que  par  1  échoite  il  y  a  eu  mu- 
tation réelle  ;  qu'il  eft  vrai  qu'il  étoit  incertain  s'il  le  garderoit, 
&  par  conféquent ,  s'il  y  auroit  relief,  mais  que  l'ayant  gardé 
plus  d'un  an,  l'effet  de  la  mutation  rétrogade  au  jour  de  l'échoi- 
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te.  Ce  n'eft  pas  le  temps  de  l'exigibilité  du  relief  que  l'on  doit 
confidérer ,  pour  fçavoir  s'il  eft  du  ;  mais  le  temps  de  l'ouverture: 
or  l'ouverture&  la  mutation  même  font  advenus  en  même  temps,' 
ou  au  moins  dès  l'ouverture  le  droit  à  l'héritage  a  été  acquis 
au  Haut-Jufticier  :  &  paf  confcquent  le  Seigneur  ou  Fermier  lors 
del'échoite  doit  avoir  relief. 

VI.  Le  Seigneur  Haut-Jufticier  acquiert  un  fief  dans  la  mou- 
vance d'un  autre  qui  n'a  point  la  Haute- juflice  5  n'ayant  point 
fait  les  droits  &  devoirs,  il  eft  faifi  féodalement  5  pendant  ce 
temps,  le  même  Haut-Jufticier  obtient  la  confifcation  d'un  ar- 
liere-fief  mouvant  de  celui  qu'il  a  acquis  ,  que  le  Seigneur  fait 
encore  faifir  :  on  demande  fi  le  Haut-Jufticier  devra  des  droits 
de  quint  pour  le  premier,  &  de  relief  pour  l'arriere-fief  /  Fer- 
lieres  ,  Traité  des  Fiefs  z/z-40.  édit.  itfSo  page  332  ,n.  55-,  pré- 
tend qu'il  ne  doit  rien  pour  cet  arrière-fief,  parce  qu'il  n'auroic 
pu  les  devoir  à  lui-même,  ôc  qu'il  étoit  dominant. 

Cette  décifion  me  paroît  directement  contraire  à  l'art.  5*4  de 
Paris.  Il  eft  vrai  que  ii  le  Haut-Jufticier  avoir  été  invefti  ,  les 
droits  de  l'arriere-fief  lui  auroient  appartenu,  &  il  n'auroit  pas 
payé  à  lui-même  ;  mais  la  confifcation  eft  une  ouverture  de  l'ar- 
riere-fief, &  cette  ouverture  arrivant  pendant  que  le  fief  domi- 
nant acquis  par  le  Haut-Jufticier  eft  faifi  faute  d'homme  ,  c'eft: 
le  cas  de  l'art.  54.  Le  fuzerain  peut  faifir  cet  arriere-fief ,  fans 
s'embarralTer  à  qui  il  advient,  &  il  a  tous  les  droits  qui  auroient 
appartenu  au  dominant  immédiat ,  parce  que  ces  droits  de  relief 
&  de  quint  acquiruniur momento mutationis ,  c'eft-à-dire,  foot  dûs 
dès  l'inftant  de  l'ouverture  :  c'eft  au  Haut-Jufticier  à  s'imputer 
la  contumace.  Je  tiens  que  le  fuzerain  aura  le  droit  de  quint , 
pour  le  fief  dominant  acquis  par  le  Haut-Jufticier  ,  &  le  relief  de 
l'arriere-fief  ouvert  par  la  confifcation,  pendant  la  faifie  féodale 
faute  d'homme  du  fief  dominant  :  feciis ,  pendant  la  faifie  faute 
de  dénombrement  :  parce  qu'alors  le  fief  dominant  acquis  par 
le  Haut-Jufticier  étant  couvert ,  le  fuzerain  n'y  auroit  plus  de 
droit. 

CI 


2i<5  TRAITE    DES    FIEFS. 


CHAPITRE   IX, 

Du  Relief  en  bail  emphitéotique  \  ou  en  bail  à  rente 

foncière  non  rachetable. 

Omme  dans  les  préfentes  Obfervations  Je  fais  abftra£tion 
de  toutes  Coutumes  ,  que  je  m'attache  au  général ,  ôc 
que  le  général  n'ouvre  point  les  droits  de  quint  pour  les  baux  à 
rente  foncière  non  rachetabiej  je  prends  feulement  cette  efpece, 
ainfi  que  le  bail  emphitéotique  ]  qui  fuit  les  mêmes  Loix.  La 
preuve  en  eft  dans  l'art.  6  de  l'Edit  de  Novembre  1482  ,  qui  eft 
le  premier  titre  des  Secrétaires  du  Roi  pour  les  exemptions: 
«  filefdits  Secrétaires  tiennent  &  poffedent  des  fiefs,  terres  ôc 
33  feigneuries  nobles  ,  par  droit  fucceiïif,  achat ,  échange, per- 
*>  mutation  ,  (  emphitéofe  ,  )  don  de  nous  ou  autrement,  pen- 
5)  dant  qu'ils  pofféderont  leurs  offices ,  ils  les  pourront  pleine- 
»  ment  polléder  fans  être  contraints  d'en  vuider  leurs  mains  , 
*>  ni  d'en  payer  pour  ce  à  nous  «Se  à  nos  fuccefleurs  aucune  fi- 
*>  nance  ,  indemnité,  francs-fiefs  ,  lods  &  ventes  ,  ou  autres 
»  droits  &  devoirs.  »  Regiftré  le  5  Juillet  1483.  Guenoisenfa 
Conférence.  ]  Obfervez  cependant  que  le  contrat  de  bail  à  rente 
foncière  ôc  le  bail  emphitéotique  toto  cœlo  dijlant.  L'emphi- 
téofe  n'eft  que  temporaire  ,  le  perpétuel  eft  marqué  au  coin  de 
la  commife  ftipulée  faute  de  payement  de  la  redevance  pendant 
trois  ans  au  Laïc  ,  deux  ans  à  FEccléfiailique.  Vide  Mol.  tit. 
des  Cenfives,  n.  29  &  fcq.  ubi  hoc  doclijjimè  cxplicat. 

IL  Par  rapport  au  bail  à  rente  de  tout  ou  partie  du  fief,  fui- 
vant  que  les  Coutumes  le  permettent  ,  je  tranche  en  un  mot 
par  une  difcinclion  tirée  du  principe  des  fiefs  :  Feudum  in  Jbiâfi- 
deiaatc  confiait.  Ce  n'eft  point  le  corps  matériel  du  fief  qui  fait 
le  fief,  c'eft  la  foi  dont  il  eft  chargé  expreiTcment  ou  implicite- 
ment. La  preuve  en  eft  dans  les  fiefs  incorporels  ,  qui  font  fans 
domaine,  &  je  crois  avoir  démontré  cette  propofition  dans  mes 
Obfervations  fur  le  Démembrement. 

je  diftingue  :  où  il  y  a  rétention  exprelTe  de  foi ,  car  il  la  faut 
cxprejfc ,  la  rente  foncière  eft  une  fimple  redevance  annuelle,qui 

ne 
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ne  tient  rien  de  ladire&e  féodale,  comme  le  cens  :  je  tiens  ce 
principe  indubitable. 

III.  Je  dis  donc  qu'il  faut  distinguer  :ou  il  y  a  rétention  de  foi, 
ou  il  y  a  démiflion  de  foi.  i°.  Cafu ,  nul  relief,  parce  qu'à  l'égard 
du  dominant  du  fief  donné  à  rente  foncière  ,  il  n'y  a  point  d'alié- 
nation ,  *<  1  i  bailleur  ou  fes  hoirs  font  tenus  de  lui  reporter  les  hé- 
ritages comme  s'ils  les  tenoient  encore.  Je  ne  fçais  pas  comment 
Carondas ,  fur  l'art,  jp,  &  Brodeau  yibid.  n.  6  ,  ont  penfé  que 
quand  le  Seigneur  exploitoit  par  relief,  il  devoitfe  contenter  de 
la  rente  ,  même  non  inféodée  :  parce  que  ,  difent-ils  ,  l'article  n# 
parle  que  de  la  faifie  faute  d'homme  >  mai?'  Carondas  convient 
que  la  rente  non  inféodée  n'eft  pas  le  fief,  que  le  vaffal  doit  faire 
h  foi  comme  auparavant.  Et  l'art.  52  dit  que  s'il  n'a  pas  inféo- 
dé il  exploitera  tout.  Ce  mot,  exploiter,  s'entend  du  relief  ôc 
de  la  faifie  ,  art.  fft%  Cet  avis  de  Carondas  &  de  Brodeau  ne  vaut 
abfolument  rien,  il  eft  contre  les  principes.  Si  la  rente  non  in- 
féodée ne  repréfente  pas  le  fief  à  l'égard  du  Seigneur:  Ci  par  l'art. 
5  2  le  Seigneur ,  en  cas  de  non-inféodatiot* ,  peut  exploiter  fe 
tout ,  tant  ce  qui  eft  retenu  qu'aliéné;  fi  le  terme  exploiter  s'en- 
tend ,  comme  il  eft  vrai ,  de  toute  jouiflance  du  Seigneur  &  dit 
vaflal,art.  152,  153  &  1 54  de  Poitou  5  dire  quejouilTantàtitre 
de  relief  en  eiTence  ,  il  doit  prendre  le  revenu  que  le  vaffal  au- 
roit  pris,  c'eft  une  pétition  de  principe.  Il  doit  jouir,  ainfi  que  le 
rafTal  devroit  jouir,  comme  vaffal:  or  en  ce  cas  comme  vajfaliï  doit 
jouir ,  &  à  l'égard  du  dominant ,  il  eft  cenfé  jouir  du  fief \  non  de 
la  rente.  Ergo  le  Seigneur  jouiflant  à  titre  de  relief,  doit  jouir  , 
s-'il  le  veut,  del'héritage  donné  à  rente  non  inféodée,  non  pas  de 
la  rente  :  en  fe  contentant  de  la  rente ,  il  lareconnoîtroit,  &  on 
pourront  lui  objecter  une  inféodation  tacite  contre  fon  gré  ,  car 
il  ne  faut  pas  une  inféodation  expreffe  ;  &  fi  le  fief  fe  vendoit , 
on  pourroit  le  prétendre  non-recevable  à  retirer  l'héritage  alié- 
né à  rente  non  inféodée,  ce  qu'il  a  droit  de  faire  :  Arrêt  des  Char- 
treux de  1  j  37.  Donc  prenant  en  efTence ,  il  peut  jouir  des  fruits 
de  l'héritage  donné  à  rente  non  inféodée  :  cela  diffère  du  bail  à 
loyer ,  qui  n'emporte  aliénation  :  l'aliénation  à  rente  emporte 
aiiénarion:  l'héritage,  quant  au  preneur,  eft  réellement  aliéné,  il 
ne  l'a  plus.  Et  Dupleflis  fur  Paris ,  des  Fiefs ,  liv.  7  ,  ch.  4 ,  fecl.  1, 
tient  avec  raifon  que  cet  article  a  lieu  ,  dans  le  cas  du  relief. 
Ferrieres  fur  cet  article  59,11. 1  1,  eft  aufli  de  cet  avis:  &  c'eft  ainfi 
que  M.  le  Camus  Lieutenant  Civiil'entend  dans  fes  Obfervations 

Tome  IL  Ee 
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fur  cet  art.  jp  rapportées  par  Ferrieres.  C'eft  auffi  l'atis  de  le 
Maître  fur  Paris,  du  Relief,  fett  2  ,  p.  34  de  la  première  édition. 
Je  tiens  cela  de  principe  incontestable  ;  &  c'eft  ce  qui  s'obierve 
inviolablement  dans  les  Coutumes  de  Péronne  &  d'Orléans,  à 
moins  que  le  Seigneur  n'ait  inféodé  la  rente  ,  ide/i,  à  moins  qu'il 
n'ait  reconnu  &  approuvé  le  bà\l  àrente.  Je  dislàun  grand  mot,mais 
je  le  dis,  parce  que  je  veux  déraciner  ure  erreur  invétérée  depuis 
long-temps,  par  laquelle,  fans  diftinguer  le  dominant  du  bailleur 
&  du  preneur,  fans  approfondir  la  force  du  terme  Inféoder ,  qui  a 
double  fens,on  tient  que  la  rente  foncière  non  rachetable,  eo  ipfo 
qu'elle  eft  inféodée ,  eft  noble\fecàs  ,  fi  elle  ne  Perl  pas. 

20.  Cafu  ;]eveux  dire,  quand  il  n'y  a  point  de  rétention  de 
foi ,  relief  j  parce  que  ,  par  la  démiflTion  de  la  foi,  le  preneur  à  ren- 
te foncière  non  rachetable  eft  devenu  l'homme  du  Seigneur.  Mo'. 
§.  hodiè  <;  i.  gl.  2,n.  5.1.  Voilà  mon  fentiment,  qu'il  ne  faut  pas  en- 
tendre du  bail  à  rente  du  total, du  fief ,  puifque  Part.  5  1  le  défend. 
IV.  Je  fçais  que  je  vais  en  diftinguant  ainfi  contre  plufieurs  Au- 
teurs d'un  mérite  excellent.  Livonniere,  Traité  des  Fiefs,  liv.  4, 
ch.  <j  ,  §.  3  y  nous  les  cite,  il  fe  range  du  côté  du  nombre,  qui, 
fans  diftinguer ,  ont  décidé  que  d'un  bail  à  rente  foncière  non 
rachetable,  ilétoit  dû  relief ,  &  cela  parce  que  la  Coutume  de 
Paris  ,  art.  33  ,  alTujettit  au  relieftoute  mutation  hors  directe, 
qui  ne  fe  fait  point  mediante. pecuniâ.  C'eft  ainfi  que  raifonnent 
Carondas,  Dupleffis  &  Lemaître  fur  Paris,  Ôc  d'après  eux  Li- 
vonniere.  Les  Annotateurs  fur  Dupleffis  ,  par  rapport  au  bail  à 
rente  foncière  non  rachetable  ,  ont  noté  que  tel  étoit  l'avis  de 
Dumoulin,  §.  23  ,  n.  36  ;  c'eft  le  33  de  la  nouvelle  gl.  2.  Ca- 
rondas cité  par  Lemaître  ôc  Livonniere ,  fur  Part.  33,  ne  dit  rien 
de    cette  queftion. 

Cette  décilion  que  Pon  veut  donner  à  Dumoulin  eft  trop 
crue  &  trop  vague ,  &  n'eu:  pas  telle  ;  il  faut  nécefTairement  dif- 
tinguer ,  comme  j'ai  fait  ci-defTus;  fans  cela  on  ne  décide  ja- 
mais jufte.  Je  vais  faire  voir  que  Dumoulin  penfoit  plus  faine- 
ment  que  ce  qu'on  lui  fait  dire.  Il  arrive  fouvent  de  trouver  dans 
nos  Commentateurs  des  citations  de  Dumoulin  ,  fans  les  avoir 
affez  approfondies.  En  voici  une  preuve  bien  complette. 

V.    10.,  Suivant  la  note  fur  Dupleffis  ,  Durnoulin  traite  cette 

aueftion,  §.  23  ,  n.  85,  C'eft  ce  que  dans  la  dernière  édition  de 

Dumoulin  ,  (laquelle  étant  entre  les  mains  de  la  plûp.irtdemes 

Confrères. ,  je  ne  fais  pas  de  difficulté  de  citer,  pour  être  plus  à 

portée  de  vérifier,,  cnobfervant,  comme  jefais;  de  citer  Du- 
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inoulin  fui  van  t  l'ancienne  Coutume,  6c  de  marquer  le  quantième 
de  l'art,  dans  la  nouvelle  Coutume  ,  &  la  façon  dont  il  eft  ar- 
rangé dans  la  dernière  édition  en  cinq  volumes,  c'eft  ce  que 
dans  la  dernière  edit.  on  appelle  le  §.  3  3  ,  gl.  2  ,  n.  8 6. 

Or,  dans  ce  nombre  26  ,  Dumoulin  ne  dit  autre  chofe  ,  finon, 
qu'il  en  faut  jugetparce  qu'ila  dit  furl'échangercetteréfolution 
ne  remplit  pas  notre  queftion.  Au  nombre  88  de  la  même  glofe 
2 ,  &  8p ,  il  paroît  agiter  la  queftion  d'un  fief  donné  à  rente  non 
rachetable  >niIiildiâo  de  retentione fidei',  *  mais  il  ne  traite  cette  *  Ce  font 
queftion  que  par  rapport  au  retrait,  qu'il  décide  n'y  avoir  lieu  les  termes  de 
non  plus  que  le  quint.  Dumoulin. 

Il  faut  le  voir  fur  l'art.  41  ,  hoilè  5 1 ,  gl.  2  ,  n.  ;  1 .  On  va  voir 
fon  fentiment  à  clair. 

»  Undecimo  quarto  ;  quidfi  vaflallus  habens  latifundium  feu- 
»  dale,  conceffit  ôc  alienavitf  fimpliciter  )  certam  partem  ad 
»  onus  certi  annui ,  &  perpetui  reditûs ,  (  non  retento  alio  ju- 
»  re  ,  nec  appofitâ  claufulâ  retentionis  fidei)  certum  eft  quôd 
»»  non  eft  locus  di£tae  claufulae  :  (  défila  claufe  de  V article ,  jufqu  à 
y>  démïffion  de  foi  qui  s' interp  rétoit ,  citra  dimiflionem  fidei.  )  Sed 
»cenfetur  fidesdimiffa  ôc  feudumapertumin  portione  alienatâ. 
»Qu3eritur,  quxfint  jura  Patroni  ?  Refpondeo,  poteft  ,  manu 
y,  injecta  in  portionem  alienatam,  frui,  fruchifque  fuos  facere,  do- 
»  nec  acquirens  jufta  fecerit ,  vel  débita  obtulerit ,  (  nec  intérim 
»>  dictumreditum  folverevel  deduceretenebitur  ,  nequede  fruc- 
»»  tibus,  neque  de  relevio,  [a]  eùm  non  fit  infeodatus.  )  Sed  quan- 
ta tùmad  jura  utilia  ,  an  relevium  an  quintum  debeatur  vel  re- 
»  traclus  ,  latè  difputari  polTet ,  diftinguendo  inter  reditum  re- 
»  dimilem  vel  non ,  &  inter  redimilem  in  perpetuum  ;  vel  infrà 
»  certum  modicumtempus  duntaxat,  inter  redemptum  in  conti- 
*>nemti  ,  vel  exintervallo.Sed  utbreviiis&refolutiùsprocedam, 
*•  facio  conclufionem  in  praefato  themate  ,  qubd  relevium  dun- 
»  taxât  debetur ,  non  quintum  pretii  ,  nec  etiam  retra&ui  feuda- 
»  li  vel  proximitati  locus  eft.  Il  renvoyé  au  §.  2 3  ,  cefl  le  jj 
»  hodiè  ,  gl.  2  ,    n,    89. 

VI.  Voilà  la  véritable  opinion  de  Dumoulin  ,  &  celle  que 
Ton  doitfuivre:  j'y  trouve  la  diftin&ion  que  j'ai  faite  :  ou  il  y  a 
rétention  de  foi,  en  ce  cas  point  de  relief;  ou  il  n'y  a  point  de 

(«)  Ayez  une  attention  extrême  à  ces  termes  ,  qui  font  connoître  la  valeur  intrin- 
feque&  réelle  de  l'inféodation  de  la  rente  foncière,  Se  vous  en  verrez,  l'applicatisn 
dans  la  queftion  importante  que  je  vais  traiter  ci-après, 

Eeij 


rentes. 
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rétention  de  foi ,  Ôc  en  ce  cas  relief ,  comme  il  le  décide  dans  la 
thefe  qu'il  propofe  d'une  rente  foncière  créée,  /împliciter  non  re- 
tento  alw  jure  ,  nec  aopojîtâ  claufulâ  retentionis  jïdei.  Donc  à  con- 
trario, quand  avec  la  rente  on  a  retenu  un  devoir ,  comme  ,  un 
cens,  ou  qu'on  a  expreiTément  retenu  la  foi,  n'eft  dû  relief. 

A  cela  joignez    ce  que  je  dis  ci-après  fur  Paris. 

La  décifion  de  Dumoulin  eft  irréfragablement  vraie  dans  tous 
fes  points.  Mais  elle  va  être  un  flambeau  lumineux  pour  la  quef- 
tion  que  je  vais  traiter  ,  queftion  intéreflante,  queftion  qui  fort 
à  la  vérité  du  cercle  de  la  matière  du  relief,  mais  queftion  que  je 
ne  puism'empêcher  de  traiter  ainfi ,  puifque  DuplelTis ,  loco  citato 
des  Fiefs,  éd.  1701  ,  liv.  4,  ch.  4,  la  traite  comme  incidente 
à  la  première,  ôc  la  décide  au  titre  des  Cenfives,  fur  l'art.  87. 
Queflîon  VII.  Cette  queftion  eft  le  partage  de  ces  rentes  créées ,  pour 
du  partage  des  aliénation  de  tout  ou  de  partie  du  fief  dans  la  fucceiïionafo  bail- 
leur: voici ,  après  avoir  rapporté  les  opinions  de  part  ôc  d'autre, 
comment  s'explique  DuplefTis,  fur  l'article  87  de  Paris  ,  &  après 
lui  ,  Lemaître  ,  ôc  ce  que  j'ai  vu  fuivi  par  quelques  uns  dans 
les  conteftationsoù  ils  ont  été  arbitres.  Dupleflis  en  a  féduit  plu- 
sieurs. D'ailleurs  je  rends  à  cet  illuftre  Auteurtoute  la  juftice  qui 
lui  eft  due ,  fon  Commentaire  eft  précis ,  il  eft  net,  il  va  même 
au  but  plus  fouvent  que  d'autres  :  heureux  feroit  notre  Barreau, 
s'il  eût  voulu  approfondir  les  queftions  autant  qu'il  en  écoit  capa- 
ble, &  fi  furies  plus  difficiles  iine  fefûtpas  contenté  quelque- 
fois de  les  lever  ,  fans  les  décider.  Voici  fon  opinion  de  mot  à 
autre.  C'eft  au  titre  des  cenfives,  livre  i3  à  la  fin,  fur  l'article  87, 
je  n'en  retranche  pas  un  mot.  »  Mon  avis  eft ,  que  cet  article  (8  7) 
»  eft  tant  pour  les  rentes  foncières  non  rachetables  ,  créées  fur 
»  les  fiefs  ,  que  pour  celles  créées  fur  des  cenfives  ,  &  que  les 
»  premières  ne  font  en  aucune  façon  de  nature  féodale  ,  ni  ne 
»  fe  partagent  autrement  en  fucceflion  ,  que  comme  roture ,  non 
»  plus  que  les  autres  ;  (,parce  que,  pour  rendre  une  rente  féodale 
»  il  faut  quelle  foit  inféodée.)  Le  feul  moyen  qu'il  yauroit  dans 
»  le  bail  d'un  fief  à  rente  foncière,  que  l'on  ne  veut  pas  faire  in- 
»  féoder,  feroit  démettre  une  claufe  dans  le  contrat,  que  le  bail- 
«leur  releveroit  cette  rente  du  preneur  ,  ôc  du  fief  fur  lequel 
»  elle  eft  afîife  ,  à  foi  &  hommage,  auquel  cas  elle  feroit  véritable- 
»  ment  fief,  non  point  à  l'égard  du  Seigneur,  qui  n'eft  point 
»  obligé  de  la  reconnoître ,  mais  entre  le  bailleur ,  le  preneur,  ôc 
»  les  fucceiïeurs  qui  doivent  entretenir  leurs  faits. 

»Une  difficulté  qui  relie  dans  la  qiwftîoa  ci-defius,eft  que 
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•»  quand  le  Seigneur  reçoit  les  ventes,  pour  le  tranfport  de  la 
»  rente  foncière  fur  un  fief,  comme  il  femble  l'approuver  par 
»le  droit  qu'il  en  tire  ,  on  prétend  qu'elle  fera  inféodée  par-là 
•»  d'où  onpourroit  tirer  plufieurs  conféquences ,  &  entre  autres, 
*>  que  quand  le  Seigneur  leveroit  le  droit  de  rachat  fur  le  fief, 
»  il  feroit  tenu  de  payer  l'année  de  la  rente. 

»Mais,  premièrement  ,  quand  elle  errporteroit  aveu  & 
•»  inféodation  de  la  rente ,  ce  ne  feroit  toujours  qu'en  fa  qualité 
»  de  fimple  rente  foncière  ,  &  non  point  comme  un  fief. 

,,  Secondement ,  ce  n'eft  point  une  inféodation  ,  parce  que 
„  ce  n'eft  point  la  forme  en  laquelle  elle  doit  être  faite  ;  ainlî 
„  j'eftimeque  le  Seigneur  n'eft  point  tenu  de  payer  la  rente  du* 
„  rant  l'an  de  fou  relief. 

Voilà  l'opinion  deDuplefîîs. 

Il  femble  que  Ricard  aitfuivi  cette  maxime,  fur  l'art.  8$: 
d'Amiens ,  qui  fait  diftinction  des  rentes  réalifées  non  inféo- 
dées ,  ôc  les  range  parmi  les  cotteries  ou  rotures  :  fur  ces  mots 
non  inféodées  ,  il  dit ,  parce  quêtant  inféodées  ,  elles  fe  partagent 
comme  fief  :  mais  dans  le  vrai,  Ricard  ,  au  moins  fur  cet  article, 
n'a  point  aiTurément  eu  l'idée  générale  que  le  partage  noble  ou 
roturier  de  ces  rentes  dépendît  de  leur  inféodation  ,  ou  de 
leur  non-inféodation  ;  nous  le  prouverons,  &  nous  ferons  voir 
qu'il  faut  mieux penfer de  Ricard. 

VIII.  Il  réfulte  que  DuplefTis  penfoit  que  l'inféodation  des 
rentes  foncières  non  rachetables  par  aliénation  de  partie  du  fief 
annobliflbit  la  rente  &  que  de  l'inféodation  dépendoit  le  par- 
tage de  cette  rente  dans  la  fucceflion  du  bailleur  :  pour  rendre- 
une  rente  féodale  ,  il  faut ,  dit-il ,  quelle  foit  inféodée. 

Déracinons  cette  erreur,  elle  eft  pernicieufe,  Ôc  entraîne  plu- 
fieurs avis;  i°.  Déclinons  les  vrais  principes  ,&  commençons  par 
établir  en  quoi  le  fief  confifte  ,  &  par  conféquent  ce  qui  peut 
être  le  repréfentatif  du  fief ,  (car  on  voudra  bien  me  palier  pour 
certain  que  le  Rcffeul ,  ou  le  repréfentatif  du  fief,  opère  le  par- 
tage noble  ,  féodal ,  c'eft  la  même  chofe.  )  20.  Distinguons  les 
rentes  ,  celles  qui  anciennement  pouvoient  repréfenter  un  fie^ 
fans  être  créées  pour  aliénation  de  partie  du  fief.  30.  Défxniiïons 
l'inféodation  d'une  rente  ,  ou  du  cens,  &  diftinguons-la  de  Tin» 
feodation  ,  generïcè  loquendo  ,  qui  fe  fait  quand  on  aliène  à  foi  , 
quand  on  fous-inféode,  ou  que  Ton  érige  une  roture  en  fief.  Dif- 
tinguonslesrentes créées  non  rachetables, &  celles  qui  font  fri- 
pulées  rachetables  ,  &  qui  par  prefcriprion  redeviennent  nor* 
rachetables.  Enfin  diftinguons  ,  avec  Bacqxiet  >  qui  fitd  a  biçt» 
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débrouillé  cette  matière  ,  Traité  des  Francs-Fiefs,  chap.  7,  b. 
10  ,  1<)  &.  i6y  encore  n.  19  ,  ctrcàfinem,  l'intérêt  du  Seigneur  do- 
minant du  bailleur  à  rente  „  d'avec  l'intérêt  du  bailleur  6c  lin- 
térêt  du  preneur  -,  au  moyen  de  ces  diftin&ions,  qui  fortentdu 
fein  des- principes  des  Fiefs  ,  nous  établirons  contre  Duplefiis, 
que  ce  n'eft  point  i'inféodation  du  Seigneur  dominant  qui  ren>4 
Ja  rente  retenue  féodale,  &  par  conféquent  partageable  noble- 
menr  ou  féodalement ,  ce  qui  eft  unum  &  idem  ;  que  la  feule 
marque  de  la  féodalité  d'une  rente  créée  parle  vallal,  en  alié- 
nant une  portion  defon  domaine  ,  ou  pour  mieux  dire  ,  çnfe  jouant 
de  fonfief,  eft  quand  elle  a  été  créée  avec  rétention  de  foi  exprefjc, 
ou  avec  uncens,par  le  même  titre,  parce  qu'en  ce  cas  fui  elle  eft 
repréfentative  du  fief  comme  créée  &  irnpofée  avec  le  cens ,  in 
traditione jeudi ,&  étant  accollée  avec  le  cens,radiiscenfûscorufcat. 

IX,  Premièrement,  je  dis  que  le  fief  con  fille  dans  la  foi.,  & 
non  pas  Amplement  dans  le  corps  matériel  du  fief  5  cet  hérita- 
ge n'eft  fief  que  parce  qu'il  eft  tenu  en  foi ,  fans  cela  il  feroit 
aleu  ou  roture  ,  feudum  in  fidelitate  ;  je  ne  m'étendrai  pas  fur  ce 
point  inconteftable,  parce  que  i°.  je  l'ai  démontré  dans  mes  ob- 
servations fur  le  démembrement  du  fief  j  20.  parce  que,  quoi- 
que la  preflation  de  foi  &  hommage  ne  foit  pas  de  l'elTence  du  fief, 
nous  avons  des  fiefs  abandonnés,  d'autres  qu'en  Picardie  on  nom- 
me abrégés  ou  refireints  ;  néanmoins  le  devoir  qui  y  eft  impo- 
fé  représente  individuellement  &  fpécialement  la  foi ,  «Se  ces 
fiefs  tombent  en  commife  comme  les  autres  ;  non  enim  de  na~ 
turâ  &  rationefeudi  efl  aubd  vajfallus  (  prœfiet  )  homagium  Domi- 
no .....  fedfolùm  qubd promittat  &  exhibeat  fidelitatem  ^fecun- 
dàm  naturamfeudi.  Mol  in.  §.  I  ,  gl.  $  ,  n.  12. 

De-là  je  conclus  avec  confiance  que  tout  ce ,  pour  quoi  ,  ou 
à  caufe  de  quoi  on  ne  porte  pas,  ou  à  l'occafion  de  quoi  on  n'eft 
pas  obligé  de  porter  la  foi ,  n'eft  ni  fief  ni  repréfentatifdufief 
$c  comme  il  n'y  a  de  féodal ,  ou  plutôt  comme  il  n'y  a  de  par- 
tage féodal,  ou  noble,  que  tout  ce  qui  eft  fief ou  repréfentauf 
du  fief  j  donc  ces  rentes  créées  pour  aliénation  du  fief,  fi  ,  à 
caufe  d'elles  9  ou  pour  elles  ,  le  bailleur  n'eft  pas  tenu  d'entrer 
en  jbii  elles  ne  peuvent  jamais  être  cenfées  féodales,  ni  par  con- 
féquent  être  partagées  noblement.  Or  I'inféodation  n'eft  pas  ce 
qui  engage  à  foire  U  foi  pour  ces  rentes,  ou  à  Toccafion  de  ces 
rentes.  Nous  le  prouverons  dans  l'inftant:  donc  ces  rentes  in- 
féodées, ou  non  ,  n'en  feront  ni  plus  ni  moins    féodales. 

X.  Secondement,  il  faut  fçavoir  ce  qui  fe  pratiquoit  autre- 
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fois  à  l'égard  des  rentes  hypothéquâmes  ou  foncières;  la  très- 
ancienne  Coutume  de   Paris  requéroit  l'enfaifinement  de  ces 
rentes  ,  ou  plutôc  le  nantilTement  de  toutes  rentes  ,  même  conf- 
tituées.S\  elles  étoient  aftignées  [pétillement  jurun  fief  ,  il  n'étoit 
p.is   néceifaire  que  les  rentes  fultent  créées  en  aliénant  une  por- 
tion du  domaine  du  fief  ;  c'eft  ainfi  qu'en  parloir  l'article  t85r 
au  lieu  duquel ,  en  la  réformation  de  1;  10  ,  on  mit  l'article  %6V 
neprendfaifinequine  veut,axt.  qui  eft  le  82  de  la  nouvelle  Coutu- 
me. Ce  nantilTement  eft  encore  uiité  en  Picardie  &  dans  quelques- 
Coutumes  de  Flandres;  Cambray,  par  exemple,  tit,  1  ,  art.  30 
&  38  ;  Eerry  ,  tit.  des  Fiefs  ,  art.  5,  ne  parle  de  nantifiement, 
mais  veut  que  l'acquéreur  porte  la  foi  des  rentes  conjiituécs  fur 
un  fief.  Ayez  attention  à  la  nature  des  rentes  dont  ces  Coutumes 
parlent  >  ces  rentes  créées ,  foit  par  aliénation  du  domaine  du 
fief,  qui  étoit  permis  danslanciennê  Coutume  de  Paris ,  jufqu'à 
mettre  la  main  au  bâton,  foit  qu'elles  fuflent  confiituées  en  grain  ■? 
ou  en  argent ,  mais  avec  faifineou  nantilTement,  ou  hypothèque 
fpéciale  fur  le  fief ,  engageoient  tellement  le  fief,  qu'on  réputoit 
le  fief  aliéné  jufqu'à  concurrence  de  la  rente  fpécialement  hypo- 
théquée fur  le  fief,  ce  qui  étoit  toutefois  une  erreur  ,  comme  le1 
dit  Dumoulin  Jocoinfràcitato.  Nous  en  voyons  encore  une  image- 
dans  ces  afTiettes  de  rentes ,  &  c'étoit  autrefois  la  façon  dont 
nos  Rois  acquittoient  les  dots  des  PrinceiTes,  ou  les  créances- 
des  Hauts  Seigneurs  ,  ou  d'autres.  En  un  mot  pour  toutes   ces- 
rentes,  Y  acquéreur  de  ces  rentes  entroit  en    foi  du  Seigneur,, 
non  malgré  lui  ,  car  il  pouvoir,  refufer  la  foi  du  créancier  acqué- 
reur. Elles  faifoient  un  fief  incorporel,  diftinct  de  l'autre,  en 
la  main  du  créancier  ,  pendant  que  le  débiteur    avoir  le  fief 
réel  ;  cela  refle  encore  bien  précifément  marqué  dans  les    art.. 
50  &  38    de  Cambray,  qui  rend   fufceptible  de    féodalité    les 
rentes  même  viagères  créées  &  afîignées  fur  un  fief,  8c  dans  Ber~ 
ry  ,   art.  7  ,  des  Fiefs  ;  c'eft  ce  qu'on  peut  voir  dans  Lcyfeau,, 
de  la  diftinction  des  rentes  ,  liv.  1  ,  chap.  7  ,  n.  8  ,  de  Tacti-om 
hypothéquais .,  liv.  3  ,  chap.  1,  n.  $6,  ôc  dans  la  note  margi- 
nale fur  Duplefiis,  tit.  des  actions  perfonnelles  &  d'hypothéqué,, 
liv.  2  jch.  ?  ,  fect.  1,  &  c'eft  ce  que  Dumoulin  traite  excellem- 
ment y ,  §.28   olim  ]  8  ,  gl..  1 ,  n.  1 1  y  *  12,  1 3  ,  i$>f   1  5  ,    î6  ?, 

*  Kota,  que  ,  comme  je  l'ai  annoncé,  ie  me  fuis  fervi  d'abord  de  l'édition  de  Du*' 
nio«):n,  en  cinq  volumes,  de  t 68 1  .*    il  y  a  bien   des  erreurs  dans  cette  éditions 

Depuis  je  me  fuis    fervi  &  du  livre  ue  M.  Rafficod   &;  d«  l'édition    de    1676  qv  S 
eft  plus  eorreâe  ,  elle  eft  la  première  pofthum©.. 
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jufqu'à  19  inclufivement.  Montargis,  tit.  des  fuccefïions ,  diftin- 
gue  parfaitement  toutes  ces  rentes  &  la  façon  de  les  partager  , 
art.  15  &  14;  Vide  auffi.  la  Thaumafïiere  fur  Montargis ,  titre 
des  Fiefs,  art.  3,  où  il  diftingue  au(îi  ces  rentes. 

Oh!  dans  ce  czsnihil  mirum  :  fi  l'inféodation  qui  fe  donnoic 
pour  toutes  ces  rentes  rendoit  la  rente  féodale  ôi  partageable 
noblement  dans  la  fuccefiion  du  créancier,  cttte  inféodation 
n'étoit  pas  celle  que  nous  entendons  préfentement ,  &  que  l'art. 
52  de  la  nouvelle  Coutume  de  Paris  nous  ctéfigne,  comme  nous 
Talions  voir.  Cette  inféodation  écoit  la  création  d'un fief  incor- 
porel  ,  autre,  dit  Dumoulin,  loco  fuprà  ,  que  le  fief  du  vaffal 
débiteur  ;  fief  qui  confiftoit  en  cette  tente,  ou  foncière  ,  ou  ali- 
gnée fpécialement  fur  le  fief.  L'acquéreur,  idefi  ,  le  créancier 
de  la  rente,  en  faifoit  la  foi  ;  ôc  de  fon  côté  l  déb  teur  reftoit  en 
foi  de  fon  fief.  Cette  inféodation  par  le  dominant  avoit  le  même 
effet  que  la  fous-inféodation  ,  quand  on  donne  de  fon  domaine 
Jufafkation  à  la  charge  de  la  foi  envers  foi  ;  cette  inféodation  étoit  Informa- 
it Rzcard.  tion  a]u fief  même ,  ÔC  voilà  pourquoi,  les  reftes  de  cet  ancien  Droit 
Coutumier  étant  encore  en  ufage  dans  la  Picardie  ,  Ricard  , 
fur  l'art,  35  d'Amiens  ,  a  eu  raifon  de  dire  que  quand  ces  ren- 
tes font  inféodées  elles  fe  partagent  noblement ,  parce  qu'elles 
font  àUinflardufiefi  imb  ,  elles  font  un  fief.  Voilà  l'ancien  Droit 
des  Fiefs  pour  les  rentes,  6c  voilà  comme  il  faut  entendre  Ri- 
card fur  Amiens. 

Mais  aujourd'hui ,  à  l'exception  des  Coutumes  de  nantifle- 
ment,  6c  de  celles  où  les  rentes  par  affiettes  ont  lieu,  l'hypo- 
thèque fpéciale  d'une  rente  conflituée  fur  un  fief  n'emporte  pas 
aliénation  du  fief.  La  rente  foncière  non  rachetable  ,  créée  pour 
conceffwn  de  partie  du  domaine  du  fief ,  emporte  à  l'égard  du  do- 
minant ôc  du  bailleur  aliénation  du  domaine  féodal  toutes  les 
foisquilnya  pas  de  rétention  de  foi  expreffe  par  le  bailleur  ;  au 
contraire,  s'il  y  a  rétention  de  foi;  ni  à  l'égard  du  dominant,  juf- 
qu'à ce  qu'il  l'ait  reconnue  :  nous  dirons  reconnue  au  lieu  d 'inféo- 
der y  parce  que  nous  allons  prouver  que  l'inféodation  de  ces 


Or  dans  ce  nombre  n  du  $.  18  ,  bodiè  28,  il  y  a  une  omiflîon  considérable  dao? 
l'cd.  de  1681,  qui  a  échappé  à  M.  Raflicod ,  c'efl  après  ce  mot  contrariant ,  dans  l'éd» 
de  1  58 1  >  il  y  a  centrariitm  cum  feu.io  feu  fàeliiate  fettdi  ,  fuftr  quo  eft  conflitutui  rt- 
ditus  ;  il  n'y  a  pas  de  fen»,  il  faut  lire  c^ntrarium  dko,  û tria  efi  feudttm  ptr  ft  nibil  ba- 
ttus commune  cumfcudo  ftu  JiJelitaU  fettdi,  tf(, 

rentes 
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rentes  n'eft  aujourd'hui  que  la  limple  reconnoiflance  delà  charge 
imputée  fur  l'héritage,  ou  de  la  lubrogation  delà  icnte  ai  iicn- 
tage;  nous  nous  expliquerons  :  ni  à  l'égard  du  bailleur,  le  domai- 
ne féodal  n'eft  pas  réputé  hors  les  mains  du  bai  Heur  qui  le  reporte 
au  dominant, tant  que  ce  dominant  n'a  pas  approuvé  cette  con  ver-» 
fion  du  domaine  corporel  en  domaine  incorporel  ;  &  l'on  verra 
l'effet  de  cette  approbation  du  Seigneur,  &à  quoi  elle  fe  borne. 

Donc  la  rente  créée  pour  aliénation  du  domaine  du  fief  eft 
ou  n'eft  pas  féodale  dans  la  fuccefîion  du  bailleur,  indépendant 
ment  de  l'inféodation. 

XI.  Troifiémement,  je  dis  que  l'inféodation  a  deux  fignifica- 
tions  différentes  oppofées,  &  dont  les  effets  font  différens  >  il  faut 
fçavoir  ce  que  c'eft  qu'inféoder  ,  propriè  &  feudaliter  loquendo. 

Inféoder ,  dans  fa  véritable  fignification  ,  c'eft  concéder  en 
fief,  c'eft  ériger  un  fief ,  &  cette  inféodation  eft  inféodation 
&  fous-inféodation  fub  diverfo  refpeclu\  &  la  fous  inféodation,1 
pour  tenir  à  Végarddu  dominant  ,  a  befoin  elle-même  d'une  inféo- 
dation ,  id  eft  ,  de  l'approbation  du  dominant. 

Inféoder,  c'eft  concéder  un  fief.  Cette  inféodation ,  quand  elle 
n'eft  pas  faite  par  le  Roi ,  qui  eft  le  premier  Fieffeux ,  &.  au- 
deffus  duquel  il  n'y  a  perfonne  ,  s'appelle  fous- inféodation:  par- 
ce que  le  Seigneur  qui  concède  en  fief  eft  lui-même  vaffal  d'un 
autre-,  &  à  l'égard  de  cet  autre,  l'inféodation  qu'il  fait  n'eft 
qu'une  fous-inféodation  ;  infeodare>  ideft  ,  beneficiare ,  difoit  l'an- 
cien idiome,  fubinfeodaie  ,  ideft,  fubbeneficiare  ,  c'eft  quand 
le  vaflal  donne  une  portion  de  fa  terre  en  fief. 

Dans  ce  cas  ,  pour  que  cette  inféodation  relativement  au  con- 
cédant ,  ou  fous-inféodation  relativement  au  dominant  du  con- 
cédant ,  tienne  à  l'égard  du  dominant  du  concédant ,  il  faut  l'in- 
féodation du  dominant  de  celui  qui  aliène  à  rente. 

Or,  je  demande  fi  l'inféodation  du  dominant  eft  ce  qui 
ajoute  à  lanoblefTe  de  ce  fief,  nouvellement  conftitué  pour 
être  fîcf  fervant  du  bailleur  ,  arriere-fief  du  dominant  du  bailleur: 
que  le  dominant  du  bailleur  inféode  cette  concejfion  en  fief,  ou 
qu'il  ne  l'inféode  pas,  le  nouveau  fief  fera-t>il  moins  fief  dans 
la  main  du  preneur?  Sera  t  il  moins  partagé  comme  fief  dans 
lafuccejjion  de  ce  preneur  ?  &  du  preneur  au  bailleur  cette  con- 
cefïion  ne  tient-elle  pas?  Si  elle  n'eft  pas  inféodée,  tout  ce  qui 
en  arrive,  c'eft  qu'au  décès  du  concédant  le  dominant*  fai-  *Hîc» 
fira  cette  portion ,  comme  fi  elle  n'étoit  point  concédée  en  fief  j 
Tome  IL  Ff 
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mais  le  contrat  tiendra  entre  les  héritiers  du  bailleur  êc  du  pre- 
neur ;  le  preneur  ou  fes  héritiers  feront  tenus  d'en  faire  la  foi  au 
bailleur  ,  ou  à  fes  héritiers  ;  ils  n'en  feront  la  foi  que  parce 
que  c'eft  réellement  un  fief.  S'il  eft  fief,  indépendamment  de  l'in- 
féodation  du  dominant  du  bailleur  ;  donc ,  indépendamment  de 
cette  inféodation ,  il  fera  partagé  noblement  dans  la  fuccef- 
fion  du  preneur  ;  donc  Finféodation  du  dominant  n'ajoute 
rien  ôc  ne  diminue  rien  de  la  qualité  de  cette  portion  du  fief 
vaffal ,  concédée  par  le  vaffal  en  fief  tenu  c\q  lui  ;  donc  l'in- 
féodation  du  dominant  n'eft  pas  ce  qui  imprime  la  qualité 
féodale  à  la  chofe  inféodée  ,  ou  fous-inféodée  ,  c'eft-à-dire  , 
concédée  en  fief 

Qu'eft-ce  donc  qu'inféoder  ,  par  le  dominant,  une  rente 
foncière  ou  autre  charge  impofée  lors  de  la  concefîion  de  par- 
tie du  domaine  du  fief,  dont  parlent  les  art.  28  &  52  de  Pa- 
ris ?  Le  52  dit.  y>  Le  Seigneur  pourra  faifir  tant  ce  qui  eft  retenu 
»  qu'aliéné,  s'il  n'a  inféodé  le  droit  domanial ,  retenu  en  faifanc 
«l'aliénation,  ou  qu'il  l'ait  reçu  par  aveu  :  file  fief eft  baillé  à 
»  rente  ,  n'efc  tenu  le  Seigneur  s'en  contenter  ,  pourvu  qu'elle 
»  ne  foit  inféodée  ,  dit  Van.  bg  :  Quel  eft  l'effet  réel  de  cette  in- 
y>  féodation  ?  Il  eft  unique. 

XII.  Qu'eft-ce  qu'inféoder  le  droit  domanial  l  C'eft  unique- 
ment de  la  part  du  dominant  du  bailleur  approuver  l'accenfe- 
ment  ou  l'arrentement ,  voilà  tout ,  foit  par  un  a£le  exprès  , 
foit  en  le  recevant  dans  l'aveu  de  fon  variai  y  mais  cette  appro- 
bation du  dominant  ajoute-t-elle  rien  àla  qualité  du  droit  retenu* 
diminue-elle  cette  qualité  ?  Dico incommutabiliter ,  qubd?wn.  Et 
en  effet  i°.  le  cens  retenu,  en  fe  jouant  de  fon  fief,  emporte 
de  droit  directe  feigneurie  ,  il  n'a  pas  befoin  de  rétention  exprt 
de  la  foi  ,  c'eft  l'avis  unanime  de  tous  les  Docteurs.  Or,  qu'un 
vafTal  ait  donné  une  portion  de  fon  domaine  à  cens ,  comme  il  le 
peut,  art.  $  1  ,  ce  cens  retenu  par  le  bailleur  fera-t-il  moins  cens, 
parce  que  le  dominant  du  bailleur  n'aura  pas  reconnu  ,  tranchons 
le  mot ,  n'aura  pas  inféodé  ce  cens  retenu  ?  emportera-t-il  moins  à 
l'égard  du  bailleur  directe  feigneurie  ,  &  lods  &  ventes  à  fon  pro- 
fit, quand  l'héritage  qu'il  aura  donné  à  cens  fera  vendu  ?  On  ne 
peuthafarder  cet  atgument  fans  tomber  dans  un  folccifme  féodal. 

Ce  cens  retenu  par  le  bailleur  ,  quoique  non  inféodé ,  fera-t  il 
moins  cens  dans  fa  fucceffion?  s'il  eft  cens  dans  fa  fuccetfion  , 
cens  emportant  directe  feigneurie }  il  fera  donc  partagé  noblement 
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indépendamment  de  l'inféodation  du  dominant, &  fans  attendre 
cette  inteodation  du  dominant  qui  fera  quitte  pour  exploiter  l'hé- 
ritage donné  à  cens,  comme  s'il  n'étoit  pas  aliéné;  donc  l'in- 
féodation n'ajoute  rien  à  la  qualité  du  droit  retenu. 

2°.  Que  le  preneur  à  cens  donne  fon  héritage  partie  à  rente 
foncière,  &  partie  mediante pecuniâ ,  le  Seigneur  du  cens  enfai- 
fmera  ce  contrat ,  recevra  les  lods  jufqu'à  concurrence  de 
l'argent  >  rien  pour  la  portion  arrentée  :  il  reconnoît  la  rente  , 
fon  enfaifinement approuve  farrentement:  c'eit  une  efpèce  d'in- 
féodation.  Cette  inféodation  rendra-t-elle  cette  rente  féodale, 
rente  créée  par  le  preneur  à  cens,  &  qui  n  ayant  pas  le  fief  n  a  pu  créer 
à  fon  profit  un  droit  feigneurial  i  Non  ,  Dupleffis  nous  le  dit  lui- 
même,  &  il  araifon  j  donc  l'inféodation  du  Seigneur  n'ajoute 
rien  à  la  qualité  du  droit  retenu. 

XIII.  Quel  eft  donc  l'effet  de  cette  inféodation  parle  do-* 
minant  du  bailleur  ?  il  eft  unique ,  le  voici  :  il  eft  indiqué  pac 
Dumoulin  ci-deffus;  il  eft  indiqué  par  l'article  $2  de  Paris: 
fi  le  droit  retenu  efl  inféodé ,  le  Seigneur  dominant  du  bailleur, 
arrivant  le  décès  du  bailleur,  ne  faifira  plus  l'héritage  aliéné  f 
mais  feulement  le  droit  retenu  5  s'il  y  a  quelques  rentes  créées 
fur  le  fieC ,  qu'il  ait  reconnues ,  il  fera  les  fruits  fiens ,  tn  dedui- 
fant  ces  charges  inféodées,  dit  l'article  28,  id  efl  y  reconnues 
par  lui. 

Donc  l'inféodation  dont  nous  parlons  n'eft  que  la  fimple 
approbation,  la  fimple  reconnoiffance  par  le  dominant  du  droit 
retenu',  donc  cette  inféodation  n'ajoute  rien  ,  ne  diminue  rien 
au  droit  retenu  par  le  vafTal.  C'eft  ce  que  Dupineau  fur  Anjou, 
art.  178  ,  nous  dit:»  le  principal  effet  de  cette  reconnoifïance 
»  &  inféodation  ,  eft  que  la  rente  inféodée  eft  à  l'avenir  une  des 
»  charges  ou  droits  réels  impofés  fur  le  fief,  même  au  préju- 
»  dice  du  Seigneur,  enforte  qu'au  cas  de  main  mife  faute  d'hom- 
»  me  ou  de  rachat,  la  rente  inféodée  foît  la  première  prife  fur 
»  les  fruits. 

Pocquet  de  Livonniere  ,  fur  le  même  article  178  d'Anjou, 
dit  précifément  que  quand  un  homme  fait  de  fon  domaine  fon 
fief,  c'eft-à-dire  ,  quand  il  donne  partie  de  fon  fief  à  rente  fon- 
cière, ôc  »  fe  retient  expreffément  la  foi,  cette  rente  eft  noble 
»  ou  hommagée  ;  que  s'il  ne  fe  l'eft  pas  réfervée ,  elle  n'eft  que 
»  roture.  Et  voilà  le  principe.  Ce  qu'il  dit  enfuite,  s'il  n'excède 
pas  le  tiers  du  revenu  du  fief  5  &  les  Jugemens  qu'il  rapporte  à 
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ce  fujet  n'ont  trait  qu'à  la  difpofition  des  arr.  201  &  210,  qui 
par  quelque  moyen  que  ce  foit  ne  veulent  pas  que  l'on  aliène  plus 
du  tiers  5  enforte  que  le  propriétaire  qui  a  donné  à  rente  plus  du 
tiers  commet dépié,  ôc  parce  dépié  les  pofTeffeurs  des  héri- 
tages doivent  entrer  en  foi  envers  le  dominant  du  bailleur. 

Mais  trois  chofes  ont  amené  cette  erreur  qui  faifoit  penfer 
que  la  rente  créée  pour  aliénation  de  partie  du  fief  n'étoit  noble 
ôc  partagée  noblement  que  quand  elle  étoit  inféodée, 

La  première,  qu'on  n'a  pas  diftingué  la  fucceffion  du  bailleur 
à  rente,  d'avec  l'intérêt  du  dominant.  La  féconde  ,  qu'on  n'a 
pas  diftingué  les  rentes  créées  en  aliénation  du  fonds  féodal , 
d'avec  les  rentes  créées  paraffiettes  y  ou  alignées fpécialement  fur 
un  fief.  Enfin,  qu'on  n'a  pas  diftingué  la  fucceffion  du  créancier 
de  cette  rente  par  afîiette  ,  ouaffignée  fur  un  fief,  comme  aux 
pays  de  nantifTemenc,  d'avec  la  fucceffion  du  vaiïal  qui  affi- 
gnoit  fur  fon  fief  ;  ôc  delà  on  a  mal  interprété  deux  anciens 
Arrêts,  l'un  du  17  Mars  1582  ,  rapporté  par  Chopin  fur  Paris, 
liv.  1  ,  tit.  3  ,  n.  15*  5  l'autre  de  1  çpp ,  rapporté  par  Tronçon  fur 
l'art.  55)  de  Paris.  Chopin  Ôc  Tronçon  rapportent  ces  Arrêts 
comme  ayant  jugé  que  ces  rentes  n  étant  pas  inféodées,  ne  fe 
partageoient  point  noblement.  Tronçon  dit  que  l'Arrêt  de 
1 5PP  a  été  rendu  en  interprétation  de  l'art.  175"  de  Melun  ,  qui 
ne  parle  nullement  des  rentes ,  mais  bien  de  l'art.  273.  Cho- 
pin rapporte  celui  de  1582  pour  foutenir  le  principe  faux  qu'il 
pofe  ,  que  la  rente  n'étant  pas  inféodée  eft  roturière  ;  nous  allons 
rapporter  fon  fentiment ,  Ôc  en  découvrir  le  faux  ;  Ôc  il  ne  nous 
dit  pas  fi  lors  de  ce  bail  à  rente  le  bailleur  s' étoit  retenu  la  foi 
ou  non. 

Cette  erreur  a  tellement  glifTé  ,  que  Lalande  ,  fur  l'art.  347 
d'Orléans  ,  qui  décide  fpécialement  notre  queftion  ,  conformé- 
ment à  notre  fentiment,  aime  mieux  faire  pafTer  fa  Coutume 
pour  finguliere,  que  ne  pas  adhérer  à  l'opinion  de  Chopin  fur 
la  foi  de  l'Arrêt  de  1582,0c  ce  à  caufe  de  i'arr.  79  de  Rihemont 
locale  de  Vermandois,  que  nous  prouverons  qu'il  a  auffi  mal 
entendu  que  Boucheuil  fur  Poitou  ,  qui  fc  range  au  fentiment 
de  Chopin  Ôc  de  Lalande ,  ôc  qui  appelle  à  fon  lecours  le  même 
article  79  de  Ribemont. 

Développons  ces  erreur?. 

D'abord  ,  je  penfc  avoir  fenfiMement  prouvé  deux  cho- 
fes ;  la  première  ,  que  l'inicodationdeces  rentes  créées  en  alié; 
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dation  du  fonds  féodal ,  avec  rétention  de  foi ,  n'étoit  qu'une 
(impie  reconnoiifance  de  la  part  du  dominant  de  l'aliénateur, 
qui,  par-là,  comme  le  dit  Dupineau  fur  Anjou,  art.  178,'  fe  pré- 
judicie,  &  ne  peut  plus  en  cas  d'ouverture  faifir  le  fonds  donné  à 
rente,  mais  feulement  la  rente.  La  2e.  que  la  rétention  de  foi 
feule  annoblijjbit  la  rente  dans  la  fucceflion  du  bailleur  ;  premiè- 
rement,  parce  qu'à  fon  égard  la  rente  reprefentoit  alors  effen- 
riellement  fon  domaine  féodal  ,  puifque,  s'il  n'y  avoit  pas  de  ré- 
tention de  foi ,  ce  jeu  du  fief  ouvroit  profit  de  relief  au  do- 
minant, ainfi  que  je  l'ai  prouvé  dans  mon  Traité  du  Démembre- 
ment ôejeu  de  fief.  Secondement,  parce  qu'entre  le  bailleur 
&  le  preneur  à  renie,  le  contrat  de  création  de  cette  rente  créée 
feigneuriale  par  \d^  rétention  expreiTe  de  la  foi  ,  tenoit  indiilblu- 
blement  entre  le  bailleur  &  le  preneur  ,  indépendamment  de» 
l'approbation  du  dominant  du  bailleur,  parce  que  ce  défaut 
'd'approbation  n'avoit  d'autre  effet ,  finon  qu'au  cas  d'ouverture 
du  fief  fervant  le  dominant  prendroit  fon  droit  fur  le  fonds 
baillé  à  rente  ,  comme  s'il  n'étoit  pas  aliéné  ;  voilà  tout.  Com- 
me ceci  eft  abflrait  ,  nous  retoucherons  ces  principes. 

Revenons  au  fentiment  de  Chopin  qui  a  entraîné  plufieurs 
bons  Auteurs  -,  enfuite  nous  viendrons  aux  autres  ,  &  aux  deux 
Arrêts. 

Chopin  nous  dit,  en  parlant  d'une  rente  foncière  ,  à  la  charge 
de  laquelle  on  adonné  une  portion  du  fief,  »  annuus  reditus  non 
*>  ideb  feudalis  ,  beneficiariusque  feudi  dati  infïar  exiftimatur  : 
*>  detempto  fi  Patronus  fuperior  hoc  genus  praediarii  canonis 
*  probarit  fpeciatim(  utcumque  enim  per  libellum  alienator  fe 
»  devinxerit  clientelaribus  in  Patronum  officiis  ;  iffoe  fané  ho- 
»  norariâ  ratione  feudi  Domino  praeftantur  ,  non  autem  redi- 
»  tûs  annui ,  cui  fundusalïignatur)  ;itaque  praediarium  hune  ca« 
*>  nonem  ab  hsetedibus  plebeio  rituhercifci  judicatum  Decreto 
5,  Parifienfi ,  \6  Calend.  Aprilis  anno  1582  ,  in  prima  Inquifi- 
?,  tionum  Senatûs  decuriâr 

„  Peculiaritamen  Aureliae  lege  reditus  hujufmodi  in  eâdem 
„caufâ  manet  ac  conditione ,  quâ  beneficiarium  prasdium  li- 
„bellotraditum ,  fimiiiterque  diftribuitur  inter  alienantis  ha> 
,,  redes  :  fed  conducîor  feudi  perpetuus  qui  ab  autore  fuo  clien- 
„  telae  muneribusexoneratur  eum  tranfmittit  ad  haeredes,  viritim 
?;  partiendum  exaequis,  §.  346",  34^. 

Le  fentiment  de  Chopin  ,  que  Lalande  préfère  au  texte  de 
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fa  Coutume  ,  &  que  Brodeau  adopte  fur  l'art.  53  &  <;$  de  Pa* 
ris  ,  eft  fondé  fur  un  pur  fophifme  ,  &  heurte  de  front  les  pre- 
miers principes.  En  effet ,  outre  ce  que  nous  avons  dit  ci-deffus 
touchant  l'inféodation. 

Par  rapporta  l'Arrêt  du  dix- feptieme  Mars  1782,  Chopin 
le  rapporte  ,  comme  ayant  jugé  que  la  rente  créée  par  le  vaf- 
fal,  en  aliénant  partie  de  fon  fief,  devoit  fe  partager  roturiere- 
ment  ,  faute  d'inféodation.  Brodeau  fur  l'art.  5*  3  ,  n.  23  ,  nous 
le  rapporte,  comme  étant  queftion  d'une  rente  créée  pour  bail 
de  fief,  fans  doute  avec  rétention  de  foi,  laquelle  rente  le  do- 
minant avoit  Inféodée  dans  l'acte  de  foi&  dénombrement  >  on  le 
jugea  partageable  noblement,  ainfi  que  par  l'Arrêt  de  15,95?  >rap* 
porté  par  Chopin ,  on  l'avoir  décidé. 

Ces  deux  efpèces  font  totalement  différentes  ;  dans  l'efpèce  de 
Chopin ,  la  queftion  auroit  été  jugée  autrement  ,fedmalè,  com- 
me je  vais  le  prouver  ,  &  la  Cour  n'a  jamais  confirmé  cette  er- 
xeurde  Chopin.  Dans  l'efpèce  de  Brodeau ,.  l'Arrêt  ne  juge  rien; 
car  fuppofé  qu'il  y  eût  pu  avoir  quelque  difficulté  fur  l'inféoda-! 
don  ,  dès  qu'il  y  a  eu  rétention  de  foi ,  &  qu'elle  étoit  inféodée} 
il  n'y  avoit  pas  l'ombre  de  doute  fur  le  partage  noble  ;  ôc  ce 
qu'ajoute  Brodeau  ,  que  fi  elle  n'eût  pas  été  inféodée  ,  elle  au- 
roit été  partagée  roturierement,  eft  une  réflexion  de  lui  ,  une 
conjecture,  mais  conjecture  abfolument  fauffe.  Brodeau  ôc  Cho- 
pin fuivoient  l'erreur  commune  qui  régnoit  alors  >  qui  eft  tfcj 
rée  de  cette  règle  de  Loyfel  en  fes  Inftitutes,  liv.  4-,tit.  1,  rè- 
gle 13  ,»  Rentes  inféodées  non  rachetables  font  réputées  féo- 
„  dales,  toutes  autres  font  roturières,  ores  qu'elles  foient  yen* 
,,dues  ôc eonftituées  fur  iicf. 

Pour  montrer  le  faux  de  ce  principe  ,  en  ajoutant  à  ce  que  j'ai 
dit  ci-deflus  ,  détaillons  les  principes. 

Pour  cela  faifons  voir  le  fophifme  de  Chopin. 

Ces  rentes  ne  font  pas  nobles,  dit-il,  parce  que,  quoique 
l'aliénateur  fe  réferve  la  foi ,  ôc  d'en  porter  la  foi ,  il  ne  la  porte 
pas  pour  cette  rente  non  inféodée,  mais  pour  le  fonds;  donc 
il  n'y  a  que  le  fonds  de  noble  ,  ôc  non  la  rente  retenue.  Le  fo- 
phifme eft  plein  ,  parce  qu'il  ne  distingue  pas  les  intérêts  du  do- 
minant de  l'aliénateur  ,  &  ceux  de  l'aliénateur  ôc  du  bailleur. 
Or, 

1°.  Il  eft  de  principe  irréfragable  que,  quoiqu'il  n'y  ait  point 
d'i/iféodation,  le  contrat  de  bail  à  rente  ,  avec  rétention  de 
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foi ,  le  conrratde  bail  à  cens,  l'aliénation  à  foi ,  qui  eft  la  fous- 
intcodation  ,  tout  cela  tient  tel  qu'il  a  été  fait ,  &  fous  les  con- 
ditions qu'il  a  été  fait  entre  le  bailleur  ôcle  preneur. 

Pourquoi  le  bailleur  ne  rapporte-t-il  pas  en  foi  la  rente  qu'il 
a  créée  ainfi  ?  Ce  n'eft  pas,  comme  le  penfe  Chopin  ,  parce  que 
cette  rente  n'eft  pas  noble.  Le  pourquoi  vrai,  le  voici.  C'eft 
que  tant  qu'il  n'y  a  point  d'inféodation  ,  id  efl  >  d'approbation 
du  contrat  de  bail  à  rente,  ou  à  cens,  ou  Jo us  inféodationy  le 
fonds  réellement  aliéné  du  bailleur  au  preneur  n'eft  point  réputé 
aliéné  refpeclu  du  dominant  qui  n'a  point  approuvé  le  contrat. 

Or ,  n'étant  point  aliéné  ,  refpeclu  du  dominant  du  bailleur  , 
«///TM/ft/wfil'aliénateur  lui  rend  la  foi  de  ce  fonds,  non  de  la  ren- 
te, parce  que,  refpeclu  du  dominant,  ce  fonds  n'étant  point 
aliéné  ,  il  eft  cenfé  dans  la  main  du  vaffal  aliénateur  ;  ergo  ,  il 
doit  en  porter  la  foi  ,  non  de  la  rente.  Voilà  le  feul  effet  de  la 
non-inféodation  ,  ôcle  dominant ,  en  cas  d'ouverture  du  fief  de 
l'aliénateur ,  comme  ce  fonds  n'eft  point  aliéné  à  fon  égard, 
prend  delTus  tous  fes  droits  comme  s'il'  exiftoit  dans  les  mains 
de  fon  vaffal  y  mais  entre  le  vaffal  &  le  preneur  le  contrat 
fubfifte  en  fon  entier.  Voilà  la  vérité  du  principe ,  voilà  le 
vrai,  pourquoi  le  vaffal  fait  la  foi  du  fonds  aliéné,  non  de  la 
rente.  C'efî:  ce  que  nous  enfeigne  Dumoulin,  §.355  hodiè 
51  ,  gl.  1  ,  n.  23  ,  Hujusmodi  légitima  infeodatio  *  nullo  modo  *  nbm.  H 
„  prœjudicat  Patrono  ,  five  agatur  de  prehenfione  feudi,  five  de  ParIe  ici  f une 

•       •  l'*''L  cJ_         •     >         r       c\      t»  •  •  fous  -înfcoda- 

,,re!evio  ,  aut  ahis  junbus.  Sed  ommnoreipectu  Patrom  perin-  tionfàhepaxte 

„  de  habetur  ac  fi  non  effet  facta  dicta  infeudatio  ,  ôc  ita  deci-  vaflal. 

„  dit  Joannes  Faber  §,  Adeo,  collât.  3  verf.    &  breviter  cre- 

„  do  ,  inft.    de  locar.   ubi  poftquàm  decidit   qubd  tam  de  jure, 

.,  quàm  de  Confuetudine  poffit  VafTallus  vel  emphiteuta  abfque 

5,  confenfu    ôc  requifitione  Domini  fui  alii  dare  in  feudum  vel 

,,  emphiteufim,  (  concludit  hanc  fubinfeudationem,  vel  fecundam 

,,  emphiteufim  tantùmhaberelocuminterconcedentem  &  reci- 

„  pientem  )  (  &  non  refpe&u  primi  Domini  )  fed  quod  ilii  falva 

„ rémanent  fuaomnia  jura  qualiahabebat ,  fi  res  non  fuiffet  data 

,,  fecundo  in  emphiteufim  vel  in  feudum    aut  fubfeudum  ,  unds 

,,  fi  Vafîallus  totum  feudum  fubinfeudavit ,  non  poteft  Patrono 

„  fuo  offerre  fidelitatem  (  folius  juris  )  fed  tenetur  facere  fideli* 

„  tatem  totius  ipfius  corperis  feudi ,  ut  priùs. 

Voilà  ,  encore  un  coup ,  le  vrai  pourquoi  le  dominant  n'ayant 
point  inféodé,  ideft,  approuvé  la  rente,  on  ne  lui  rend  pas  la  foi 
de  la  rente } mais  du  fonds  baillé  à  rente. 
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20.  Si  à  l'égard  du  bailleur  qui  a  aliéné  à  rente  avec  rétention 
de  foi  exprefle,  fans  laquelle  il  y  auroit  ouverture  au  relief,  au 
profit  du  dominant,  ut  dixi ,  fur  le  jeu  de  fief;  fi,  dis-je  ,  cette 
rente  n'eft  pas  noble  &  féodale  dans  fa  fucceflion,  avant  l'inféo- 
dation  du  dominant > voici l'abfurdité  qui  s'enfuit:  fuivant Cho- 
pin, jufqu'à  l'inféodation  du  dominant,  il  n'y  a  que  le  fonds  de 
noble  ,  parce  que  jufques-là  on  ne  rend  la  foi  que  de  ce  fonds. 
Or,  il  s'enfuivra  de-là  que  ce  fonds  fera  ce  qui  devra  être  partagé 
noblement  ,•  cependant  il  ne  peut  pas  l'être  dans  la  fucceflion  du 
bai  Heur,  puifquil  ne  l'a  plus  réellement  ;  il  ne  peut  pas  l'être  dans 
la  fucceflion  du  preneur  qui  ne  l'a  que  comme  roture  à  rente ,  qui, 
en  ce  cas ,  emporte  îods  &  ventes ,  au  cas  de  vente  du  fonds  ,par 
le  preneur,  à  prix  d'argent.  S'il  ne  peut  être  partagé  noblement 
dans  la  fucceflion  du  preneur ,  qui,  relativement  à  lui,  ne  polTedc 
qu'une  roture  ;  s'il  ne  peut  l'être  dans  la  fucceflion  du  bailleur  , 
parce  que  réellement  Un  "y eft  plus ,  &  qu'on  ne  partage,  ni  roturiere- 
ment,  ni  noblement,  ce  qui  n  y  eft  pas  \  je  demande  qui  eft- ce  qui 
tiendra  lieu  de  ce  fonds  aux  héritiers  du  bailleur  ,  fi  ce  n'eft  la 
rente  créée  avec  rétention  de  fol  1  Ex  concejfis  ,  comme  rente  fon- 
cière elle  repréfente  le  fonds  ;  mais  elle  repréfente  un  fonds 
féodal  dont  on  ~ait  la  foi,  ut  prias ,  jufqu'à  l'inféodation  de  la 
rente  ;  fi  elle  repréfente  un  fonds  féodal,  ce  n'eft  que  par  la 
rétention  de  foi- exprefle  ,  fans  laquelle  le  fonds  auroit  été  reporté 
en  foi  parle  preneur  qui  auroit  payé  relief.  Cette  rétention  de 
foi  fait  que,  du  bailleur  au  preneur,  cette  rente  emporte  directe 
feigneurie  ôc  lods  ôc  ventes.  Or  ,  comment  concevoir  que  cette 
rente,  emportant  directe  feigneurie  du  bailleur  au  preneur, 
indépendamment  de  l'inféodaiion,  comme  cela  eft  irréfragablement 
vrai ,  fera  (  dans  la  fucceflion  du  bailleur  où  l'on  trouve  que  cet- 
te vente  portant  directe  feigneurie,  fubrogée  au  fonds  aliéné  à  ren- 
avec  rétention  de  foi)  partagée  roturierement ,  il  fuivroit  que 
jufqu'à  l'inféodation  ii  y  auroit  une  portion  du  fief  qui  feroit 
morte  ,  ou  indifférente  à  tous  fes  effets  inrrinieques  dans  le 
partage  de  fa  fucceflion  :  car  la  rente  fubrogée  au  fonds  ne  pou- 
vant être  ,  fuivant  Chopin  ,  partagée  noblement  ,•  le  fonds  qui  eft 
dans  la  main  du  preneur  comme  roture,  ne  pouvant  être  partagé 
noblement,  ni  dans  la  fucceflion  du  bailleur,  qui  ne  l'a  point,  ni 
dans  la  fucceflion  du  preneur,  qui  ne  Ta  que  comme  roture ,  il 
s'çnfuivra  qu'une  partie  du  fief  fera  &  ne  fera  plus  noble  dans  la 
jfuccefïion  du  bailleur.  Elle  fera  noble  pour  le  port  de  foi  qu'on 

en 
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en  fera ,  ut  prias  -,  elle  ne  fera  plus  noble  ,  parce  que  c'eft  le 
preneur  qui  la  tient  roturieremenc;  ôc  dans  tous  les  cas  il  n'y 
aura  rien  de  partageable  noblement  dans  la  fucceflion  du  bailleur* 

S0.  Chopin  dit  en  ce  cas,  que  la  foi  n'eft  pas  portée  rarione 
reduûs,  fedratione  fundi ,  &  il  a  raifon  ;  fuppoions  que  ce  reditus 
retenu  ioit  un  cens,  l'aliénation  étant  à  cens  ,  6c  non  à  rente,  ce 
cens. par  lui-même,  fuppofe  rétention  de  foi',  il  emporte  directe  $ei~ 
gneurie  du  bailleur  au  preneur.  Voilà  les  grands  principes. 

Or  il  eft  de  principe  que  tant  que' cette  aliénation,  même  à 
cens  ,  n'eft  pas  inféodée,  le  Seigneur  dominant  rien  reçoit  point 
l-i foi ,  &  le  vaiïal  aliénateur  lui  rapporte,  comme  auparavant  la 
foi  du  fonds  donné  à  cens  ,  non  rations  cenfûs  yfed  honorariâ  ratione 
Jeudi  Domino  prccfiantur.  Cependant,  qui  ofera  dire  que  cette 
cenfive  retenue  en  aliénant  l'héritage  ne  fera  pas  rangée  dans  le 
lot  des  biens  nobles  du  bailleur,  quoiqu'il  n'y  ait  point  encore 
d'inféodation  du  dominant  \  Qui  ofera  propoler  le  partage  rotu- 
rier de  ce  cens  ,  emportant  directe  Seigneurie}  Ce  feroit  un  para- 
doxe infoutenablej  c'eft  pourtant  la  conféquence  de  l'avis  de 
Chopin ,  parce  que  cette  aliénation  à  cens  n'étant  pas  inféodée  ; 
il  faudra  faire  la  foi  du  fonds  donné  à  cens ,  non  du  cens  ;  ainii  dans 
la  Coutume  de  Péronne ,  où  le  bail  à  cens  de  tout  le  fief  eft 
permis,  fauf  à  reporter  le  fief  au  dominant ,  ut  prias ,  ii  faudra 
que  les  cenfives  qui  fe  trouveront  dans  la  fuccejjion  du  bailleur, 
qui  n'aura  plus  les  domaines  du  fief,  foient  partagées  roturierement, 
jufqu'à  ce  que  le  dominant  ait  reconnu  le  bail  à  cens.  Voilà 
encore  une  abfurdité  intolérable. 

His pofitis ,  qui  peut  nier  la  parité  complette  du  cens  retenu, 
qui  de  lui-même  emporte  dire&e  Seigneurie  &  rétention  de  foi, 
avec  la  rente  créée  en  aliénant  portion  du  fief  avec  rétention  de  foi 
expreffe  ?  L'un  êc  l'autre  emportent  dire&e  Seigneurie  ;  donc  , 
l'un  ôc  l'autte  repréfentent  identifiquement  l'héritage  féodal  par 
rapport  au  bailleur  &  à  fes  héritiers,  nonobftant  la  non-inféoda- 
tion  ;&  dès  qu'ils  tiennent  lieu  du  domaine  féodal,  &:  que  du 
bailleur  au  preneur  l'un  ôc  l'autre  emportent  directe  Seigneurie, 
indépendamment  de  toute  inféodation;  donc ,  indépendamment 
de  toute  inféodation  de  ces  aliénations  à  cens  ou  à  rente  avec 
rétention  de  foi  expreffe ,  le  cens  6c  la  rente  ainfi  créés  doivent 
être  partagés  noblement  dans  lafuccefjion  du  bailleur. 

Allons  plus  loin  :  Lalande  &  Boucheuil,  locis  citatis ,  citent 
l'art.7p  ^e  RibemontjCoutume  locale  deVermandois;  montrons 
Tome  IL  G  g 
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*H-c.  que  cet  article  ne  s'entend  pas  des  rentes  créées  en  aliénant*  partie 
du  fief  zv te  rétention  de  foi  expreffe ,  mais  des  rentes  confiituées 
affignées  fpécialement  fur  le  fief  j  ce  qui  efl  bien  différent.  A  l'égard 
de  celles-ià,  il  faut  l'inféodation  du  dominant,  non  pas  l'inféo- 
dation  dont  nous  parlons,  qui  n'eft  que  la  fimple  approbation  as, 
la  rente  au  lieu  du  fonds,  mais  une  réception  en  ïoidu  créancier 
de  cette  rente  ajjignée  fur  le  fief. 

L'article  79  de  Ribemont s'explique  en  ces  termes:  »  Rentes 
r>  non  inféodées  fe  partagent  comme  roturières,  ôc  les  inféodées 
»  comme  fief  «.  Voilà  l'article  queLalande  6c  Boucheuil  recla- 
ment en  leur  faveur. 

Je  demande  de  quelles  rentes  parle  cet  article ,  pour  l'appli- 
quer aufli  cruement  que  ces  Auteurs  le  font:  on  en  diftinguoit 
autrefois  de  deux  fortes  :  les  unes,  qui  font  celles  que  je  foutiens 
n'avoir  pas  d'inféodation  pour  être  partagées  noblement ,  qui 
font  créées  par  le  vaflal  en  aliénant  p artie  de  fon  fief  avec  rétention 
defoiexprejje:  les  autres,  par  afTignat  fpécial  :  ôc  ce  font  celles-là 
que  je  dis  avoir  feules  befoin  de  l'inféodation  pour  être  parta- 
gées noblement,  &  c'eft  de  ces  dernières  dont  l'article  7p  de 
Ribemont  parle.  En  voici  la  preuve. 

Buridan  fur  cette  Coutume  de  Ribemont,  pour  tout  com- 
mentaire fur  cet  article  75?,  renvoyé  à  l'article  ij?3  de  Ver- 
mandois,  qui  eft  la  Coutume  générale  ;  &  voici  ce  que  cet  arti- 
cle 193  ;  dit  : 

»  Rentes  confiituées  &  nanties  fur  fief  non  inféodées  font 
»  réputées  roturières  ,  encore  qu'il  y  ait  un  nantiiTement  fait 
»  par  le  Bailli  &.  homme  du  Seigneur  «. 

Voilà  en  un  mot  dans  la  Coutume  générale  l'explication  de 
l'article  79  de  la  Coutume  locale  de  Ribemont  ;  auiîi  pour  Con- 
férence le  même  Buridan,  fur  l'article  15)3  de  Vermandois, 
renvoyé  au  70  de  celle  de  Ribemont. 

La  preuve  que  la  Conférence  eft  jufte  ,  efl  dans  l'article  5*  1 
de  Ribemont,  qui  dit  : 

»Toute  perfonne  peut  créer  hypoteque  fur  fes  biens,  foit 
*  féodaux  ou  roturiers:  mais  faut  pour  réalifer  l'hypoteque  qu'il 
»  y  aie  nantiffement  fait  par  les  Officiers  des  lieux  ;  (  auiîi)  faut 
*>  pour  inféoder  la  rente  (qui  auroit  été  conflituée  fur  un  iief) 
*>  que  le  confentement  des  Seigneurs  de  fief  intervienne  :  autre- 
»  ment  ne  feroit  imputée  ladite  rente  inféodée,  (  &  ne  fe  parti- 
»roit  comme  fief  )  &  le  fief  étant  ouvert  le  Seigneur  féodal 
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•  jouiroic  du  total  fans  avoir  égard  audit  bail  à  rente  ,  &  à  ladite 
»  rente  non  inféodée  par  lui  ;  ce  qu'il  ne  pourroit  faire  ,  fi  par 
»  lui  elle  avoit  été  inféodée  «. 

Il  eft  vifible  que  ce  n'eft  pas  là  la  rente  dont  nous  parlons 
créée  par  aliénation  de  partie  du  fief,  mais  une  rente  créée  par 
ajjignat  fur  le  fief  ôt  nantie  fur  le  fief;  de  telle  forte  que  le  fief  eft 
cenfé  aliéné  jufqu'à  concurrence  delà  rente;  &  cela  opère  deux 
effets.  Le  premier,  que  le  créancier  de  la  rente  entre  en  foi  de 
ladite  rente.  Le  fécond ,  que  le  Seigneur  dominant  qui  a  inféodé, 
idejl ,  en  cette  Coutume  qui  a  reçu  la  foi  du  créancier  de  cette 
rente  ,  en  faififlant  le  fief,  doit  payer  la  rente  au  créancier  comme 
charge  du  fief.  Idem ,  à  Cambrai  &  en  Berry. 

Ceft  ainfi  que  s'explique  l'article  <>$  fe  S.  Quentin,  aufli 
locale  de  Vermandois. 

Aufïi  il  n'y  a  qu'à  voir  Buridan  fur  le  15*3  de  Vermandois  , 
&  fur  le  $$  de  Saint  Quentin  ,  il  ne  parle  que  de  la  fucceffion 
»  de  celui  *  au  profit  duquel  les  rentes  font  créées  &  nanties  fur  *  Hic. 
*>  un  Re£:  ce  font  fes  termes  fur  Saint  Quentin:  puis  donc  qu'elles 
»  fe  partagent  également  entre  les  héritiers  (de  celui  à  qui  elles 
»  font  dues  )  «. 

AuftiLafond,  furie  ip^  de  Vermandois  ,  dit:»  que  par  Fin- 
»féodation  la  rente  eft  rendue  de  nature  féodale,  &  fait  (un 
*>  nouveau  *  fief)  «.  Ceft  ce  que  dit  la  Coutume  de  Cambray  ,  .  *  Termes 
tit.  1,  art.  30  &30,   cités Jupra,r\.  10. 

De-là  on  voit  combien  Lalande  a  eu  tort  de  ne  pas  déférer 
au  texte  de  fa  Coutume,  qui  ne  parle  que  des  rentes  foncières 
qui  fe  forment  par  le  jeu  du  fief  t  avec  rétention  exprejje  de  foi , 
conformément  à  l'art.  7  de  fa  Coutume  ;  Boucheuil  a  donné 
dans  la  même  erreur. 

Mais  Orléans  ,  en  l'art.  347  ,  ne  parle  que  des  rentes  par  jeu 
de  fief .  Voici  les  articles  346  &  347  d'Orléans,  ils  font  clairs 
&  dans  les  vrais  principes. 

Art.  346.  Héritage  féodal  pris  à  rente  à  toujours  ,  à  vie  ou 
à  long-temps,  dont  le  bailleur  a  retenu  à  foi  la  foi  &  hommage, 
fe  partit  &  divife  entre  les  héritiers  du  preneur ,  &  fes  ayans 
caufe,  comme  cenfuel. 

Art.  347.  Mais  la  rente  fe  partit  entre  les  héritiers  du  bail- 
leur &  fes  ayans  caufe,  comme  héritage  féodal. 

II  eft  bien  clair  que  ce  n'eftjlà  que  la  rente  créée  parle  jeu  de 
fief,  fuivant  l'article  7 ,  qui  dit  :  *  Un  vaffal  peut  bailler  à  cens , 
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»  rente,  ferme  ou  penfion,  ion  domaine ,  à  vie,  à  temps  ou  à  tou- 
»  jours  ,  en  retenant  à  lui  les  foi  &  hommage  «.  Et  Lalande  , 
(en  interprétant  cet  art.  547  des  rentes  créées  par  le  jeu  de  fief, 
ainfi  qu'il  en  convient,)  s'eft  trompé  quand  il  a  blâmé  cette 
difpofnion,  &  a  dit  qu'elles  ne  doivent  fe  partager  noblement  ^ 
fi  elles  ne  font  inféodées. 

Il  avoit  devant  fes  yeux  la  route  qu'il  devoit  tenir,  pour  dis- 
tinguer les  rentes  créées  par jeu  de  fief,  d'avec  les  rentes  créées 
&  ajjignées  fur  un  fief,  dont  parle  l'article  79  de  Ribemont,  qui 
ont  befoin  de  l'inléodation  du  dominant  pour  être  partagea- 
bles noblement,  c'eft-  à-dire ,  qui  ont  befoin  que  le  créancier 
de  cette  rente  foit  reçu  en  foi,  pour  faire  un  fief  nouveau  ,  comme 
le  dit  Lafond  fur  le  ip  3  de  Vermandois  ,  ôc  être  partagés  noble- 
ment dans  lafucceffion  de  ce  créancier, 

Lalande  n'avoit  qu'à  fe  reiîbuvenir  des  articles  $  8c  6  de  fa 
Coutume,  qui  parlent  de  ces  rentes  conflituées  fur  un  fief,  ôc  qui 
ajoutent  :  »  Mais  le  Seigneur  n'eft  tenu  de  recevoir  en  foi  6c 
*Hic.  «hommage  l'acquéreur  *  de  ladite  rente,  fi  bon  lui  femble, 
»  ôc  aufll  on  ne  peut  contraindre  l'acquéreur  de  lui  en  faire 
»  hommage  «.  Ce  lont  là  les  articles  aufquels  il  auroit  dû  appli- 
quer le  79  de  Ribemont,  Ôc  le  fentimentde  Chopin,  fur  tout 
lui  Lalande,  qui  explique  fi  do£lement  ces  articles  5  &  6  de 
fa  Coutume  y  &  qui  fait  connoître  l'ufage  ancien  d'ailigner  rente 
conftituée  fur  un  fief,  ôc  d'en  faire  la  foi  &  nommage ,  fi  le  Sei- 
gneur vouioit  recevoir  le  créancier. 

Concluons  donc, avec  fermeté  j  que  toutes  rentes  foncières 
Cïééesparjeu  de  fief  avec  rétention  de  foi  expreffe  ne  dépendent 
nullement  de  linféodation  du  dominant  pour  être  partagées 
noblement  dans  la  fucceffion  du  vaîial  bailleur,  ôc  que  finféo- 
dation,  en  ce  cas  ,  n'eft  néceflaire  ,  que  pour  que  le  Seigneur, 
au  cas  d'ouverture  du  fief  fervanr,  ne  perçoive  pour  relief  que 
la  rente y  ou  même  pendant  la  faille  à  faute  d'homme,  au  lieu 
de  percevoir  les  fruits  de  la  partie  du  fief  donnée  à  rente.  Voilà 
tout,  &  hœc  efl conflans  veritas.  Nous  le  retoucherons  encore  plus 
bas,  en  diftinguant  les  intérêts  du  dominant  ôc  du  bailleur  à 
rente  avec  rétention  de  foi;  cela  ne  peut  être  trop  rebattu. 

XIV.  Quatriémement,voki  encore  une  erreur  queLivonniere 
a  embrafTce ,  &  qui  a  plulieurs  partifans  ;  j'ai  même  vu  cette 
queftion  partager  les  avis  de  ce  que  nous  avons  de  meilleur 
parmi  nous  i  j'en  fus  témoin,  on  me  fit  l'honneur  de  me  demandée 
mon  fentiment,  heureufement  le  principe  triompha. 
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*:  Il  faut  diftinguer  dans  les  rentes  créées  par  le  Seigneur,  même 
en  concédant  de  fon  domaine,  celles  qu'il  a  créées  rachetables, 
ôc  celles  qu'il  a  créées  non  rachetables  ,  en  y  impofant  un  cens 
modique  avec  la  rente. 

XV.  Par  rapport  aux  rentes  créées  non  rachetables  ôc  accol- 
lées  avec  le  cens  par  le  même  titre,  inféodées  ou  non  parle 
dominant,  elles  font  nobles  &  féodales  dans  la  main  du  bailleur, 
&  dans  fa  fuccefîion.  La  raifon  eft  parce  qu'elles  font  comme 
partie  du  canon  ôc  devoir  feigneurial  annuel  retenu  lors  de  la 

zeffwn  du  fonds ,  elles  participent  à  la  féodalité  du  cens  avec 
lequel  elles  ont  été  créées  in  injlanti.  Elles  font  non  racheta- 
bles ;  6c  quoiqu'on  tienne  qu'elles  foient  prescriptibles  par  le 
laps  de  temps,  n'y  ayant  que  le  cens  d'impreicriptible,  dans 
le  général  des  Coutumes ,  elles  font  au  moins  affociées  au  cens, 
elles  ont  été  créées  en  même  temps  que  la  directe  retenue  par 
la  conceflion  :  &  dès-là  elles  font  réputées  feigneuriales ,  6c  fe 
partagent  comme  telles  ,  parce  que  ab  origine  le  Seigneur  les  a 
regardées  comme  ne  faifant  qu'un  feul  &  même  devoir  do- 
manial, qu'il  retenoit  au  lieu  de  l'héritage:  nous  l'avons  dit, 
radiis  cenjûs  corrufcant. 

XVI.  Mais  par  rapport  aux  rentes  créées  rachetables  ,  même 
avec  un  cens  retenu ,  quoique  la  faculté  du  rachat  fe  prefcrive 
par  trente  ans,  ôc  que  par-là  elles  redeviennent  auffi  foncières 
que  celles  créées  non  rachetables ,  fuivant  l'article  120  de  Paris 
qui  fait  le  droit  commun ,  elles  ne  font  jamais  &  ne  rede- 
viennent jamais  nobles  9  féodales  ôc  feigneuriales  ,  6c  par  con- 
séquent ne  peuvent  jamais  être  partagées  noblement.  Il  y  en  a 
quatre  raifons  principales. 

La  première ,  c'eft  que  nous  ne  tenons  noble  &  feigneurial ," 
que  ce  qui  repréfente  ou  peut  repréfenter  la  directe  Seigneurie  : 
voilà  le  pivot  fur  lequel  toutes  les  décifions  de  cette  impor- 
tante matière  doivent  tourner}  or  une  rente  créée  rachetable 
ne  peut  jamais  repréfenter  la  directe  feigneurie ,  pourquoi  c'en: 

La  féconde  raifon ,  c'eft  que  la  direcle  feigneurie  ne  peut 
jamais  s'effacer  par  la  volonté  de  celui  qui  y  elt  affujetti  ;  il  ne 
peut  ôc  ne  doit  jamais  être  libre  au  tenancier  d'efTacer  la  directe 
feigneurie:  or  tant  qu'il  a  la  faculté  de  racheter  cette  rente, 
il  a  la  liberté  d'effacer  jufqu  a  la  trace  de  la  feigneurie  dans 
cette  rente. 

Par  le  rachat;  il  n'y  a  plus  de  rente,  6c  par  conféquent  il  n'y  a 
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point  de  féodalité  ni  de  feigneurie  dans  cette  rente,  ÔC  il  fuffit 
que  le  tenancier,  par  le  rachat,  ait  été  le  maître  d'effacer  l'em- 
preinte feigneuriale,  pour  dire  que  jamais  cette  rente  n  a  été 
noble  ni  feigneuriale. 

La  troifiéme  raifon.  Suppofons-la  créée  fans  aucuns  cens  y 
joint,  il  eft  fans  difficulté  qu'une  telle  aliénation  par  le  vafTal 
ouvre  les  profits  de  quint  fur  la  portion  aliénée  ,  au  profit  du 
dominant ,  &  que  l'acquéreur  du  domaine  féodal  à  rente  rache- 
table  eft.  tenu  d'entrer  en  foi  du  dominant  per  modum  quota:, 
feudi principale ,  comme  nous  l'avons  prouvé  fur  le  jeu  de  fief. 
Gela  eft  fi  vrai,  que  ta  rétention  de  foi  par  le  bailleur,  en  ce  cas, 
feroit  vaine  &  illufoire  ,  parce  que  le  domaine  feroit  réellement 
aliéné.  Si  l'acquéreur  à  rente  rachetable  eft  devenu  l'homme 
du  dominant  pour  la  portion  du  fief  qu'il  a  acquife  ,  comment 
fuppofer  que  cet  acquéreur  ayant  laifTé  preferire  la  faculté  de 
rachat,  la  rente  à  l'égard  du  vafTal  bailleur ,  aliénateur ,  étant 
redevenue  foncière,  pourra  être  feigneuriale  dans  fa  main  ,  ôc 
comme  telle  fe  partager  noblement  dans  fa  fuccefïion:  il  y  auroit 
donc  deux  fiefs,  l'un  de  la  rente ,  l'autre  de  l'héritage  qui  a  paffé 
féodal  au  preneur  à  rente  flipulce rachetable  :  cela  eft  impoflible, 
ôc  il  faudroit  tomber  dans  une  autre  abfurdité  ,  ôc  dire  que 
l'héritage  depuis  la  faculté  du  rachat  preferite  feroit  devenu 
roturier,  ôc  que  la  féodalité  auroit  repaffé  au  premier  vafTal  bail- 
leur à  rente. 

Enfin  la  quatrième  raifon  :  je  demande  à  ceux  qui  foutien- 
nent  que  cette  rente  ftipulée  ôc  créée  rachetable,  ôc  redevenue 
foncière  dans  les  mains  du  vafTal  aliénateur  par  la  prefeription 
de  la  faculté  de  rachat,  eft  noble  ;  je  leur  demande  ,  ôc  c'eft  ici 
où  il  faut  la  fuppofer  créée  avecun  cens y  pour  qu'il  n'y  ait  point 
eu  d'ouverture  à  profit  du  dominant ,  je  leur  demande,^, 
pendant  les  30  ans  que  le  preneur  a  eu  la  faculté  de  racheter, 
qui  ,  ou  de  la  rente  ,p\x  du  cens  ,  a  repréfenté  le  fief,  dans  la  /nain 
du  bailleur  à  cens  &  rente  ?  Eft-ce  la  rente  l  Elle  ne  le  pou  voit  , 
parce  qu'elle  étoit  rachetable,  à  la  volonté  du  preneur.  ÇTefi  le 
cens ,  qui  de  lui-même  ôc  par  la  feule  ftipulation  de  cweft 
non  rachetable ,  ôc  peut  perpétuellement ,  &  malgré  le  preneur , 
repréfenter  le  domaine  féodal  dans  la  main  du  bailleur ,  fi  la 
rente  pendant  les  trente  ans  n'a  pas  pu  repréfenter  le  domaine 
féodal,  parce  qu'elle  étoit  rachetable,  &  que  dès-là  elle  n'a  pu 
àVinflar  de  la  rente  non  rachetable  créée  avec  le. cens,  être 
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regardée  par  le  Seigneur  bailleur  comme  le  canon  &  devoir  an- 
nuel impofé  fur  l'héritage,  &  récognitif  de  la  directe  feigneurie. 
Si  le  eens  fui  l'a  représenté ,  il  eft  donc  vrai  de  dire  qu'elle  a 
été  30  ans  fans  aucune  imprejjion  de  féodalité*  Comment  ?  Par  la 
prefeription  de  la  faculté  de  rachat ,  cette  rente,  qui  par  fa 

ire ,  par  la  convention,  par  fa  création  ,  n'a  pu  tenir  lieu  au 
vaiTal  a\'fon  domaine  féodal ,  par  conféquent  de  fon  fief  comment 
peut-elle  y  revenir  ?  &  qui  peut  ignoier  que  la  féodalité,  la  fei- 
gneurie s'imprime  dès  la  création  du  devoir,  parce  que  c'eft  par 
cc;rte  création  qu'il  eft  fubrogé  au  domaine  que  l'on  reportoit  en 
fou  S'il  n'a  pas  été  créé  par  Subrogation  au  fief  ",  donc  il  n'y  peut 
jamais  revenir  :  dès  qu'on  lui  a  donné  l'être ,  il  a  été  privé  de 
fa  qualité  féodale  par  la  ftipulation  de  rachat;  &  fi  cette  rente  eft 
devenue  non  rachetable  ,  elle  repréfente  le  fonds,  ut  fundus  f 
non  ut  feuduni. 

Difons  donc ,  &  hœc  efl  veritas ,  que  cette  rente  créée  avec 
un  cens,  mais  ftipulée  rachetable  ,  peut  redevenir  foncière,  mais 
ne  rétrograde  pas  à  la  féodalité,  parce  que  dès  fon  principe  on 
lui  en  a  ôté  tous  les  caractères  ôc  la  fubftance ,  elle  redevient 
foncière,  pour  repréfenter  le  domaine  aliéné, mais  pour  le  repré* 
fenter  ut  fundus  ,ut  latifundium  patrimoniale ,  ôc  non  pas,  pour 
le  repréfenter  ut  feudum  ,  parce  que  le  fief ,  ou  le  repréfencatif 
du  fief,  doit  être  formé  dès  fa  concejfwn.  C'eft  la  concefîion  qui 
le  caractérife  immuablement ,  fi  cette  rente  ne  peut  repréfenter 
le  domaine  aliéné  ut  feudum  ,  fed  folàm  ut  latifundium  patrimo- 
niale 5  donc  parla  prefeription  de  la  faculté  de  rachat,  preferip- 
tion qu'on  ne  doit  qu'à  l'impuifTance  où  s'eft  trouvé  le  preneur  , 
qui  ne  l'avoit  ftipulée  rachetable,  que  pour  s'en  rédimer,  que 
pour  l'effacer ,  &  rendre  fon  héritage  libre  de  ce  devoir  an- 
nuel,  fi  elle  revient  à  la  nature  de  la  rente  foncière  ,  elle  n'y 
revient  pas  comme  foncière  feigneuriale ,  mais  comme  foncière 
patrimoniale ,  &  ne  fera  partagée  que  comme  toute  autre  rente, 
ou  domaine  non  féodal.  Ce  n'eft  pas  afTez  d'être  due  au  Seigneur  , 
même  irrévocablement  ,  pour  être  feigneuriale ,  il  faut  que  dès 
fa  formation,  elle  ait  été  créée  avec  l'intention  &  à  l'effet  de 
repréfenter  le  domaine  féodal ,  qui  feul ,  ou  fon  repréfentatif ,  eft 
partageable  noblement',  combien  y  a-t'il  de  rentes  dues  au  Sei- 
gneur, qui  ne  font  Tpasfeigneuriales  ? 

XVII.  Cinquièmement,  pour  fe  tirer  de  ce  labyrinte,  ou 
Dupleflisôc  beaucoup  d'autres  nous  ont  jettes  parpeur  do&rine, 
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il  fautdiftinguer  le  dominant ,  le  vaiTal  bailleur,  ôc  le  preneur, 
leurs  intérêts  dans  la  création  de  ce  devoir  font  différents,  leurs 
droits  font  totalement  diftin&s  ,  &  c'eft  ce  que  diftingue  excel- 
lemment Bacquet,  loco  citato,  num.  8  fuprà.  Quoique,  comme 
nous  allons  le  montrer,  il  n'ait  pas  été  allez  délicat  fur  le  choix 
de  l'expreffion  qui  peut  faire  valoir  fon  fentiment ,  le  le&eur 
nie  pardonnera,  je  répète  ici  les  principes  ci-deffus  ,  mais  la 
'matière  eft  trop  abftraite  ôc  trop  importante  ,  pour  ne  les  pas 
remettre  fous  les  yeux. 

Il  y  a  trois  principes  certains.  Le  premier,  le  vaflfal  peut  fe 
jouer  de  fon  fief ,  en  donner  tout  ou  partie  à  rente,  félon  la  Cou- 
tume du  lieu,  pourvu  qu'en  donnant  à  rente  non  rachctable 
il retienne  la foi  exprejjément  ,  &  ce  contrat  tient  irrévocablement 
entre  le  bailleur  &  lepreneur,indépendamraent  de  1'  nféodation 
ou  approbation  du  Seigneur  dominant  du  bailleur;  le  Seigneur 
dominant  n'a  aucun  profit  de  ce  jeu,  dit  la  Coutume.  Ergos 
ne  devient  point  Seigneur   immédiat  de  cette  portion. 

Le  fécond  ,  ce  jeu  ne  préjudicie  point  au  dominant  du  bail- 
leur ;  le  bailleur  ,jufquà  l'inféodation  par  fon  dominant ,  eft  te- 
nu de  lui  reporter  tout  le  fief,  comme  s'il  le  tenoit  encore 
tout  entier,  dit  Dumoulin  ,  §.  35*  ,  hodiè  51 ,  gl,  1  ,  n.  23  ,  fuprà', 
&  le  Seigneur  dominant  lors  de  l'ouverture  du  fief  fervant  peut 
faïtiïtout  le  fief ,  tant  ce  qui  efl  retenu ,  que  ce  qui  efl  aliéné ,  dit 
l'article  $2  de  Paris. 

Un  troifième  principe  ,  eft  ,  que  fi  le  dominant  inféole  ,  c'eft- 
à  dire  approuve  l'arrentement  avec  rétention  de  foi  ,  ou  par  un 
a£te  exprès ,  ou  en  recevant  dans  l'aveu  de  fon  vaiTal  cette  ren- 
te au  lieu  du  domaine ,  il  ne  peut  plus  faifir  ,  il  n'a  plus  fes 
droits ,  relativement  à  cette  portion ,  que  fur  la  rente  ,  &  ne 
peut  plus  rien  fur  le  domaine  arrenté  :  c'eft  ce  qui  réfulte  en- 
core de  l'art,  j  1 ,  &:  de  l'avis  de  Dumoulin  fur  l'article  41  hodiè 
fi,  gl.  2  ,  n.  5-1. 

XVIII.  De-là  il  efl  vifible  que  le  droit,  &  l'intérêt  du  do* 
minant  ne  réfide  qu'en  un  feul point ,  qui  eft  de  ne  pas  inféoder, 
de  ne  pas  aprouver  l'arrentement  :  tant  qu'il  ne  l'approuve  pas, 
que  le  valTal  fe  foit  joué  de  fon  fief,  cela  ne  TintéreiTe  aucune- 
ment,  fes  droits  relient  fains  &  entiers  fur  tout  le  fief,  &  il 
faut  lui  reporter  tout  le  fief.  Cette  rente,  dit  Bacquet ,  loco  ci- 
lato,  n.  1 6  ,  à  l'égard  du  dominant ,  nef  pas  noble,  feigneuriale,  ni 
féodale  ;  ces  termes  expriment  affez  ce  que  cet  Auteur  veut 

dire, 
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dire  ,  mais  c'eft  en  cela  qu'il  n'a  pas  affez  choifi  l'exprefïion  de 
fon  fentiment ,  elle  n'eft  pas  noble  ,  feigneuriale ,  ne  féodale  ,  à 
C  égard  du  Seigneur  dominant ,  c'eft-à-dire  ,  qu'à  fon  égard,  elle 
n'eft  pas  repréfentative  du  fief ' ,  parce  que  la  foi,  en  quoi  le  fief 
confifte,  n'eft  pas  encore  par  lui  reçue  pour  cette  rente ,  &  que 
tant  qu'il  n'a  pas  reçu  fon  vaflal  en  foi  pour  fon  fief,  tant  en  do- 
maine ,'  qu'en  cette  rente,  le  fief  à  l'égard  du  dominant  n'eft  for- 
mé que  du  domaine ,  la  rente  à  fon  égard  ne  fait  pas  partie  ho- 
mogène &  intégrante  de  fon  fief. 

XIX.  Mais  entre  le  bailleur  &  le  preneur ,  au  moyen  de  la  con- 
ceffion  à  rente  ,  avec  rétention  expreffe  de  foi  ,  tout  eft  parfait  > 
tout  eft  confommé  ;  la  rente  à  l'égard  du  bailleur ,  qui  a  retenu 
la  foi ,  eft  efjentiellement  ÔC  fub/iantiellement  repréfentative  du  do- 
maine féodal  arrenté  >  rien  de  ce  domaine  n'eft  cenfé  hors  des 
mains  du  bailleur ,  par  cet  arrentement  avic  rétention  de  foi 
expreffe,  à  l'égard  du  preneur,  le  domaine  arrenté  eft  eiTentielle- 
ment  roture,  parce  qu'il  n'a  pas  le  pouvoir  d'en  faire  la  foi ,  Ôc 
que  ne  pouvant ,  pour  ce  domaine  ,  porter  la  foi  que  le  bail- 
leur s'eft  retenue  ,  la  foi  étant  ce  qui  conftitue  uniquement 
la  noble/Je  ôc  la  féodalité  du  domaine  corporel ,  ce  domaine 
n'eft  que  roture  dans  les  mains  du  preneur  ,  ôc  dans  fa  fuc- 
ceflion. 

XX.  Que  cet  arrentement  foit  ou  ne  foit  pas  inféodé  parle 
dominant  du  bailleur  ,  quid  ?  au  bailleur  ôc  au  preneur ,  à  leur 
égard,  le  contrat  tient ,  infolubiliter.  Lit  défaut  d'inféoda- 
tion  ne  donne  que  l'ouverture  à  la  faifie  de  ce  domaine  ,  que 
le  vafTal  bailleur  eft  obligé  de  reporter,  comme  s'il  n'étoit  pas 
arrenté;  mais  entre  eux  l'arrentement  tient  dans  toute  fon 
étendue. 

Or  quel  eft  ie  contrat ,  qui  tient  infolubiliter ,  entre  le  bailleur 
ôc  le  preneur  ?  *  C'eft  un  arrentement  du  domaine  du  fief ,  avec  „„, 
rétention  de  foi  expreffe  ;  c'eft  une  rétention  de  foi  qui  du  bail- 
leur au  preneur  a  tellement  imprimé  lanobleffe  fur  la  rente  rete- 
nue ,  qu'elle  emporte  directe  ,  &  lods  &  ventes  ,  dans  les  muta- 
tions par  vente  du  domaine  arrenté,  parle  preneur  ;  c'eft  une 
rétention  de  foi ,  qui  fait  relever  le  domaine  arrenté^  bailleur, 
qui  met  ce  domaine  yà^y^  directe,  qui  l'oblige  à  reporter  ce 
domaine  à  fon  dominant ,  comme  s'il  l'avoit  encore  en  fa  main} 
c'eft  une  rétention  de  foi  qui  a  fubrogé  cette  rente  au  domai- 
ne féodal  dans  la  main  du  bailleur.  Donc  à  l'égard  du  bailleur 
Tome  IL  H  h 
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la  rente  eft  fubftantiellement,  individuellement,  eiTentielIement 
repréfentative  du  domaine  féodal  qu'il  a  arrenté  ,  &  cela  indé- 
pendamment de  l'inféodation  du  dominant.  L'inféodation  de 
cette  rente  par  le  dominant  du  bailleur  ,  dans  les  vrais  princi- 
pes 9  félon  le  texte  même  des  Coutumes,  ne  fert  à  autre  chofe, 
qu'à  débarraffer  le  bailleur  de  la  néceffité  de  reporter  à  fon  domi- 
nant tout  fon  domaine,  comme  s'il  ne  l'avoit  pas  arrenté,  ne  fait 
que  le  délivrer  de  la  crainte  de  la  faille  féodale  de  ce  domaine 
arrenté  ,  le  décharger  des  profits  que  ce  domaine  produiroit 
au  dominant.  Voilà  tout. 

XXL  Mais  par  rapport  au  bailleur,  la  rétention  de  foi  le  rend 
inconteftablement  le  Seigneur  dire£t  de  ce  domaine  arrenté  , 
les  profits  lui  en  appartiennent  aux  mutations,  il  n'eft  le  Sei- 
gneur direct  de  ce  domaine  qu'à  caufe  de  la  rétention  de  foi 
faite  en  donnant  à  rente;  fa  rente  alors  ,  refpeclu  du  preneur  ,  eft 
la  marque  de  fa  directe  ,  &  elle  ne  peut  être  la  marque  de  la 
directe  du  bailleur  fur  ce  domaine  arrenté,  qu'autant  qu'elle  eft 
feigneunale  &  noble ,  comme  le  cens  ;  elle  Feft  par  la  rétention 
de  foi ,  qui  l'a  fubrogée  au  domaine  féodal,  elle  eft  donc  repré- 
fentative  de  fon  domaine  féodal  :  fi  elle  eft  repréfentative  de  fon 
domaine  féodal,  donc  elle  eft  noble  &  feigneuriale  dans  fa  main, 
donc  elle  eft  partageable  noblement  dans  fa  fucceffion  ,  comme 
fon  domaine  féodal  l'auroit  été  ;  &  comme  elle  n'eu  noble ,  fei- 
gneuriale ,  repréfentative  du  domaine  féodal,  que  par  la  réten- 
tion de  foi ,  quiafeudum  infdelitate  ,  donc  elle  eft  noble ,  feigneu- 
riale ,  repréfentative  du  domaine  féodal  dans  la  main  du  bailleur, 
jans  le  fecours  de  l'inféodation  du  dominant-,  donc  l'inféodation 
d'une  rente  non  rachetable  à  la  charge  de  laquelle  un  vafTal 
s'eft  joué  de  fon  fief  en  retenant  expreffément  la  foi ,  n'eft  pas  ce 
qui  rend  la  rente  retenue  noble  &  partageable  comme  féodale: 
c'eft  la  feule  rétention  de  foi  ,  ou  fa  création  par  le  môme  ti- 
tre de  l'accenfement  en  la  créant  non  rachetable  ,  qui  la  rend  fei- 
gneuriale ,  ôc  partageable  comme  telle  dans  la  fuccejjion  du 
bailleur. 

Audi  dans  ce  cas  le  Brun  ,  des  Succédions  de  la  fucceffion  des 
fiefs,  liv.  2  ,  ch.  2,  fc&i  i  ,  n.  fp  ,  tient  qu'en  ce  cas  il  y  adioit 
d'zînctte.  Autre  chofe  efl,  dit-il  ,fe  le  bailleur  a  retenu  la  foi  &  hom- 
mage, auquel  cas  la  rente  efl  féodale  &  non  fimple  foncière  ,  &  l'aî- 
né y  prendra  fa  moitié,  ou  les  deux  tiers. 

On  voit  que  cet  Auteur  penfoit ,  &  reclè  y  que  la  rétention  de 
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foi  ôc  hommage  etoit  ce  qui  annobliflbit  la  rente  dans  la  iuc- 
cellion  du  bailleur  ,  6c  formoit  dans  cette  fuccelfion  le  vrai  re- 
préfentatif  dufief ,  il  ne  faifoit  pas  dépendre  le  partage  de  cette 
fente  ,  de  l'inféodation  du  Seigneur  dominant  du  bailleur. 

Voilà  l'erreur  de  DupleiTis  &  de  fes  parrifans  démontrée  , 
voilà  la  vérité  des  principes  rendue  àfonéclat. 

De-là  on  voit,  je  fuis  mortifié  de  le  dire,  quelle  eft  TabfuB- 
dité  du  confeil  donné  parDupleflTis  :  de  ftipuler  que  le  bailleur 
relèvera  cette  rente  du  preneur  ,  qu'eft-ce  que  cela  veut  dire  f 
dès  qu'il  y  a  rétention  de  foi  exprefe  par  le  bailleur  ,  il  a  le  fonds, 
ouïe  repréfentatif  du  fonds  féodal:  s'il  relevé  cette  rente  du 
preneur  ,  donc  le  preneur  ,  auquel  par  la  rétention  exprefle  de 
foi,  il  aura  donné  une  roture  à  rente  y  deviendra  le  Seigneur  du 
bailleur  auquel  il  doit  la  rente  ,  quelle  terrible  conféquence! 

S3*  L'on  fera  peut-être  étonné  que  Duplefïis ,  en  expliquant 
art.  87,  ait  donné  dans  cette  erreur;  je  le  fuis  moi  même,  lui  qui 
en  expliquant  l'art.  5P  ,  liv.  $  ,  des  fiefs,  chapitre  4. ,  fect.  1  , 
en  finilTant  cet  article  ,  dit ,  »  Ôc  je  tiens  que  ces  rentes* 
»  (quoique  non  inféodées)  font  de  même  nature  que  le  fief,  ôc 
»  fe  partagent  en  fucceflion  de  la  même  façon ,  à  caufe  du  droit 
»  de  féodalité  qui  y  eft  annexé  par  la  réferve  qu'en  a  faite  le 
»  bailleur;car,  i\  la  rente  n'eft:  pas  confidérée  comme  fief  à  l'égard 
»  du  Seigneur,  cela  n'empêche  pas  qu'elle  ne  le  foit  à  l'égard 
»  du  bailleur  ,  &  dans  fa  famille  ,  puifque  la  féodalité  par  lui 
»  réfervée,  a  fon  effet ,  en  ce  qu'il  demeure  toujours  le  vaftaî. 

Après  cela,  comment  fur  l'art.  87  s'efl-il  oublié  au  point  qu'on 
vient  de  voir? 

Il  eft  néanmoins  un  cas  où  la  rente  créée  avec  un  cens  ,  mais 
non  inféodée,  ne  pafle  pas    ôc  n'eft  pas  partagée  noble. 

C'eft  le  cas  où  le  vaiTal  qui  s'eft  joué  à  cens  ôc  rente  ,  doit  1 2, 
deniers  de  cens ,  ôc  10  liv.  de  rente,  n'ayant  pas  fait  inféoder 
le  jcUffépare  la  rente  d'avec  le  cens,  ôc  vend  la  rente:  l'acqué- 
reur en  ce  cas  n'acheté  qu'une  rente  fimple  &  foncière  ,  parce 
que  la  directe  feigneuriequi  joint  le  cens,  Ôc  qui  par  fa  jonction 
avec  la  rente  la  rendoit  noble  ,  demeure  au  bailleur ,  ôc  qu'il  ne 
pafTe  aucune  feigneurie  à  l'acquéreur  de  la  rente  ;  cette  rente  fé- 
parée  du  cens ,  &  n'étant  plus  dans  la  main  du  vaflal  qui  l'a  créée, 
ou  de  fes  héritiers ,  n'eltplus  qu'une  rente  foncière  qui  n'em- 
porte aucune  directe  feigneurie ,  car  elle  n'en  emportoit  pas 
elle-même  ;  mais  fa  jonction  au  cens  dans  la  même  mainlaren» 
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doit  noble  dans  la  fuccefTion  du  bailleur  &  de  fes  héritiers  ;  & 
l'acquéreur  de  cette  rente  n'ayant  point  le  fief  à  caufe  duquel 
elle  eft  due,  n'ayant  point  le  vrai  repréfentatif  du  fief  qui  eft 
le  cens  que  lebailleur  a  retenu  en  vendant  la  rente  ,  cette  ren- 
te ne  pafïeà  l'acquéreur  que  ce  qu'elle  eft  par  elle  même,c'eft- 
à-dire  rente  foncière  ;  c'eft  dans  ce  cas  où  il  lui  faut  un  fecours 
étranger  pour  la  rendre  noble  dans  les  mains  de  l'acquéreur, 
c'eft-a-dire  l'inféodanon  du  dominant  du  bailleur ,  alors  fi 
avant  qu'elle  eût  étéféparée  du  cens  , elle  eût  été  inféodée  par  le 
dominant,  elle  feroit  devenue  une  partie  noble  du  fief ,  &  pafîe- 
roit  noble  à  i'acquereur  ;  non  pas  emportant  directe  feigneurie,. 
puifque  le  bailleur  en  vendant  la  rente  s'eft  retenu  le  cens ,  mais 
comme  repréfentant  le  fonds  noble  à  l'égard  du  dominant  qui 
Ta  inféodé  ,  &  qui  ne  prend  plus  fes  droits  que  fur  la  rente  ; 
c'eit  ce  que  Bacquet ,  audit  chapitre  7  ,  des  francs  fiefs  ,  n.  1  z 
&■  n.  1  ■  ,  à  la  fin ,  établit  fort  bien  :  voilà  le  feul  cas  011  la  ren- 
te foncière  créée  n'a  aucun  befoin  de  Tinféodationdu  dominant 
pour  être  noble  ,  &  être  partagée  noblement,  non  pas  dans  la 
fuccefTion  du  bailleur  qui  s'eft  joué  de  fon  fief;  car  à  l'égard  du 
ba  Heur  &  de  fes  héritiers  dans  les  mains  de  qui  elle  eft  jointe 
au  cens,  elle  eft  noble  dès  fa  création  avec  un  cens.  Mais 
dans  ces  mains  la  fucceffion  de  l'acquéreur  de  la  rente  à  pan  du 
cens  créé  avec  elle,c?h  eft  abftrait ,  mais  vrai  ,  ôc  voilà  comme 
il  faut  approfondir  la  queftion.Dans  ce  cas  il  n'eft  pas  queftion 
delà  fucceffion  du  vafïal  qui  s'eft  joué  6c  à  l'égard  duquel  elle 
eft  noble  indépendamment  de  l'inféodation  du  dominant ,  ut 
vrohavi ,  il  n'eft  ici  queftion  que  de  l'intérêt  en  fuccefTion  d'un 
tiers  ,  qui  acquiert  cette  rente  ,  mais  n  acquiert  pas  le  cens  avec 
lequel  elle  a  été  créée. 

On  dit  ordinairement  que  quand  un  vafTal  s'eft  joué  par  bail 
à  cens  ou  à  rente  avec  rétention  de  foi ,  &.  qu'il  le  reporte  à  fon 
dominant  dans  fon  aveu ,  que  le  droit  eft  réputé  inféodé  fi  l'aveu 
n'eft  point  blâmé. 

Cette  dédfion  eft  vraie  ;  mais  pour  être  trop  cruement  don- 
née ,  elle  fait  tomber  dans  le  faux  ,  &  on  veut  obliger  un  Sei- 
gneur dominant  de  reconnoîtreun  jeu  de  fief ,  quand  il  eft  vrai 
au  fond  qu'en  recevant  l'aveu  ,  il  n'a  point  eu  intention  de 
l'inféoder  j  tous  les  actes  entre  le  Seigneur  &  le  v allai  doivent 
affer  civilement,  difent  tous  les  Feudiftes,  cela  veut  dire 
qu'il ttedoi£ point  y  avoir  de  iurprife  ni  de  part    ni    d'autre  , 
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cela  eft  inconteftable }  or  je  vais  faire  voir  qu'il  peut  y  avoir 
unefurprife  manifefte  de  la  part  du  vafial,  qui  veut  avoir  une 
inféodation  de  fon  jeu,  &  qui ,  s'il  la  demandoit  ouvertement , 
nel'auroit  fouventpas. 

Une  règle  générale  6c  certaine  eft  que  le  vaflaî  qui  s'eft  joué 
&  dont  le  jeu  n'eft  pas  inféodé  ,  idefî,  approuvé,  doit  rapporter 
à  fon  Seigneur  tout  fon  domaine  ut  prias. Les  Feudiftes  font  d'ac- 
cord là-defius.  Dumoulin  fur  l'article  hodiè  51  ,  gl.  1  ,  n.  23,, 
Bacquet,  des  francs  fiefs,  ch.  7,  n.  18  &  15? ,  &  en  autres  en- 
droits de  ce  chapitre.  Cela  eft  certain. 

Or,  le  vafial  qui  s'eft  joué  peut  comprendre  dans  fon  aveu 
fon  jeu  de  fief  de  deux  façons  :  Bacquet,  ibid.  n.  26 ,  Ta  prévu, 
ou  bien  il  fait  mention  du  bail  à  cens  &  rente,  en  reportant 
les  cens  &  rentes ,  le  nom  des  preneurs ,  les  tenans  &  aboutifïans 
des  héritages ,  ôc  la  date  du  bail  &  le  nom  du  Notaire.  Par  exem- 
ple ,  Item  deux  deniers  de  cens,&  5  livres  de  rente,  ou  y  livres 
2  deniers  de  cens  &  rente  ,  auquel  cas  les  deux  deniers  font  le 

cens  à  prendre  fur poffédé  par fuivant  le  bail  du 

pardevant .  ..  .ou  bien  il   fait  mention  des  domaines, 

&  déclare  qu'il  les  a  donnés  à  cens  6c  rente.  Par  exemple,  Item$ 

deux    arpens  de  terre  labourable  finies tenans lef- 

quels  j'ai  donné  à  tant  de  cens  ôc  rentes  ....  par  bail  à  cens  du 
pardevant .... 

Bacquet  décide  qu'en  l'un  &  l'autre  cas  fi  le  dénombrement  eft 
reçu  purement  6c  Amplement  ,  le  bail  à  cens  &  rente  ou  à  rente 
avec  rétention  de  foi  eft  cenfé  inféodé  ôc  approuvé» 

Ego  contra  toto  animo» 

L'article  52  de  Paris  dit ,  »  finon  que  le  Seigneur  féodal  eût 
r>  inféodé  [  le  droit  domanial  retenu  en  faifant  ladite  aliéna- 
x>  tien  ,  ou  qu'il  l'eût  reçu  par  aveu.  } 

Il  faut  donc ,  pour  le  réputer  inféodé  ,  que  le  Seigneur  ait  in- 
féodé ,  ou  reçu  par  aveu  le  droit  retenu  >  pour  l'inféoder  expref- 
fément ,  eu  le  recevoir  par  aveu  qui  emporte  inféodation  de 
fa  part,  il  faut  que  h  droit  retenu  lui  foir  réellement  reporté  par 
l'aveu 

Or  ,  ce  droit  retenu  n'eft  réellement  reporté  dans  l'aveu , 
que  lorfque  le  vafTal  reporte  tel  cens  ou  rente  à  prendre  fur  .  .  r 
fuivant  le  contrat  de  bail  du.  .  ,  . 

Voilà  le  cens>  la  rente,  le  droit  retenu  reporté  auSeigneur5 
&  alors  s'il  reçoit  l'aveu  purement  ôc  Amplement ,  il  inféode , 
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il  approuve  le  droit  retenu  ,  parce  que  ce  droit  lui  eft  reporté  au 
lieu  du  domaine  donné  à  cens  ;  c'eft  le  cens ,  ou  rente  avec  ré- 
tention de  foi ,  qui  lui  eft  reporté,  le  domaine  n'y  eft  plus  men- 
tionné que  pour  indiquer  au  dominant,  fur  quoi  ce  droit  retenu 
eft  à  prendre. 

Quand  Te  vaiTaldit,  item,  tant  d'arpens ....  fitués  ....  le£ 
quels  j'ai  donné  à  cens  ou  rente  à devant. 

Alors  c'eft:  le  domaine  du  fief  qui  lui  eft  reporté  ut  prias ,  com* 
me  avant  le  bail  à  cens  ou  rente.  La  mention  du  cens,  ou 
droit  retenu,  &  du  contrat,  ôc  du  nom  du  poiTefleur  a&uel,  n'eft 
que  pour  indiquer  au  Seigneur,  en  cas  de  faifie  féodale  avec 
perte  de  fruits,  ou  de  rachat  en  nature,  ou  de  quint  par  efti- 
snation ,  où  eft  le  domaine  qu'on  lui  reporte  ,  afin  qu'il  le  retrou- 
ve ,  Ôc  qu'il  en  puiiïe  jouir, quoiqu'il  ne  foit  plus  dans  la  main 
defon  vaflfal  qui  ne  l'exploite  plus,  c'eft-à-dire,  qui  ne  le  fait 
plus  valoir  par  lui ,  ou  un  fermier. 

Dans  ce  cas  dire  que  la  réception  de  l'aveu  fans  blâme  eft 
une  inféodation  du  droit  retenu ,  c'eft  une  erreur  manifefte  , 
une  furprife  faite  au  Seigneur. 

1°.  C'eft  une  erreur  puifque  ce  n'eft  pas  le  droit  qu'on  lui  re- 
porte, c'eft  le  domaine  que  le  vaiTal  couche  en  fon  aveu  ,comme 
S'il  le  tenoit. 

2°.  Ceû  une  furprife  ;  le  Seigneur  qui  voit  qu'on  lui  reporte 
le  domaine  ,ne  s'embarraiïe  pas  delà  mention  du  bail  à  cens  ou 
rente,  finon  pour  retrouver  l'héritage  ,  qu'il  ne  retrouveroit 
plus  dans  les  baux  à  ferme  de  fonvaiTal:  on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  ait  eu  l'intention  d'inféoder  le  droit  retenu  ,  puifque  le  droit 
pe  lui  eft  pas  reporté,  mais  bien  l'héritage  avec  mention  d'alié- 
nation à  cens  ou  rente  ,  qui  n'eft  qu'une  indication  :  iorfqu'il  ré- 
clame contre  l'inféodation  prétendue  faite ,  il  fait  bien  voir  qu'il 
ne  l'a  pas  entendu  inféoder  ,  parce  qu'on  luireportoitl'héritage> 
je  domaine,  &  qu'il  ne  pouvoit exiger  que  cela  ,  ne  voulant  pas 
inféoder  le  jeu. 

Je  tiens  fixo ptde  ,  qu'en  reportant  le  bail  à  cens  deladite  fa- 
ron ,  c'eft-à  dire,  item  ,  une  phee  de  rerre  ....  que  j'ai  donnée 
à  cens . .. .  à  .,  ..  la  réception  de  l'aveu  fans  blâme  n'emporte 
point  l'inféodation  du  jeu  à  cens  ,  puifque  in  ve/itate  le  cens  ,  Iç 
droit  retenu  ne  lui  eft  point  reporté  ,  comme  iubftitué  à  l'héri- 
tage ,  mais  par  fi  m  pie  mention  du  ieu  :  &  pour  tenir  un  jeu  in- 
féodé, il  faut  que  le  droit  retenu  foit  réellement  reporté,  com- 
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me  faifant  portion  du  fiff  vaflal,au  lieu  de  Yhéntage,teneturfacere 
fdelitatem  tonus  corporis  feudi  ut  priùs  ,  non  tenurœ  feudalis  ,  dit 
Dumoulin.  Or  ,  celui  qui  reporte  un  héritage  par  lui  donné  à 
cens ,  reporte  le  corpus  feudi  ;  au  contraire  celui  qui  reporte  le 
cens  fur  tel  héritage  dont  il  s'eft  joué ,  reporte  tenuram  Jèudalem; 
ôc  cela  toto  cœlo  diflat. 


CHAPITRE     X. 

J 

Du  Relief  pour  contrat  réfolu* 

I.  f~\  N  entend  parfaitement  que  c'eftun  contrat  à  titre  gra- 

\^J  tuit  dont  je  parle ,  comme  une  donation ,  par  exemple,' 
parce  que  tout  autre  produit  quint, 

Dumoulin  fur  les  art.  22  ôc  23  y  hodiè  3  3  ,  gl.  1 ,  n.  31  ôc  fui- 
vans,  gl.  2 ,  à'n.  10  ufque  ad  22  ,  inclujivè  ,  ÔC  55 ,  hodiè  78  , 
gl.  1 9  n.  2$  ,  de  l'ancienne  Coutume,  même  avant  Ôcaprès, 
(  où  il  accolle  toujours  ces  deux  conditions  9  la  première  ,  que 
annihile tur  ex  caufâ  inhœrenle  contratlui\  la  féconde  ,  que  anni- 
hiletur  ut  ex  tune ,  en  forte  qu'il  foit  comme  s'il  n'avoit  jamais 
été  fait ,  J  me  donne  une  règle  qui  me  paroît  certaine  :  Il  l'acte 
quia  occafionnéle  relief  eft annullé  per  viam  annihilationis ,  en 
forte  qu'il  y  ait  ou  reftitution  de  fruits,  ou  compenfation  avec 
fommes  liquides  &  dues  ,  ce  qui  opère  une  reftitution  de  fruits 
il  n'eft  point  dû  de  relief,  &folutum  repeti  potefl. 

II.  Si  au  contraire  ce  contrat  n'efl  réfolu  .que  ut  ex  nunc y  fi 
les  fruits  demeurent  à  celui  qui  a  payé  le  relief,  ôc  qui  à  joui 
utilement  &  ajfe^  pour  opérer  un  relief,  le  relief  eft  dû  ,  c'eft- 
à  dire, le  relief  payé  n'eft  pas  fujet  à  répétition,  s'il  n'a  pas 
été  levé,  eft  dû  ,  mais  rien  pour  la  réverfion,  pourvu  qu'elle 
fe  falTe  ex  caufâ  antiquâ  &  inheerente  contraclui  ;  fans  cela  ,  ce 
feroit  une  féconde  donation  qui  opéreroit  nouveau  relief.  Avec 
cette  règle  ,  je  penfe  qu'on  peut  marcher  furemertt  &  ébranche* 
toutes  les  queftions. 

I  II.  Si  le  fief  eft  donné  avec  claufe  de  réverfion  ,  par  exem- 
ple ,  à  Titius ,  ôc  au  cas  qu'il  n'ait  point  d'enfans  ,  retournera  au 
donateur  .  ou  à  fes  héritiers.  Dumoulin ,  §.  22  ?  hodiè  33  ,  gl. 
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i ,  n.  31 ,  dit  qu'il  eft  dû  double  relief ,  parce  qu'il  y  a  double 
mutation  ,  l'une  lors  de  la  donation,  &  l'autre  lors  de  laréver- 
fion  ;  &  Livonniere,  Traité  des  Fiefs,  liv.  4,  ch.  ;  ,  §.  10, 
trouve  cet  avis  bon  pour  la  Coutume  de  Paris  ,  qui  donne  re< 
îief  à  toutes  mutations  hors  directe  ;  mais  que  fi  ce  cas  de  réver- 
sion fe  trouvoit  ftipulé,  foit  en  faveur  du  ftipulant  ,  foit  en  fa- 
veur des  héritiers  fans  moyen  du  donateur ,  comme  enfans  ,  frère  , 
ou  fœur ,  il  n'eftime  pas  qu'il  en  fut  dû  un  fécond ,  fa  Coutume 
d'Anjou  n'ayant  pas  d'article  précis,  comme  Paris. 

IV.  Ce  n'eft  pas  là  décider  la  queftion  ;  il  faut  établir  s'il  y 
a  deux  mutations  ,  auquel  cas  eildû  double  relief;  fi  la  réver- 
fion  qui  fe  fait  in  vim  contractas  n'eft  pas  une  mutation  réelle, 
il  eft  certain  que  le  droit  de  relief  n'eft  pas  dû. 

Il  eft  vrai  que  dans  le  cas  de  la  réfolutionde  la  donation  etiam 
per  viam  annihilationis  ,  fi  ce  font  les  héritiers  du  donateur  qui 
rentrent ,  &  qu'ils  foient  collatéraux,  je  tiens  qu'ils  doivent  re- 
lief de  leur  chef ,  non  pas  pour  la  réfolution,  mais  parce  qu'étant 
rentrés  en  vertu  de  l'action  qu'ils  ont  trouvée  dans  la  fucceflion, 
c'eft  par  l'événement,  comme  s'ils  y  avoient  trouvé  le  fief; 
&  fi  le  donateur  avoit  agi ,  qu'il  eût  fait  refcinder  la  donation, 
il  auroit  laiffé  le  fief,  auquel  cas  les  collatéraux  fuccédant  ai 
intefiat  auroient  inconteftablement  dû  relief ,  abftra&ion  faite 
de  toute  difpofition  de  Coutume  particulière. 

V.I1  femble  qu'il  faudroit  s'en  tenir  à  la  décifion  de  Dumoulin, 
non  pas  parla  raifon  qu'il  rend  que  la  réverfion  fe  fait  in  vim 
contractas,  &  ex  caufâ  inhœrenti  contractai  ;  ce  qui  fuffit  pour  exem- 
pter des  droits  à  venir,  mais  parce  que  cerre  révernon  forme 
une  efpèce  de  fuccefïion  ,  ftipulée  pai  le  donateur  à  titre  de  ré- 
verfion, à  défaut  d'enfans  du  donaiaire,&:  que  cette  fucceffion  ne 
pouvant  être  rangée  dans  la  clafle  dv  s  fucct liions  directes  ,  il  eft 
dû  relief;  &  c'cftàtitie  de  fucceffion  que  la  mutation  s'opère: 
cependant  je  tiens  le  contraire. 

VI.  Quid  ?  fi  la  donation  eft  révoquée  par  furvenance  d'enfans, 
fera  til  dû  relief,  tant  de  la  donation  que  de  la  révocation  ?  L'Or- 
donnance de  1731,  art.  39  &40,  la  révoque  de  plein  droit, 
fans  pouvoir  être  réhabilitée  que  par  une  nouvelle  donation, 
art.  43  ,  ôc  fans  avoir  befoin  de  lignifier  la  naiiTancedes  enfans: 
mais  art.  41  ,  il  eft:  dit  qu'il  n'y  a  reftitution  de  fruits,  que  du 
jour  de  la  naiflance  des  enfans,  ftgnifiée  par  acle  en  bonne  forme, 

VIL  Je  tiens ,   1  °.  que  pour  la  donation  le  relief  eft  dû  ,  en- 
core 
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Core  qu'elle  foit  révoquée  pour  cette  caufe  :  on  entend  bien  que 
ces  donations,  dont  parle  l'Ordonnance,  ne  font  pas  donations 
à  enfans  ,  ce  feroitun  avancement  d'hoirie  non  fujette  à  là  ré- 
vocation pour  cette  caufe.  2°.Que  le  relief  n'elt  pointfujet  à  ré- 
pétition, (île  donataire  a  joui  utilement  pour  affeoir  le  relief, 
comme  nous  l'avons  dïtfuprà. 

VIII.  Mais  en  fera-t-il  dû  pour  la  révocation  qui  fe  fait  pour 
6c  à  caufe  des  enfans  furvenus  au  donateur. 

Salvaing  ,  de  l'ufage  des  Fiefs,  chap.  8p,  tient  qu'il eft  dû,  par- 
ce que  le  donateur  a  dû  prévoir  ce  cas,  &  qu'il  ne  devoit  pas  don- 
ner. Il  tient  la  même  choie  dans  le  cas  de  la  révocation  pour 
caufe  d'ingratitude  ? 

IX.  Dumoulin  au  contraire,  §.  22,  hodiè  33  ,  gl.  1  ,  n.  58,1 
penfe  qu'il  n'en  efr  pas  dû  ,  parce  que  cela  fe  fait  en  vertu  de 
la  loi ,  &  ex  caufâ  inharenti  contractai.  Il  décide  le  même  dans  le 
cas  de  l'ingratitude,  n.  $7,  mais  qu'il  n'en  eft  pas  dû  à  caufe  delà 
donation. 

Comme  j'ai  parlé  de  cette  queftion  fur  la  Coutume  de  Paris, 
j'y  renvoyé  mon  le£teur. 


CHAPITRE     XI. 

Du  Rachat  abonné. 

I.  S"**  Omme  plufieurs  Coutumes  parlent  de  ce  rachatabonné, 
V^  ou  ameté  ,  il  femble  que  nous  devrions  renvoyer  à  la 
difpolition  de  ces  Coutumes,  &  aux  obfervations  que  nous  y 
faifons.Mais  nous  croyons  devoir  agiter  ici  une  queftion  qui  peut 
fe  rencontrer  dans  toutes  les  Coutumes,  où  ce  rachat  peut 
être  abonné.  Je  dis  pnfe,ce  rachat  peut  être  abonné  dans  tou« 
tes  les  Coutumes  ;  rien  n'empêche  qu'un  Seigneur  ,  foit  en  con- 
cédant le  fief,  foit  depuis,  quand  il  aie  pouvoir  de  faire  une 
loi  pour  tous  fes  fucceffeurs  à  titre  ftngulier  ou  univerfel  ,  ne 
fafle  un  abonnement  pour  le  droit  de  rachat.  Je  crois  que,  fi 
quelques  Coutumes  en  parlent ,  c 'eft  parce  que  l'abonnement  y 
eft  plus  d'ufage  que  dans  les  autres  ;  je  crois  aufli  que  ces  Cou- 
tumes ,  exemplificant  non  limitant. 

Tome  IL  Ii 
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II .  Obferver  ,  i°.  que  le  Seigneur  qui  a  abonné  ,  fi  le  fief  eft 
affermé,  doitfe  contenter  de  la  redevance  ,  jufqu'à  concurren- 
ce de  la  fomme  à  laquelle  le  rachat  a  été  abonné. 

2°.  Quele  dominanr  du  Seigneur  qui  a  abonné ,  fi  l'arriere-fief 
abonné  eft  ouvert  en  même  temps  que  le  fief  fefvant  ,  n'eft 
pas  tenu  de  fe  contenter  de  l'abonnement,  s'il  ne  l'a  inféodé, 
id  eji ,  reconnu  ;  c'eft  un  contrat  qui  tient  entre  les  parties  qui 
l'ont  fait,  mais  qui  ne  peut  préjudicier  au  fuxerain  qui  eft  un 
tiers. 

III.  Si  le  fief  abonné  eft  accru  par  des  réunions  faites  à  ti- 
tre &  par  droit  de  fief,  comme  commife ,  retrait  féodal ,  ou 
par  acquifition  ,  mediante  pecuniâ  ,  je  fuppofe  la  réuni  n  ,  (  car 
«'il  n'y  a  point,  foit  par  la  loi ,  foit  par  le  fait  de  l'homme, 
point  de  queftion ,  (  le  dominant. du  fief  abonné ,  lors  de  l'ouver- 
ture du  droit  de  rachat  ,  doit-il  fe  contenter  de  l'abonnement, 
ou  doit-on  augmenter  l'abonnement ,  ou  revenir  au  relief  de 
Coutume  ? 

Livonniere,  Traité  des  Fiefs,  liv.  4,chap.  6,  fe£l.  12  ,  levé 
cette  queftion  qui  eft  belle,  qui  peut  être  fréquente. 

En  fuivant  Chopin  fur  Anjou,  tit.  du  rachat,  n.  7  ;  &  Du- 
pineau  fur  l'art.  113  de  la  même  Coutume,  aux  mots,  »  au- 
»  ra  l'année,  il  dit  :  Lorfque  le  fief  abonné  eft  accru  par 
»  des  voies  légitimes,  comme  de  retrait  d'arriere-fiefs  ,  l'abon* 
»  nement  ne  doit  pas  être  augmenté  ,  parce  que  les  arrière  fiefs 
»  étant  autrefois  partie  du  fief  abonné,  ce  n'eft  que  la  reftitu- 
»  tion  à  fon  premier  état ,  enforte  que  l'on  peut  dire  que  c'eft  le 
»  même  fief,  pour  lequel  l'abonnement  a  été  fait. 

»  Si  le  fief  n'eft  pas  accru  par  réunion  &  confolidation ," 
»  mais  par  jonction  de  parties  indépendantes, comme  par  acqui- 
»  fition  de  domaines  mouvans  du  même  Seigneur,  mais  non 
»  dépendantes  de  fon  fief ,  en  ce  cas  le  vafial  payera  le  relief 
7>  de  ces  parties  ainfiacquifts  ,  qui  compofent  des  fiefs  diitincts 
*>  &  fépares ,  non  réunis  ni  incorporés. 

IV.  Pour  dire  mon  avis  fur  cette  queftion  , 

i°.  La  féconde  partie  de  l'avis  de  Livonniere  eft  une  re- 
marque inutile ,  dès  qu'il  fuppofe  ces  parties  indépendantes  du 
fief  abonné:  formant  des  fiefs  diftincts,  cela  ne  devoit  pas  en- 
trer dans  la  queftion  de  fçavoir,  fi  ,  à  caufe  de  ces  parties  ac- 
quifes  parle  vaffalj  l'abonnement  feroit  augmenté,  Dupincau; 
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à  l'endroit  cité  ,  s'eft  expliqué  d'une  manière  qui  n'eft  pas  di- 
gne de  lui.  Je  laiiTe  au  Lefteur  à  le  voir. 

20.  Livonniere  répète  trop  cruement  l'avis  de  Chopin.  Voici 
la  circonftancede  fonavis  ,  contre  lequel  je  fuis  entièrement. 

Chopin  pofe  pour  confiant ,  que  l'arriere-fief  réuni  au  fief 
abonné  étoit  conftitué  arriere-fief  avant  l'abonnement ,  ou 
abournement ,  c'eft  le  terme  du  pays,  &  il  conclut  que  l'abon- 
nement n'en  doit  pas  être  augmenté. 

Pour  foutenir  l'avis  de  Chopin  ,  on  pourroit  dire  qu'il  eftvrai 
que  fi  ces  arriere-fiefs  conftitués  avant  l'abonnement  étoient 
encore  arriere-fiefs  lors  de  l'ouverture  du  fief  principal,  ôc 
étoient  ouverts  en  même  temps ,  le  Seigneur  qui  auroit  fait 
Fabonnement  ne  pourroit  prendre  plus  grand  droit ,  fous  pré- 
texte de  l'ouverture  de  l'arriere-fief  ;  mais  cela  ne  fait  pas  que> 
quand  cet  arriere-fief  eft  réuni  au  fief  abonné,  l'abonnement  du 
fief  principal,  n'en  doive  pas  être  augmenté.  La  raifon  pourquoi 
le  Seigneur  dans  ce  cas  n'auroit  pas  le  relief  de  l'arriere-fief- 
ouvert  dans  le  temps  du  fief  abonné  ,  c'eft  que  cet  arriere-fief 
étant  conftitué  avant  l'abonnement,  le  Seigneur  qui  a  confenti 
l'abonnement  de  fon  fief  fervant  a  dû  prévoir  ce  cas  d'ouvertu- 
re de  l'arriere-fief  en  même  temps  que  du  fief  fervant ,  ce  qui 
pourroit  arriver  ;  ôc  l'on  préfume  que  ces  cas  arrivant  rarement, 
l'abonnement  a  été  fait  comme  une  cote  mal  taillée  ,  pour  les 
profirs  extraordinaires  qui  pourroient  arriver  ou  ne  pas  arriver* 
ce  font  des  accidens  de  fiefs  qui  arrivent  fi  rarement ,  qu'on  peut 
aifément  les  préfumer  compris  dans  l'abonnement  du  fief  prin- 
cipal abonné. 

VI.  Mais  quand  ces  arriere-fiefs  font  acquis  parle  vafTal  du 
fief  abonné  ,  ôc  font  réunis  à  fon  fief  principal ,  il  y  a  ici  un 
accroifTement  réel  &  permanent,  nonfeulement  de  fruits,  mais  de 
domaine;  Ôc  le  relief  que  cet  arriere-fief  produiroit,  avec  le 
fief  abonné  ,  fi  ce  dernier  n'étoitpas  abonné,  feroit  réellement 
plus  confidérable ,  ôc  l'ouverture  de  l'un  ou  de  l'autre  arriveroit 
toujours  en  même  temps,  comme  ne  faifant  plus  l'arriere-fief 
qu'un  même  plein  fief  avec  le  fief  principal.  Je  le  fuppofe  réu- 
ni :  car  fi  le  vafïal  polTédoit  cet  arriere-fief  féparément ,  la  dé- 
cifion  feroit  comme  ci-defïus  ,  dans  les  cas  011  les  arriere-fiefs 
feroient  toujours  arriere-fiefs. 

VII.  Je  tiens  donc  que  dans  le  cas  des  arriere-fiefs  acquis,1 
ôc  réunis  depuis  l'abonnement  au  fief  abonné,  l'abonnement 

iuj 


2J2  TRAITÉ    DES   FIEFS. 

doit  être  réfolu  ou  augmenté  à  proportion  du  fief  réuni  ;  il  faut 
fonder  en  ce  cas  quel  étoit  &  1  état  ôt  l'intention  des  parties 
lors  de  l'abonnement  du  fief  principal.  En  effet, 

Lors  de  l'abonnement  il  y  avoit  deux  fiefs  diftin£fcs  &  fépa- 
rés  ,  le  fief  fervant  &  l'arriere-fief.  S'il  pouvoit  arriver  ouvertu- 
re des  deux  fiefs  en  même  temps  ,  c'étoit  un  de  ces  cas  rares  ÔC 
extraordinaires ,  qui  n'entrent  point  en  confidération  ôc  qui  ne 
recardent  pas  un  abonnement. 

Mais  l'abonnement  étant  fait  lorfque  le  fief  ôc  l'arriere-fief 
étoient  réellement  diftincls  ,  dans  deux  mains  différentes  ,  quoi- 
que le  retrait  ou  l'acquifition  ordinaire  de  l'arriere-fief  foit  in 
poteflate  du  vaffai ,  le  cas  arrivant ,  dans  ce  cas ,  lorfque  l'ar- 
riere-fief eii  réuni ,  il  y  a  une  augmentation  réelle  du  fief  fervant 
que  l'on  n'a  jamais  dû  prévoir  lors  de  l'abonnement  5  cette  réu- 
nion opère  une  jonction  6V  augmentation  perpétuelle  des  fruits 
du  fief  fervant,  &.  l'ouverture  de  l'un  ôede  l'autre  fe  fait  tou- 
jours en  même  temps  ,  comme"  n'étant  plus  qu'un  feul  ôc  même 
plein  fief.  Voilà  un  accroifTement  de  fief  Ôc  de  fruits  réel  ôc  per- 
pétuel ,  non  pas  momentané ,  comme  dans  le  cas  ou  l'arriere- 
fief  étant  encore  arriere-fief,  fe  trouve  ouvert  en  même  temps 
que  le  fief  principal;  cet  accroifTement  de  revenu  eft  rare  ,  ex- 
traordinaire, ôcne  dure  qu'un  an  pour  le  relief 3  au  lieu  que  l'ac- 
croifTement  par  réunion  de  l'arriere-fief  au  fief  abonné  eft  per- 
manent, fiable  ,  ck  pour  toutes  les  mutations  du  fief  abonné. 

VIII.  Larailon  de  Chopin  ,  que  le  vafTal  qui  réunit  eil  cenfé 
pofieder  le  même  fief  qu'il  avoit  au  temps  de  l'abonnement ,  eft 
une  pure  équivoque;  c'eftun  raifonnement  captieux.  Au  temps 
de  l'abonnement  ,  le  vafTal  ne  pofTédoit  que  civilement  l'arriére- 
fîef ,  Tarriere-varTal  le  pofTédoit  naturellement,  &  c'eft  la  per- 
ception des  fruits  qui  eft  l'objet  du  relief,  qui  l'augmente  ou 
le  diminue  ,  puifque  le  relief,  quand  il  n'eftpas  abonné  parla 
Coutume,  eft  ordinairement,  ou  les  fruits  en  efTence  ,  ou  la  va- 
leur de  ces  fruits.  Ainfi  il  n'eft  pas  vrai  que  le  vafTal ,  depuis 
la  réunion,  pofTede  le  même  fief,  il  pofTédoit  le  tout  implici- 
tement &  vïrtualiter  \  depuis  il  pofTede  le  tout  explicitement  , 
reaiuer  &  formait  ter  ,  avec  accioifTement  réel  ôc  permanent  de 
jouifTance.  Avant  la  réunion,  il  pofTédoit  civilement,  &  ne  jouif- 
foit  pas  i  depuis  la  réunion  il  pofTede  l'arriere-fief  naturellement. 
&  jouit. 
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IX.  La  raiibn  de  Dupineau  ,  que  lors  de  cette  réunion  le  val- 
™\  acquéreur  ne  doit  pas  de  droit  à  fon  dominant ,  eft  en- 
core un  fophifme  ;  il  eft  vrai  que  vi  aclu  de  l'acquifition  ,  le  vaf- 
Tal  du  tief  abonné  ne  devoit  pas  de  droits  à  ion  dominant ,  parce 
°,ue  les  droits  qui  auroient  pu  être  dûs  lui  étoient  dûs  ;  mais 
il  ne  s'agit  pas  ici  des  droits  de  l'acquifition  ,  mais  du  relief 
du  fief  abonné  depuis  qu'il  eft  accru  réellement  par  l'acquifition 
de  l'arriere-fief. 

Dupineau  ajoute  que  fi  le  vafTal  réaliene  le  fief ,  il  ne  devra  pas 
moins  le  rachat  abonné  5  d'où  il  conclut ,  que  lorfqu'il  acquiert, 
le  rachat  abonné  ne  doit  pas  être  augmenté.  Ce  raifonnement 
porte  à  faux  de  tous  côtés. 

Laraifon  de  l'augmentation  du  relief  abû-nné  depuis  la  réu- 
nion de  l'arriere-fief,  c'eft  qu'il  y  a  réel  accroilTement  de  fruits. 
La  raifon  pour  quoi  l'abonnement  deviendra  le  même  ,  lorfque 
l'arriere-fief  fera  réaliéné,  s'il  peut  l'être  fans  dépié  depuis  la  réu- 
nion ,  c'eft  que  l'accroiffement  ne  fubfiftera  plus  ,  &  le  fief  fer- 
vant  fetrouvera  au  même  état  réel  &  naturel  qu'il  étoit  lors  de 
l'abonnement ,  que  nous  fuppofons  toujours  fait  dans  le  temps 
que  1  arriere-fief  £bit  arriere-fief. 

Il  faut  bien  prendre  garde  aux  argumens  à  fens  contraire; 
Voici  la  règle  que  Dumoulin  nous  en  donne  pour  les  faire  va- 
loir: c'eft  au  §.  2  ykodiè  3  ,"  gi.  2  ,  n.  4.  »  Tune  demùm  proce- 
fe  dit  quando  non  poteft  dari  médium  inter  fenfum  qui  direcTo 
»  habetur ,  &  eum  qui  à  contrario  eolligitur.  »  Or  ici  dansje 
cas  delaréunion  il  y  a  accroilTement  ;  dans  le  cas  de  la  réalié- 
nation de  l'arriere-fief,  il* y  a  réftitution  du  fiefabonné  à  l'état 
réel  6c  naturel,  où  il  étoit  lors  de  l'abonnement;  ces  deux  cas 
toto  cœlo  dijlant. 

X.  His  pofiris  ,  refolvendo  dico.  Que  dans  le  cas  de  la  réunion 
d'un  arriere-fief  qui  fubfiftoit  arriere-fief,  lors  de  l'abonnement 
du  fief  principal  ,  y  ayant  accroilTement  réel  de  revenu  au 
fief  principal  ,  accroiflement  permanent,  l'abonnement  doit 
être  augmenté  au  pr&rata ,  ou  réfolu  ,  pour  avoir  le  relief  cours 
à  fon  ordinaire  :  dans  le  cas  de  la  réaliénation  de  l'arriere-fief, 
fi  l'abonnement  n'a  pas  été  réfolu,  mais  feulement  augmenté, 
il  y  a  décroiflement  de  revenu  &  conféquemment  labonnement 
doit  tenir  ;  comme  il  avoit  été  convenu.  S'il  a  été  une  fois  ré- 
folu ,  je  tiens  que  dans  ce  fécond  cas  le  Seigneur  dominant 
ne  peut  être  forcé  à  y  revenir;  l'abonnement  eft  une  convention 
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libre ,  de  laquelle  les  parties  s'étanc  une  fois  défiftées ,  il  faut 
une  féconde  convention. 


CHAPITRE     XII. 

Du  rachat  rencontré* 


E 


N  général ,  le  rachat  rencontré  eft  lorfque  deux  caufes 
de  rachat  fe  trouvent  dans  le  même  temps  ,  ou  pendant 
le  cours  du  premier. 

&3=*  Quand  je  dis ,  ou  pendant  le  cours  du  premier ,  je  fup-< 
pofe  que  le  premier  rachat  le  levé  dans  l'année  où  il  eft  revenu: 
car  fuppofé  qu'il  ne  fe  levât  que  pluileurs  années  après  ,  par  les 
conteftations  ,  ou  autres  empêchements  furvenus,  par  exemple 
qu  il  fût  ouvert  en  1740,  ôt  qu'il  ne  fe  levât  qu'en  1745  ou 
1744  ,  &  que  dans^cette  année  il  en  échût  un  fécond  ,  ce  fé- 
cond ne  feroit  pas  un  rachat  rencontré  ^  &  ^ême  dans  les  Cou- 
tumes où  l'ouverture  du  feccnd  fait  ceiTer  le  premier,  il  ne  le 
feroit  ceffer,. par  la  règle  que  nous  avons  répétée  tant  de  fois 
d'après  Dumoulin  ;  Jura  relevii ,  quifitl  denarii,  uno  momento  femi- 
namur&  nafamtur,  &  flatim  peu  pojjïunt.  En  partant  de  ce  prin- 
cipe ,  on  voit  que  ce  rachat  ne  forme  pas  un  rachat  de  rencon- 
tre,parce  que,  quoique  le  premier  ne  felevequ'en  1745  ou  1744,1 
il  reftoit  dû  dès  1740,  Ôc  eft  cenfé  levé  dès  cette  année;  le 
rachat  courant  tout  au  plus  tard  du  jour  des  offres  qui  doivent  ac- 
compagner la  foi  i  &  la  foi  devant  être  rendue  dans  les  40  jours 
de  la  mutation.  Ainfi  ce  premier  rachat  eft  cenfé  levé  dès  1740, 
par  conféqueht  point  de  rachat  de  rencontre  >  il  faut  pour  former 
cas  du  rachat  rencontré  que  les  deux  rachats  échoient  dans 
une  même  année  ,  c'eft-à-dire  ^  furvicnncni  dans  une  même  an- 
Jiée  ;  il  faut  que  dans  la  même  année  il  y  ait  deux  ou  trois  muta" 
dons  à  rachat  :  c  eft  le  fondement  de  la  décifion  de  Dumou- 
lin ,  dont  l'avis  eft  confacré  par  la  Jurifprudcnce  ,  pour  toutes 
Jes  Coutumes  qui  ne  font  pas  ceffer  le  premier  à  l'ouverture  du 
feccnd;  &  dans  ces  dernières  Infécond  rachat  ne  fait  ceffer  le 
fécond  que  dans  le  cas  où  le  premier  fe  levé  dans  l'an  de  la  muta- 
tion le  temps  de. la  perception  aûuelledu  droit  ne  fait  pas  là 
droit    &  n'y  change  rien, 
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Je  rejette  la  diftinction  de  Pocquet  de  Livonniere,  Traité  des 
Fiefs  ,  Jiv.4  ,  ch.  9  ,  en  ce  qu'il  admet  le  rachat  rencontré, 
l'ouverture  de  l'arriére  fief ,  pendantl'an  du  relief  de  fief  fer- 
rant. La  Coutume  de  Poitou ,  art.  1 64 ,  le  range  au  nombre  des 
rachats  rencontrés  ,•  c'eft  une  difpofition  particulière,  mais  ce 
n'eft  pas  là  le  véritable  objet  du  rachat  rencontré  ;  la  véritable 
queftion  du  rachat  rencontré  eft  de  fçavoir  fi  dans  une  même 
année  ,  arrivant  piufieurs  ouvertures  au  même  fief  tombé  en  ra- 
chat,  le  Seigneur  le  percevra  fuccefîivement ,  ou  s'il  les  con- 
fondra ,  ou  fi  le  commencement  de  l'un  fera ceffer  l'autre.  Tou- 
tes ces  queftions  ne  concernent  réellement  que  le  même  fief 
tombé  en  rachat;  c'eft  ainfi  que  Dumoulin  ce  Dargentré  l'ont 
entendu. 

Jl  n'eft  pas  douteux  que  le  Seigneur  ait. le  rachat  des  arrière-» 
fiefs  ouverts  ,  pendant  qu'ila  le  rachat  du  fief  fervant.  Dans  le 
principe ,  &  abftratlion  faite  de  tout  texte  de  Coutume ,  le  ra- 
chat s'acquiert  ex   momento;  le  rachat  de  l'arriére -fief  eft  un- 
fruit  de  fief    fervant,   qui  feminatur  &  nafeitur  eodem  pun&o  : 
or  ,  fi  ce  fruit  tombe  dans  l'an  du  rachat  de  fief  principal  ,  il  eft 
acquis  au  dominant  du  fief  principal,  parce   qu'il  s'acquiert  ex 
momento ,  &  que  dans  cette  hypothèfe  le  rachat  de  l'arriere-fief' 
fait  partie  du  rachat  du  fief  principal  ?  puifque  dans  le  principe 
l'arriere-fief  eft  une  émanation  du  fief  principal ,  qu'il  en  eft  une 
partie  fubalterne  ,  qu'il  forme  le  complexum  feudale.  Mol  §.  j3, 
hodiè  $\  ,   gl.   1,    n.  1.  &j?-. Ce  rachat  de  l'arriere-fief  eft    un- 
revenu  du  fief ,  dont  le  dominant  jouit  par  rachat ,  en  ce  qu'il 
lui  appartient  comme  revenu  du  fief  dont  il  jouit.  »  Undè  que- 
«madmodum  adhabentem  uniusanni  ufumfructum  feudifervien- - 
s>  tis  ,  fpectant  omnesfructus  &  rtditus,  &  quascumque  reobven-- 
»  tiones  illius anni  ita  &  ad  patronum  qui  eriam  fub  feudorum  6c 
»  cenfualium  pr£diorum  feudi  oommoda  6c  jura  illo  anno  obve- 
»  nientia  habebit,  quod  fatis  oftendit    hic  textus  in  verbo  rêve- 
»nui  id  eft,reditus,cujus  appeliatio  eft  generalior   quàm  fruc» 
»tus.  »  Or,qu'eft-ce  que  les  droits  &   profits  des  arriere-fiefs 
qui  arrivent  dans  cette  année  de    rachat  du  fief  fervant,  fi  ce 
n'eft  le  rachat,  &  le  quint  de  l'arriere-fief  pour  l'autre  pendant 
l'an  du  relief  du  fief  fervant,  dont  le  feîgneur  jouit:donc  lerachat  •■ 
de  l'arriere-fief  n'eft  pas  rachat  de  rencontre,  il   fait  partie  du 
revenu  cafuel  du  fief. 

Venons  donc  au  point  de  là  queftion  du  véritable  rachat  reen- 
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contré  pour  toutes  les  Coutumes  qui  n'ont  pas  de  difpofitions 
expreiïes   &  fingulieres. 

II.  Cette  queftion  a  divifé  les  Auteurs ,  je  vais  rapporter  leurs 
opinions  >  Livonniere  les  cite  afTez  exa&ement. 

Comme  je  ne  donne  mes  décidions  que  fuivant  les  idées 
que  j'ai  conçues  ,  &  que  j'ai  digérées  autant  que  j'en  ai  été  ca- 
pable ,  &  que  je  ne  les  donne  qu'autant  que  mon  Ordre  ,  au- 
quel fpécialement  je  voue  cet  Ouvrage  ,  qui  n'eft  que  le  reful- 
tat  des  lumières  &  des  confeils  de  mes  Confrères  ,  les  approu- 
vera ;  je  laiiTe  à  mes  Lecteurs  le  choix  des  opinions  ,  après  que 
je  les  aurai  mis  au  fait  des  fentimens  de  ceux  qui  ont  écrit  avant 
moi. 

III.  On  rapporte  toutes  les  opinions  à  trois. 

La  première  ,  qu'il  eft  dû  autant  de  rachats,  qu'il  y  a  eu  de 
mutations  ,  ôc  que  ces  rachats  doivent  fe  lever  fucçeffivementj 
fans  diftinguer  les  mutations  volontaires  ou  fortuites. 

La  féconde  ,  que  les  deux  rachats  arrivant  dans  une  même 
année  fe  confondent ,  parce  que-  le  Seigneur  ne  pouvant  pren* 
dre  pour  fon  rachat  qu'une  récolte  des  mêmes  fruis  ,  il  ne  pour- 
roit,  dans  une  même  année,  percevoir  deux  fois  les  mêmes 
fruits. 

La  troifième  ,  qu'il  faut  diftinguer  les  ouvertures  par  le  fait 
du  vafTal ,  &  purement  volontaires,  &  les  ouvertures  forcées 
ou  fortuites  ;  que  dans  les  premières  il  y  a  autant  de  reliefs, 
comme  de  mutations  ;  dans  les  fécondes ,  les  reliefs  fe  confon- 
dent  :  tels  font  au  vrai  les  trois  avis  ,  je  mets  à  part  les  difpofi- 
tions des  Coutumes  d'Anjou  ,  du  Maine  ,  de  Poitou  ,  de  Bre- 
tagne &  autres.  Je  parle  pour  toutes  celles  qui  ne  difpofent 
pas  (ingulierement 

IV.  Le  premier  avis  eft  deDargentréfur  l'art.  7  6  de  l'ancienne 
Coutume  de  Bretagne  hodiè  76,  note  8  ,  n.  4*,  où  après  avoir 
rapporté  les  Coutumes  quidifent  que  le  commencement  ou  l'ou« 
verture  du  fécond  fait  ceiTer  le  premier  &  les  Loix  qui  paroiiTent 
appuyer  cefentiment,  il  dirj»  nos  contrariam  fententiam  fequi- 
»  mur  ,  (  quanquam  fcio  minus  plaufibilem  )  &  duos  rachatus 
»  deberi  putamus  annorum  duorum  ,  movet  juris  theorema  ,  nec 
»  id  vulgare ,  quo  traditur  ,  quoties  duae  caufae  ex  diverfis  fonti- 
»bus  concurrunt  ,  &  in  idem  tempus  incidunt,  ex  tempore  cas 
sordinari  ,  ut  una  poft  aliam  currat ,  &  efFe&um  habeat  fub- 
¥  ordinate.  Il  rapporte  plu  (leurs  autorités  des  Droit  Canon  &  Civil , 

pour 
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»  pour  fon  opinion',  addo,  nec  confufionem  duarum  caufarum  fieri 

»po(ïe  in  perfonfi  patientis,  refpe&uagentis  quidem  ;  fed  utram- 

»  que  caufam  in  fuo  robore  durare,&  vim  fuam  obrinere..~  Nam 

»Ciim  Molinzus  ubi  [ue  ftatuat  rachatum  inrer  eos  fru&us  comme- 

»  morari ,  quimomento  &  puncto  mortisvaffaili  acquirantur  ôc 

»  pro  toto  anno  debeantur ,  etiamfi  ultimo  fruendi  tempore  cui- 

»  quam  acciderent ,  ôc    confummatum  perfectumque   jus  pro- 

»  duci,  nec  ab  ullo  futuro  eventu  pendere ,  aut  quidquam  expec- 

»  tare  ,  non  poteitex  poflfa&o  ,  ab  ullo  accidenti  ad  non  debi- 

»tum   reduci,  propter  accidentia  ex  perfonâ  debitoris  ,    nec 

»  confufione  extingui,  cùm  confufio  intelligi  non  poiTit  ,  tù 

»  li  ex  perfonâ  agentis&  patientis;  ex  perfonâ  folius  patientis 

»;  non  poiTit;  nam  interventus  cujuslibet  contingenta:  ex  poft 

»  facto,  non  agit  ,  aut  afficit  primam  caufam  confummatarn 

»  Ôc  jam  effeclum  fortitam  ,  quae  nullam  pafîlonem  recipit  à  ca- 

«  fu  pofteriori,  fine  facto  aut  confenfu  creditoris  ,  cui  jus  qiue- 

**fitum  eft  momentOj  pro  toto  anni  tempore,  fine  refpeclu 

•atemporis  fucceiïivi. 

»  Nec  quemquam  moverint  Molinxi  rationes  plané  vagae  ôc 
*>fluxae  :  quid  tam  crebris  rachatibus  ,  mergi ,  aut  inutilis  reddi 
»  proprietas  yafTallo  non  debeat  ,  quae  plané  elum'bes  funt ,  cùm 
»  hxc  duorum  annorum  fit  inutilitas ,  &  fi  obtinerent  nullum  bal- 
sa liumconfifteret  quod  toto  minoritatis  tempore  tribuitur.  Addit 
«Molinaeiis  tam  crebras  mutationes,  fato  potiùs  quàm  naturâ 
»  contin^ere  videri. 

»  Quae  non  fatis  eft  erudita  philofophia  Molinaû  ,  nec  Jurif- 
*>  confulto  conveniens  ,  cùm  excludere  caufatum  à  fuâ  caufà , 
«ôcdocere  Moli:aeus,  ad  confirmai ionem  fententise  fuœ  debuit 
»  jure  caveri  rachatum,  cùm  naturâ  morsaccidit  deberi  ,curn- 
»  fato  non  deberi.  Et  cùm  jure  confu-etudinari.o-.tota  ratio  racha- 
*>  tus  fit  in  morte  vaiTalli ,  ex  lege  &  confuetudine  viiveilitune 
*>  inepte  Molinseus  rachatûs  neceflitatem  excludit  ,  ab  fuo 
«antecedenti  necelTario  ,  aut  ex  génère,  aut  frequentiâ  mor- 
»  tium  difringuitfine  authore  ;  ac  ne  cum  ratione  quidem  exci- 
»  dit ,  ficuti  opinor,  fati  vox  &:  fenfus  ,  imprudehti  Molinseo  , 
*>  nifi  qubd  gentiii  oratione  ufus  elle;  figur-atè  videri  potèft  dum 
»cafum  auset.  «#£«£1*,  .  .. 

*  t-r  ■  ->  -fc    ~rii.lL  -  -  , 

»  Quare  denîque  ,  ftatuo  rachatum  morte  cujufque  deberi, 
»  etiamfi  duo,  très,  vel  plures  Domini  feudi  anno  uno  fuc- 
»  ceffivè  moriantur  ,  ôc  invariabilem  efîe  conditionem  juris  fe~ 

Tome  IL  Kk 
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»  mel  quaefiti  ex  eventu  ex  legulis  juris,  actu  confummato  adve^ 
»  nienti ,  &  fucceffivè  currere  &  fubordinari,  cùm  à  pluribus 
*>  mortibus  ,  mutationibus }  ôc  diverfis  caufis ,  &  per  fe  lubfiften- 
»  tibus,  debeantur. 

»  Quod  ideo ,  pluribus  dico  ,  quia  non  ignoravi ,  aliter  à  nof- 
»  tris,  idque^av^f/t/dicunt,  &  coactis  Clafîlbus  judicatum, /><?#/• 
»  le  Jieur  des  Croix ,  contre  le  Procureur  Général  du  Roi ,  anno 
*>  1562  *ult.  Oc~L  in  quo  fecutosapparet  antiquamillam  propen- 
„  fionem  Jurifconfulti ,  qui,  in  dubiis  ^putabat  non  malè  con- 
„  tra  Fifcum  judicari. . .. 

y  Sed  valeant  praejudicia  nifi  ratione  ,  &  jure  nitantur  ,  &  ni- 
»  miùm ,  nimiùmque  intereft  perfepè  qmbus  ifta,  arbitris , 
»  quibus  item  difceptatoribus  quo  advocauonetranfigantur,  nec 
*>  ifta  oblivifci  poiïumus  nimiùm  oculati  telles  taiium. 

Si  Dargentré  penfoit  ainfi  dans  le  cas  de  mort,  on  doit  con- 
clure, à  fortiori  >  qu'il  penfoit  ainfi  des  mutations  volontaires. 

V.  Cette  note  n'a  pas  beibin  de  Commentaire ,  elle  déve- 
loppe trop  la  jaloufie  de  Dargentré  contre  Dumoulin  ;  elle  fait 
voir  ouvertement,  qu'il  ne  prenoit  ce  parti  que  parce  que 
Dumoulin  penfoit  au  contraire.  La  note  eft  pleine  d'aigreur 
contre  Dumoulin  5  Dargentré  y  avoue  qu'il  prend  un  parti  qui 
n'eft  pas  plaufible,  auàmfcio  minus plaufibilem  ,  il  trouve  mauvais 
l'Arrêt  rendu  dans  fon  Parlement  ,  toutes  les  Chambres  aiTem- 
blées  ;  ce  fentiment  de  Dargentré  n'a  pas  fait  fortune  ,  même 
en  Bretagne  >  cet  Arrêt  de  15(52  a  fait  que  dans  la  réformation 
de  1 5  80  on  a  ajouté  l'art.  70,  qui  porte  »  &  avenant  qu'en  mê- 
,,  me  année  deux  ou  plufieurs  vaiîaux  Seigneurs  décéderoient, 
j,  en  ce  cas  ,  le  Seigneur  du  fief  jouira  depuis  le  décès  du  pre- 
,,mier  jufqu'au  décès  du  fécond,  &  depuis  le  décès  du  dernier 
„  un  an  entier.  ,,  Cet  article  n'admet  pas  la  confufion  des  reliefs, 
mais  il  fait  ceffer  l'un  à  l'ouverture  de  l'autre  ,  &  dès -là  ne  don- 
ne pas  tous  les  rachats,  comme  Dargentré  le  penfoir. 

VI.  Il  auroit  été  à  fouhaiter ,  furtout  pour  la  matière  des 
fiefs ,  qui  eft  i'écueil  de  tous  les  fçavans  ,  &  dans  laquelle  on  ne 
marche  qu'en  tremblant  ,  que  d'un  coté  Dargentré ,  homme, 
omni  lande  major ,  eût  moins  jaloufc  la  gloire  ôc  la  réputation 


*  Carondas,  liv.  p  ,  de  fe»  reponfes,  rapporte  un  Anct  pareil  du  Parlement  de 
Paris ,  du  *6  Juillet  J561  ,  pouricueur  de  MontmiraiJ. 
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méritées  de  Dumoulin  ;i!  auroit  enrichi  cette  matière  de  déd- 
iions magnifiques  6c   folides  ;  s'il  eût  eu  moins  d'aigreur,  on 
eût  goûté  davantage  >  ce  qu'il  reprend  fouvent  avec  raifon  dans 
les  écrits  de  Dumoulin,  que  # de  l'autre  ,  Dumoulin  eût  eu  le 
temps  de  revoir  fes  ouvrages.  On  fçait  qu'il  eft  mort  dans  un 
temps  qu'il  vouloit    les  remanier  ,  ôc  que  Dargentré  eft  mort 
de  regret  de  voir  fa   partie  déchirée  par  la  guerre  civile  ,  6c 
lorfqu'il  vouloit   refondre  fes  écrits  :  peut-être  par  un  retour 
fur  lui-même  ,  retour  ordinaire  à  gens  de  fon  mérite  ,  fçachant 
qu'il  tranfmettoitfes  opinions  àlapoftérité,  auroit-il  rendu  plus 
de  juftice  à  Dumoulin  ,  &  fe  feroit   accordé  avec  lui  fur  bien 
des  chefs. 

Le  concours  de  ces  deux  grands  hommes  ,  pour  élaguer  6c 
éclaircir  une  matière  auiïi  vafte,  auili  abftraite  ,  dont  les  pre- 
miers principes  font  les  enfans  ,  ou  du  caprice,  ou  de  l'ambi- 
tion ,  ou  de  l'avarice  des  hauts  Seigneurs  des  premiers  fiécles  des 
fiefs  ;  tant  de  déciftons  réunies  par  la  fublimité  de  leur  génie , 
par  l'étendue  de  leurfçavoir  ,  par  la  droiture  de  kurs  mœurs  , 
auroient  été  des  flambeaux  qui  nous  auroient  tirés  de  cesam- 
bages,  où  leur  divifion  nous  jette  fort  fouvent,  par  la  diverfité 
de  leurs  opinions  ,  Ôc  par  la  fagacité  ôc  la  fublimité  des  raifons 
qui  fondent  leurs  opinions  :  nous  ne  ferions  pas  obligés  de  fui- 
vre  fi  fouvent  ce  principe  diclé  tant  de  fois  par  Dumoulin, 
que  pour  décider  dans  les  fiefs,  il  faut  faire  attention  que  jura 
fcudorumfunt  Jingularia  ,  que  pour  décider  ,  il  faut  raifonner  : 
fecwidùm  materiam  fubjeclam ,  ce  qui  fait  que  dans  les  fiefs,  dans 
des  queftions  qui  paroiffent  fembiables  ,  l'application  des  prin- 
cipes varie  fi  fouvent. 

Dupineau  a  fait  un  Traité  des  difputes  de  Dargentré  ôc  de 
Dumoulin  ,  il  a  voulu  les  concilier ,  c'eft  le  but  de  ce  curieux  ou- 
vrage ,•  mais  il  a  trop  aimé  fa  patrie,  ôc  le  réfultat  de  fon 
deffein  a  été  de  donner  ,  autant  qu'il  a  été  en  lui ,  la  palme 
à  Dumoulin  ;  tout  au  plus  fon  ouvrage  ne  tend  qu'à  adopter 
l'un  ou  l'autre  fentiment,  félon  fon  goût  ;  eft-ce-là  une  con- 
ciliation, une  concordance  de  fentimens?  Auffi  comment,après 
leur  mort ,  accorder  deux  Auteurs  diamétralement  oppofés , 
&  dont  l'un ,  c'eft  Dargentré,  très- fouvent  n'eft  d'avis  con- 
traire à  Dumoulin  ,  que  parce  que  Dumoulin  avoit  écrit  le  pre- 
mier, ôc  peut-être  lui  avoit  ravi  la  gloire  de  la  décifion  la 
plus  conforme  au  droit  ôc  à  l'équité  ;    il  n'en  faut  pas  d'autre 
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preuve  que  la  note  ci-deffus  ,  il  y  a  plus  de  vingt  endroits  dans 
ce  ftyle. 

VIL  Le  fécond  avis  s'eft  formé  fur  deux  Arrêts  des  1  8  Mars 
i6io,&20  Mars  1662.  Le  premier  que  Brodeau  rapporte  fur 
Mi  Louer,  lettre  R.  fom.  2 ,  n.  6  ,  tome  2,  édition  de  17 12, 
Le  fécond  eft  dans  le  journal  des  Audiences  ,  tome  2  ,liv.  1  ,  chu 
52  >  de  la  dernière  édition  en  cinq  volumes. 

Ce  qu'il  y  a  de  remarquable ,  c'eftque  ces  Arrêts  ont  décidé 
que  le  mariage  étoit  un  cas  fortuit ,  il  s'agiflbit  d'un  relief  de  ma- 
riage échu  pendant  l'an  de  relief  ouvert  par  mort,-  on  jugea  qu'il 
n'étoit  dû  qu'un  relief,  &onleconnoît  par  le  Plaidoyer  de  M, 
Bignon,  Avocat  Général. 

On  a  tiré  de  ces  Arrêts  l'opinion  trop  vague  qui,  fans  diftin- 
guerles  caufes  du  relief,  les  confond  quand  ils  arrivent  dans 
une  même  année. 

VIII.  Mais  ce  qu'il  y  a  de»  furprenant,  c'eft  que  Brodeau, 
fur  M.  Louet ,  en  rapportant  le  premier  Arrêt,  nous  dit,  »  fi 
»  en  une  même  année  il  arrivoit  double  mutation  de  fief ,  par 
»  vente,  é:hange,  ou  autre  aliénation  volontaire  ,  ilferoitdù  au- 
»  tant  de  rachats  au  Seigneur,  (  mais  non  fi  l'une  de  ces  aliéna- 
»  tions  é;oit  néceHàire)  comme  par  mort,  fucceflion,  (  ou  maria- 
»ge ,  )  ainii  jugé  par  Arrêt 

Brodeau  en  cet  endroit  range  bien  net  rement  le  mariage  dans 
la  ckuTe  des  cas  fortuits. 

Cependant,  fur  V article  37  de  Paris  y  n.  u  il  dit)*  Mais  à  l'égard 
»  de  la  femme  ,  le  relief  eft  dû  de  tous  les  mari;  ges,  fors  le  pre- 
»  mier ,  fuppofé  même  qu'elle  contractât  les  féconde  ,  troifiè- 
»  me  ou  quatrième  noces  en  une  même  année  »  (  parce  que  tou- 
tes ces  mutations  font  volontaires)  procédant  de  fon  fait  &  de 
fon  incontinence,  fuivam  la  diflinûion  établie  par  les  Arrêts 
que  j'ai  cotés  fur  M.  Louée  ,  lettre  R.  fom.  s,  n.  6". 

Voilà  un  beau  contraire  d'opinions  du  même  Auteur. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  étonnant ,  c'elt  que  dans  deux  éditions  de 
M.  Louet,  avec  les  additions  de  Brodeau, l'une  en  un  volume  de 
1616 ,  l'autre  en  deux  volumes ,  de  1712  ,  le  même  Arrêt  eft 
rapporté  par  Brodeau,  comme  ayant  jugé  deux  chofes  diffé- 
rentes ;  dans  la  première  édition,  il  le  rapporte  comme  ayant 
adjugé  les  deux  reliefs,  »  nonobftant  9dit  il  ,  que  dans  la  Cou- 
»  tume  de  Poitou,  le  rachat  foit  défini  les  fruits,  £k  profits  de 

l'année  en  laquelle  la  mutation  rft  arrivée,  &  qu'en  une  me- 
.  année  on  ne  puiffe  pas  recueillir  doubles  fruits. 
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Et  dans  l'édition  de  1712,  qui  eft  une  édition  faite  d'après 
ure  autre  fuivant  celle  de  1626  ,  &  qui  n'efl  que  ce  qu'il  avoit 
écrit ,  les  additions  nouvelles  qui  ne  font  pas  de  lui  ,  font  diftin- 
guées.  Erodeau  rapporte  cet  Arrêt,  comme  ayant  jugé  le  con- 
traire, 8z  ayant  débouté  le  Seigneur  de  fa  demande  pour  le  fé- 
cond relief,  quiétoit  arrivé  dans  l'an  du  relief  ouvert  parla  mort 
du  père  de  la  femme.  Nota.  Qu'en  Poitou  es  lieux  où  les  fiefs 
courent  en  rachat,  le  relief  fe  paye  de  toute  main. 

Mon  lecteur  ne  fera  fans  doute  pas  fâché  de  cette  obfervation 
furie  même  Arrêt,  qui  paroît  rapporté  différemment  par  le  mê- 
me Auteur;  cela  arrive  fouvent  aux  Auteurs,  en  augmentant  leurs 
ouvrages:  ils  n'ont  pas  l'attention  à  leur  première  édition,  6c 
d'avertir  quand  ils  changent  de  fentiment  ;  ou  quand  ils  fe  font 
trompés;  &  quand  ils  écrivent  en  différens  ouvrages  ,  ils  ne  feu- 
vent  pas  les  contradictions  ;  on  en  trouve  même  en  Dumou- 
lin ;  il  y  a  des  décidions  fur  l'art.  23  ,  qui  font  contredites  for- 
mellement fur  fart.  55  ,  je  parle  de  l'ancienne  Coutume,  fur 
laquelle  feule  Dumoulin  a  écrit. 

IX.  Suivant  moi,  en  lifant  ces  Arrêts,  les  feuls  principes 
qu'on  peut  en  tirer,  c'efl:  i°.  que  les  mariages  ,  quoiqu'il  y  ait 
à  coup  fur  du  fait  des  contractons,  doivent  être  rangés  dans  la 
clalTe  des  mutations  ,  ou  fortuites  ,  ou  néceiTaires.  20.  Que  les 
mutations  fortuites,  comme  les  néceiTaires,  quand  elles  ar- 
rivent dans  une  même  année  ,  ne  doublent  point  le  relief  5  voi- 
là la  vraie  conféquence  de  ces  Arrêts ,  dont  cependant  on  a  for- 
mé une  féconde  opinion  générale  ,  que  deux  reliefs  tombant 
dans  une  même  année  ,  fe  confondoient  en  un  ,  fans  diftinguer 
la  nature  des  mutations. 

X  Le  troïjième  avis  efl  de  Dumoulin ,  §.  iz  ,  hodiè  33,  gl.  1  } 
quefl.  38  ,  n.  113  ,  circà  flnem,  ou  après  avoir  établi  plusieurs 
maximes ,  il  dit.  »  Ex  quibus  etiam  infero  conclufionem  fummè 
»  notandam  ;  quod  fi  forte  infra  annum  à  morte  valTalli  fuccef- 
»fivè  moriantur  plures  &  gradatim  fuccedentesà  latere  ,  nul- 
»lum  relevium  propter  eorum  fucceffiones ,  quae  non  dur  runt,. 
»  debebirur  ,  fed  folum  unicum  relevium  per  ultimum  media- 
»  turn  h^redem  ,  etiamfî  feptimus  ,  vel  forte  decimus  fit  in 
*>  ordine  ,  quod  aequiiiimum  &  juftum  puto  in  his  repentiras 
»  mutât  ion  i  bus,  fâro  quandoque  ,  &  cafu  fortuito  ,  intrà  pau- 
^cosdies  fuccefïïvè accidentibus ;  fecùs.fiex  rnerâ  vohintate, 
»  &  fado  fpontaneo ,  fingulorum  fuccedentium  in  feucl'o  cou- 
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»  tingerint  jputa  fi  feudum  ,  infrà  annum,  pluries,  traditione  fem- 
»  perinterveniente,  venderetur,  donaretur,  vei  permutaretur; 
»  tune  enim,  contrahentibus  ipfis  qui  fado  proprio,  juribus  feu- 
«dalibus  toties  fe  fubjiciunt,  imputandum  eft,  &  banc  conclu- 
»  fionem  poffem  principaliter  effufè  ,  hinc  indè  difputare  ;  fed 
»  ut  multiloquium  vitem,  fufficiant  prœfata  ratio  &  sequitas. 

XI.  On  voit  que  Dumoulin  ramené  toujours  ce  beau  prin- 
cipe que  nous  avons  expliqué  ci-deiTus  ,  par  rapport  au  legs, 
pour  la  pluralité  des  reliefs,  que  pour  opérer  un  relief,  qui 
eft  la  mefure  d'un  an,  il  faut  que  la  jouilTance  ait  duré  au  moins 
un  an  ;  il  dit ,  propter fuccejjîones  auœ  non  durarunt  ;  mais  je  ne 
m'attacherois  pas  à  fixer  le  Seigneur  comme  l'a  fait  Dumoulin 
au  relief  du  valTal  ,  ultimi  mediatï  hœredis  ;  ce  dernier  peut  être 
héritier  à  la  fin  du  relief  fi  ces  morts  fréquentes  arrivoient  , 
je  donnerois  au  Seigneur  le  choix  de  prendre  le  relief  de  tel 
des  héritiers  qui  auroient  fuccédéj  je  vois  bien  que  Dumou- 
lin fuppofe  que  les  offres  de  foi  &  de  relief  n'ont  été  faites 
que  par  ce  dernier ,  &  à  Paris  le  relief  ne  court  que  du  jour  des 
offres  ;  mais  je  crois  que  cela  ne  doit  pas  donner  une  décifion 
générale. 

XII.  Pour  dire  mon  avis  fur  cette  queftion ,  qui  peut  arriver 
fréquemment ,  &  ce  indépendamment  de  toutes  Coutumes,  qui 
ont  des  difpofitions  fingulieres  qu'il  faut  fuivre. 

Je  dis  d'abord  que  la  féconde  opinion  ,  en  ce  qu'on  la  res- 
treint aux  mutations,  ou  fortuites  ,  ou  néceiTaires,  fe  rapporte 
avec  celle  de  Dumoulin.  En  fécond  lieu  ,  je  dis  ,  après  M.  Bi- 
gnon,  Avocat  Général,  qui  porta  la  parole,  lors  de  l'Arrêt  de 
1062  ,  que  les  mutations  ^  jato  ,  ut  cafu  fonuïto  ,  doivent  être 
çTifcinguées  de  celles  qui  arrivent  tx  merâ  voluntate ,  que  le  ma- 
riage qui  fe  rencontre  fait  dans  l'an  du  premier  relief  ouvert, 
eft  un  effet  du  hafard  ou  cas  fortuit.  (Nota,  Qu'on  demandoit 
trois  reliefs,  un  parle  décès  du  iieur  Tilloy  ,  en  collatérale,  le 
fécond  pour  le  mariage  de  fa  fœur  cadette,  le  troilîème  pour 
le  fécond  mariage  de  l'aînée  en  la  même  année.  )  A  quoi  j'ajoute 
avec  Dumoulin  ,  que  ces  mutations  n'avoient  pas  duré  afTez 
pour  produire  un  relief.  Je  le  répète,  en  matière  de  droits  fei- 
gneuriaux  ,  le  principe  n'eft  jamais  Ci  général  qu'il  ne  faille  l'ex- 
pliquer ,   ratio/te  materiez  fubj^cta. 

En  troifième  lieu  ,  je  fuis  totalement  de  l'avis  de  Dumoulin, 
£v  je  çjiftjngue  les  mutations  arrivées  ex  merâ  voluntau  contra* 
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hentium,  comme  donations  ou  échanges,  &  celles  arrivéesya/o 
vel  cafu  fortuito ,  &  j'y  mets  les  morts  Ôc  mariages  5  i°.  cafu  9 
ne  fe  confondent. 

XIII.  Livonniere  vante  beaucoup  fa  Coutume  qui  fait  ceiTer 
le  premier  relief  à  l'ouverture  du  fécond,  le  iecond  à  l'ouver- 
ture du  troilième  ,  6c  ainfi  des  autres.  Enforte  qu'un  Seigneur 
a  une  moitié ,  un  tiers  ,  un  quart  d'année,  6c  à  la  fuite  une  an- 
née entière.  Cela  efl  bon  dans  fa  Coutume  6c  fes  femblables. 
Encore  en  cas  de  mariage  je  ne  l'admettrois  pas.  Poitou  dit, 
que  s'il  y  aplufieurs  mutations  en  une  année,  le  premier  finie 
au  fécond  ,  le  fécond  au  tiers  ,  art.  1  84.  Et  cependant  l'Arrêc 
de  1 5i  8  y  a  jugé  la  confufion  du  fécond  ouvert  par  mariage; 
"cet  Arrêt  eft  pour  le  général  des  Coutumes  ,  pour  un  droit  qui, 
par  les  fréquentes  mutations ,  abforberoit  la  terre  ,  6c  feroit  ex- 
trêmement onéreux. 

XIV.  Les  mutations  par  mariage  ,  premier,  fécond  ou  troi- 
fième,  même  dans  une  même  année,  6c  d'une  même  femme , 
font  de  purs  cas  fortuits  que  le  hafaid  Ôc  les  circonflances  font 
naître ,  ôc  qu'on  ne  peut  prévoir ,  parce  qu'on  ne  prévoit 
pas  la  mort  d  un  mari,  on  ne  prévoit  pas  qu'un  autre  engagement 
fera  tout  prêt  à  confommer,  au  cas  de  Ja  diffolution  du  premier. 
Ce  font  de  ces  prévoyances  qui  révoltent  la  nature  &  le  fen- 
timent  les  circonflances  qui  précèdent  6c  accompagnent  un 
mariage  ,  rendent  fa  célébration  dans  un  temps  plutôt  que  dans 
un  autre  ,  l'effet  du  pur  hafard. 

XV.  En  vain  Brodeau ,  pour  multiplier  les  reliefs,  prend-il 
occafion  de  ce  que  les  fécondes  noces  ne  font  pas  favorables 
dans  i'Eglife,  qu'elles  ne  font  que  l'effet  de  l'incontinence  de  la 
femme. 

Il  n'eft  point  ici  queftion  des  droits  du  Chriftianifme  ,  dont 
les  loix  font  pures  6c  que  l'on  doit  inviolablement  refpe£ter  ôc 
obferver  de  tout  fon  pouvoir  ;  il  n'eft  queftion  que  de  droits 
purement  lucratifs,  que  d'intérêts  civils,  qui  n'ont  d'autres  règles 
que  les  loix  du  Prince,  ou  les  Coutumes  rédigées  fous  fon  auto- 
rité. Les  droirs  politiques  ne  fe  regient  que  par  les  loix  po» 
liciques  :  l'intérêt  de  l'Etat  dans  les  féconds  ôc  troifièmes  ma- 
riages y  etl  fenfible.  Ce  que  dit  Brodeau  ne  regarde  que  le 
for  intérieur  ,  la  pureté  de  l'ame  ,  la  régularité  chrétienne  ;  mais 
cela  n'a  nul  trait  au  relief  qui  eft  un  intérêt  purementeivil  ;  le 
bien  de  l'Etat  politique  s'éieve  contre  cet  intérêt  des  Seigneurs, 
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&  cela  fuffit  pour  reflraindre  ces  droits  onéreux,  6c  l'inconti- 
nence que  l'on  fuppofe  dans  les  fécondes  noces  ne  fut  jamais 
un  moyen  pour  faire  opérer  un  relief.  Les  Arrêts  que  je  viens 
de  rapporter,  d'après  Brodeau  lui-même  ,  jugent  nettement  le 
fentiment  que  je  tiens.  La  Coutume  d'Orléans  ,  art.  1 7  ,  porte 
exprelTément  quefi  plufieurs  rachats  tombent  en  une  même  an- 
née  par  mort  ,  n'en  fera  dû  qu'un  ;  c'eftle  pur  fentiment  de  Du- 
moulin. Cette  Coutume  réformée  trois  ans  après  celle  de  Paris, 
eft  d'un  grand  poids. 

Autanc  en  faut-il  dire  dans  les  Coutumes  qui  admettent  relief 
de  cenfives  ou  à  cher  prix  ,  comme  Orléans  >  Blo.s  ,  &  autres  ; 
comme  je  l'obferverai  fur  ces  Coutumes. 

XVI.  Qj.àdin  quœjllone  propojîiâ  ,  die  veneris  19  Jidli  173:8. 
Un  Bénéficier  permute  ,  ôc  celui  qui  a  eu  par  permutation  prend 
poffeffion  au  mois  de  Février  ;  il  y  a  mutation  ,  ergo,  relief  dû  par 
la  mutation.  Ceft  une  mutation  volontaires  au  mois  de  Juin  de 
la  même  année  il  meurt,  autre  rachat  parle  nouveau  titulaire; 
le  premier  n'a  pas  été  invefti ,  le  Seigneur  demande  deux  rachats,' 
y  a-t  il  confufion  f  La  raifon  d'affirmative  eft  qu'il  y  a  une  pre- 
mière mutation  volontaire,  qui  a  acquis  le  droit  irrévocable- 
ment ,  l'autre  eft  un  cas  fortuit  -,  mais  ces  deux  caufes  lucratives 
ayant  leurs  accidens  difterens,  ii doit  en  être  dû  deux:  la  né- 
gative eft  qu'il  fuffit  qu'un  des  deux  foit  par  cas  fortuit ,  &  com- 
me la  jouifiance  du  premier  titulaire  n'a  pas  affcz  duré  pour  opé- 
rer un  relief,  il  faut  dire  qu'ils  fe  confondent  quand  un  fécond 
arrive.  Je  crois  qu'il  faut  diftinguer  le  cas  du  concours.  Cette 
queftion  n'a  été  prévue  par  perfonne  ôc  voici  ce  que  je  penfe. 
Si  le  cas  fortuit  ouvre  le  premier  relief,  &  que  le  cas  volontaire 
opère  le  concours  ,  en  ce  cas  je  tiens  que  tou^  les  deux  font  dûs. 
Le  premier  étoit  acquis  au  Seigneur  ,  rien  nefaifoit  douter  de 
fon  cours,  rien  ne  s'y  oppofoit ,  6c  c'eft  le  premier  qu'il  faut 
toujours  confidérer  ,  &  que  les  Coutumes  d'Anjou  ,  du  Maine, 
Bretagne  ,  Poitou,  confiderent,  en  difant qu'il  ceiTe lors  de  l'ou- 
verture du  fccond.  Or  ,  quand  pendant  ce  premier  ouvert,  s'il 
en  arrive  un  fécond  par  mort,  il  fe  confond;  s'il  arrive  volon- 
tairement ,  il  ne  fe  confond  point  ;  parce  que  ce  fécond  a  dû  fe 
prévoir,  ôc  le  vaiTal  doit  s'imputer  cette  mutation. Mol,  §.  ho.Uc 
9  -i      ri.   1  ,    nu  m.  127  y  circà  fine  m  ,  au  mot  Sccàs  heures. 

Si  au  contraire  le  premier  eft  ouvert  par  cas  volontaire  ,  il  eft 
acquis,  il  court  irrévocablement  i  il  dans  fan  arrive  un  autre 
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relief  par  mort ,  mariage,  ou  autre  cas  fortuit;  ce  dernier 
n'ayant  pu  erre  prévu,  &  la  durée  de  l'autre  n'ayant  pas  été  afTez 
longue  pour  avoir  eu  fon  effet ,  ils  fe  confondent ,  n'ayant  pas 
été  poiîible  au  vafial  de  prévoir  ce  fécond.  On  m'a  dit  que 
plufieurs  de  mes  anciens  avoient  été  contre  mon  avis;  mais 
j'v  perfiire  :  'e  fuis  conftamment  dans  le  principe  ,  la  Coutume 
d'Orléans,  réformée  3  ans  après  la  nôtre ,  confirme  mon  opinion 


art.  17. 


Mais  dans  le  cas  où  plufieurs  rachats  font  dûs,  le  Seigneur 
qui  les  prend  fur  le  dernier  vafTal  peut-il  les  opter  tous  en  na- 
ture ?  Prompte  die ,  qubd  non  :  1  °.  Parce  que  ,  in  veritate  ,  le  der- 
nier vaiTal  ne  doit  que  le  fien  i  s'il  eft  tenu  des  autres,  ce  n'eft 
que  par  hypothèque  légale  qu'il  les  doit,  les  reliefs  font  une 
créance  ordinaire  qui  s'apprécie.  20.  Parce  que  ce  dernier  vaffai 
a  conftamment  fon  recours  contre  les  héritiers  du  dernier  ,  ou 
contre  le  dernier  s'il  n'eft  pas  mort ,  &  il  ne  peut  l'exercer  qu'en 
eftimation ,  il  feroit  dur  de  le  lui  lever  en  elTence  ,  quand  il  ne 
peut  s'en  faire  payer  par  les  mêmes  voies  ,  que  naturellement 
il  doit  avoir  ,  étant  de  droit  fubrogé  aux  droits  du  Seigneur  au- 
quel il  paye  ;  en  ce  cas  je  tiens  que  le  Seigneur  ne  peut  en  le- 
ver qu'un  en  nature,  6c  les  autres  par  eftimation. 

Si  le  Relief  eft  abonné  ,  fuivez  les  mêmes  décifions  ,  abon» 
né  ou  non  ?  c'eft  toujours  un  relief  ou  rachat ,  l'abonnement 
eft  cenfé  repréfenterle  revenu  d'un  an  :  les  mi-lods  en  Forés  & 
Lyonnois  ne  fe  confondent  pas  :  la  raifon  eft  que  ces  droits  ne 
font^pas  fixés  fur  le  revenu  d'un  an  d'un  ténement,  &  que  dès- 
là  on  ne  peut  dire  avec  Dumoulin  qu'il  n'en  feroit  dû  qu'un 
propter  fucceffîones  quœ  non  durarunt ,  ce  principe  étant  bon  pour 
dire  que  le  peu  de  durée  de  la  fucceftion  première  n'a  pu  opé- 
rer une  cueillette  de  fruits  ,  qui  eft  l'objet  d'un  relief,  cela  ne 
peut   s'appliquer  aux    mi-lods. 


CHAPITRE      XIII. 

Quand  commence  L'an  du  Relief,  &  ce  qui  entre  dans  le  Relief. 

I,  TE  parle  ici  du  Relief  général  de  Coutume ,  qui  eft  Je 
J  revenu   d'un  an  ,  ou   d'une  fomme  à   dire  d'Experts  , 

ou  d'une  fomme  offerte  ,  tout  cela  pour  le  revenu  d'un  an. 
Tome    II.  L 1 
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Je  parle  ,  abftra£Uon  de    toute   difpofition  de  Coutume. 

II.  Les  Coutumes  varient  beaucoup  fur  le  commencement 
du  relief,  c'eft-à-dire  ,  fur  le  temps  auquel  le  Seigneur  eft  en 
droit  de  le  percevoir. 

Les  unes  ,  comme  Paris,  le  font  commencer  au  jour  des  offres 
régulièrement  faites  par  le  vaffai  ;  Jes  autres  comme  Tours,  An- 
jou ,  Poitou  ,  le  font  commencer  au  jour  de  la  mutation  qui 
î'occafionne  ,  pourvu  que  la  mutation  foit  connue  au  Seigneur; 
Poitou  même  dit  que  les  fruits  font  en  pure  perte  au  Seigneur 
du  jour  de  la  mutation  ,  fi  le  vaffai  kiffe  fa  terre  fans  y  rien  le- 
ver, &  que  le  Seigneur  ait  connoiffance  de  la  mutation.  C'eft 
la  difpofition  de  l'art.  155. 

III.  Pour  accorder  cette  variété  ,  &  former  un  principe  gé- 
néral, je  tiens  qu'il  faut  diftinguer  le  droit  &  la  perception; 
le  droit  du  relit- f  feminatur  &  nafcitur  in  pun&o  mutationis.  La 
perception  ne  fe  fait  que  lorfque  le  vaffai  s'eft  fait  connoîtrc, 
et  s'eft  mis  en  devoir  de  vaflal;  car  faute  de  ce,  fi  le  Sei- 
gneur faifit,  il  fait  les  fruits  fiens ,  &  ces  fruits  ne  courent  point 
en  déduction  du  rachat  qui  lui  eft  ouvert  &  acquis  ex  momcnto 
mutationis. 

Ainfi  je  tiens  plus  juftes  les  Coutumes  qui  le  font  courir  du 
jour  des  offres  valablement  faites  par  le  vaflal  ,  de  la  foi  &  du  re- 
lie f  ;  parce  qu'alors  le  Seigneur  doit  s'imputer  de  n**avoirpas  levé 
fon  rachat.  Et  celles  qui  le  font  courir  du  jour  de  la  mutation 
opèrent  une  rétrogradation  d'année  fur  l'autre,  pendant  lefquel- 
les  s'il  y  a  eu  faifie  faute  d'homme,  on  ne  peut  compter  ces  fruits 
pour  le  relief,  fi  ce  n'eft  pareftimation.  Au  refte  il  faut  dire 
en  général ,  &  pour  toutes  les  Coutumes  ,  que  fi  le  Seigneur 
a  pris  le  revenu  de  l'année  ,  il  ne  peut  plus  varier ,  quand  même 
tous  les  fruits  périroient  par  cas  fortuit.  Dumoulin  ,  fur  l'art. 
39,  hodiè  57  ,  n.  2  ,  penfoit  que  dans  ce  cas  il  devoit  prendre  le 
revenu  de  l'année  fuivante  ;  mais  Boucheui  fur  Poitou,  article 
152,  n.  18  &ip^  remarque  bien  que  cet  avisa  été  univerfel- 
lement  rejette.  Res  périt  Domino.  II  cite  tous  les  Auteurs  qui  ont 
profcrit  cette  opinion  de  Dumoulin.  Vide. 

Voilà  tout  ce  qu'on  peut  dire  en  général  fur  ce  chef.  Les  Cou- 
tumes doivent  être  fuivies. 

IV.  Venons  à  ce  qui  entre  dans  le  relief. 

En  général  on  peut  dire  furement  ,  que  tour  ce  qui  eft  fruit 
du  fief  ouvert  en  rachat  entre  dans  le  relief,  &  eft  au  profit  du 
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dominant ,  qui  jouit  loco  &  ad  infiar  vaffaLU  \  il  faut  remarquer 
c?s  termes  ad  infiar  vaffiz/ti  9c'çû  dclh.  que  les  Coutumes  veulent 
que  le  variai  communique  à  fan  Seigneur  fes  papiers  de  recette, 
&  permettent  au  Seigneur  qui  levé  le  xachat  d'occuper  lesbâ- 
timens  du  fief  fervant,  fans  diftinction  ,  fans  toutefois  déloger 
le  vaffal  Ôc  fa  famille.  Voilà  un  premier  principe  général  tk 
certain. 

V.  Un  fécond  principe  général  ôc  certain  ,  qui  dérive  de  ces 
termes  loco  &  ad  infiar  vajfalli,  eft  que  le  Seigneur  doit  jouir  du 
fief  pendant  l'an  du  relief,  comme  le  valTal  en  jouilïoit,  c'efl> 
à-dire  ,  en  bon  père  de  famille  ,  &  s'il  trouve  des  terres  enfe- 
mencées ,  il  doit  les  rembourfer,  ou  les  lailTer  enfemencées  en 
fortant,  non  pas  comme  je  penfe qu'il  foit  tenu, comme  unfimple 
fermier  qui  entre  ,  de  rembourfer  d'abord  j  ce  relief  fe  levé  ci- 
vilement,  ôc  on  doit  le  laiffer  lever  civilement.  Je  tire  cette 
règle  de  ce  que  dit  magnifiquement  Dumoulin ,  à  Poccafion  de 
la  levée  des  fruits  du  fief  pendant  la  faifie  ,  pendant  laquelle  , 
quoique  le  Seigneur  jouifle  in  pœnam  co/uumaciœ  vajjalli ,  il  doit 
exploiter  le  fief  en  bon  père  de  famille  ,  fans  le  détériorer. 
C'eftau  §.  1  ,gl.  8  ,  n.  53  ,  que  Dumoulin  s'explique  ainfi  : 
»  Il  e  eft  debitus  modus ,  qui  fit  fecundùm  Confuexudinem  re- 
»  gionis,  qualitatem  ôc  conditionem  rei ,  &  deftinationem  pa- 
»  tris  familias.  Ce  remboursement  doit  fe  faire  ,  foit  au  vaffal  , 
foit  aux  créanciers  ,  s'il  y  avoit  faifie  réelle,  Arrêt  du  2 1  Mai 
1649  9  Journal  des  Audiences,  tome  1  ,  dernière  éd.  liv.  ?  , 
chap.  43. 

VI.  Un  troifième  principe  général  &  certain  pour  le  relief, 
eft  que  le  Seigneur  ne  doit  faire  qu'une  récolte  des  mêmes  fruits, 
&  qu'il  doitavoir  ce  qu'une  année  produiroit  ;  par  exemple,  dans 
les  bois  taillis  une  feuille ,  dans  les  étangs  ce  que  produit  une 
année.  Si  fon  relief  commençoit  aux  vendanges  d'une  année, 
l'année  d'après  il  feroit  la  cueillette  des  grains.  Ôcnon  des  vignes, 
quand  même  la  vendange  feroit  plus  avancée  la  féconde  année, 
dételle  forte  que  Tannée  ne  fût  pas  révolue  de  jour  à  iour,  lorf- 
qué*ces  fécondes  vendanges  ouvriroient.5dc^ ,  en  faifie  féodale, 
où  il  prend  tout  ce  qui  eft  en  état  de  lever  ,  fans  proportionner 
le  temps  de  la  coupe  ni  de  la  pêche,  parce  qu'il  jouit  inodiwy 
&  pœnam  contumaciœ  vaffalli.  De-là  je  tiens  que  fi  dans  l'année  du 
relief  la  coupe  de  bois  ou  la  pêche  des  étangs  ne  fe  rencon- 
troit  pas  ,  il  doit  lui  être  fait  raUon  par  eftimation  du  revenu. d'un 
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an  ;  de  même  aufïi  fi  l'ailnée  étoit  tardive  ,  &  qu'ayant  com- 
mencé le  relief,  l'année  finît  avant  la  récolte  des  bleds ,  qu'il 
n'auroit  pas  recueillis  dans  fon  annés ,  il  doit  néanmoins  avoir 
cette  récolrc ,  parce  que  s'il  ne  doit  avoir  qu'une  feule  cueillette 
de  fruits,  à  contrario  il  doit  en  avoir  une  de  chaque  efpèce  y 
parce  que  tous  ces  fruits  font  la  récolte  d'un  an  qu'il  doit 
avoir. 

Il  y  en  a  qui  par  rapport  aux  prés  que  l'on  fauche  en  Juin, 
après  quoi  il  y  a  une  féconde  herbe  ,  qui  en  quelques  pays  eft 
appellée  regain,  prétendent  que  le  Seigneur  ne  doit  avoir  que 
la  première  herbe,  &  que  ce  font  deux  fruits  de  même  efpèce 
clans  une  même  année  ,    qu'il  ne  doit  pas  avoir. 

Je  tiens  au  contraire,  i°.  parce  que  cette  première  &  cette 
féconde  herbe  ne  font  que  les  fruits  d'une  même  année  5  quand 
la  Coutume  dit,  ne  doit  avoir  qu'une  cueillette  d'une  même 
forte,  cela  préfuppofe  qu'une  année  hâtive  ramené  deux  fois  la 
même  efpèce  ;  mais  ici  deux  herbes  font  le  fruit  de  tous  les  ans--: 
2.0,  lapremiere  herbe  eft  une  forte,  la  féconde  une  autre  for- 
te, &  leSeigneur  les  cueillant  n'a  toujours  qu'une  Tnême 
forte,  une  même  cueillette.  Brodeau  fur  Paris,  art.  49  ,  n.  12, 
eft  de  cet  avis. 

VII.  i°.  On  a  demandé  fi  le  vaiTal  prenoit  fon  chauffage 
dans  fes  bois,  le  Seigneur  jouiffantà  titre  de  relief,  n'en  doit  pas 
prendre  :  Livonniere  ,  ch.  6  ,  fe£h  ^  du  liv.  4  ,  Traité  cres 
Fiefs  ,  dit  que  les  Commentateurs  fur  l'article.  4.8  de  Paris 
ont  décidé  que  leSeigneur  en  ce  cas  ne  devoit  pas  en  avoir, 
&.  il  eftime  que  le  Seigneur  peut  prendre  des  bois  abattus  par  les 
vents,  fuivant  un  Arrêt  de  155)8. 

J'ai  lu  tous  les  Commentateurs,  le  feul  qui  en  parle  c'eft  Ri- 
card ,  qui  dit«que  le  Seigneur  peut  prendre  le  fuperflu  ,  comme 
le  vaffal  faifoit ,  il  donne  pour  maxime  ce  que  nous  venons 
de  rapporter  de  Dumoulin.  • 

VIII.  Et  moi  je  tiens,  que  fi  levafTal  avoit  des  bois  deftinés 
à  fon  chauffage,  &  en  ufoit,  le  Seigneur  qui  jouit  au  lieu  de  lui 
&  comme  lui  ,fecundum  dejîinationem patris  famdias ,  peut  en  pren- 
dre >  comme  le  vaiTal  en  prenoit.  Ce  bois  eft  un  fruit  de  la  terre 
•que  le  Seigneur  ne  peut  prendre  ;  &  il  le  perdroit ,  s'il  n'en 
ufoit  pas.  Lui  retrancher  ce  droit,  c'eft  lui  retrancher  le  droit 
de  iouir  comme  fon  vaflal. 

ao.  On  demande  fi  le  Seigneur  peut  preadre  des  bois  de  futaye, 
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.-ou  baliveaux  ,  ou  fruitiers ,  ou  arbres  laifïés  pour  la  décoration 
de  la  terre  vaffalleïdic  quodnon.  Les  futaies  &  baliiveaux  ne  font 
^as  des  fruits.  Je  tiens  cependant  «vec  Auzannet,qui  en  a  fait  un 
article  de  réformation  de  l'article  48  de  Paris,  que  fi  le  vafïal 
avoir  coutume  d'y  couper  pour  les  forges  dépendantes  du  fief, 
le  Seigneur  qui  jouit  aufïi  des  forges  peut  auflk  couper  du  bois 
pour  leur  travail,  s'il  en  eft  befoin. 

Livonniere  ,  liv.  4  ,  chap.  6,  fecl.  5  ,  dit  que  le  contraire  a 
été  jugé  par  Arrêt  du  23  Juillet  1  f  73  ,  contre  la  Reine  d'Ecofle, 
&  que  le  Seigneur  ne  peut  couper  que  les  taillis,  non  les  grands 
bois.  Chopin, des  privilèges  ruftiques,  liv.  2*,  partie  1  ,  chap. 
10,  rapportecetArret.il  plaidoit  pour  la  Reine  d'Ecoiïe.  Non- 
obftant  ce  préjugé,  je  tiens  que  fi  levaftal  ufoit  ordinairement 
de  fes  grands  bois  pour  fes  forges,  le  Seigneur  peut  en  ufer. 
Ma  raifon  eft  que  par  l'ufage  de  ces;  grands  bois  par  le  vaffal 
pour  fes.  forges ,  il  feroit  prouvé,  ou  que  les  taillis  ne  feroient 
pas  fulnfans  pour  faire  valoir  les  forges  auquel  cas  nécelïité  au 
Seigneur  qui  doit  jouir  des  forges,  de  couper  ces  bois  eodem 
modo,   eâdem    ratione  ,     que  le    vaflal.    Ou    il    fuivroit    que 
le  vaiTal  ménàgeroit  à  defïein  ces  taillis  ,  &  dès-là  c'eft  une  des- 
tination de  père  de  famille  ,  qui  doit  régler  la  jouiffance  du  Sei- 
gneur ,  laquelle  doit  fe  faire  ,  eodem  modo ,  nec  plus  ,  nec  minus, 
que  le  vaiïal.  Carondas ,  Brodeau  &  Ferrieres  fur  l'art.  48  de  Pa- 
ris, s'en  tiennent  à  l'Arrêt;  pour  moi  je  ne  fcaurois  y  déférer. 
Mes  Le&eurs  verront  lequel  avis  eft  le  plus  dans  les  principes. 
30.  On  demande  file  Seigneur  peut  ufer  des  beftiàux  de  la 
ferme,  Ôc  fi  le  croît  lui  en  appartient. 

Il  faut  diftinguer  :  fi  ce  font  des  beftiàux  qui  fervent  à  l'amé- 
nagement de.  h.  terre  ,  le  Seigneur  a  ."droit  d'en  ufer  :  fi  ce  font 
des  beftiàux  à  moitié  ou  à  chetel ,  il  aura  les  profits  de  l'année , 
parce  que  le  vafTal  les  auroit  eus.  Tout  cela  part  du  même  prin- 
cipe ,  que  le  dominant  ,  pour  le  relief,  doit  jouir  ,  loco  &  ad 
injhrvajfalli.  Néanmoins ,  Vide  ce  que  j'en  dis  fur  Paris. 

q.°.  On  demande  fi  le  dominancijouiffant  par  relief  du  fief  vaf- 
fal aura  les  profits  des  arriere-fiefs,  qui  feront  ouverts  pendant 
l'an  du  relief.  Il  femble  que  le  vaiïal  étant  invefti ,  car  il  l'eft  en 
ce  cas ,  les  profits  des  fiefs  tenus  de  lui  lui  appartiennent ,  puif- 
quïl  en  profite  même  non  invefti  ,  s'il  n'eft  pas  faifi. 

IX.    Contrarium  dicendum  ejl  : les   reliefs  s'acquièrent  ex  mo- 
mento  mutadonis ,  ils  s'acquièrent  en  entier ,  quoique  la  percep- 
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5lQn  foit  retardée.  L'ouverture  acquiert  le  relief  à  celui  qui  a  ht 
l°uiflance  du  fiefdt  dont  Je  fief  tombé  en  rachat  eft  mouvant. 
Nous  ne  parlons  pas  ici  de  IVtou ,  d'Anjou ,  ou  autres ,  qui  ont 
des  difpoîidons  fingulieres  ;  nous  parlons  en  général.  Le  relief 
de  l'arriere-fief  eft  un  fruit  du  fief  fervant  i  tous  les  fruits  du  rief 
fervant  appartiennent  au  Seigneur  qui  jouit  du  fief  fervant  :  lor-s 
de  l'ouverture  du  fief  fervant ,  ils  lui  appartiennent  en  entier, 
parce  qu'ils  lui  appartiennent  exmomento*  Mol,  §.olim  34,^0- 

dU   50,    II.   4.. 

^jcF*  Qwd  en  cette  efpèce  le  vaflal  pofTede  en  -même  temps 
Jefief  &  l'arriére  fief fans  réunion,  foit  par  déclaration  qu'il  a 
faite  en  acquérant,  foit  parce  qu'il  eft  dans  une  Coutume  qui  n'ad- 
met pas  la  réunion  de  plein  droit ,  ôc  qui  exige  que  le  vafTal  re- 
porte l'arriere-fief  dans  l'aveu  du  fief  principal  non  comme  arrie- 
re-fief, mais  comme  plein  fief  de  ion  dominant,  le  vaflal  réunit  la 
mutation,  Ôc  a  relief  ;  aura-t-il  le  relief  de  l'arriére  fief  non  réu- 
ni, &  lorfqu'il  recevra  le  nouveau  vaflal  en  foi ,  pourra  t- il  pré- 
tendre le  relief  fur  cet  arriere-fief  comme  ouvert  en  même  temps 
que  le  fief? 

Premièrement,  il  eft  bien  certain  que  le  Sgr.  dominant  peut 
faifir  le  fief  ôc  l'arriere-fief,  mais  il  faut  qu'il  les  faififfe  tous  deux 
fpécialement ,  la  faille  du  premier  fief  ne  comprend  pas  la  faifie 
de   l'arriere-fief. 

Mais  il  peut  les  faifir  &  engager  les  fruits  ,  parce  que  réelle- 
ment il  eft  ouvert  :  c'eft  ce  que  décide  nettement  Dumoulin, 
§.  $6  ,  hodiè  J4,  n.  6 ,  la  raifon  qu'il  en  rend  eftdéciliverw/zc 
dum  principale  prehendityinvcnitur ifiud  apertum,  cùm  nullum  habeat 
propnè  vaffalhum. 

C'eft  aufli  l'avis  de  Livonnieres ,  des  fiefs  ,  liv.  2  ,  chap.  2  , 
fecL  1  ,   vers   la  fin. 

Cette  décifion  eft  vraiejdans  ce  cas  il  eft  vrai  que  le  fief  ôc  l'ar- 
riere-fief font  deux  fiefs  a&uels,  que  le  vaflal  eft  regardé  comme 
deux  perfonnes  qui  tiennent  diftin&ement  le  fief  &  l'arriere-fief, 
mais  il  eii  en  même  temps  certain  que  lorfque  le  vaflal  meurt ,  ôc 
qu'il  vend  les  deux  fiefs  en  même  temps ,  l'arriere-fief  n'a 
aucun  homme  ,  il  n'y  a  point,  de  vaiïal  à  l'arriere-fief,  il  eft  ou- 
vert ,  il  y  a  mutation  dans  les  deux  ,  ôc  conféquemmcnt  le  Sei- 
gneur peut  le  faifir. 

Mais  le  Seigneur  recevant  fon  valTalenfoi,  ôc  percevant  le 
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relief  du  fief  principal,  peut  il  percevoir  le  relief  de  l'arriére- 
fiefnon  réuni  ? 

La  difficulté  eft  que  le  vaflal  étant  reçu  en  foi  pour  fon  fiefprin- 
cipal  ,  couvre  l'arriere-fief  ,  ôx  que  dès-là  il  femble  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  au  relief  de  l'arriére  fief  :  je  n'ai  vu  cette  queftion  nulle 
parc  que  dans  Brodeau,  elle  arrive  cependant  fouvent ,  je  l'ai 
vu  arriver  trois  fois  cette  année  1 744. 

Je  tiendroisque  le  dominant  du  vafial  peut  exiger  le  relief 
du  fief  &  de  l'arriére  fief,  la  foi  du  vafial  n'ouvre  jamais  au  pré- 
judice du  relief,p'nfque  par  la  plupart  des  Coutumes  l'an  du  relief 
ne  ce  un  que  du  jour  delà  foi ,  &  qu  il  faut  diftinguer  le  temps 
du  relief  acquis,  &  le  temps  de  l'exigibilité.  Maraifoneft  celie 
que  j'ai  rapportée  fuprà  ?n,  p  >  l'arriere-fief  étoit  certainement 
ouvert  en  même  temps  que  le  fief  principal  ,  il  n'y  avoit  de  vaf- 
fal  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  ;  &  il  eft  de  principe  certain  que  le 
Seigneur  qui  jouit  du  relief  ,  a  tous  les  droits  pécuniaires  de  l'ar- 
liere-fief  ouvert  pendant  qu'il  jouit  du  relief  du  fief  principal, 
c'eft-à-dire  dès  l'ouverture  à  relief  du  fief  principal  ,  com- 
me Dumoulin  le  décide  diclo  loco  fuprà  9  n.  p.  Cette  décifion  eft 
fondée  fur  ce  que  le  relief  &  obventions  de  l'arriere-fief  font 
compris  dans  les  revenus  du  fief  principal  dont  le  Seigneur  do- 
minant du  vafial  adroit  de  jouir  à  titre  de  relief.  C'eft  ce  qu'ex- 
plique parfaitement  Dumoulin  fur  l'article  34,  hodiè  jo  ,  n. 
1  ,  »  quemadmodùrrrad  habentem  ufumfruttumunïusanni  feudi 
»  fervientis  fpeclant  omnes  reditus  &  qusecumque  obventiones 
»  iilius  annij  ita  &  ad?atronum,qui  etiam  fubfeudorum  {il  y  ci 
»  fubieudum  dans  l 'édition  en  cinq  volumes ,  (f  eft  une  faute  comme  ce 
»  qui  fuit  le  fait  voir  \  )  ôc  cenfualium  praediorum  feudi  commo- 
»  da  &  jura  illo  anno  obvenientia  habebit  quod  fatis  oitendit  hic 
»  textus  in  veiko  >rwenuy  id  eft,  reditus  cujusappellatioeft  ge- 
»  neralior  quàm  fruclusverbum  reditus  omnes  proventusincludit. 

Il  eft  bien  certain  que  la  foi  du  valTal  ne  court  pas  au  pré- 
judice du  relief,  puifque  l'année  commence  de  ce  jour  ,  &  elle 
ne  marque  que  le  temps  de  le  lever  ;  or  il  eft  bien  certain  que 
l'arriere-fief  étant  ouvert  en  même  temps  que  le  fief  principal 
ne  peut  être  faifi  pour  en  percevoir  les  fruits  en  pure  perte  com- 
me du  fief  principal ,  cùm  nuilum  habeat  proprium  vaffallum^  il  fe 
trouve  ouvert  dans  Tan  du  relief  du  fief  principal  qui  court  mo- 
memo  de  la  foi  faite,  &  qui  étoit  dû  dès  la  mutation  du  vafial ,  car 
le  relief  eft  ouvert  dès  la  mort  du  vafial,  dès  le  temps  de  la 
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mutation  ,  quoiqu'il  ne  s'exige  qu'après,  cela  ejt  confiant:  auf- 
fi  appartenoit-il  au  Seigneur  dominant  qui  étoit  Seigneur  do- 
minant lors  de  l'ouverture  du  fief  fervant ,  cela  efl  indubitable. 

Il  n'eft  pas  néceflaire  qu'il  faififfe  l'arriére- fief ,  parce  que 
la  faille  n'eft  que  pour  gagner  les  fruits  ,  or  les  fruits  gagnés  par 
faifie  ne  s'imputent  pas  fur  le  relief  qui  n'eft  pas  moins  levé 
en  entier  lorfque  le  vafTal  fait  la  foi ,  parce  qu'il  étoit  dû  dès 
le  temps  de  l'ouverture  &  de  la  mutation;  &  il  eft  certain  qu'il 
y  a  mutation  dans  le  fief  &  dans  l'arriere-fief  en  même  temps, 
puifque  par  la  mort  du  dernier  vafTal  ni  l'un  ni  l'autre  n'avoic 
de  vafTal  &  l'étoit  de  tous  les  deux ,  &  le  nouveau  le  devienc 
de  tous  les  deux  :  il  eft  un  principe  certain,  que  le  relief  efl:  plei- 
nement acquis  par  la  feule  mutation  ;  ce  que  la  Coutume  die 
des  offres  ôc  de  l'acceptation  ne  font  que  des  offres  pour  la 
manière  de  le  percevoir,  &  non  des  conditions  qui  en  dé- 
pendent, ni  en  affoiblifTent  en  aucune  façon  le  droit ,  Du- 
pleffis,  liv.  5*.  des  Fiefs,  chapitre  4,  fe£t.  2  >  cela  eft  indubita- 
ble. Or  il  y  a  eu  mutation  dans  le  fief  &  dans  l'arriere-fief  en 
même  temps,  les  reliefs  des  deux  ont  été  acquis  au  dominant; 
&  dès-là  ,  faut  à  fe  percevoir  dans  la  fuite  quand  le  vafTal  fe 
fera  mis  en  règle  i  le  relief  de  l'arriere-fief  eft  ,  comme 
nous  l'avons  prouvé  ,  une  portion  du  revenu  du  fief  principal. 

Néanmoins  par  Arrêt  du  20  Juillet  174  s  le  contraire  a  été 
jugé  en  la  Crrand'Chambre  ,  au  rapport  de  M.  Pajot  de  Mal- 
zac,  contre  dame  Agate  Lenoir ,  veuve  de  Louis  de  MenafTé, 
Seigneur  de  Souplainville ,  Intimé, en  faveur  du  fieur  François 
du  Ris,  Lieutenant  des  Maréchaux  de  France,  &  dame  Marie- 
Charlotte  de  Saint-Pol  fa  femme,  Appellans. 

Cet  Arrêt  jugea  ,  1e.  Que  le  relief  étoit  dû  dans  la  Coutume 
de  Montfort,  pour  le  premier  mariage  d'une  fille  ;  c'étoit  pour 
le  fief  de  Chatignonville.  i° .  Que  le  Seigneur  ne  pouvoit  pré- 
tendre le  relief  des  arriere-fiefs,  vu  les  réunions  des  fiefs  de 
Lullas  &  de  la  Petite-Ferme  ,  relevant  de  Chatignonville  ,  que 
le  Seigneur  de  Chatignonville  avoir  acquis  en  1670,  avec 
déclaration  de  non  réunion.  30.  On  juge  que  la  décl  ^ration  de 
non-réunion  avoit  un  effet  perpétuel,  puifque  cela  avoit  fait 
p  lu  fleurs  degrés  de  fucceflion  où  on  les  avoir  partagés,  comme 
Siefsdiftinc~ts  de  Chatignonville;  le  Sgr.  de  Souplainville  le  re- 
con  noiffoit ,  puifqu'il  demandoit  le  relief  de  ces  arriere-fiefs 
non  réunis ,  mais  non  ouverts  en  même  temps  que  le  fief  prin- 
cipal 


Du  droit  de  Relief,  &c.  Chap.  XIII.      275 

cipal,  puifqu'ils  fe  trouvoient  dans  la  même  main.  La  dame 
de  Saint- Pol  y  avoit  un  quart)  c'étoit  de  ce  dont  on  demandoit 
le  relief. 

Cet  Arrêt  juge  encore  nulle  une  faille  féodale  faite  faute  de 
payement  de  droits  après  la  foi  portée  en  l'abftnce  du  Seigneur» 

M.  Guerton  ,  Avocat  de  la  veuve  de  Souplainville. 

Brodeau,  fur  l'article  £3  ,  n.  13  ,  circajinem,  décide  pofitïr 
vement  que  le  relief  de  l'arriere-fief  eft  acquis  par  la  mort 
de  celui  qui  tenoit  les  deux,  qui  fe  trouve  ouvert  en  même 
temps  ôc  en  la  même  perfonne. 

Mdiùs  confultus  ,  je  crois  que  l'Arrêt  eft  bon  ,  Ôc  que  le  relief 
de  l'arriere-fief,  quoiqu'ouvert  en  même  temps  ,  n'eft  point 
jdû  au  fuzerain  ,,  s'il  n'eft  faifi  expreffément  avec  le  fief  mouvant 
de  lui.  Je  dis  au  fuzerain,  parce  que  refpeclu  de  cet  arriere-flef 
mouvant ,  qui  eft  réputé  dans  deux  mains,  le  dominant  n'eft  que 
fuzerain. 

Je  dis  que  l'Arrêt  a  bien  jugé  /parce  que  fi,  comme  je 
l'ai  dit  fuprà ,  la  foi  n'ouvre  pas  le  relief,  qui  ne  court  que  du 
jour  de  la  foi,  s'il  faut  diftinguer  le  relief  du  &  le  relief  exi- 
gible ,  cela  eft  bon  du  vaiTal  au  dominant ,  mais  non  de  l'ar- 
riere-fief au  fuzerain:  car  eo  ipfo  que  le  fief  vaiTal  eft  ouvert, 
tous  les  droits  font  dûs  au  dominant ,  mais  les  arrière -fiefs 
même  ouverts  ne  doivent  rien  au  fuzerain  qui  n'eft  pas  leur 
Seigneur ,  Ôc  dont  ils  ne  font  pas  vaiTaux  ,  quia  homo  ho- 
minis  md  non  ejl  homo  meus  y  les  arrière  -  vaiTaux  ne  doivent 
rien  au  fuzerain  qu'autant  que  le  fuzerain  autorifé  par  la 
Coutume  jouit  loco  de  ion  vaiTal  ,  ôc  exerce  fes  droits.  Or 
pour  exercer  les  droits  que  le  vaflal  faifi  auroit  fur  les  arrière- 
fiefs  qui  font  tenus  de  lui ,  il  faut  les  faifir  comme  le  vaiTal 
auroit  pu  faire ,  Ôc  c'eft  dans  ce  cas  que  in  pcenam  contumacicz 
vaffalli ,  les  reliefs  des  arriere-fiefs  font  dûs  au  fuzerain  :  auiîl 
la  Coutume  de  Paris,  article  54,  permet  au  Seigneur  qui  faifit 
fon  fief  ouvert,  de  faifir  les  arriere-fiefs  ouverts;  ôc  l'article  56 
dit ,  en  ce  cas  les  propriétaires  des  arriere-fiefs  peuvent  lui 
faire  la  loi  en  lui  payant  les  droits. 

Par  ces  termes  de  l'article  56,^/2  ce  cas,  la  Coutume  paroît 
marquer  précifément  que  le  fuzerain  ne  peut  rien  prétendre  fur 
les  arriere-fiefs  ouverts  en  même-temps, fi  l'on  les  a  expreiTément 
faifis ,  s'ils  manquent  tous  deux  de  vaiTal  ;  c'eft  une  caufe  pour 
les  faifir  par  le  fuzerain  comme  exerçant  les  droits  de  fon 
Tome  IL  Mm    • 
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vafTal}  mais  ce  défaut  de  vaffal  à  l'arriere-fief  ne  regarde  pas  le 
fuzerain  qui  n'eft  pas  là  le  Seigneur  de  l'arriere-fief,  qui  n'en 
a  pas  les  droits,  &  qui  ne  les  perçoit  que  loco  vajfalli  fui ,  ôc  pour 
cela  il  faut  qu'il  exerce  les  droits  de  fon  vafTal.  Dumoulin  fur 
l'article  $6  qui  étoit  le  37,  fur  ces  mots ,  d'iceux  arriere-jîefs , 
dit  ffcilicet  apenorum  tempore  unius  injeclionis  mediati  Patroni  in 
feudum principale ,  vel  quce  eâ  durante  apena  funt ,(&  Jïngulariter 
juperiore  Patrono  prehe?ija.)  Il  faut  donc,  pour  que  les  proprié- 
taires des  arrière- fiefs  faffent  la  foi  Ôt  payent  les  droits  au  fuze- 
rain, que  non-feulement  les  arriere-fiefs  foient  ouverts  en  même 
temps  que  le  fief  principal  dont  ils  font  mouvans,  mais  qu'ils 
foient  fingulierement  faiiis  par  le  fuzerain  ;  &  dès-là  il  ne  perçoit 
les  reliefs  d'un  arriere-nef  que  loco  vajfalli  fui  &  inpœnam  con- 
tumaciœ  vajfalli» 

Or  le  fief  ôc  l'arriere-fief  tenus  fans  réunion  dans  la  même 
main  font  réputés  toujours  diftin£ts,  &  le  vadal  eft  réputé  vafTal 
&  arrière  vafTal  de  fon  Seigneur;  dès-là  le  Seigneur  doit  faifirle 
fief  &  l'arriere-fief  comme  s'il  y  avoit  deux  hommes  diftin&s, 
ôc  le  nouveau  vafTal  eft  arriere-vaffal  refpeclu  de  l'arriere-fief 
non  réuni  en  cette  portion  ,  il  ne  doit  à  Ton  Seigneur  qu'autant 
qu'il  eft  faifi. 

X.  Je  tiendrois  même  que  le  Seigneur  jouiffant  à  titre  de  re- 
lief peut  ufer  du  retrait  féodal  ,  au  lieu  de  percevoir  le  quint 
de  l'arriére- fief  vendu,  pendant  que  le  relief  auroit  cours.  (  No- 
ta ,  que  je  parle  du  relief  levé  en  effence  ,  non  du  relief  à  for- 
fait pour  une  fomme  offerte  ou  arbitrée.)  Ma  raifon  eft  que  le 
quint,  comme  le  relief ,  acquiritur  momento  mutationis\  le  quint 
eft  l'alternatif  du  retrait:  tout  Seigneur  auquel  on  offre  ce  quint, 
parce  qu'il  lui  eft  dû,  a  l'option  de  refufer  le  droit  de  quint 
ôc  de  retirer.  Je  ne  parle  pas  de  la  Coutume  de  Tours  ,  & 
autres ,  où  on  ne  retire  que  pour  réunir  ;  cela  eft  impofïlble 
en  ce  cas. 

Dumoulin  étoit  contre  cet  avis  par  deux  raifons  ;  la  pre- 
mière ,  que  le  retrait  eft  pour  réunir  ,  aufli  le  penfoit-il  in- 
ceftiblej  la  féconde,  c'eft  qu'il  penfoit  que  le  dominant  ne 
pouvoit  devenir  vaffal  de  fon  vafTal.  Ces  deux  raifons  n'ont 
pas  fait  fortune,  ôc  on  tient  confiant  le  contraire,  abftrac- 
tion  de  toute  Coutume. 

Meliiis  confultus ,  je  tiens  que  le  fuzerain  n'a  pas  le  retrait 
«n  ce  cas.  Je  me  rétracte  ;  vide  mon  quatrième  volume  fur  le 
retrait  y  ch.  4,  n.  3. 
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XI.  Mais  fi  le  vaflal  ,  donc  le  fief  court  en  rachat,  vouloit 
lui-même  ufer  du  retrait  de  l'arriere-fief  vendu  pendant  l'an 
du  relief ,  il  feroit  préférable  au  dominant.  Et  quoique  retirant, 
il  ne  payeroit  point  de  quint  à  lui-même,  6c  ne  pourroit  l'exi- 
ger de  l'acquéreur  qu'il  évinceroit;le  payera-t  il  au  dominant, 
qui  jouiflant  du  relief  en  eflence ,  a  droit  à  ce  quint  pour  la 
vente  de  lanière- fief  vendu  pendant  l'an  du  relief;  quint 
qui  eft  dû  ex  momeruo  venditionis  petfectœï  il  faut  dire  que  oui, 
parce  que  s'il  eft  le  maître  de  fe  priver  de  fon  quint,  en  re- 
tiraat ,  il  ne  peut  en  priver  un  tiers ,  auquel  il  appartient  comme 
fruit  du  fief  tombé  en  rachat  ;  Ôc  ce  retrait  feroit  un  moyeft 
fur  de  frauder  le  dominant  d'un  droit  qui  lui  eft  incontesta- 
blement acquis.  MoLibid. 

Aufli  je  tiens  contre  Filleau  fur  l'article  154  de  Poitou  ,  6c 
contre  Boucheuil  qui  adopte  ce  fentiment  fur  le  même  article, 
que  fi  après  Tan  révolu  le  vaflal  avoit  retiré  un  arriere-fief  , 
dont  l'ouverture  étoit  du  temps  du  relief  du  dominant  Seigneur 
retrayant  ,  le  Seigneur  dominant,  fous  prétexte  que  cela  eft 
échu  dans  fon  année,  ôc  qu'on  ne  lui  a  pas  exhibé  ,  ne  pourroit 
retirer  fur  fon  vaflal ,  non  pas  par  les  raifons  de  Dumoulin;  mais 
parce  que  le  droit  du  vaflal ,  qui  eft  l'immédiat  de  l'arriére- fief, 
eft  toujours  prépondérant  au  droit  paflager  de  celui  qui  jouit 
par  relief  :  bien  pourroit  il  demander  le  quint  à  fon  vaflal  par- 
ce qu'il  lui  étoit  acquis  pendant  le  relief? 

XII.  50.  On  a  demandé  fi  le  Seigneur  peut  préfenter  au  Bé- 
néfice dépendant  du  fief,  pendant  l'an  du  relief?  Il  y  a  combat 
d'avis  fur  cela  >  pour  moi  je  tiens  que  le  droit  de  patronage  ,  qui 
donne  la  nomination  au  Bénéfice,  n'eft  pas  un  fruit  de  la  natu- 
re de  ceux  qui  peuvent  tomber  au  dominant  pendant  l'an  du  re*> 
lief.  Ce  droit  a  un  effet  perpétuel  ,  le  pourvu  fur  la  nomina- 
tion du  dominant  pourroit  n'être  pas  agréable  au  vaflal ,  qui 
revient  à  fon  fief  après  l'an  ;  ôc  je  tiens  que  quoiqu'on  dife 
que  prœfentario  efl  in  fruUu ,  le  vaflal  dont  le  fief  eft  en  rachat 
doit  préfenter. 

XIII.  6°.  On  a  demandé  fi  le  vaflal  ayant  la  liberté  d'offrir  une 
fomme  d'argent,  il  peut  en  l'offrant  demander  la  compenfa- 
tion  d'une  créance  liquide,  qu'il  auroit  fur  le  Seigneur,' 
fi  le  Seigneur  peut  la  refufer  pour  jouir  du  relief  en  eflence  , 
la  Coutume  le  lui  permet ,  ôc  lui  déférer  le  choix  des  trois 
offres  faites  par  le  Seigneur. 

Mm  ij 
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Dumoulin,  §.  83  ,  hodiè  47  ,  gl.  4  ,  n.  4,  &  $•  ,  s'explique 
ainfi  ;  après  avoir  balancé  les  raifons  ,  n.  5  ,»  Refolvendo  di- 
»co,  qubd  fi  offerat  certam  fummam,  quam  offert  compenfa- 
~re,  fuper  eo  quod  fibi  debetur  àPatrono,  fi  debitum  eft  li- 
»quidum  ,  valida  eft  oblatio  ;  tum  quia  Patronus  non  débet 
»  mero  rigore  nec  verborum  captione  ut  ergâ  vaflalios  .... 
»  tum  quia  oblatio  compenfationis  cum  implicita  folutione 
»  importât  omnimodam  &  c^què  perfeciam  recognitionem  do- 
»  minii  direcli. 

Couard,  fur  l'article  8  de  Chartres  ,  eft  d'avis  contraire  ,  par- 
ce que  le  vaflal  doit  toujours. avoir  fon  argent  prêt ,  fi  le  Sei- 
gneur accepte. 

Lorfque  j'ai  fait  mes  notes  fur  Livonrtiere,  j'ai  héfitéfur  le 
choix  de  ces  deux  opinions  ,  attendu  qu'il  eft  vrai  que  le  choix 
des  offres  efl  in  merâ  potejîatc  patroni  ;  mais  maturïiis  cogitans  9 
je  crois  que  l'avis  de  Dumoulin  doit  être  fuivi  ;  il  renferme 
une  fouveraine  équité  ;  le  Seigneur  debiteur  de  fon  vaflal  ne 
voulant  pas  payer  optera  toujours  le  relief  en  elTence.  Lorf- 
que la  Coutume  lui  a  déféré  ce  choix;  elle  n'a  pas  prévu  ce 
cas,  qu'elle  n'auroit  pas  décidé  in  pr&judicium  vajfalli  ,\>  oui 
donner  au  Seigneur  le  moyen  fur  de  ne  pas  payer  ce  qu'il  doit 
à  fon  vaflal.  Il  eft  toujours  dur  à  un  vaflal  d'en  venir  à  l'action 
contre  fon  Seigneur;  &  lorfque  l'occafion  fe  trouve  de  com- 
penfer  ,  &  d'éviter  un  procès  difgracieux  ,  je  tiens  qu'il  peut 
en  profiter  ,  ôc  que  le  Seigneur  n'eft  pas  recevable  à  refuferla 
fomme  offerte  en  compenfation  de  ce  qu'il  doit  ;  tout  ce  qu'il 
peut  faire  de  plus  en  ce  cas ,  eft  de  demander  le  dire  de  prud'- 
hommes ,  &  fi  l'eftimation  pafTe  la  fomme  offerte,  compenfer 
jufqu'à  due  concurrence,  ôt  fe  faire  payer  du  furplus  par  le 
vaflal. 

XIV.  Autre  chofe  feroit  fi  le  fief  dominant  fe  trouvait  fai- 
fi  réellement,  la  compenfation  n'auroit  pas  lieu.  Les  créan- 
ciers faififlans  pourroient  être  privilegi.es  au  vaflal  ;  en  ce  cas 
le  vaflal  doit  payer  le  relief  à  l'ordinaire,  &  fe  pourvoira  l'or- 
dre pour  le  furplus  ,  parce  qu'alors  les  fruits  du  relief  ne  font 
pas  au  Seigneur  débiteur,  mais  à  des  tiers  qui  ne  doivent  rien 
au.  vaflal. 
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CHAPITREXIV. 
Des  charges  du  Relief. 

I.  TL  y  a  une  règle  certaine  en  ce  cas  ,  c'eft  que  le  Seigneur 
J_  n'eft  tenu  que  des  charges  qu'il  a  inféodées,  c'eft -à-dire 
qu'il  a  reconnues,  ou  qui  lui  ont  été  reportées  dans  les  dé* 
ncmbremens  qu'il  a  reçus;  voilà  le  feul  effet  de  l'inféodation, 
même  quand  il  ne  leveroit  pa?  le  revenu  en  elTence ,  ôc  qu'il 
prendroit  le  dire  de  Prud'hommes,  parce  que  reftimation  doit 
être  faite  indépendamment  des  charges  non  inféodées.  Mol.  §. 
28  ,  gl.  i  ,  7ium.  24. 

De-là  ,  fi  le  fief  tombé  en  rachat  eft  chargé  de  rentes,  ou  il 
les  a  inféodées,  ou  il  les  a  fait  rayer  des  aveux:  i°.  cafu ,  il 
eft  tenu  de  les  fervir  ;  2°.  cafu,  il  n'en  eft  pas  tenu  ;  ainfi,  fi 
portion  du  fief  eft  donnée  à  rente  foncière  même  avec  rétention 
ce  foi,  &  qu'il  n'ait  pas  approuvé  cet  arreatement ,  il  jouira 
du  domaine  arrenté,  fauf  au  preneur  fon  indemnité  contre  *p^,man  . 
le  vafla!  ,  ou  l'héritier  du  valTal,  ainfi  qu'il  avifera.  *  te  fur  le  n.  3, 

II.  Si  le  fief  eft  affermé  de  bonne  foi ,  le  Seigneur  doit  fe  {5,ft*,é^e]lafi"~ 
contenter  delà  redevance  pendant  fon  année,  parce  qu'ildoit 

jouir  comme  le  vaffalauroit  joui  jss'il  y  avoir  fraude,  il  feroit 
admis  à  la  prouver  ;  j'excepte  les  Coutumes  qui  difpofent  au- 
trement, je  parle  ici  en  général. 

III.  Si  le  fief  fervant  eft  en  ufufruit ,  douaire  ou  autre  for- 
te d'ufufruit  j  le  relief  n'aura  pas  moins  fon  cours  ,  fauf  àl'ufu- 
fruitier  fon  indemnité  contre  le  propriétaire  ,  fi  le  relief  eft  pris 
eneffence,  mais  je  crois  qu'il  feroit  forcé  d'accepter  une  fomme 
d'argent  ,  ou  l'eftimation,  qui  font  les  deux  autres  alternatives 
des  offres  du  vaffal.  Je  traite  cela  plus  au  long  fur  Senlis  6c 
autres  Coutumes. 

IV.  Si  le  fief  tombé  en  rachat  étoit  à  des  mineurs,  comme 
la  fouffrance  n'eft  que  pour  la  foi, le  Seigneur  prenant  fon 
rachat  doit-il  déduire  les  alimens  des  mineurs  ?  Je  tiens  que 
oui  ayee  Dumoulin,  §.  2,  hodiè  3,  gl.  6,  n.  7  ôc  8,oùil 
dit  qu'il  gagna  cette  affaire  contre  le  Comte    de  Chaumont; 
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mais  pour  cela  il  faut  que  les  mineurs  n'ayent  point  d'autres 
biens,  auquel  cas  le  droit  de  relief  n'eft  jamais  fi  favorable, 
qu'il  prive  des  mineurs  de  leurs  alimens. 

Nous  parlerons  de  cette  queftion  plus  amplement  fur  Anjou, 
qui  parle  du  déport  de  minorité  ,  ôc  nous  y  rapporterons  un 
Arrêt  rendu  contre  M.  de  la  Foreft  d'Armaillé  ,  Confeilier  au 
Parlement  de  Paris ,  Grand'Chambre ,  Baron  de  Craon. 


CHAPITRE   XV. 

Du  Relief  dans  Us  différentes  Coutumes. 

NOus  efpérons  dans  ce  Chapitre  expliquer  les  différentes 
Coutumes  du  Royaume  qui  difpofent  du  Relief.  Nous 
en  rapporterons  d'abord  les  textes ,  &  nous  obferverons  que 
les  articles  qui  feront  en  caractère  différent  des  autres  ne  font 
pas  le  texte  pur,  mais  le  précis  du  texte  que  nous  avons  crû 
devoir  rapporter  fommairement  ,  pour  la  plus  grande  facilité 
de  l'explication  des  Coutumes.  Nous  faifons  cette  obferva- 
tion,  afin  que  le  Le£teur  ne  fe  trompe  pas  fur  le  texte  des 
Coutumes  ;  il  y  a  cependant  des  fins  de  texte  pur  qui  ne  font 
pas  en  cara&eres  de  texte  ;  mais  on  connoîtra  aifément  par  la 
continuité  du  ftile  de  l'article  que  c'eft  le  texte. 

Nous  allons  commencer  par  notre  pays  natal,  la  Coutume 
de  Paris.  Elle  doit  avoir  le  premier  rang  >  c'eft  la  Coutume  de 
la  Capitale,  c'eft  celle  dans  laquelle  nous  fommes  élevés,  & 
c'eft  celle  quiforme  tant  d'habiles  gens  qui  illuftrent  le  premier 
Barreau  de  la  France. 

Après  cela  nous  irons  à  peu  près  à  la  ronde  ;  puis  nous  mar- 
cherons par  Provinces,  afin  que  le  droit  d'une  province  foit 
réuni.  Faffe  le  Ciel  que  ce  projet  s'accomplifTe  en  bien,  la  feule 
récompenle  que  j'en  demande  eft  l'eftime  de  mes  Confrères. 
Je  travaille  d'après  leurs  confeils  ;  je  fuis  les  lumières  qu'ils 
m'ont  tant  de  fois  &  fi  gracieufement  communiqué.  Je 
yajs  divifer  ces  Coutumes  par  dijlinclions, 
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Du  Relief  dans  la  Coutume  de  Paris, 

Art.  3.  Quand  aucun  fief  échet  par  fucceffion  de  père; 
mère  ,  ayeul  ,  ou  ayeule ,,  il  n'eft  du  .au  Seigneur  féodal  du- 
dit  fief,  par  les  defcendans  en  ligne  dirette ,  que  la  bouche 
&  les  mains,  avec  le  ferment  de  fidélité,  quand  lefdits  père, 
mère  ,  ayeul ,  ou  ayeule  ,  ont  fait  ôc  payé  les  droits  Ôc  de- 
voirs en  leur  temps  ;  en  ce  non  compris  les  fiefs  qui  relè- 
vent &  fe  gouvernent  félon  la  Coutume  du  Vexin  le  Fran- 
çois ,  efquels  fiefs  ,  qui  fe  gouvernent  félon  la  Coutume  du>« 
dit  Vexin  ,  eft  dû  relief  à  toutes  mutations  ;  ôc  auffi  ne  font 
dûs  quints. 

Art.  4.  Pareillement  aux  fuccefïions  venant  à  père,  mère," 
ayeul  ou  ayeule,  de  leurs  enfans  ôc  defcendans,  n'eft  dû  au 
Seigneur  féodal  que  la  bouche  ôc  les  mains  avec  le  ferment 
de  fidélité ,  fors  &  excepté  les  fiefs  du  Vexin  ,  comme  deflus. 

Art.  y.  N'eft  dû  foi  &  hommage,  relief,  ne  profit  féodal, 
ar  la  femme  acceptant  la  communauté,  pour  le  fief  acquis  par 
e  mari  durant  ladite  communauté;  aufïi  n'eft  dû  relief  ne  profit 
féodal,  par  les  héritiers  dudit  mari , advenant  que  ladite  veuve 
renonce  à  la  communauté;  encore  que  par  le  moyen  de  ladite 
renonciation  le  total  dudit  fief  demeure  aux  héritiers  du  mari, 
pourvu  qu'efdits  cas  ledit  mariait  fait  la  foi  ôc  hommage,  & 
payé  les  droits. 

Art.  6.  N'eft  aufti  dû  de  relief  pour  la  renonciation  faite  par 
aucun  des  enfans  à  l'hérédité  de  leur  père  &  mère ,  ayeul  ôc 
ayeule^  encore  que,par  ladite  renonciation,  il  y  ait  accroifîemenc 
au  profit  des  autres  enfans,  pourvu ,  toutefois  ,  que  pour  faire 
ladite  renonciation  il  n'y  ait  argent  baillé,  ni  autre  chofe 
équipolente. 

Art.  26.  Le  fils  auquel  le  père  ou  mère ,  ayeul  ou  ayeule, 
ont  donné  aucun  héritage  tenu  en  fief  en  avancement  d'hoirie, 
ne  doit  que  la  bouche  ôc  les  mains  au  Seigneur  féodal,  ericore 
que  la  chofe  donnée  ait  été  évaluée,  ou  qu'il  renonce  à  la  fuc- 
ceiïion ,  ou  fucceuions  de  fefdits  père  ou  mère,  ayeul  ou  ayeule, 
ôc  que  ladite  portion  vaille  plus  que  fa  portion  héréditaire, 
ou  que  la  chofe  luifoit  baillée  en  payement  de  ce  qui  lui  auroit 
été  promis  par  le  contrat  de  mariage. 
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Art.  53.  En  toutes  mutations  de  fief  eft  dû  droit  de  rachat 
ou  relief,  fors  ôc  excepté  celles  qui  fe  font  par  vendition ,  ou 
bail  à  rente  rachetable  ,  efquelles  eft  dû  par  l'acheteur  ou  pre- 
neur à  rente  le  quint  denier,  comme  defîus  eft  dit  ;  ôc  pour  celles 
qui  fe  font  par  fuccedion  ou  donation  en  ligne  directe,  n'eft 
rien  dû  ,  fi  ce  n'eft  au  Vexin  le  François  ,  comme  delTus. 

Art.  3^.  Le  fils  aîné,  en  faifant  la  foi  ôc  hommage  au  Sei- 
gneur féodal,  acquitte  fes  fceurs  ce  leur  premier  mariage,  tant 
de  la  foi  que  du  relief,  où  il  eft  dû  relief,  les  noms  ôc  âges 
defquelles  il  eft  tenu  de  déclarer  en  portant  la  foi. 

Art.  36.  Et  s'il  n'y  a  que  filles,  ou  que  le  fils  aîné,  fi  aucun 
y  a,  n'ait  porté  la  foi,  n'eft  dû  droit  de  relief  en  ligne  directe 
par  lefdites  filles  ,  à  caufe  de  leur  premier  mariage  ,  lefquelles 
néanmoins  efdics  cas,  ou  leurs  maris  pour  elles,  doivent  porter 
ladite  foi  fans  payer  relief. 

Art.  37.  Mais  fi  elles  fe  marient  en  fécondes  ou  autres  noces, 
eft  dû  relief  pour  chacun  deldits  autres  mariages. 

Art.  38.  Et  (î,  pendant  ledit  premier,  fécond  ou  autre  ma- 
riage, ledit  fief  échet  à  une  femme  en  ligne  direcle,  fembla- 
blement  n'eft  dû  relief  pour  ladite  mutation  ;  mais  fi  ledit  fief 
échet  en  ligne  collatérale  avant  qu'elle  foit  mariée ,  eft  dû  re- 
lief i  èomme  aufii  eft  dû  en  toutes  mutations  qu'elle  fera  par 
mariage;  ôc  fi  pendant  l'un  defdits  mariages  ledit  fief  lui  échet 
en  ligne  collatérale,  n'eft  dû  qu'un  feul  droit  de  relief  pour 
ladite  mutation  ,  tant  pour  fon  mari  que  pour  elle. 

Art.  39.  La  femme  demeurant  en  viduité, après  le  décès  de 
fon  rnari ,  qui  avoit  relevé  fon  fief,  ôc  payé  les  droits  pour  ce 
dûs ,  ne  doit  aucun  relief,  ains  feulement  eft  tenue  faire  la 
foi  &  hommage ,  fi  elle  ne  l'a  faite. 

Art.  40.  La  femme  douairière  n'eft  tenue  pour  fon  douaire 
faire  la  foi  ôc  hommage,  ne  payer  aucun  relief,  ne  profit; 
mais  eft  tenu  l'héritier  l'en  acquitter,  ôc  payer  le  profit  s'il  eft 
dû  de  fon  chef. 

Art.  46.  Le  gardien  noble  ou  bourgeois  n'eft  tenu  de  payer 
çlroit  de  relief,  pour  les  héritages  féodaux  appartenans  aux 
mineurs  defquels  il  eft  gardien  ,  mais  il  eft  tenu  les  en  acquit- 
ter ,  s'il  en  eft  dû  du  chef  des  mineurs. 

Art.  47.  Droit  de  relief  eft  le  revenu  d'un  an  ,  ou  le  dire  de 
Prud'hommes,  ou  une  fomme  pour  une  fois  offerte  de  la  part 
du  vaffal,  au  choix  ôc  élection  du  Seigneur  féodal. 

Art. 
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Art.  4S.  S'il  y  a  bois  taillis,  étangs  ,  faulfayes,  Ôc  autres 
chofes  femblables ,  qui  ne  fe  coupent ,  ou  perçoivent  par  chacun 
an, les  fruits  fe  prennent  pour  portion  du  temps  qu'ils  ont  accou- 
tumés être  pris,  coupés  ou  perçus,  encore  qu'ils  foient  coupés 
ou  perçus,  ou  non,  en  ladite  année, les  frais  déduits  furies  fruits. 

Art.  49.  Et  commence  ladite  année  au  jour  des  offres  accep- 
tées, ou  valablement  faites  par  le  valTal,  jufques  à  pareil  jour, 
l'an  révolu ,  ôc  ne  fe  fait  qu'une  cueillette  d'une  forte  de  fruits. 

Art.  5"o.  Le  Seigneur  féodal  qui  a  choifi  pour  fon  droit  de 
relief  le  revenu  d'un  an  du  fief  mouvant  de  lui ,  peut,  fi  bon 
lui  femble ,  prendre  icelui  revenu,  Ôc  eft  le  vaffal  tenu  de  lui 
extraire  la  déclaration  fur  iceux  papiers  ,  aux  dépens  du  Sei- 


gneur. 


Art.  56.  »  Le  Seigneur  féodal  qui  faifit  féodalement  faute 
»  d'homme,  le  fief  affermé  fans  fraude  >  doit  fe  contenter  de 
»  la  ferme,  ôcc.  « 

Art.  57.  La  Coutume  deflufdite  a  lieu,  quand  le  Sei- 
gneur féodal  veut  avoir  le  revenu  d'un  an,  pour  fon  droit  de 
relief. 

Art.  j8.  Si  le  vaffal  tient  en  fes  mains  fon  fief3  &  ne  Ta  baillé 
à  ferme ,  ou  moifon  ,  &  il  eft  exploité  par  le  Seigneur  domi- 
nant; ledit  Seigneur  dominant  doit  avoir  les  caves,  greniers  > 
granges,  étables,  preffoirs  &  celliers,  qui  font  au  principal 
manoir  6c  baffe -cour,  fervant  pour  recueillir  ôc  garder  les 
fruits,  ôc  aufli  portion  du  logis  pour  fe  loger  quand  il  voudra 
aller,  pour  cueillir  ôc  conferver  les  fruits,  fans  toutefois  dé- 
loger fon  vaiTal ,  femme  ,  enfans  ôc  famille  y  demeurais  & 
habitans  ;  ôc  fi  le  fief  confifte  en  une  maifon  feule  ,  fi  elle  eft 
louée  par  le  variai ,  f e  doit  le  Seigneur  contenter  du  louage  ; 
ôc  fi  elle  n'eft  louée  il  prendra  le  loyer  au  dire  de  gens  à  ce 
connoifTans. 

Art.  59.  Et  fi  le  vaiTal  avoit  baillé  fon  fief  à  rente  fans  dé- 
million  de  foi ,  ôc  le  Seigneur  le  met  en  fa  main  par  faute 
d'homme  ,  droits  ôc  devoirs  non  faits,  s'il  y  a  des  terres  embla* 
vées ,  ledit  Seigneur  peut ,  fi  bon  lui  femble,  prendre  les  gagna- 
ges  de  ladite  terre  en  rendant  les  feurs  ,  labours  &  femences, 
ôc  n'eft  tenu  ledit  Seigneur  fe  contenter  de  prendre  la  rente  , 
pourvu  qu'elle  ne  foit  inféodée. 

Art.  66.  L'ancien  vaffal  ne  doit  que  la  bouche  ôc  les  mains 
à  fon  nouveau  Seigneur. 

Tomz  IL  N  n 
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Cette  Coutume  eft  étendue  fur  les  cas  du  relief.  Cependant 
quoique  réformée  fur  les  Arrêts  de  la  Cour ,  pour  être  la  loi 
générale  ,  lorfque  les  Coutumes  particulières  ne  parlent  ni  ex- 
preffément ,  ni  par  l'efprit  de  leur  Province  :  plusieurs  de  fes 
articles  font  obfcurs ,  &  ont  partagé  les  Commentateurs. 

I.  Le  droit  de  relief  eft  le  revenu  d'un  an,  en  eiïence,  ou  le 
dire  de  prud'hommes  ,  ou  une  fomme  offerte  par  le  valTal.  Ces 
deux  dernières  alternatives  doivent  toujours  former  le  revenu 
d'un  an  ;  de  ces  trois  offres ,  le  Seigneur  auquel  le  relief  eft  du 
fait  le  choix  feul.  Art.  47. 

L'année  commence  au  jour  des  offres,  ou  acceptées,  ou  vala- 
blement faite*s,  art.  45?,  en  cela  fuivie  de  celle  d'Orléans, 
qui  donne  quarante  jours  au  Seigneur  pour  faire  fon  choix:  cela 
eft  jufte  ,  &  doit  avoir  lieu  à  Paris  &  par-tout.  Le  vaffal  a  qua- 
rante jours  pour  venir  à  la  foi  :  &  c'eft  l'avis  de  Dumoulin  , 
§.  olim  34  ,  hodièqi ,  gl-  j  ^  n.  1 ,  où  après  avoir  rejette  l'ufage 
d'Orléans  de  faire  perdre  au  Seigneur  les  fruits  qu'il  n'a  pas  re- 
cueillis, il  adopte  la  même  Coutume  pour  le  temps  du  choix. 

IL  Par  rapport  à  la  manière  de  le  verle  relief,  je  devrois  ren- 
voyer à  mes  Obfervations  générales  fuprci:  néanmoins  à  caufe 
de  l'cbfcurité  de  quelques  articles,  &  la  diviilon  des  Commen- 
tateurs, je  crois  devoir  donner  mes  réflexions  fur  quelques  points 
qui  touchent  la  manière  de  percevoir  ce  droit. 

Si  le  fief  eft  affermé  de  bonne  foi  ôc  fans  fraude  ,  le  Seigneur 
doic  fe  contenter  du  prix  de  la  ferme  ,  &  ne  peut,  ni  dans  le 
cas  de  la  faifie  féodaie  faute  d'homir  e  ,  ni  dans  le  cas  du  relief, 
expulfer  le  fermier.  Et  fi  tout  n'efr  pas  affermé,  il  prendra  le 
prix  de  la  ferme  pour  ce  qui  eft  affermé ,  ôc  lèvera  les  fruits  fur 
le  furplus,  en  rendant  les  labours  &  femcices  ,  art.  ç6  &  $j. 
Que  fi  le  fermier,  en  paffant  le  bail  ,  comme  cela  fe  peut  de 
bonne  foi,  avoit  payé  l'année  d'avance,  à  imputer  fur  la  dernière, 
ôc  qu'à  l'ouverture  du  bail ,  ou  à  la  dernière  ,  le  rachat  s'ouvrit , 
le  fermier  feroit  tenu  de  payer  une  féconde  fois.  C'eft  l'avis  de 
Ricard  fur  l'article  565  de  Coquille  en  fes  Inllituts,  tit.  5-  des 
Fiefs;  de  Maichin  fur  Saint  Jean  d'Angé!y,  rit.  1  ]  ,  art.  iK 
ch.  18.  La  raifon  eft,  que  de  droit  les  fruits  de  cette  ani 
appartiennent  au  dominant  avec  lequel  il  n'a  pas  fait  la  con- 
vention. M  je  tiens  que  le  Seigneur  n'eft  pas  tenu,  à  Vinjiar, 
du  fermer  Ordinaire,  de  rembgmf  r  en  entrant  les  labours  t>z 
fcniences,  Ce  droit  de  relief  eir  un  droit  U  igricttrial ,  qui  doit  fe 
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lever,  &  être  fouffert  levé  civilement,  6c  je  crois  qu'il  fuffit 
au  Seigneur  dominant  de  rembourfer  à  la  fin  de  fon  exploi- 
tation ,  ou  de  laifler  pareille  quantité  de  terres  labourées  ôc  en- 
femencées:  c'eft  tout  ce  que  le  vaffal  peut  exiger  de  fon  Sei- 
gneur. Ceft  l'avis  de  Dupleflis,  tit.  des  Fiefs,  li  /.  4  ,  ch.  3  ,  8c 
de  fes  Annotateurs  :  c'eft  l'avis  de  Brodeau,  art.  $6 }  n.  13  ;  de 
Tronçon  :  Ôc  c'eft  le  meilleur  avis.  Ceft  encore  l'avis  de  Bou- 
cheul  fur  Senlis ,  art.  33  ,  ti/wi  finem.  Le  Seigneur  jouit  d'un 
droit  légitime  ;  fi  ,  félon  les  Auteurs ,  ce   droit  doit  être  levé 
gracieuiement,  il  doit  être  accordé  gracieufement ,  fans  forcer 
le  Seigneur  à  commencer  par  rembourfer;  6c  je  tiens  ce  parti. 
Si  quelques  Coutumes,  comme  Orléans ,  art.  71  ,  difent  ,  en 
payant  au  préalable,  h  la  bonne  heure  ,  quand  la   Coutume  le 
dit;  fans  cela  je  perfifte  dans  mon  avis,  comme  le  plus  con- 
forme à  Fhonnêteté'qui  doit  être  entre  le  Seigneur  ôc  le  vafTal. 
Lalande  dit,  que  l'on  a  ajouté  à  fa  Coutume  cette  façon  de 
rembourfer  en  entrant,  pour  que  les  Seigneurs  peu  argenteux 
préféraient  la  fomme  offerte ,  plutôt  que  le  relief  en  effence. 
Ce  motif  n'eft  ni  raifonnable  ni   conforme  à  l'honnêteté  & 
à  la  déférence  que  le  vaflal  doit  au  Seigneur. 

III.  Si  le  fief  étoit  baillé  à  rente,  le  Seigneur  en  ce  cas,  fi  la 
rente  n'eft  pas  inféodée ,  peut  lever  les  fruits  en  effence ,  art.  59, 
6c  le  preneur  dont  le  contrat  valide  entre  lui  &  le  vaflal ,  no- 
nobftantle  défaut  d'inféodation,doit  êtreindemniféparle  valTal. 
Mais  cette  indemnité,  comme  celle  de  la  douairière  ou  de  tout 
autre  ufufruitier  ,  ne  va  qu'à  lui  donner  l'une  des  deux  autres 
offres  ,  ou  le  dire  de  prud'hommes ,  ou  la  fomme  offerte  au  Sei- 
gneur par  le  vaflal,  a  la  différence  du  fermier,  qui,  s'il  étoit 
expulfé,  comme  quelquesCoutumes  le  permettent,  doit  jouir  un 
an  au-delà  de  fon  bail,  parce  que  le  fermier  certat ,  &  de  damna 
v'uando  ,  &  de  lucro  captando ;  le  preneur  à  rente,  qui  par  la  durée 
de  fon  bail  a  de  quoi  s'indemnifer.,   doit  fe  contenter  de  l'une 
des  deux  autres  offres  >  au  lieu  qu'il  peut  arriver  que  l'année 
du  relief  tombera  fur  la  récoite  la  meilleure  ,  après  laquelle  le 
bail  conventionnel  expirera,  ou  n'aura  plus  même  faveur  de  ré- 
colte. 

IV.  Quidi  Si  le  preneur  à  rente  avoit  fait  bail  des  terres ,  le 
Seigneur  dominant ,  en  fuppofant  la  rente  non  inféodée  ,  car  fi 
elle  étoit  inféodée  ,  il  n'auroit  pour  tout  relief  que  la  rente  ,  peut- 
il  expulfer  le  fermier  ,  lequel  aura  fon  indemnité  contre  le  pre- 
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neur,  &  le  preneur  contre  le  vaiTal,  à  caufe  duquel  le  relief 
fe  levé.  Ricard  &  Frontin  fur  Paris  tiennent  la  négative  ,  ôc 
prétendent  qu'il  y  a  parité  de  raifon,  même  plus  grande  que 
dans  le  cas  de  l'art.  $6 ,  qui  eft  lorfque  le  vaffal  lui-même  a 
affermé  fans  fraude.  Ce  que  nous  venons  de  décider ,  Brodeau 
&  DuplefTis  font  de  même  avis.  Ferriere  ôc  le  Maître  tiennent 
le  parti  contraire.  Leur  raifon  eft  ,  que  fi  le  Seigneur  ne  con- 
noît  pas  le  rentier ,  il  peut  le  dépolTéder  fuivant  ledit  article  5.9; 
à  fortiori ,  le  fermier  de  ce  preneur  à  rente  >  iï  en  ce  cas,  difent 
ils  ,  la  Coutume  traite  le  premier  à  rente  plus  défavorablement 
que  le  fermier  du  vaiTal,  le  fermier  de  ce  preneur  peut-il  être 
plus    favorable   que   le  preneur  même    dont  il  tient  le  baii  ? 

V.  Sans  entrer  dans  la  difcufTion  des  raifons  de  ces  avis  con- 
traires ,  je  tiens  le  dernier  parti  par  une  raifon  bien  fimple.  Dans 
l'ancienne  Coutume  ,  le  fermier  du  vaffal  ,  &  le  fermier  du  pre- 
neur à  rente  ,  étoient  compris  dans  les  art.  38  ,  40  &  50.  Dans 
la  nouvelle  le  fermier  du  valTal  eft  nommément  compris  dans 
l'art.  $6,  ôc  il  eft  dit  que  le  Seigneur  fe  contentera  de  la  ferme; 
dans  le  yp  ,  après  ces  mots,  s'il  y  a  des  terres  emblavées ,  on  ne 
trouve  plus  ceux-ci  ,  {par  aucun fermier ,  )  qui  étoient  dans  l'art. 
50.  La  nouvelle  Coutume  n'a  pas  voulu  prévoir  ce  cas,  &  la 
raifon  eft  bien  fimple  :  dès  qu'elle  autorife  le  Seigneur  à  ne  fe  pas 
contenter  de  la  rente ,  parce  qu'elle  n'eft  pas  inféodée ,  dès 
qu'elle  lui  permet  d'expuîfer  le  preneur  à  rente;  i°.  Elle  alaif- 
fc  l'ancien  droit  d'expuîfer  le  preneur  Ôc  le  fermier.  20.  Elle  a 
crû  inutile  d'exprimer  le  cas  du  fermier,  qui  ne  tient  fon  bail 
que  d'un  homme  que  la  Coutume  permet  au  Seigneur  de  ne 
pas  rcconnoiirey?  vinco  vincentem  te,  à  fortiori  'vinco  te.  En  forte 
que  l'ancien  droit  d'expuîfer  afubfifté  dans  le  cas  du  bail  à  ren- 
te, &  ne  fubiifte  plus  dans  le  cas  où  le  vafTal  ayant  toujours 
fon  domaine,  l'a  donné  à  ferme  ôc  fans  fraude.  Ergo  le  Sei- 
gneur adroit  d'expuîfer  le  fermier  du  preneur  à  rente  non  in- 
féodée. 

Vi.  Mais  voici  un  point  auquel  il  faut  s'arrêter,  comme 
étant  extrêmement  important.  Les  Commentateurs  ont  trouvé 
une  contradiction  entre  cet  article  >  5?  &  le  51,  en  ce  que  cet  ar- 
ticle paroît  par  fa  difpofition  admettre  le  bail  à  rente  du  fief,  & 
l'article  51  ne  permet  ie  jeu  à  rente  ou  à  cens  que  jufqu'aux 
deux  tiers  j  ce  ia  Jurisprudence  veut  une  rétention  de  foi  ex- 
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frtfft  dans  le  cas  du  bail  à  rente ,  fans  quoi  il  y  a  aliénation  por- 
tant profit  de  relief. 

Sans  me  jetter  dans  la  difcufïion  de  tous  les  avis,  je  dis  avec 
le  Maître  que  cet  article  ne  doit*être  entendu  que  des  baux  à 
rente ,  qui ,  en  conféquence  de  l'article  41  de  l'ancienne  ,  fub- 
iiftoient  lors  de  la  réformation  de  ijSo  ,  &  fubfifteroient  enco- 
re, &  que  cet  article  laiffé  s'accorde  avec  les  5*2  &  53  de  la 
nouvelle  ,  qui  permettent  au  dominant  l'exploitation  de  tout 
le  fief ,  fans  le  contenter  du  droit  retenu  ,  s'il  n'ert  pas  inféodé: 
ces  deux  articles,  (qui  en  cela  s'accordent  parfaitement  avec 
le  çp  ,  qui  dit  que  le  Seigneur  peut  exploiter  le  fief  baillé  à  rente, 
ii  elle  n'eft  inféodée)  ont  été  ajoutés  3  dit  le  Procès-Verbal  y 
fins  préjudice  de  ce  qui  a  été  fait  par  Le'paffé.  Que  faifoit-on  par 
le  pafie  ?  il  n'a  qu'à  lire  l'article  41  de  l'ancienne  ;  article  cor- 
rigé ,  reftreint  &  refondu  dans  le  51.  Cet  article  difoit:7^/7zy 
Le  vaffal  fi  peut  jouer  de  fin  fief ',  jufques  à  démijfion  de  foi  ,  fans 
que  Le  Seigneur  Lui  en  puiffe  demander  profit.  Or  dans  ce  jeu  de 
fief  qui  fe  pouvoit  de  tout  le  fief ,  jufquà  démillion  de  foi,  id  efi, 
citra  dimiffionem  fidei ,  étoit  le  bail  à  rente  de  tout  le  fief,  fans; 
démiflion  de  foi  ,  difons  mieux,  avec  rétention  de  foi  expreiTe. 
Ces  baux  étoient  permis  jufqu'en  1 580  ,  il  a  donc  fallu  laiffer 
cet  article  55) ,  qui  étoit  le  5-0  ,  pour  ce  qui  étoit  par  le  paffé. 
•  De-là  je  conclus  que  toutes  les  queftions  qui  peuvent  rfaître 
de  cet  article  ne  peuvent  regarder  que  les  baux  à  rente  des  fiefs 
en  l'air  qui  fe  trouvent  exiftans  dès  avant  la  réformation  de  la 
Coutume  en  1580.  Je  vais  fplus  loin,  je  le  dis  inutile,  parce 
que  depuis  1  580  les  fiefs  en  l'air  conftitués  de  cette  façon  fonc 
maintenant  inféodés  ,id  efi  reconnus;  il  n'eft  gueres  préfuma- 
ble que  depuis  150  ans  ôc  plus,  les  Seigneurs  dominans  ayent 
ignoré  ou  méconnu  ces  jeux  de  fiefs  alors  permis.  Si  quel- 
ques-uns ontperfifté  à  ne  les  pas  inféoder,  gaudeant,  ils  jouirent 
du  bénéfice  de  cet  article  ,  &  du  52  ,  pour  exploiter  tout  le  fief, 
nonobftant  le  bail  à  rente. 

VU.  L'article  58  donne  au  dominant  la  faculté  d'ufer  de 
tous  les  bâtimens  du  fief  fervant,  fans  toutefois  déloger  le  va£ 
fal  ni  fa  famiije;  cctarticle  ajoute  ,  fi  le  fief  ne  conftfte  qu'en. 
une  maifon ,  fi  elle  çft  louée,  le  Seigneur  fe  contentera  du  loyer^ 
ii  elle  ne  l'eft  pas  ,  il  l'aura  à  dire  d'Experts. 

Le  premier  cas  eft  jufte.  Le  fief  ne  confifte  qu'en  une  mai- 
fon :  dès  c-i'elle  eft  louée, il  n'y  a  point  d'autre  exploitation,  le 
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Seigneur  dominant  ne  pourroit  l'exploiter  que  de  cette  façon. 
Mais  voici  comme  je  tiens  qu'il  faut  entendre  6c  reftreindre  le 
cas  où  cette  maifon  n'eft  pas  louée  :  fi  elle  n'eft  pas  louée  ,  c'eft 
que  le  vaffal  l'occupe,  ou  qu'ii  eft  cenfé  l'occuper  ;  6c  en  ce  cas , 
comme,  fuivant  l'article  même,  le  dominant  en  occupant  le 
logis  doit  laitier  le  logement  au  vaffal  6c  à  fa  famille  ,  fans 
que  le  logement  foit  évalué  ;  l'article  ne  le  dit  pas  :  de  même  ,  au 
cas  de  la  maifon  non  louée ,  il  faut  que  le  Seigneur  ait  un  re- 
lief à  dire  d'Experts  :  mais  félon  moi  il  faut  évaluer  une  fomme 
à  laquelle  on  peut  fixer  le  logement  du  vaffal ,  qui  ne  peut  être 
délogé ,  fon  logement  n'entre  point  dans  le  relief,  ôc  dans  ce 
dernier  cas  je  tiens  qu'il  faut,  fur  l'eftimation  du  loyer,  lui  dé- 
duire une  portion  pour  fon  logement. 

VIII.  Je  vais  encore  plus  loin  5  ordinairement  le  Seigneur 
pour  fon  relief  ne  levé  pas  les  fruits  en  effence ,  c'eft  une  ex- 
ploitation incommode,  encore  moins  s'avife-t-il  d'aller  loger 
dans  le  Château  de  fon  vaffal ,  pour  être  avec  lui  &  fa  famille  ; 
s'il  le  fait ,  comme  la  Coutume  lui  en  donne  le  pouvoir ,  on  pen- 
fe  bien  qu'il  y  a  de  l'humeur  6c  quelque  pique  entre  les  deux. 
Or  dans  ce  cas  où  le  Seigneur  voudroit  ufer  de  fon  droit  à  la 
rigueur,  je  croirois  que  le  vaffal  feroit  bien  fondé,  pour  ne  pas 
ie  déranger  ni  fa  famille  qu'il  faudroit  mettre  à  l'étroit  pendant 
la  jouiffance  du  dominant ,  à  offrir  au  dominant  l'eitimation  de 
ce  que  pourroit  valoir  la  portion  du  manoir  qui!  a  le  droit  d'oc- 
cuper. C'eft  le  feul  moyen  d'éviter  les  querelles  qui  font  la  fuite 
inévitable  de  cette  cohabitation. 

Cette  opinion  que  j'ai  efl.  fondée  fur  l'autorité  des  Jugcmens 
équitables  de  la  Cour.  Brodeau  fur  cet  article  >  8,  &  M.  Le -naî- 
tre, Traité  des  criées,  où  eft  compris  un  petit  Traité  des  foi 
ôc  hommage,  &  autres  droits  , rapportent  un  Arrêt  du  dernier 
Décembre  1^3  j  ,  qui  jugea  queie  Seigneur  ne  pouvoù  cxpul- 
fer  le  vaffal  qui  en  feroit  quitte  pour  payer  l'eftimation  du  loua- 
ge. L'ancienne  Coutume  ne  parioit  point  de  ce  cas,  cV  c'eft 
apparemment  cet  Arrêt  qui  adonné  lieu  à  l'article  ?8,qui  cil  au 
lieu  des  38  6c  4.05  6c  notre  article  permettant  l'habitation  du 
dominant,  fans  déloger  le  vaffal  ni  fa  famille,  il  eft  vrai  de  dire, 
i°.que  le  vaffal,  autorifé  à  habiter  fa  maifon  pendant  l'an  du 
relief,  ne  paye  pas  le  loyer  de  fon  habitation  ;  20.  que  fuivant 
l'efprit  de  cet  Arrêt,  pour  éviter  cette  co-habitation  ,  le  vaffal 
fera  bien  reçu  à  offrir  l'eftimation  de  ce  que  le  Seigneur  pour- 
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roit  occuper  fans-  déloger  fon  valfal ,  &  cela  fuppofé  toute- 
fois que  le  manoir  feroit  aflfez  grand  pour  loger  l'un  ôc  l'autre: 
que  s'il'ne  fétoit  pas,  je  crois  que  le  Seigneur  dominant  n'au- 
roit  pas  même  reilimation  ;  c'eft  bien  alTez  qu'il  ait  les  bâtimens 
qui  fervent  à  l'exploitation,  le  tout,  à  moins  que  le  fief  ne 
confilte  qu'en  une  maifon ,  auquel  cas,  comme  je  viens  de  le 
dire,  on  l'eftimeroit,  &  fur  i'eitimation  on  déduiroit  une  por- 
tion pour  le  logis  du  valfal. 

Voilà  les  réflexions  que  j'ai  crû  devoir  faire  fur  l'exploitation 
du  relief  en  cette  Coutume  y  au  furplus  je  renvoyé  à  mes  Ob- 
fervations  générales  ci-defFus. 

Venons  au  cas  où  le  relief  peut  être  ou  n'être  pas  dû. 

IX.  Toutes  fucceffions  &  donations  directes,  afcendantes 
&  defcendantes,  idem  des  legs,  font  exemptes  du  droit  de  re- 
lief, article  3,4  &  26  ,  fi  ce  n'eft  au  Vexin  ,  pour  lequel  je 
renvoyé  à  mes  Commentaires  fur  Senlis  ,  &  autres  Coutumes 
de  toute  main.  J'ai  prouvé  fuprà  chap.  4 ,  fecl:.  4  ,  que  la  do- 
nation de  defeendans  à  afeendans  étoit  également  franche  du 
reliefjcomme  celle  de  l'afcendantau  defeendant.  L'article  33  de 
Troyes  ,  qui  prévoit  ces  deux  cas,  les  affranchit  l'un  ôc  l'autre 
du  relief,  vide  mes  obfervations ,  ainfi  que  pour  la  donation  fai- 
te au  bâtard  légitimé  par  Lettres  avec  claufe  de  fuccéder,  que 
j'ai  montrée  fujette  au  relief  comme  ne  pouvant  jamais  être  cen- 
fée  faite  en  avancement  d'hoirie ,  ni  en  avoir  la  faveur.  Cette 
légitimation  ne  fait  pas  une  fucceffion  de  fang  ,  qui  feule  pré- 
judicie  aux  droits  du  Seigneur. 

X.  A  contrario,  toutes  fucceffions  ,  donations  ou  legs  en  col- 
latérale, font  fujettes  au  relief;  i°.  ces  cas  ne  font  pas  compris 
dans  les  art.  3,  4,  26,  20.  L'art.  33  afRijettit  toutes  mutations 
hors  directe ,  ôc  hors  le  cas  de  la  vente  ou  fonnant  vente  ,  au 
relief  ;  donc  il  y  foumet  la  fucceffion,  la  donation  ,  ôc  le  legs 
en  collatérale  ,  même  fuccejfuro. 

A  fortiori,  les  legs  ou  donations  à  étrangers  font-ils  fournis  au 
relief.  Si  c'eft  un  legs  fait  à  une  Eglife  ,  l'héritier  en  acquittera 
l'Eglife,  enfemblefcde  ramortiffement,  parce  qu'autrement  le 
legs  feroit  diminué  ,  ôc  l'intention  du  teftateur  ne  feroit  pas 
remplie;  fi  c'eft  une  donation  entre-vifs,  c'eft  à  l'Eglife  à  payer, 
fi  elle  ne  ftipule  au  contraire  dans  l'acte  même. 

Xï.  La  donn  ion  de  père  à  fils  eft  exempte  de  relief,  &  de 
tout  droit.  A,  même  l'effet  donné  aurait  été   évalué,  ou 
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qu'il  valut  plus  que  fa  portion  héréditaire,  &  qu'à  caufe  de  ce 
il  renonçât  ôcfe  tînt  à  fon  don  ;  c'eft  la  difpofition  de  l'article 
2<5,  différent  en  cela  des  Coutumes  de  Mantes  ,  M ontfort,  & 
autres,  comme  nous  le  dirons  infrà  fur  ces  Coutumes. 

XII.  L'article  6  de  la  Coutume  a  caufé  ces  rumeurs  ;  il  a  mis 
les  Commentateurs  dans  les  entraves.  Cet  article  dit  qu'il  n'eft 
point  dû  de  relief  "pour  la  renonciation  d'un  enfant ,  quoique  par- 
là  le  total  accroifle  aux  autres  ;  la  raifon  eft  que  cet  accroiffement 
jfe  fait  non  decrefcendo. 

Mais  l'article  ajoute ,  »  pourvu  toutefois  que  pour  faire  ladite 
«renonciation  il  n'y  ait  argent  baillé,  ni  autre  chofe  équipo- 
»  lente  ce.  Voilà  l'obfcurité  ôc  la  caufe  de  la  guerre  civile  entre 
les  Commentateurs.  Cet  article  eft  un  article  ajouté  avec  le  4 
ôc  le  5*.  Le  Procès  verbal  dit,  fans  préjudice  du  paffé. 

Les  uns ,  comme  Dupleffis  ,  ont  dit  qu'en  -ce  cas  il  y  avoit 
vente  ,  ôc  conféquemment  qu'il  ne  pouvoit  être  dû  relief,  mais 
quint,  qui  eft  le  feul  droit  que  la  Coutume  reconnoît  pour  tout 
contrat  de  vente  ou  équipolent  à  vente  ;  &  il  ajoute  que  fi  ce 
qui  eft  donné  pour  faire  ladite  renonciation,  étoit  un  effet  meuble 
ou  immeuble  de  la  fucceffion,  ne  feroit  rien  dû,  ôc  il  en  apporte 
Arrêt  du  if  Avril  1^73.  Notez  que  cet  Arrêt  eft  avant  la  der- 
nière réformation ,  ôc  que  cet  article  eft  ajouté. 

Les  autres,  comme  Carondas,  Tournet  ôc  Brodeau,  ont  dit 
que  c'étoit  une  aliénation  ôc  vraie  vente  de  droits  fucceffifs,  des 
droits  de  laquelle  on  vouloit  par-là  fruftrer  le  Seigneur  ,  Ôc  qu'il 
étoit  dû  relief:  mais  i°.  fi  c'eft  une  vente,  fera  dû  quint;  x°.  Bro- 
deau ne  diftingue  point  à  qui  cette  venre  eft  faite,  &  dans  l'ef- 
pece  cefl  aux  autres  co'hérltlers.  Lemaître,  fur  Paris  ,  dit  qu'il 
n'eft  dû  que  relief;  la  raifon  eft  que  cette  fin  d'article  eft  une  ex- 
ception du  commencement,  qui  ne  parle  que  du  relief  &  non 
du  quint.  D'autres  ont  été  plus  loin:  c'eft  Auzannet,  &  M.  le 
Camus  en  fes  Obfervations  fur  cet  article  ,  compilées  par 
Ferriere ,•  félon  eux,  cette  claufe  eft  une  erreur  glifféc  dans 
l'article  $  ils  eftiment  qu'il  n'eft  dû  relief  ni  quint,  parce  que 
c'eft  un  accommodement  de  famille. 

XIII.  Voilà  bien  des  incertitudes  :  voilà  la  queftion  tripartie. 
Avant  que  de  dire  mon  avis  fur  cette  queftion ,  je  vais  rapporter 
îcs  opinions  de  deux  grands  hommes,  qui ,  s'ils  n'ont  pas  écrit 
fur  cet  article,  ont  néanmoins  donné  des  décifions  qui  peuvent 
parfaitement  s'y  appliquer,  C'eft  Dumoulin ,  fur  l'article  9>hodiè 


Du  droit  de  Relief,  &c.  C  h  a  p.  X  V.       289 

l$>g)'-i)  n- 7  &  Pontanus,  $.  4. ,  5  Ôc  6  qui  font  les  article* 
72  ,  80  ôc  8  1  de  BJois. 

Dumoulin,  après  avoir  traité  la  queftion  du  renonçant,  qu'il 
fuppofe  rainé  ,  moyennant  une  fomme,  ôc  avoir  conclu  à  l'ac- 
croiflement  en  faveur  de  tous  les  enfans  ,  décide  en  faveur,  du 
puîné,  »  fallit  i°.  fi  ille  abftinens,  cederet  portionem  fuam,  vel 
»jurafua,  ôc  actioties  diclae  fucceifionis  fecundo  genito,  tune 
»  enim  etiamfi  exprimeret ,  abftineo,  renuntio,  tamen  necef- 
*>  fariô  deberent  impropriari  ex  quo  confiât  de  intentione  ce- 
»  dendi ,  &  transferendi  jura  in  fecundum  genitum,  ôc  eum  fu- 
»  brogandi,  in  locum  renunciantis  ,  quod  impoflibile  eft  fieri , 
*  nili  priùs  aditione  fafta  ;  imo  idipfum  eft  vera  aditio ,  ôc  agnitio 
»haereditatis,  ôc  adhuc  non  eft  opus  impropriare  illa  verba, 
»  abftineo,  renuntio  , quia  etiamfi  ab  illis  incipiat  difpofitio, 
»  tamen  ordine  intelleclus,  ôc  naturae  cenfentur,  fequi  aditio- 
»  nem,  ôc  cefîionem,  ôc  perinde  habetur,ac  fi  expreffe  adiret, 
»  ôc  cederet:  deinde  ,  jure  agnito,  ceftb  &  translato  in  cefliona- 
»  rhim,  renuntiare  &  abftinere  fe  difeeret ,  ad  declarandum 
»  irrevocabilitatem  ceftionis^ôc  enixam  voluntatem  cedentis«. 
Il  renvoyé  au  §.  22  ,  qui  eft  le  33  ,  hodiè  ,  gl.  1  ,  n.  104,  où  il 
agite  la  queftion  pour  la  collatérale,  nous  allons  la  rapporter, 
quoiqu'il s'agifle ici  delà  directe,  parce  que,  i°.  cela  peut  arriver 
dans  les  deux  lignes  ;  2Q.  c'eft  qu'on  verra  le  droit  que  Dumou- 
lin y  admettoit,  »aut  frater  aliquo  accepto,  five  non ,  ceftit 
»hœreditatem  nepotr  ,  Ôc  tune  cedendo  adivit,  ôc  duplex  ,  re- 
»  levium  tanquam  ex  duplici  vera  mutatione  debetur  etiamfi 
»cedens,  alias  non  aprehenderit  nec  perceperit  ex  haereditate, 
»  aut  vero  non  ceflit ,  fed  tantùm  abftinuit  ,(ive  repudiavit,  ut 
»  locum  faceret  nepoti,  ôc  tune  nepos  nihil  juris  capit  ex  renun- 
i>  tiante  ,  ôc  fie,  non  nifi  unicum  debetur  reîevium,  cùm  unica 
»  tantum  fit  mutatio.  Amplio,  i°.etiamfi  juftum  prsetium,five 
*>  aeftimationem  haereditatis  daret  fratri  ut  abftineret,  quia  live 
»  niulrum  fiveparum,  ôc  quidquid  etiam  de  rébus  hasreditariis  ob 
»  eam  caufam  dederit  nihil  ad  rumbum_,  ex  quo  non  eft  nifi  unica 
»  mutatio  feudi  àdefunclo  in  nepotem.  Amplio,2°.  etiamfi  probe- 
»  tur  quod  dictus  frater  aliàs  erataditurus,venditurusvelceflurus 
»  haereditatem  ,  nifi  veritus  effet  jura  feudalia ,  ôc  quod  in  eorum 
»  fraudem  five  ad  illa  evitanda ,  elegit  viam  repudiationis  :  tune 
■i  quia  adreputandumfraudata  jurafeudalia,non  fufficitallegare, 
»nec  probare  fiaudem  nifi  fit  conjun&a  fimulationi  ;  tum  quia 
Tome  II.  O  o 
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x>  vaiTallus  nullam  fraudem  facit  patrono  etiamfi  de  induftria\ 
»  omictit  viam  ex  quâ  jura  feudalia  oriuntur,ôc  clegir  aliam  ex  quâ 
»  nihil ,  vel  minus  debetur ,  dummodo  verè  eligat ,  quoniam  per 
x  btijufmodi  jura  ,  &  confuetudinesnullalex,  nulla  reftri£tio  eft 
»  impofita  liberae  voluntati  côntrahentium ,  fed  hxc  jtsra  ,  velut 
»5  fub  eventu  certœ  conditionis  (putà  fi  contingat  feudum  vendi, 
»vel  mutare  manum  )  imponuntur ,  quœ  fi  non  eveniat,  nihil 
»  debetur  ,  fi  autem  vere  ,  &  cuin  efTectu  evenit,  fed  aliud  quo- 
*>  quo  modo  fimulent  contrahentes  &  cunc  hoc  dete&o  nihil- 
»  ominus  jura  debentur  «. 

Cette  décifion  de  Dumoulin  peut  parfaitement  s'appliquer 
à  l'article  ,  parce  que  quoique  cette  renonciation  d'un  enfant 
foit  à  une  fuccefiion  directe  ,  elle  eft  néanmoins  au  profit  de 
fes  frères  ou  fœurs  qui  font  fes  collatéraux  :  car  fi  elle  étoit 
au  profit  du  fils  du  renonçant }  nulle  queiîion  qu'il  ne  feroit 
rien  dû. 

XÏV.  Cette  doctrine  de  Dumoulin  eft  étudiée  &  profonde, 
i  °.  il  ne  diftingue  point  fi  la  renonciation  a  été  faite  medianie 
pccunia ,  ou  pour  d'autres  effets  immeubles  ;  fi  la  ceftion  a  été 
faite  aliquo  accepto  vel  non ,  dans  le  cas  où  il  donne  le  droit, 
il  dit,  duplex  revelium ,  un  de  la  part  du  renonçant ^  un  de  la 
part  du  cefïionnaire, 

2°.  Dumoulin,  fcrupuleux  fur  les  termes  de  l'acte  ,fcrupuîe 
que  les  Notaires  n'ont  point  du  tout  dans  les  actes  qui  portent 
renonciation  en  faveur,  toujours  attaches  à  leur  ftyie,  ils  ne 
manquent  jamais  d'y  ajouter  ,  lui  enfaifant  autant  eue  bejoin  toute 
cefjionou  tranfport ,  croyant  qu'une  renoncion  à  un  droit ,  ftipuié 
par  celui  auquel  elle  profite  ,  ne  voudroit  rien  fans  les  termes 
de  cefiion  qu'ils  tiennent  facnmentaux,  fans  voir  à  quoi  ils  ex- 
pofent  les  parties.,  Ôc  ils  croyent  réparer  tout  par  ces  autres  mots, 
toutefois  fans  garantie. 

Dumoulin  j  difons  nous ,  nous  donne  dans  la  glofe  4,  eu 
'  .  9 ,  hodiè  15  j  un  grand  principe:  toutes  les  fois  que  l'acte 
de  renonciation  par  L'héritier  porte  cefiion  ,  c'efl  une  vraie  adi- 
tion d'hérédité  qui  opère  une  mutation,  &  cela  eft  vrai,  parce 
qu'on  ne  peut  céder  que  ce  qui  eft  à  foi  ,•  s'il  cède  l'hérédité^  •  il 
la  regarde  comme  à  lui ,  il  la  prend  &  la  cède  ,  donc  fi  l'acte  de 
renonciation  porte  cefiion  il  y  a  adition  d'hérédité;  ergô  mu- 
tation ,  indépendamment  des  droits  que  les  créanciers  pouvoient 
exercer  contre  le  renonçant  de  cette  efpeee. 
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Si  au  contraire  la  renonciation  eft  pure  &  fini  pie  ,  c'eil-à- 
dire,  qu'elle  ne  porte  pas  ceiïion  de  fes  droits,  c'elt  une  renon- 
ciation qui,  félon  Dumoulin,  n'emporte  aucun  profit,  parce 
qu'elle  n'opère  point  de  mutation. 

Cet  avis  qui  va  jufqu'à  décider,  que  quand  même  le  renon- 
çant auroit  eu  la  valeur  de  la  fuccefïion,  il  n'eft  rien  du  d'une 
renonciation  fans  cefTion,  femble  trancher  notre  queftion  ;  mais 
l'article  efl:  venu  depuis  :  voilà  l'embarras. 

Voici  ce  que  dit  Pontanus,  pag.  2po,  éd.  1677. 

XV.  Il  pofe  ainfi  la  queftion  :  »  Patruus  quidam  nullis  à  fe 
»  relictis  fiiiis,  diem  fuum  obiit,pluribus  fratris  fui ,  fiiiis  extan- 
»  tibus,ac  ad  patrui  haereditatem  vocatis,  quidam  ex  illis  univer- 
»  fam haereditatem  ambiens,eâ  eft  tandem  potius  certâ  pecunia 
»  numerata  cohaeredibus ,  ut  ab  haereditate  abftinerent ,  in  qua 
.  »  plura  feuda  erant,  quaefitum  efl;,  an  ex  ea  renunciatione  facla  à 
»  cohaeredibus ,  deberentur  dominis  feudalibus  laudimiae  quinti, 
»  ultra  rachatum,  quem  &  deberi  certum  eft  ex  haereditate  colla- 
»  terali  patrui  «. 

»  Haec  quaeftio  ôc  faeti  &  juris  eft.  Ac  in  utroque  ita  diftin- 
~  guendum  arbitrer,  utrumne  renunciantibus  aut  abftinentibus, 
»  jus  in  haereditate,vel  legato  alterive  juri  aut  rei  cui  renuntiant, 
»  quaelitum  effet  neene.  Nam  (i ,  ut  ab  haereditate,  caeteri  cohae- 
»  redes  abftineant ,  aut  ne  illam  adirent,  pecunia  accepta  fit: 
»  aut  ne  legatarius,  cui  certa  haereditatis  fpecies  legata  erat  , 
»  legatum  agnofeeret  j  nec  illi  fané  pro  hœreche ,  nec  hic  pro 
»  legatario ,  &  fie  neuter  pro  domino  fe  gefîiiTe  videretur.  Unde 
»à  neutro  illorum ,  nec  ab  eo  qui  pecuniam  numeravit,  ut 
«  folus  haereditate  potiretur  ,  laudimiae  quinti  debentur,  ut  pote 
»  quia  ii  qui  renuntiaverunt ,  numquam  domini  extitere  ,  nec 
»  fe  pro  dominis  rerum  haereditariarum ,  vel  legatarum  geilerc. 
»  At  diverfum  omnino  obtinere  cenfemus  ,  li  jam  iUi  ,  aditâ 
»  haereditate,  vel  agnito  perceptoque  legato,  illi  juri ,  ob  cer- 
«  tam  pecuniam  numeratam  renuntiafient.  Jam  enim  pro  domi- 
«  nis  fe  geffiflfe  intelligerentur  ;  unde  laudimiae  deberentur  ,  & 
»  eae  quidem  duplices  :  prima  pro  aditâ  haereditate ,  agnitoque 
»  legato,  quas  laudimias  rachatus  diximus  :  fecundae  vero  quinti , 

»  quia  intercefïït  pecunia  numerata  ob  renunciationem 

»  Sin  data  fuerit  fpecies  ,  rachatus  tantum  «. 

XVI.  Cet    Auteur  diftinguoit  parfaitement  la  renonciation 
faite  avant  ou  après  l'adition  de  l'hérédité  ;  avant  point  de  droits  ; 
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après  droit  de  quint  fi  c'eft  argent  baillé,  fi  c'eft immeuble ]  re«« 
lief  :  c'eft  le  cas  de  l'échange. 
r  M  i  r«  XVII. Pour  moi,  à  prendre  l'article  en  gros  ,  il  paroît  qu  il 
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elt  du  un  droit  loit  de  quint,  loit  de  relier  ;  quint,  fi  c  eft  ar- 
gent baillé  ,  nonobftant  que  l'article  ne  parle  que  du  relief  ;  Ôc 
fi  c'efl  immeuble  donné,  relief. 

Mais  je  vais  plus  loin  que  ces  deux  Auteurs  ,  ôc  je  me  fonde 
dans  la  Jurifprudence  roulante  ,  ôc  à  préfent  confiante  ,  fur  les 
accomodemens  de  famille  :  laquelle  j'efpere  établir  dans  mes  Ob- 
fervations  ,  fur  les  droits  de  quint  ôcde lods  ôc  ventes ,  fi  Dieu, 
bénifTant  mon  travail,  me  prête  les  jours  ôc  lafanté  nécefTaires 
pour  la  perfection  de  cet  Ouvrage. 

Je  diftingue  ;  ôc  je  dis  :  cette  renonciation  ,  mediante  pecuniâ-, 
foit  qu'elle  ne  parle  que  renonciation ,  foit  qu'elle  parle  ceffion 
de  droits  en  conféquence  ,  ou  elle  eft  avant  partage ,  ou  a&e 
dont  on  puiffe  induire  partage  ;  ou  elle  eft  depuis  le  partage. 

i°.  Cafiz,  c'eft  un  a&e  préparatoire  au  partage  ,  u  la  renon- 
ciation n'eft  que  d'un  ou  deux  ,  ôc  qu'il  y  ait  encore  plufieurs 
copartageans  ,  encore  mieux  s'il  n'y  a  que  deux  copartageans, 
ôc  que  l'un  renonce;  c'eft  un  accommodement  de  famille  qui 
fimplifle  le  partage  :  ôc  la  néceffité  de  divifer  toujours  préexif- 
tante  entre  communs  ,  fait  préfumer  juris  &  de  jure  que  la  pre- 
mière intention  des  communs  eft  de  partager  ,  &  non  de  vendre. 
Ergo  n'eft  dû  quint  :  car  de  relief,  je  tiens  que  ce  ne  peut  jamais 
être  le  cas,  y  ayant  argent ,  qui  fonne  vente. 

2°.  Cafu  ?  c'eft  une  vrai  ceffion  de  droits  acquis  &  reconnus 
par  le  partage  :  ôc  quand  la  ceffion  s'exprimeroit  en  termes  purs 
de  renonciation,  c'eft  une  ceffion  réelle  ,  aditâ  jamhendïtata 
ôc  comme  elle  eft  moyennant  argent ,  eft  dû  quint. 

Pat  rapport  au  premier  cas ,  le  Seigneur  ne  doit  point  fouiller 
les  fecrets  de  famille  ,  ut  hoc  vel  hocmodo  fiât ,  dit  Dargentré  fur 
les  Licitations  ,  je  l'ai  rapporté.  Qu'importe  au  Seigueur  que 
cette  renonciation  avant  partage  ait  été  faite  medïante  pecuniâ  , 
velpro  valore  porùonis ad  renuncïantem fpeclantis .  Cette  opération 
pouvoit  incontestablement  fe  faire  parle  partage  ,  ç'auroitété 
tonus  horninii ajjlgnatio  uni  Les  autres  auroient  eu  leur  part  ôc  fou- 
te en  argent,  fans  qu'il  pût  rien  y  prétendre  :  fi  ce  n'eft  à 
Tours,  Auxerre  &  autres  Coutumes  de  cette  fingularité  dure, 
qui  amijcttiiTent  aux  droits  les  partages  avec  foute  :  or  dès  que 
le  Seigneur  n'auLoitrien  d'un  partage,  où  un  feul  auroit  tout, 
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l'autre  de  l'argent  ,  que  lui  importe  que  cela  fe  falTe  par  une 
renonciation ,  mediante  pecuniâvel  non ,  {  avant  partage  )  les  hé- 
ritiers avoient  apparemment  leur  raifon,  leur  intérêt  a  prendre 
cet  arrangement,  au  lieu  d'un  partage  ,  où  ils  auroient  pu  opé- 
rer de  même  >  &  le  Seigneur  n'a  aucune  raifon  d'approfondir  la 
pourquoi  de  cet  acte  choifi ,  préférablement  au  partage ,  qui  re- 
lativement à  lui ,  fait  en  la  mêmeefpèce,  ne  iui  auroit  pro- 
duit aucuns  droits.  C'eft  ici  que  s'applique  parfaitement,  non- 
feulement  ce  que  j'ai  dit  fur  les  licïtations,  mais  le  paffage  de 
Dumoulin,  fur  l'article  hodiè  33  ,  gl.  1  ,  n.  104,  quifelon  moi 
eft  décifif  pour  le  parti  que  je  tiens.  Voilà ,  je  crois  comme  il 
faut  entendre  l'article  6. 

XVIII.  L'article  3  ^  ,  dit  que  l'aîné  acquitte  fes  fceursde  leur 
premier  mariage.  Le  35  dit,  que  fi  l'aîné  ne  fait  pas  la  foi,  les 
filles  ne  doivent  rien  pour  leur  premier  mariage ,  mais  que  leurs 
maris  porteront  la  foi  fans  payer  relief.  Le  37  dit ,  fi  elles  fe  ma- 
rient en  fécondes  ou  autres  noces.,  eft  dû  relief  pour  chacun  déf- 
aits autres  mariages.  Le  38  dit  fifle  fief  échoit  en  directe  pen- 
dant le  premier  ou  le  fécond  mariage  ,  n'eftrien  dû  pour  cette 
mutation  ;  s'il  échoit  en  collatérale  ,  eft  dû  relief,  mais  un  feuh 

i°.  Quel  eft  cet  acquit  par  l'aîné  ,  que  la  Coutume  prononce, 
en  difant ,  où  il  ejl  du  relief . 

20.  Quel  eft  ce  premier  mariage  que  la  Coutume  affranchit 
du  relief? 

Par  rapport  à  la  première  queftion,  Auzanet  dit  que  îa  Cou- 
tume n'explique  pas  comment  cet  acquit  fe  fait;  fi  le  frère  doit 
payer  de  fa  bourie  en  l'acquit  de  fa  fœur,  ce  que  fa  fceur  devroit 
payer  pour  fa  part  dans  les  fiefs  du  Vexin  ,  auquel  ces  termes  fe 
rapportent ,  ou  fi  la  fille  eft  quitte  fans  rien  payer.  Il  demande  en- 
core fi  l'offre  d'hommage  faite  par  l'aîné  fuffit  pour  cet  acquit, 
ou  s'il  faut  une  réception  en  foi ,  fi  la  réception  par  main  fouve- 
raine ,  fatisferoit  à  la  Coutume.  Enfin  fi  le  dominant  étant  mort, 
il  funiroit  de  faire  la  foi  au  fuzerain. 

Je  tranche  d'abord  les  queftions  fubfidiaires  d'Auzanet,  i°. 
l'offre  de  foi  régulièrement  faite  avec  les  offres  du  relief  fuffit, 
la  Coutume  admet  ces  offres  régulières  ;  en  l'article  49  ,  elle  fait 
courir  l'an  du  relief  du  jour  de  la  foi ,  ou  offres  valablement  fai- 
tes ,  20.  La  réception  en  main  fouveraine,  emportant  configna- 
tion  du  droit  qui  eft  dû,  fuffit  pour  garantir  la  portion  de  la  fille; 
quoiqu'après  le  combat  du  fief,  on  doive  réitérer  la  foi  :  fi  l'aîné 
ne  la  réitère  pas  ,1e  mari  delà  fille  la  fera  fans  payer  relief.  30.  H 
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faut  distinguer  ;  ou  après  la  mort  du  dominant ,  le  fuzerain  a 
faifi  le  fief  dominant  Ôc  les  arriere-fiefs  ,  ou  il  ne  les  a  pas  faifis. 
Au  premier  cas  nul  douce  que  la  foi  faite  au  fuzerain  furîit  ,•  s'il 
n'a  pasfaifi  tant  que.le  Seigneur  dort,  le  vafîal  veille,  &  par 
,  conféquent  c'eft  à  l'héritier  ou  ayant  caufe  du  dominant ,  qui  fe- 
ra en  pofTefiîon  actuelle  ôc  paifible  du  fief,  que  la  foi  fera  faite 
àc  elle  lui  fera  bien  faite. 

Venons  à  la  queftion  principale.  J'avouerai  toujours  avecplai- 
ilr  les  fautes  que  j'ai  commifes.  j'avouerai  que  dans  mes  premiers 
manufcrits  ,  j'avois  penfé  que  cet  acquit  étoit  gratuit ,  même  par 
l'aîné,  &  que  le  Seigneur  devoits'en  prendre  à  la  Loi.  Mais, 

Maturiùs  co gitans ,  je  crois  que  le  droit  de  relief  étant  dû  au 
Vexin  en  directe,  l'aîné  faifantla  foi,  en  payant  pour  tout  le 
fief,  les  fœurs  y  contribuent  de  leur  part ,  c'eft  la  difpofitionde 
l'article  132  ,  de  Senlis ,  &  que  cet  acquit  prononcé  par  la  Cou- 
tume riejl pas  celui  de  l'échoite  ,  mais  celui  que  la  fille  en  fe  ma" 
riant  depuis  réchoite  devroit  pour  fon  mariage  :  Voilà  le  feul  but 
■dé  l'article ,  il  n'y  eft  pas  queftion  de  celui  de  l'échoite  ;  &  ce  re- 
lief payé  par  le  frère  pour  fa  fœur  lors  de  l'échoite  profite  à  la  fille 
quand  c\\q  fe  marie  après  l'échoite.  Voilà  le  vrai  fens  de  cet  ar- 
ticle 3  qui  fans  ceia  croiferoit  les  articles  3,4,  &  33,  qui  ex- 
priment le  relief  pour  l'échoite  directe  au  Vexin.  Ainfi,  cet  ac- 
quit n'eft  gratuit  que  relativement  au  mariage  >  c'eft  comme  li  l'ar- 
ticle avoit  dit  qu'il  fufnt  que  ,  où  eft  du  relief  :  l'aîné  ait  fait  la  foi 
pour  fes  fœurs  ,  ce  qu'il  ne  peut  au  Vexin  fans  payer  relief -y 
jôc  ce  relief  d'échoite  furîit  avec  la  foi  de  l'aîné ,  pour  que  la  fille, 
fe  mariant ,  foit  &  fon  mari  exempts  de  la  foi ,  &  du  relief,  qui 
naturellement   feroit  du. 

XIX.  Parrapport  à  la  féconde  queftion ,  elle  eft  &  plus  ardue, 
&  plus  croifée  par  les  Auteurs. 

Quel  eft  ce  premier  mariage  dont  parle  l'article  3  $■  ? 

Si  l'on  s'en  tient  aux  termes  de  l'article  36  ;  qui  dit  les  filles, 
a  caufe  de  leur  premier  mariage  ,  cVft  le  premier-de  tous. 

Si  on  tient  l'article  35,  il  dit ,  acquitte  Jes  fœurs  ,  cela  ne  dit  ni 
filles  ,  ni  veuves  ,  Se  cet  article  3  f ,  étoit  le  troifiéme  de  i  ancien- 
ne ,  qui  difoit  ,  acquitte  les  filles. 

Si  on  va  au  38  ;  il  dira  que  pour  le  fief  échu  en  directe  pendant 
Je  premier,  le  fécond  ,   ou  autre  mariage  ;  n'eft  rien  du.  Dë-ik9 

t :  article  n'a  point  d'égard  au  quantième  du  mariage  pour  af- 
fraricUir  du  relief  de  mariage  ,  je  même  article  porte  encore  une 
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autre  bigarure  ;  fi  le#fief  échoit  en  collatérale  à  la  fille  avant 
qu'elle  foit  mariée  ,  eft  dû  relief  de  l'échoite  ;  cela  eft  incontes- 
table ;  mais  il  ajoute  eft  dû  à  toutes  mutations  qu'elle  fera  par 
mariage;  le  premier  n'en  eft  pas  plus  exempt    que  les  autres  i 
&   enfin  il  dit ,    &   s'il    échoit    pendant  l'un  defdits    mariages, 
ne  ieradû  qu'un  feul  relief  pour  la    mutation;   donc    relief  de 
mariage  ne  fera  dû  quoique  le  fief  arrive  en  collatérale  à  la  fem- 
me mariée  en  deuxième,  troifiéme ou  quatrième  noces; au  moins 
n'en  étant  dû  qu'un ,  on  ne  diftinguera  pasfi  c'eft  l'échoite  ouïe 
mariage  qui  le  paye. 

XX.  Je  fens  parfaitement,  qu'en  me  dira  ,  i°. que  fi  le  fief 
échoit  aune  fille  non  mariée  en  collatérale,  &  ayant  payé  re- 
lief pour  l'échoite  ,  elle  en  doit  payer  un  pour  le  mariage  5 
parce  que  ,  furtout  en  cette  Coutume  ,  elle  n'a  point  en  col- 
latérale d'aîné  ,  qui  puifîe  l'acquitter  en  faifant  la  foi ,  comme 
au  cas  de  l'article  35  ,  c'eft  une  des  iaifons  de  Dumoulin  fur 
l'article  2;  de  l'ancienne.  Ce  mot  en  faifant  la  foi  par  l'aîné 
importai  conditionem  ,  laquelle  ne  pouvant  fe  trouver  en  colla- 
térale, nihil  mirumy  fi  après  avoir  payé  relief  de  l'échoite,. 
elle  en  payera  un  fécond  à  chacun  mariage,  premier  ,  fécond  9 
ou  autre. 

20.  Que  fi  les  fécond  &  troifiëme  mariages  font  exempts  ^ 
comme  le  premier  ,  même  en  collatérale,  quand  le  fief  échoie 
confiant  l'un  de  ces  mariages  ;  c'eft  parce  que  ce  feroit  faire  con«- 
courir  deux  caufes  lucratives eodem  punclo  ,  &  c'eft  le  cas  de  la 
confufion  des  rachats  qui  fe  rencontrent. 

XXI.  A  ces  objections  je  réponds  bien  Amplement.. 

Premièrement,  que  je  ne  pefe  pas  au  poids  du  fanÛuaire  ces- 
termes  de  l'article  3^  5  ,  L'aîné  en  faifant  la  foi  ,  que  ce  gérondif 
emporte  ou  n'emporte  pas  condition  effentielle  ,  c'eft:  de  quoi 
je  ne  m'ocuppe  certainement  pas,  celaétoit  bon  du  temps  de  M... 
Charles  Dumoulin  qui  écrivoit  fur  l'ancienne  Coutume  ;maîs 
à  préfent ,  depuis  l'article  trente-fix,  c'eft  une  pure  cavillation 
que  l'importance  de  ce  gérondif  remarquée  par  Auzanet. 

En  effet  l'article  36'  ,  qui  a  été  nouvellement  ajouté  tout  de 
fuite  au  3  j  nous  démontre  bien  clairement  que  la  foi  de  l'aî- 
né n'eft  pas  la  condition  fine  qua ,  le  premier  mariage  de  la 
fiile  ne  feroit  pas  exempt  ;  il  prévoit  le  cas  où  il  n'y  a  que  filles 
&  celui  où  ayant  un  aîné ,  c?et  aîné  n'a  pas  fait  la  foi ,.  &  iid'r 
en  ce  cas ,  eïla  on  leurs  maris  la  feront  fam  payer  reliefs  & 
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l'exemption  de  ce  premier  mariage  ne  tire  pas  fon   principe  de  la 
foy  de  l'aîné ,  depuis  la  Coutume  réformée* 

Secondement,  fi  la  Coutume  confond  les  deux  reliefs ,  c'efl 
une  faveur,  j'en  conviens;  mais  il  n'efl  pas  moins  vrai ,  que  cette 
conrufiôn  exempte  du  relief  de  mariage  ,  tout  mariage  pendant 
lequel  échoit  le  fief,  même  en  collatérale,  fans  avoir  égard  au 
quantième  :  car  certainement  ce  n'efl  pas  celui  de  la  fucceffion, 
collatérale  dont  la  Coutume  affranchit. 

XXII.  Au  milieu  de  cette  ambiguïté  ,  avant  d'ouvrir  notre 
fentiment ,  voyons  ce  que  Dumoulin  en  penfoit  fur  l'ancienne 
Coutume ,  qui  paroifloit  fe  déterminer  plus  féverement  pour 
opérer  le  relief  de  mariage  que  la  nouvelle;  nous  parcourerons 
après  cela  les  Commentateurs. 

Dumoulin  ,  fur  l'art.  3  ,  hodie  3  5  ?  gl.  t •.,  qui  difoit  le  fils  aine 
en  faifant  la  foi  acquitte  les  filles  de  leur  premier  mariage,  paroît 
décider  d'abord  au  nombre  3 .  que  ce  mariage  eft  le  premier 
de  tous;  mais  il  remarque  avec  raifon  que  le  terme  filles  dont 
ufoit  cet  article  ,  au  lieu  que  le  3  ^  ,  dit,  acquitte  fes  faurs  ^  n'étoit 
mis  dans  la  Coutume  que  pour  différencier  le  fexe,  nullibi  in 
hâc  confuetudtne ponitur  heee  diclio^ad  differemiam  nuptœ  ,  vel  vi- 
duœ ,  vel  corruptœ.  Et  il  conclut  que  ce  premier  mariage  n'efl 
que  celui  qui  fe  contracte  depuis  l'échoite ,  parce  que  fi  la  fille 
du  défunt  étoit  veuve  du  vivant  de  fon  père  ,  la  libération  pro- 
noncée par  l'article  étoit  inutile ,  puifqu'alors  elle  n'avoit  rien 
au  fief,  donc  elle  n'avoit  pas  befoin  d'exemption  5  quand  étant 
veuve  elle  fe  marie  depuis  la  mort  du  père ,  naturellement  elle 
doit  relief,  fuivant  l'article  1 5 ,  (  c'efl  de  l'ancienne)  &  c'efl  en 
cela,  dit-il,  que  cet  article  2  5 ,  eft  corrigé  par  le  troifiéme,  au- 
trement les  termes  de  ce  troifiéme  feroient  inutiles  >  telles  font 
les  raifons  du  Dumoulin  ,  après  lefquelles  il  dit  :  »  Et  fie  con- 
*>  fuetudo  débet  inteliigi  de  tali  primo  matrimonio  ,  ex  quo  aliàs 
»  deberetur  relevium  i  ergo  de  iflo  poil  obitum  patris ,  &  feu- 
»  dum  quantum  contraclum ,  [  quia  liberatio  prxfupponit  obli- 
»  gationem.  ] 

Cependant  la  lettre  de  l'article  avoit  formé  le  torrent,  ce  mot 
affilies  frappoit  les  Jurifconfultcs  »  &  ils  aimoient  mieux  fer- 
vir  au  mot  qu'à  la  raifon ,  à  l'équité  &  aux  premiers  principes. 
Dumoulin  eil  contraint  de  céder  au  nombre  ;  fes  lumières  fc 
trouvoient  étouffées  par  la  multitude  de  gens  qui  ne  portoient 
leur  penfée  qu'à  l'cxpreflion  littérale  de  l'article ,  &;  il  fe  voit 

forcé 


Du  droit  de  Relief,  &c.  C  H  A  p.  XV.        297 

forcé  d'être  content  d'avoir  mis  au  jour  l'équité j  *>  fcd  tamen 
»  communis  ufus  intelligendi  hoc  ,  hactenus  reftrinxit  ipfarum 
>•  ril'arum  nuptias,  ut  textus  fimpliciter  loquitur  ,  nec  addit  poft 
»  obitum  parentiscontrahendas;  (  ideo  non  aufim  addere ,  nec 
■»  aliter  decernere  ,  contenais  sequitatem  oftendiflè.) 

XXIII.  Nous  vivons  fous  une  Coutume,  dont  l'article  3^5 
felert  du  mot  dejœurs  awYxzu  de  filles  5  fi  Dumoulin  avoit  fur- 
vécu  à  cette  réformation,  avec  quelle  force  ne  fe  feroit-ii  pas 
relevé ,  avant  pour  lui  le  texte  &  la  raifon  ? 

Cependant   lifons  les  Commentateurs  ,  la  "plupart   relTentent 
encore  le  vieux  ilile. 

Carondas  qui  vivoit  lors  de  la  réformation ,  &  qui  dans  fon 
avant-propos,  à  la  fin ,  nous  dit  qu'il  avoit  commencé  un  Com- 
mentaire fur  l'ancienne  Coutume,  étoit  encore  imbu  de  cette 
opinion  courante,  qui  retenoit  là  plume  de  Dumoulin  ,  &  il  dit 
fur  ces  mots,  Premier  mariage:  J'entends  Jî  elles  font  mariées ,  ou 
quand  elles  fe  marieront  en  premières  noces.  Dès-là  on  conçoit  que 
fon  avis  étoit  eue  ce  premier  mariage  étoit  le  premier  de  tous. 

Cette  opinion  ne  vaut  rien  $  car  l'article  38,  exempte  for- 
mellement du  relief  de  mariage ,  celui  qui  fubfifte  lors  de  l'é- 
choite,  en  difant,  fi  pendant  lejdits  premiers  ,  féconds  &  auirzs^ 
&c 

Tronçon  ne  die  rien  fur  cet  article. 

DuplelTis,  fans  trop  expliquer  ce  qu'il  penfe,  fait  voie   néan- 
moins qu'il  a  penfé  au  premier  mariage  de  tous:  car  il  dit,»  ii    e 
»  certain  que  pour  tous  ceux  qui  lui  échoient  depuis    le  premier 
»  mariage,  quoiqu'en  viduité,  l'aîné  ne  les  peut  acquitter. 

Brodeau  fur  l'art.  3  5  ,  faix  connoître  qu'il  penfe  que  c'eft  le 
premier  mariage  de  tous. 

Ferriere  fur  Paris  dit  quec'eft  le  premier  de  tous. 
Auzannet  après  avoir  propofé  bien  des  difficultés  qui  fe  ren- 
contrent dans  les  articles  3  5  ,  3^ ,  37  ,  3  8  ,  dit  ,  »  quil  faut  ex- 
*>  pliquer  le  mot ,  filles  ,  &  dire  que  le  mot  a  fa  relation  au  fexe  , 
»  &  comprend  auiîi  celles  qui  font  mariées  ou  veuves  lors  de 
»  l'ouverture  de  la  fucceflion  ;  que  le  premier  mariage,  dont 
„  la  Coutume  fait  mention  ,  doit  être  entendu  de  celui  dans 
-,  lequel  la  fille  -fe  trouve  lors  de  l'échéance  de  la  flicceffion  , 
„  ou  bien,  fi  elle  étoit  fille  ou  veuve,  du  premier  mariai 
^  quelle  contractera  après  l'ouverture  de  la  fuçcefiion.  „ 
Tome  If  P  p 
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M.  le  Cammus  en  fes  obfervations  fur  l'article  3  y  ,  que  nous 
trouvons  dans  Ferriere  ,  après  l'article  38  ,  fait  une  réformation 
de  l'article  ,  &  il  le  donne  en  ces  termes ,  »  Quand  un  fief  échoit, 
*>  &c.  aux  filles  ou  veuves  non  mariées.  Et  il  dit  ,  nous  avons 
»  retranché  le  mot  de  (fécondes  noces  )  parce  qu'il  ne  pouvoir 
«pas  s'accommoder  avec  le  cas  du  veuvage,  parce  que  quand 
»  une  femme  fe  remarie  pour  la  première  fois  depuis  le  fief  échu, 
»  ce  font  des  fécondes  noces  à  fon  égard ,  pour  lefquelles  ne 
»  font  dûs  droits. 

Bobé  fur  l'article  38  ,  entend  ce  mariage  pour  celui  depuis 
l'échoite. 
Explicitions       XXIV.  Voici  mon  avis  ,  je  le  dis  librement,  parce  que  j'ai  le 
3",  rTsT 38*   ^ro^c  depenfer  ,  &  dédire  ce  que  je  penfe  ,  &  je  le  dis,  fauf 
le  meilleur  avis  de  mes  Confrères. 

Je  tiens  qu'il  faut  diftinguer  les  art.  35  &  38  ,  ôc  que  moyen- 
nant cette  diftin&ion,   on  entend  les  articles. 

L'article  3  5  ,  parle  félon  moi  ;  des  fœurs  de  l'aîné  en  général, 
au  lieu  du  mot  filles,  qui  étoit  dans  l'ancienne  Coutume,  article  3. 
Je  dis  que  l'article  3  J  ,  parle  de  celles  qui  n'ont  point  de  maris  lois 
de  l'échoite  jfoit  qu'elles  foient  filles  ou  veuves:  &  que  l'article 
38,  parle  de  celles  qui  fe  trouvent  mariées  lors  de  l'échoite  ,  fou 
en  premières  >  fécondes  ou  autres  noces  ,  dit  cet  article. 

Mon  raifonnementeft  fimple.  La  Coutume  exempte  un  ma- 
riage du  relief,  non  d'éc/ioite9oh  il  eft  dû  comme  au  Vexin, 
mais  du  relief  de  mariage ,  que  plufieurs  Coutumes  appellent  re~ 
lief  de  bail. 

Or  ,  la  fille  mariée  lors  de  l'échoite ,  foit  en  premières ,  fécon- 
des,, ou  autres  noces  ,  n'a  pas  befoin  d'être  acquittée  par  l'aîné 
de  ce  relief  de  mariage  ;  l'article  38,  nous  dit  précifément ,  que 
fi  le  fief  échoit  pendant  le  premier  ,  fécond  ,  ou  troifieme  maria- 
ge, n'efl  rien  dû  de  cette  mutation,  il  faut  excepter  le  Vexin,  où 
feroit  dû  de  l'échoite.  Ergo  l'art.  3  j  ,  ne  s'entend  pas  du  maria- 
ge premier  ou  fécond  qui  fubfifteroit  lors  de  l'échoite. 

Au  contraire,  la  fille  non  mariée  ou  veuve  lors  de  l'échoite 
devroit  naturellement  relief  de  mariage  en  fe  mariant ,  parce  que 
notre  Coutume  regarde  le  mariage  comme  une  mutation.  La 
Coutume  l'en  exempte  pour  le  pn  mier  mariage  ;  ce  n'clt  pas 
pour  celui  qui  étoit,  mais  ne  fubliftoir  plus  avant  l'échoite,  parce 
que",  comme  le  dit  excellemment  Dumoulin  ,  &  à  quoi  ,  fuivant 
moi  ,  il  n'y  a  pas  de  réplique  ruifonnable,  liberaûo  fupponil  ubîi- 
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favonem  ,  l'exemption  fuppofe  qu'on  en  a  befoin  ,  or ,  lors  de 
échoicc  ,  la  fille  ou  veuve  n'avoit  pas  befoin  d'exemption  de  re- 
lier de  mariage ,  elle  n'étoit  point  mariée  ,  elle  n'avoit  point  con- 
rracjélors  de  l'dchoite  ,  l'obligation  légale  de  ce  relief:  pour  le 
relief  d'échoite  ,  elle  le  doit  toujours  ,  mariée  ou  non,<z&  Vexin; 
foit  par  les  mains  de  l'aîné  ,  foit  par  les  mains  de  fon  mari  :  donc 
l'art.  3  5  ne  parle  que  des  fœurs  de  l'aîné  qui  fe  trouvent  libres 
lors  de  l'échoite.  Et  c'eft:  ainfî  que  la  Cour  par  Arrêt  du  25  Juia 
iSoy,  a  interprété  l'article  62,  de  Melun  ,  en  faveur  d'une  veuve 
qui  s'étoitremariée  depuis  l'échoite.  C'eft  l'avis  des  Annotateurs 
de  DuplefTis  ,  Hv,  4 ,  des  Fiefs  >  ch.  4. 

Par  rapport  aux  termes  de  l'art.  37:  Mais  fi  elles  fe  marient  e*. 
fécondes  noces ,  que  Brodeau  dénigre  à  fon  ordinaire,  en  invo- 
quant les  Canons  des  Conciles,  qui  regardent  les  fécondes  no- 
ces comme  des  preuves  de  l'incontinence,  comme  s'il  étoic 
queftion  ici  d'un  droit  fpirituel.  Je  réponds  avec  M.  le  Camus  , 
que  ces  fécondes  noces  font  premières  ôc  fécondes ,  fib  diverfo 
refpeSu  ;  premières ,  à  l'égard  de  l'échoite,  ôc  de  la  mutation  ait 
fief  qui  peut  ouvrir  relief;  fécondes  à  l'égard  de  la  femme. 

Si  avec  cela  on  veut  réfléchir  à  ce  que  j'ai  dit  dans  mes  Obfer- 
vations/zz/và,  c'eft  ce  quieft  vrai  &  avoué  par  les  meilleurs  Feu- 
diftes  ,  que  le  relief  de  mariage  pour  un  propre  de  la  femme  ou 
acquêt  à  elle  appartenant,  non  entrant  en  communauté  ,  eft  un 
droit  odieux ,  qui  heurte  de  front  le  principe  du  relief  qui  nefe 
donne  qu'à  mutation  ,  que  la  mutation  dont  parle  laCoutume3 
ne  s'entend  que  dans  la  propriété ,  que  les  biens  de  la  femme  ne 
partent  point  au  mari  ,  qu'il  n'en  a  que  la  fimple   adminiftration 
pour  en  jouir  avec  elle,  la  nourrir,  &  l'entretenir  qu'elle  ne  perd 
jamais  la  propriété  de  fes  fiefs  par  le  mariage  ,  que  ces   biens  ne 
font  qu'accéder  à  ceux  du  mari ,  que  confunduntur per  modum  ad- 
junctioms ,  non  per  modum  unïonis ,  &  confolidationis.  On  conclu- 
ra que  dans  les  bons  principes,  le  mari  n'eft  qu'un  mafque  ,  ou 
phantôme  de  vaflal,  qui  doit  fon  être  à  l'intérêt  des  Seigneurs 
qui  prenoient  droit  de   tout,  ôc  qui  lors  des  réformations  des 
Coutumes,  formoientles  deux  tiers  des  Etats,  dans  FEglife  ôc 
dans  la  noblelTe  qui  poflTédoient  les  fiefs,  fans  compter  les  rotu- 
riers qui  en  po(Tédoient,ôc  qui  ont  arraché  ce  relief  aux  Réfor- 
mateurs. Et  par  conféquent  je  dis  que  ces  articles  35,   36 ,  37 
&j8  doivent  être  pour  l'exemption  du  relief  de  mariage  étendus 
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airant  qu'il  eft  poffible,  &  qu'en  cette  Coutume  c'eft  le  mariage 
qui  fuit  réchoite  ,  premier  ou  fécond. 

Pa  •  rapport  à  ce  que  l'article  35,  dit  que  l'aîné  déclarera  les 
noms  &âges  de  fes  fœurs.  C'eft  une  pure  cavillation;  majeures  ou 
mineures,  lors  del'échoite,  elles  doivent  pour  l'échoué,  fi  c'eft 
au  Vexin  :  elles  n'en  doivent  point  hors  le  Vexin  :  &  dans  l'un 
&  l'autre  cas  ,  la  foi  portée  par  l'aîné  pour  tout  le  fief,  foit  avec 
relief  au  Vexin  ,  auquel  elles  contribuent  pour  leur  part  dans 
la  fucceillon  féodale  ,  foit  fans  relief  hors  le  Vexin ,  les  met  à 
couvert  du  relief  du  mariage  qu'elles  contracteront  depuis 
l'échoite.  Les  noms  &  âges  n'intereflent  point  en  direcle  le 
droit  des  Seigneurs  ;  (i  l'article  avoit  dit  qu'il  déclareroit  leurs 
qualités  de  filles ,  ou  de  veuves ,  cela  auroit  été  plus  tolérable. 

XXV.  Quand  l'article  dit  le  fils  aine  ,  il  faut  entendre  cela 
de  la  fille  aînée,  qui  fuccede  parrepréfentation  de  ion  père  aî- 
né, elle  vient  au  droit  d'aîneffe,  en  cette  Coutume,  le  puîné  n'efl 
pas  fubrogé  à  l'aîné  pour  le  port  de  foi.  Et  quand  cette  fille  aî- 
née fait  la  foi  ,  elle  acquitte  ces  tantes  ,  mêmes  fes  coufines  , 
filles  d'un  frère  de  fon  père  ,  comme  fon  père  l'auroit  acquittée 
c'en:  auffi  l'avis  de  le  Brun  ,  Traité  des  fucceffions  ,  liv.  2chap. 
1 ,  de  la  iucceflion  des  Fiefs ,  feû.    1  ,  n.  4  in  fine. 

XXVI.  Quand  la  Comme  dit,  l'aîné  en  faisant  la  foi  :  je 
tiens  qu  il  eft  fuppofé  être  héritier  &  avoir  part  aux  fiefs  pour 
îefquels  il  veut  faire  la  foi.  S'il  renonçoit  ,  &  qu'il  n'eût  rien  aux 
fiefs,  je  tiens  qu'il  ne  pourïoit  faire  la  foi  pour  fes  fœurs ,  par 
deux  raifons.  i°.  C'eft  que  quand  il  fait  la  foi,  la  Coutume  le 
fuppcfe  héritier  avec  fes  fœurs  ,  &  il  fait  la  foi  tant  pt>ur  lui  que 
pour  fes  fœurs.  20.  c'eft  que  s'il  n'a  rien  aux  fiefs,  il  n'eft  &:  ne 
peut  être  vaflal  du  Seigneur  ,  il  ne  feroit  la  foi  que  comme  Pro- 
cureur de  fes  fœurs  :  Or ,  comme  Procureur,  la  Coutume  ne 
l'admet  point,  elle  veut  la  foi  perfonnelle  du  vaffal  5  6c  ce  n 
que  dans  ce  casfingulier,  oùileft  héritier  avec  fes  fœurs  qu'elle 
l'admet ,  dîfons  mieux,  qu'elle  veut  que  la  foi  qu'il  porte  prof: te 
b.  fes  fœurs  ,  pour  les  exempter,  tant  de  la  foi  ,  qjje  du  relief  de 
mariage. 

La  Coutume  en  l'art.  36",  au  refus  de  cet  aîné  ,  ou  s'il  n'y  a 
rpe    ii'ies.   lefquelles   il  faut  entendre,  rie  venant  pas  par  1 
fentation  de  l'aîné  maie,  mais  de  leur  chef ,  elle  dit  aue  leurs  ma* 
ris  feront  la  foi  pour  elles ,  fans  payer  relief,    auuc ,  fi  ce  n\  ft  au 
Vtfxin,  qu'il  laut  payer  pour  l'échoite. 
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Mais ,  dira-t-on,  que  s'il  n'a  que  filles  non  mariées  ,  ou  veu- 
ves, venant  à  la  fuccefïion,  l'aîné  ayant  renoncé ,  quid\  La 
Coutume  eft  claire  fur  ce  point;  ou  elles  feront  mineures,  ou 
elles  feront  majeures  de  majorité  féodale.  i°.  cafu  ,  le  Tuteur 
demandera  foufTrance,  ôc  l'obtiendra  ,&  fi  elles  fe  marient  avant 
que  d'entrer  en  foi ,  le  mari  la  fera  fans  relief.  20.  cafu  ,  elles 
feront  perfonnellement  la  foi  ;  ôc  cette  foi  faite  pour  l'échoite, 
avec  relief  au  Vexin  ,  &  fans  relief  hors  le  Vexin,  leurpro* 
fitera  pour  leur  premier  mariage,  depuis  l'échoite.  Voilà,  je 
crois  le  véritable  efprit  de  la  Coutume  ;  au  moins  ,  félon  moi 
c'eft  l'efprit  d'équité  ,  &  qui  fort  de  la  nature  &  du  principe  du 
relief. 

XXVII.  Venons  au  relief  de  mariage  dans  les  cas  011  il  eft  d 
Je  luppofe  que  le  mariage  pour  lequel  on  le  demande,  le  doit 
naturellement,  s'il  y  a  féparationde  biens  avec  joui jfance  à  pan 
non  pas  fimpleexclufion  de  communauté,  auquel  cas  efl  dû. 
Sera-t-il  dû  au  cas  du  fécond  &  troifiéme  mariage  >  n'y  ayant 
communauté  ,  6c  y  ayant  jouijjance  à  part  ?  J'ai  traité  cette  què^* 
tion  fuprà  ,  ch.  6  ,  Vide  comme  en  ce  Chapitre  j'ai  encore  ren- 
voyé à  ce  préfent  Commentaire.  Je  vais  la  retoucher  en  peu  de 
mots.  Je  dis  en  peu  de  mots  ,  car  cela  ne  peut  toucher  le  pre- 
mier mariage  de  tous;  puifque  ,  fans  diftinguer  s'il  y  a  commu- 
nauté ou  non  ,  la  Coutume  le  déclare  franc  :  mais  j'ufe  de  ces 
ternies,  féconds  ou  autres ,  àcaufe  des  Auteurs  qui  ont  ainfi  levé 
la  difficulté,  ôc  ceci  lervira  de  décifron  pour  les  Coutumes  qui 
donne  relief  de  tous  mariages  ,  &  pour  les  Coutumes  qui 
ài'rnjcarâe  Paris  en  afTranchiifent  le  premier. 

Je  ne  dutinguerai  jamais  avec  Brodeau  ,  toujours  lïérifTé  paf 
cette  pureté  évangélique  ,  dont  il  ne  peut  être  ici  queftion  ,  les 
premier,  fécond  ou  troiiiéme  mariages;  ôc  je  dis  que  dans  quel-' 
que  mariage  que  ce  foit  ,  lorfqu'ii  y  a  féparàtion  de  bîçns  rée/Ie,- 
il  n'y  a  po.nt  de  reliefs  parce  qu'alors  le  mari  n'eit  dominas  ni- 
auafi dominas  ,  des  fiefs  de  fa  femme  ,  il  n'en  a  ni  !a  propriété  ni 
-la  jouiflance;  fur  quel  fondement  donc  impoferun  relief  de  ma- 
riage. Eoucheul  fur  Clermont  en  Valois  rapporte  plufieurs  Ar- 
rêt*, pour  l'opinion  que  ie  défends.  En  un  mot  le  mari  ne  devient 
point  propriétaire  du  fief  de  fa  femme:  ergo  point  de  mutation- 
dans  la  propriété  ;  ergo  point  de  vaflal  nouveau;  il  ne  devient 
point  en  ce  cas  jouifïant  du  fief  de  fa  femme  ,  il  ne  levé  point  les 
fruits  qui  font  l'cbjetdu  relief,  ergo  point  de  mutation  dans-  la* 
jouiflance  ,  dans  la  poiTefTion  ,  ergo  point  de  pjeudovajfal ,  s'il- 
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n'y  a  mutation,,  ni  dans  la  propriété,  ni  dans  la  poflfeiïîon  ou 
jouijfance.  Où  eft  donc  la  caufe  productive  du  relief  de  mariage? 

XXVIII.  J'ai  dit  au  Chapitre  6  ,  &  j'ai  dit  vrai ,  q  je  tel 
étoit  le  fentiment  de  Dumoulin  :  &  comme  je  ne  fçais  point 
tronquer  les  Auteurs  pour  les  faire  croire  tk  mon  avis.  J'ai 
avoué  que  Dumoulin  fur  l'article  25  9  n.  <;  ,  paroiffoit  en  cet 
endroit  avoir  excepté  les  féconds  mariages  :  mais  en  même- 
tems  je  dis  que  cet  Auteur,  par  la  façon  dont  il  s'explique  à  la 
fin  du  nombre  7 ,  en  fa  quatrième  limitation  ,  ne  parlok  que  de 
l'exemption  portée  par  l'article  3  pour  le  premier  mariage  ea 
général ,  fur  lequel  article  3  il  n'eft  point  queftion  de  la  com- 
munauté, ou  de  la  non-communauté,  &  que  parlant  de  cette 
exemption  du  premier  mariage  de  l'article  î  ,  il  dit  qu'il  faut 
deux  conditions  :  la  première,  que  fon  frère  l'acquitte  :  la 
féconde ,  que  ce  foit  le  premier  mariage.  La  preuve  de  cela  fe 
trouve  dans  les  termes  même  de  Dumoulin,  limito  4.,  incafu 
§.  3  ,  c'eft.  le  3  $  ,  hodiè.  *>  De  quo  dico  ut  ibi  ;  fuper  quo  tamen 
v>  adverte,  &c. 

Mais  la  troifiéme  limitation  portée  au  nombre  7  de  l'article 
2 y  de  l'ancienne ,  hodiè  36  &  37,  où  il  ne  diftingue  point  les 
mariages  ,  refle  faine  &  entière  ;  &  il  y  conclut  que  ,  fi  le 
mari  n'a  point  les  fruits  ,  il  n'y  a  point  de  relief.  »  In  illis , 
»  dit-il  3  nihil  quicquam  innovatur  propter  fupervenientiam 
}i  matrimonii ,  fed  omnino  rémanent  in  priori  ftatu.  »  C'eft  , 
fuivant  cette  même  maxime  ,  que  fur  l'article  25*0  de  Senlis, 
qui  dit  que  le  mari  recevra  les  foi  &  hommage  des  fiefs  de  fa 
femme  :  il  dit,  »  intellige  quando  funt  communes  in  bonis  , 
»  ut  crebrius  eft  ;  fecùs  fi  non  effet  communitas  :  &  lie  uxor 
fua  adminiftraret,  ut  patet,  fa£ta  bonorum  feparatione.  »  C'eft 
encore  ce  qu'il  démontre  fur  le  même  article  2  $ ,  antiquœ  n.  1  3, 
rerficulo  conclufio  fie  ampliata ,  où  il  prouve  que  lorfqu'il  y  a 
fépararion  réelle,  il  n'y  a  aucune  mutation  dans  la  perfonne  de 
la  femme  comme  vaffale,  ni  dans  les  droits  qu'elle  avoit  fur  fes 
fiefs.  Or  ces  raifons  font  égales  dans  tous  les  mariages  >  car 
dans  ce  cas ,  les  droits  de  la  femme  reftent  entiers. 

Et  en  effet.,  comment  Dumoulin  auroit-il  penfé  que  cette 
troifiéme  limitation  ne  convenoit  qu'aux  premiers  mariages > 
lui  qui  au  nombre  3  fe  plaint  de  la  dureté  de  la  Coutume  ,  en 
imposant  un  relief  au  mariage  en  général  ,  &  qui  difoit ,  hoc 
dico  ,  quia  amo  vtritatem ,  lui  qui  pour  l'exemption  du  premier 
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mariage  portée  en  l'article  3  penfoit  que  c'étoit,  non  le  pre- 
mier de  tous,  mais  le  premier  depuis  l'échoite,  &qui,  entraîné 
par  le  torrent  qui  vouloir  que  ee  fût  le  premier  de  tous  ,  dit 
non  aufim  aliter  decernere  contenais  œquitatem  ojîendijje.  Et  en 
effet ,  il  ne  Ta  jamais  penfé  ,  la  preuve  en  eft  écrite  ,  §.  hodiè 

Si  Brodeau  fur  M.  Louet  ,  lettre  R  ,  fom.  45" ,  rapporte  un 
Arrêt  du  j  Mars  1 630.  Si  Auzannet  fur  l'article  3  j  en  rapporte 
un  du  10  Mars  1629,  fi  Brodeau  aux  mêmes  endroits  rap- 
porte un  Arrêt  de  la  Seconde  des  Enquêtes  du  12  Avril  \6\\  > 
lefquels  jugent  contre  mon  fentiment;  car  celui  qu'il  rapporte 
du  7  Septembre  1634  n'eft  que  dans  le  cas  d'une  fimple  exclu- 
fion  de  communauté  :  fi  Lelet  fur  Poitou,  article  144  en 
rapporte  encore  un  du  10  Mai  1653,  aulTi  contre  mon  opinion; 
nous  trouvons  aux  mêmes  endroits  M.  Louet  qui  en  rapporte 
pour  nous  de  1  5$  3  ,  ôc  du  20  Juin  16.01.  Le  même  Brodeau  en 
rapporte  au  même  lieu  des  16  Mars  1601,  5  Juin  1606 ,  3 
Juin  16 10,  un  autre  célèbre  ,  rendu  en  la  même  deuxième 
Chambre  des  Enquêtes  du  28  Mai  1641 ,  trois  femaines  après 
celui  ci-deiTu»j  &  ce  dernier  du  28  Mai  rendu  ,  dit  Brodeau  , 
aptes  que  tous  les  autres  Arrêts  eurent  été  lus  à  l'Audience.  Tous 
ces  Arrêts  confirment  mon  opinion.  Au  même  endroit ,  on  en 
trouve  encore  un  du  16  Juin  1642  en  la  même  Chambre  pour 
h  Coutume  d'Anjou  qui  n'excepte  aucun  mariage  :  Coutume 
dans  laquelle  l'Arrêt  du  28  Mai  1641  étoit  intervenu  :  un 
autre  dans  la  même  Coutume  du  10  Février  1646. 

; --'nf-  1  £  Septembre  1646  contrat  de  mariage  entre  les  fleurs 
de  Moges  ,  Seigneur  de  Préaux  &.  Coulonges  ,  claufe ,  »  a  été 
»  accordé  qu'il  n'y  aura  point  de  communauté  de  biens  entre 
*>  les  Sieur  &  Demoifelle  futurs  époux,  &  demeurent  féparés. 

Le  10  Mars  1649  ,  lefieur  JofephdeCoutances,  Chevalier  , 
Seigneur  de  Bâillon  forme  fa  demande  contre  Meffire  René  de 
Moges ,  Chevalier ,  Seigneur  de  Préaux  &  Coulonges ,  pour  le 
rachat  dû  par  le  mariage  de  la  Dame  fa  mère ,  du  chef  de  qui  il 
avoit  le  fief  de  Coulonges ,  Coutume  d'Anjou,  Sentence  qui 
1  V  condamne  ,  appel  en  la  Cour,  conclu  en  la  Seconde  des 
Enquêtes,  au  Rapport  de  M.  Carré  de  Mongeron, 

Premier  Moyen  du  Seigneur  de  Bâillon  ,  Intimé. 

Dès  que  la  communauté  peut  être  rétablie  pendant  le  ma- 
riage ,  quoique  i'exclufion  en  ait  été  flipulée,  il  y  a  lieu  au 
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rachat,  Arrêt  du  28  Février  j  6*54,  cité  parLouis des  Malicottes 
fur  Maine,  article  100. 

Re'ponses  du  Seigneur  de  Coulonges. 

Dans  le  cas  de  féparat'on  en  Juftice  ,  il  n'eft  point  dû  de 
rachat  des  fiefs  échus  depuis  ,  cependant  elle  peut  fe  rétablir, 
cionc  la  faculté  de  rétablir  une  communauté  exclufe  par  le 
contrat  de  mariage  n'ouvre  point  le  relief. 

L'Arrêt  de  16^4  n'a  auc^i.e  application  ,  c'étoit  pour  un  fief 
légué  aux  Sieur  ôc  Dame  de  Telle  par  le  Marquis  et  Laver- 
din  ,  frère  de  la  Dame  de  TeiTé  ;  le  relief  avoit  double  caufe. 
i°.  Le  legs  en  collatérale,  20.  le  legs  fait  au  mari  6c  à  la  femme; 
mais  vide  cet  Arrêt  dans  Brodeau  fur  M.  Louet ,  lettre  R  ,  fom. 
45  ,  comme  il  le  rapporte.  Il  y  avoit  referve  de  rentrer  en  com- 
munauté, cependant  l'Arrêt  juge  que  cela  ne  fuffifoit  pour 
opérer  le  relief,  qu'il  faut  que  le  Seigneur  attende  l'effet  de 
la  referve. 

Second  Moyen  du  Seigneur  de  Bâillon. 

îl  n'a  point  été  ftipuîé  par  le  contrat  de  mariage  de  la  Dame 
de  Préaux  qu'elle  jouir  oit  à  part  de  fes  biens,  il  n'efl  point  dit 
qu'elle  foit  autorifée  pour  raifon  de  cette  jouiflance  ;  les 
claufes  d'un  contrat  de  mariage  ne  doivent  point  s'étendre, 

Re'ponses  de  l'Appellant. 

Pour  priver  un  mari  du  droit  qu'il  a  fur  les  fruits  des  biens 
de  fa  femme  ,  il  iuffit  qu'il  y  ait  féparation  de  biens  ,  ou  ftipulée 
ou  ordonnée  :  dès  qu'une  femme  eft  féparée  de  biens  ,  elle  a 
droit  de  jouir  de  fes  revenus,  dès-là  elle  eft  autorifée  à  les 
recevoir.  Lebrun  de  la  Communauté  ,  L.  1  ,  ch.  3  ,  n.  1. 
Duplefïis  de  la  Communauté ,  L.  1  ,  ch.  4. 

Enfin  jugé  que  dans  le  cas  d'une  féparation  conventionnelle, 
quoique  la  claufe  d'autorifation  ne  s'y  trouvât  pas  ,  qu  elle  y 
étoit  de  droit ,  Arrêt  du  1 6  Juin  1 642  en  la  Coutume  d'Anjou , 
M.  Louet  ,  lettre  R.  fom.  45. 

Tro/sie'me  Moyen  du  Seigneur. 

Le  mari  prend  la  femme  aux  biens  &  droits  qui  peuvent  lui 
appartenir  ,  cela  marque  trois  chofts  :  1  °.  que  la  femme  porte 
fes  biens  au  mari  ,  fous  la  puilïance  duquel  elle  paffoavec  fes 
biens,  20.  que  le  mari  reçoit  les  biens  que  la  femme  lui  porte, 
3".  que  le  mari  fe  contente  clu  revenu  du  bien  pour  l'entrerien 
de  fi  femme  &  Je  foiuien  de  fa  maifon. 

Re'ponses,  Quoique  la  femme  foit  féparée  par  fon  contrat 

de 
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de  mariage ,  il  n'en  eft  pas  moins  vrai  qu'elle  eft  dotée  ,  que  le 
r.uri  la  prend  avec  fes  biens  ;  mais  pour  cela  il  n'en  a  pas  plus 
de  droits  furies  fruits,  cela  ne  fignifle  jamais  que  l'intention  fut 
de  déroger  à  la  féparation  contractuelle. 

Quatrie'me  Objection.  Par  le  contrat  de  mariage,  le  mari 
s'oblige  folidairement  avec  fa  femme  de  payer  14000  livres  à  la 
foeur  de  fon  époufe. 

Réponse,  Cela  opère  bien  un  cautionnement  de  la  part 
du  mari ,  mais  cela  ne  déroge  en  rien  à  la  féparation  contrac- 
tuelle. 

Cinquie'me  Objection.  Au  cas  de  furvie  de  la  femme; 
elle  a  un  préciput. 

Re'ponse.  Il  eft  vrai  que  le  préciput  eft  ordinairement 
la  fuite  de  la  communauté ,  mais  les  contrats  de  mariage  font 
fufceptibles  de  toutes  claufes  qui  ne  font  point  contre  les  bonnes 
mœurs  ,  &  on  voit  tous  les  jours  accorder  à  une  femme  un 
préciput ,  quoique  le  contrat  porte  féparation. 

Dernière  Objection.  Il  eft  dit  que  le  mari  &  la  femme 
partageront  les  acquêts  qu'ils  feront. 

Re'ponse.  Le  contrat  d«  mariage  ne  porte  pas  cette 
claufe ,  mais  il  eft  dit  que  s'ils  font  des  acquittions,  ils  y  pren- 
dront telles  parts  &  portions  que  les  Coutumes  leur  accordent* 
il  n'eft  point  dit  qu'ils  partageront  des  conquêts. 

Enfin ,  la  Dame  de  Préaux  a  perpétuellement  joui  de  fes  biens, 
elle  les  adminiftrés,  on  a  produit  les  baux  qu'elle  en  a  toujours 
faits ,  elle  a  donc  exécuté  pleinement  la  féparation  contrac- 
tuelle. 

Arrêt  le  17  Janvier  17 14  ,  l'appellation  &  ce  au  néant, 
amendant ,  déboute  le  Seigneur  de  fa  demande  en  rachat  : 
J'ai  tiré  ce  fait  du  Mémoire  imprimé  de  Me  Denyau  ancien 
Bâtonnier  ,  Avocat  du  (ieur  de  Préaux  de  Coulonges  Appellent, 
qui  m'a  prêté  ce  Mémoire  ,  &  m'a  fourni  l'Arrêt  ;  cependant 
l'ufage  eft  que  quand  il  n'y  a  point  de  ftipulation  de  jouiflance  à 
part  le  relief  de  mariage  eft  dû.  ] 

Enfin,  dans  les  Additions  fur  M.  Louet  il  y  en  a  encore 
deux  célèbres.  Un  premier  de  la  Cinquième  des  Enquêtes  ? 
avec  les  Dépurés  des  autres  Chambres,  du  24  Juillet  1665. 
Un  fécond  fur  les  conclufions  de  M.  Daguefleau ,  lors  Avocat 
Général  ,  depuis  Chancelier  de  France,  du  3  Avril  i5pi, 
Tome  II,  Q  q 
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Coutume  de  Montfort,  qui  n'exempte  aucun  mariage  ,  comme 
Thourette  l'obferve  fur  l'article  24  qui  jugent  difertement  pour 
l'opinion  que  j'embrafTe. 

Appuyé  de  tous  ces  préjugés  refpectables  ,  fécondé  des  fen- 
timens  des  meilleurs  Auteurs,  comme  je  l'ai  fait  voir  Chapitre 
6.  je  ne  balance  pas  un  inftant  à  perfifter  dans  le  ientiment  que 
j'expofe,  qu'en  ceute  Coutume.,  &  en  toutes  les  autres  ,  de 
quelque  mariage  que  ce  foit ,  premier  ,  fécond  ,  troisième  , 
ou  quatrième,  n'eft  dû  aucun  relief,  s'il  y  a  féparatîon  réelle 
de  biens,  avec  jouijfance  à  part  :  fecus ,  s'il  n'y  a  qu'une  fimple 
cxclufton  de  communauté.  J'ajoute  que  dans  les  Coutumes 
qui  parlent  comme  Paris ,  la  difficulté  ne  peut  être  que  fur  les 
fecondsou  troifièmes,  puifque  les  premiers  feroient  affranchis 
par  la  Coutume  ,  fans  examiner  s'il  y  a  communauté  ou  non. 

XXX.  La  diffolution  du  mariage  a  ordinairement  trois  effets. 
La  reprife  des  propres  par  la  femme  ou  fes  héritiers  ;  l'accepta- 
tion de  la  communauté  par  elle  ou  par  fes  héritiers ,  &  par  cort- 
féquentle  partage  des  cenquêts  ;  enfin  la  renonciation  à  ladite 
communauté. 

La  reprife  des  propres  féodaux  ,  même  ameublis,  ne  donne 
point  lieu  au  relief,  je  l'ai  prouvé  fuprà  ,  chap.  5  diftinction  2  , 
mais  je  tiens  que  fi  elle,  n'a  été  acquittée  que  par  fon  frère ,  étant 
fille  ou  veuve  ,  ou  par  fon  ma»i  ,  par  ce  changement  il  y  a  chan- 
gement de  vaffal  quant  à  la perfonne  ,  &  qu'elle  doit  faire  la  foi. 

Le  partage  de  la  communauté  acceptée  ,  foit  qu'il  fe  faffe/èc- 
tione  corporum  ,  foit  que  par  le  fort  des  lots  le  total  du  fief  de  con- 
quêts  lui  échoie  ,  n'ouvre  aucun  relief  ,  parce  qu'elle  n'a  tou- 
jours ce  fi:?f  conquêt  qu'à  titré  de  moitié  dans  la  communauté ,  Se 
quand  les  Coutumes  qui  ne  s'expliquent  pasaufii  nettement  que 
celle-ci  article  j  ,  difent  que  la  femme  ne  doit  rien  pour  fa  moi- 
tié ;  elles  doivent  être  entendues,  non  limitative ,  jed  exempla- 
:  vè ;  c'eft-à-dire  ,  du  cas  général,  fe&ïom  corporum  ;  mais  elles 
.ne  reftraign^nt  pas  à  cette  forme  ,  parce  que  ce  conquêt  total 
n'eft  toujours  que  fa  moitié  dans  la  communauté  ;  elle  ne  doit  pas 
r.ume  la  foi ,  dit  l'article  $  ,  fi  fon  mari  Ta  portée  ,  en  wd  mi  ru  m  ; 
la  foi  en1  perfonnelle,elle  devient  par  ce  partage  vafiatle  actuel 
6:  pcrfonnelle  ;  cette  exemption  de  la  foi  en  ce  cas  cil  coniiam- 
m  ne  échappée  aux  Réformateur». 

Ai  n'ejjfl  rien  du  non  plus  par  les  héritiers  du  mari  au  cas  que 
la  femme  renonce  ,  quoique  le  total  leur  accroiiïc,  c'eft  un  ac- 
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croifTement  non  decrefcendo ,  &  par  les  raifons  ci-defïus  ,  il  faut 
entendre  l'article  5  ,  au  cas  que  par  le  partage  le  total  conquêt 
féoJal  échut  aux  héritiers  du  mari ,  parce  que  ce  n'eft,  pas  la 
moitié  de  la  femme  qu'ils  ont,  mais  la  moitié  de  la  communau- 
té ,  idem  ,  du  mari  furvivant.  C'eft  le  fentiment  de  Dumoulin 
§.  ^  7  antiquœ ,  78  novœ  ,  gl.  5  ,  n.  8  ,  comme  je  l'ai  dit  fuprà , 
chap.  $"  ,  fett.  2  ,  n.  6. 

Les  héritiers  de  la  femme  ,  s'ils  acceptent,  ne  doivent  rien 
non  plus,  foit  en  partageant  feclione  corporum  ,  foit  que  par  le 
fort  des  lots  le  total  leur  tombe ,  &  cela  par  même  raifon  $  vide 
fuprà ,  loco  citato. 

Quand  je  dis  qu'il  n'eft  rien  dû  par  les  héritiers  de  l'un  ou 
de  l'autre  conjoints  ,  je  les  fuppofe  héritiers  directs  ;  car  s'ils  font 
collatéraux,  doivent  relief,  non  de  partage  ,  mais  de  U  échoue  ± 
parce  que  c'eft  la  même  chofe  que  fi  le  défunt  avoit  fait  le  par- 
tage &  qu'ils  euflent  trouvé  le  fief  dans  fa  fucceffion  collaté- 
rale. 

XXX.  Lemaître  ,  fur  Paris,  page  15  &  \6  titre  des  Fiefs  , 
chap.  2,  fect.  1 ,  obferve  que  de  Lauriere  fur  cet  article  5  ,  veut 
que  quoique  la  femme  ne  doive  rien  quand  le  fief  conquêt  lui 
écheoit  en  entier  ,  néanmoins  il  en  foit  dû  pour  la  moitié  qui  en 
auroit  dû  appartenir  aux  héritiers  du  mari  ,  &  que  la  femme 
peut  être  contrainte  à  le  payer,  fauf  fon  recours.  Lemaître  re- 
jette cette  opinion ,  &  mérita  ,  les  héritiers  du  mari  n'avoient 
qu'une  faifine  de  droit  de  leur  moitié ,  in  toto  ,  &  in  quâlibet parte  ; 
le  partage  qui  fait  pafler  ce  fief  en  entier  à  la  femme  ,  efface 
cette  faifine  de  droit ,  &  déclare  que  les  héritiers  du  mari  pour 
leur  part  ,  n'avoient  rien  à  ce  fief  conquêt.  Or ,  cette  faifine  de 
droit  ne  produit  aucune  mutation  des  héritiers  du  mari  à  la  fem«* 
me  ,  comme  la  faifine  de  droit  n'onere  aucune  mutation  de  Thé- 
ritier  au  légataire  ,  ce  qui  fait  dire  à  Dumoulin,  §.  22  ,  hodiè 
33  ,  gl.  1  ,  comme  nous  l'avons  obfervé  ci-deflus  ,  que  cette 
fa  fine  de  l'héritier  n  étoit  pas  l'objet  de  l'article  ,  &  de  eâ  9  dit- 
il  ,  tanquam  impertinente  ,  mhil  ad  paragraphumnojlrum. 

Par  la  même  raifon ,  il  faut  encore ,  avec  Lemaître ,  ibid,  re- 
jetter  l'opinion  du  même  de  Lauriere  ,  qui  veut  que  dans  le  cas 
contraire  où  le  fief  conquêt  vient  à  l'héritier  du  mari ,  ne  fokri&n 
dû  de  la  moitié  qui  auroit  dû  appartenir  à  la  femme  ;  mais  feule- 
ment de  la  moitié  qui  arrive  naturellement  à  l'héritier  (  sollaté- 
rale)>  parce  que,  dit  de  Lauriere  3  l'article  80  de  Paris  exempte 

Q  q  ij 
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de  droirs  les  licitations  entre  co-héritiers  ,  &  c'eft  ici  une  efpece 
de  licitation. 

La  décifion  de  Lauriere  &  la  comparai fon  qu'il  tire  de  l'article 
80  ne  valent  rien  -,  c'eft  ici,  non  une  licitation  ,  mais  un  parta- 
ge ;  ôc  quoique  le  partage  ne  fe  fafle  pas  ftBïom  corporum ,  que 
le  fort  des  lots  faffe  écheoir  tout  un  immeuble  à  un  ;  à  l'autre 
le  mobilier  ;  à  l'autre  des  portions  d'autres  immeubles,  c'eft  un 
vrai  partage  ,  ôc  lorfque  par  le  fort  des  lots  le  fief  conquêt  échoit 
en  entier  à  la  femme,  n'eft  rien  dû,  lorfqu'il  échoira  l'héritier 
du  mari  il  ne  doit  rien,  s'il  eft  enfant,  fi  ce  n'eft  en  Vexin  ;  s'il  eft 
collatérale ,  il  doit  pour  l'échoite  relief  du  total ,  parce  que  le 
partage  déclare  qu'il  a  hérité  du  total  pour  fa  part. 

Ferriere  fur  l'article  80  ,  auquel  fur  l'article  5  il  renvoyé  la 
préfente  queftion  ,  adopte  le  fentiment  de  Lauriere  pour  le  cas 
où  le  partage  fait  tomber  tout  le  fief  conquêt  au  lot  d#la  femme  ; 
jenaurois  apurement  pas  relevé  le  fentiment  de  Ferriere  ,  fi  ce 
n'étoit  qu'il  l'appuyé  d'un  Arrêt  du  27  Mai  1 572  ,  rapporté  par 
Soëve ,  par.  2  ,  cent.  4 ,  chap.  74 ,  ôc  j'ai  cru ,  à  caufe  de  l'auto- 
rité de  l'Arrêt ,  que  je  devois  effacer  cette  opinion  de  Ferriere  , 
6c  l'application  qu'il  fait  de  cet  Arrêt. 

Il  n'y  a  qu'à  voir  l'Arrêt ,  c'eft  Soëve  qui  le  rapporte  ;  il  juge 
qu'une  femme  qui ,  par  la  claufe  de  fon  contrat  de  mariage  ,  qui 
donnoit  tout  aufurvivant ,  emportoit  tout  le  fief  conquêt ,  devoit 
relief  pour  la  moitié  qui  auroit  dû  appartenir  au  mari.  Voilà  l'ef- 
pece  de  cet  Arrêt ,  6c  Ferriere  l'applique  au  cas  où  il  s'y  agit  d'un 
partage  [impie  de  communauté  qui  >  par  le  fort  des  lots ,  fait 
échoir  à  la  femme  le  fief  conquêt  en  entier,  &  en  conféqu^nce 
il  veut  faire  payer  aux  héritiers  du  mari  le  relief  de  l'autre  moi- 
tié qui  patte  à  la  femme  ,  quoi  abfurdum. 

XXXII.  La  femme  douairière  ne  doit  rien  pour  le  fief  qu'elle 
tient  en  douaire  ,  ôc  s'il  en  étoit  dû  du  chef  du  mari  ou  des  héri- 
tiers ,  les  héritiers  doivent  l'en  acquitter ,  dit  l'article  4o,méme 
quand  elle  fe  remarieroit  ,  elle  ne  doit  rien  ni  fon  mari  ,  parce 
qu'elle  n'apporte  pas  le  fief,  mais  le  fimple  ufufruit  de  ce  fief, 
dans  ce  fécond  mariage  ,  en  quoi  Rheims ,  article  8 1  ôc  quelques 
autres  Coutumes  ,  peuvent  être  dites  exorbitantes  &  dures. 

Je  fuppofe  ,  avec  DuplelTis  ,  que  le  douaire  n'eft  que  viager  à 
la  femme;  car  s'il  étoit  fans  retour  ,  ôc  que  l'on  eût  donne  pour 
ce  douaire  un  propreâu  mari  ,  feroit  dû  relief;  fi  le  contrat  portoit 
pour  douaire  un  immeuble  de  valeur  de  tant ,  fi  c'cioit  un  douaire 
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préfix  en  argent,  feroit  du  quint ,  même  quand  le  douaire  ne  fe- 
roic  que  viager ,  fi  la  femme  fe  faifoit  adjuger  l'immeuble  féodal 
propre'  pou*  fes  reprifes  ,  ôt  le  furplus  pour  fon  douaire;  c'eft  ce 
que  j'obferverai  lur  les  droits  de  quint ,  ou  de  lods  ,  parce  qu'a- 
lors les  enfans  douairiers  n'ont  qu'une  fomme  à  répéter  pour  le 
fond  du  douaire  ,  non  l'immeuble  délivré  en  payement  ;  (i  c'é- 
toit  un  conquêt,  rien. 

XXXIII.  Dupleflis  établit  avec  raifon  que  fi  pendant  la  durée 
du  douaire  il  arrive  des  mutations,  les  héritiers  propriétaires  du 
fief  douairier  font  tenus  d'en  acquitter  la  veuve  j  mais  il  ne  veut 
pas  que  cette  faveur  pafle  aux  autres  ufufruitiers. 

J'ai  réfuté  cetee  opinion  ,  qui  eft  de  Dumoulin ,  dans  mes  Gb- 
fervations  chap,  <;  ,  fect.  1  ,  &  j'y  perfifte.  J'ai  fait  voir  que  fi  le 
relief  eft  onus  reale  ,  ce  n'eft  que  relativement  au  dominant  qui , 
à  i'inftar  d'un  créancier,  va  fur  le  détenteur  fans  s'embarrafïer  à 
■quel  titre  il  jouit ,  fauf  le  recours  que  le  détenteur  a  contre  ceux 
qui  doivent  réellement  ;  mais  le  relief  n'eft  pas  onus  reale,  qui 
affecte  tellement  le  fonds,  que  toute  forte  de  pofTeiTeur  ne  puifte 
en  jouir  fans  payer  ou  fans  avoir  aucun  recours.  Il  faut  diftin- 
guer  toujours  en  cette  matière  l'intérêt  du  Seigneur  auquel  îa 
relief  eft  du  ,  fon  droit  &  fon  action ,  d'avec  l'intérêt ,  ôc  le  droit 
que  l'ufufruitier  &  le  propriétaire  ont  à  ce  fief,  &  dans  ce  fief  ; 
êc  du  droit  de  ces  deux  derniers  ,  nait  incontestablement  l'action 
en  recours  de  l'un  contre  l'autre.  La  douairière  eft  l'image  de 
tous  ufufruitiers.  Nevers ,  titre  du  Douaire,  art.  ^  ,  dit  ,la  douai- 
rière ne  autre  ufufrucluaire. 

XXXIV.  Notre  Coutume  ne  connoît  pas  le  relief  de  bail  des 
mineurs  i  mais  les  baiiliftes  ou  gardiens,  s'il  eft  dû  relief  du  chef 
des  mineurs,  doivent  les  en  acquitter,  article  46". 

L'échange  but  à  but  ne  doit  rien  en  vertu  de  la  Coutume; mais 
vide  les  Edits  ôc  Déclarations  de  1  673  , 1 674 ,  1  $  Mars  &  4  Sep- 
tembre 1 696 ,  le  Haut-Jufticier  doit  relief  s'il  ne  vuide  fes  mains 
dans  l'an  ,  nous  l'avons  dit  chap.  8  fuprà. 

XXXV.  N'eft  rien  dû  par  le  curateur  ou  fermier  judiciaire 
établi  au  fief  faifi  réellement ,  parce  que  fi  le  bail  judiciaire  dé- 
poffede ,  ce  n'eft  pas  allez  pour  ouvrir  le  relief;  cette  dépofïef- 
fiun  ne  va  qu'à  i'adminiftration  des  fruits  ;  mais  (i  lors  de  la  faifte 
réelle  étoit  dû ,  du  chef  de  la  partie  faille ,  &  que  le  Seigneur  eût 
faili  féodalement  ,  les  créanciers  doivent  acquitter  ce  relief, 
cùuperauui  fuper  prseùo  venditioms  ,    dit  Dumoulin  ,  .§.   28  y 
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n.  23  ,  fans  qu'on  puifie  convertir  la  faifie  féodale  en  oppofitiofl 
à  la  faifie  réelle  ,  Ôc  fans  que  le  Seigneur  foit  tenu  de  fe  pour- 
voir à  Tordre  :  idem,  dit  Duplefîis ,  fi  la  faifie  féod.ile  eft  pofté- 
rfeure  à  la  failîe  réelle  5  ce  n'eft  pas  ici  le  cas  d'appliquer  cette 
maxime  ,  faifie  fur faifie  ne  vaut ,  ôc  je  tiens  ce  parti  à  caufe  du 
privilège  du  droit ,  ôc  de  la  faifie  du  Seigneur. 

Par  rapport  au  relief,  pour  le  curateur  à  la  fucceflion  vacante,' 
voyez  ce  que  j'ai  dizfuprà  chap.  4 ,  fe£t.  6. 

XXXVI.  J'ai  dit  ci-deflus  ,  n,  10,  que  les  donations  en  colla- 
térale ,  même  juceeffuro  ,  ou  à  étranger,  dévoient  relief  5  quid?  (1 
la  donation  eft  faite  à  la  charge  du  retour  ;  fi  el  e  eft  révoquée 
par  furvenance  d'enfans  ;  fi  elle  eft  révoquée  pour  caufe  d  Ingra- 
titude, ces  trois  cas  font  agités  par  Dumoulin  &  autres  bons  Au- 
teurs ;  j'en  ai  même  déjà  touché  quelque  chofe  ,  chap.  10  fuprà; 
mais  j'ai  promis  d'en  parler  fur  cette  Coutume. 

Sur  la  première  queftion ,  Dumoulin ,  §.  22  hodiè  3  ?  ,  gl.  1  % 
n.  3  o  ôc  3  1  ,  décide  qu'il  eft  dû  relief  pour  la  réverfion  ;  fa  raifon 
eft  que  par  la  réverfion  non  annullatur,  nec  refcinditur,  in  fe  ,  non 
reducitur  rétro  ad  non  caufam  ,  &  fie  in  effeclu  reperitur  duplex  muta- 
do  ;  je  l'ai  fat  fuprà,  Ç\  la  réverfion  eft  ftipulée  au  profit dudona- 
teur  ,  quand  il  y  rentre  c'eft  une  claufe  inhérente  au  contrat ,  c'a 
été  une  condition  fine  quâ  non.  La  raifon  de  Dumoulin  eft  bonne 
pour  dire  que  la  donation  ayant  fubfifté ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  ré- 
pétition du  relief,  non  revocatur  ut  ex  tune  ;  ôc  je  tiens  avec  Mail- 
lard fur  Artois ,  qu'il  n'eft  rien  dû  pour  la  réverfion.  Si  elle  étoit 
iiipulée  au  profit  des  héritiers  collatéraux  du  donateur ,  il  y  au- 
roitlieu  au  relief,  non  pour  la  réverfion  ;  mais  parce  qu'ayant 
trouvé  cette  a&ion  dans  la  fucceftion  ,  ôc  l'ayant  exercée  ,  c'eft 
comme  s'ils  y  avoient  trouvé  le  fief. 

XXXVII  Sur  la  féconde  queftion,  fi  la  donation  eft  révo- 
quée par  furvenance  d'enfins,  fur-tout  depuis  l'Ordonnance  de 
1731  ,  qui  la  révoque  ipfo  faclo ,  fans  pouvoir  être  réhabilitée 
que  par  une  féconde  donation  en  bonne  forme,  eft*il  dû  des  droits 
de  la  révocation  ?  Le  même  Dumoulin  ibid.  n.  58  ,  penfe  que 
non  ,  parce  que  la  révocation  fe  fait  ex  causa  inhecrente  donatiom, 
&  fie  non  eft  mutatio  ffid  refolutio  pri/nœ:  car  pour  la  donation  le 
droit  fubiifte  ,  non  revocatur  ut  ex  tune  ,  ÔC  fuivant  la  nouvelle 
Ordonnance  ,  les  fruits  ne  fe  reftituent  que  du  jour  que  l'on  a 
ljgnifié  au  donataire  la  naiftance  de  l'enfant. 

Cette  raifon  de  Dumoulin  pour  dire  qu'il  n'eft  point  dû  de 
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droits  de  la  révocation  eft  conftamment  la  même  que  dans  le  cas 
précédent ,  où  il  décide  qu'il  y  a  double  mutation  ,  &  il  eft  éton- 
nant que  Dumoulin  fe  foit  ainfi  contrarié  au  même  endroit ,  à 
quelques  nombres  de  diftance, 

Saivaing,  en  fon  Traité  des  Fiefs  chap.  89  ,  eft  d'avis  con- 
traire ,  ainli  que  pour  la  caufe  d'ingratitude  ;  fa  raifon  eft  que  le 
contrat  ne  porte  point  avec  foi  la  caufe  de  la  réfolution, 

Cette  raifon  n'eft  pas  digne  de  ce  célèbre  Auteur  ;  ces  caufes 
font  toujours  fous-entendues  de  droit  dans  les  donations  ;  il  y  a 
plus ,  Tune  eft  prononcée  par  la  loi ,  comme  par  la  nouvelle  Or- 
donnance. 

XXXVIII.  Sur  la  troifiéme  queftion  ,  Dumoulin  décide  qu'il 
n'eft  pas  dû  de  droits  pour  la  révocation  de  la  donation  pour  caufe 
d'ingratitude  ,  je  pourrois  me  contenter  de  renvoyer  le  Letlei:* 
ibidem;  mais  la  décifion  eft  trop  magnifique  ,  trop  fçavante  ,  & 
influe  trop  fur  le  parti  que  j'ai  pris  fur  les  deux  queftions  précé- 
dentes ,  pour  ne  la  pas  rapporter ,  c'eit  au  nombre  57. 

»  Certum  eft  ,  non  efTe  qusftionem ,  fi  revocetur  antè  tradi-* 
»  tionem  veram  ,  vel  fictam.  ;  fed  procedit  quarition  9  quanda 
»  feudum  ,  poftquam  mutavit  manum  revocatur.  Si  veliem  ra- 
»  tiones  dubitandi  &  decidendi  in  hâc  quseftione  radicitus  diicu> 
*>  tere  ;  bona  pars  materiae  L.  fi  unquam ,  &  L.  fin,  cod.  de  revoc, 
»  don.  hue  deduceretur  ,  fed  ne  Inftituti  metas,  egrediar  refoi  ■ 
»  vendo  dico  relevium  deberi  ex  traditione  donationis  causa 
»  fa£tâ  :  Sed  non  ex  revocatione  ,  ôc  reftitutione  rei  proptér  in- 
»  gratitudinem.Et  utclare  inteiiigatur ,  cardo  refolutionis  non 
»  in  eo  venitur,  an  ipfo  jure  ,  an  vero  per  fententiam  revoce- 
»  tur  ,  fed  an  rétro  annulletur ,  ôc  reducatur  ad  non  caufsm  ;  an 
»  vero  folum  ex nunc  revocetur  five  ipfo  jure,  five  per  fenren- 
»  tiam  ,  ôc  remaneat  efficax  pro  tempore  prxterito  ?  ôc  dica 
*>  quod  ex  capite  ingratitudinis ,  non  revocatur  ipfo  jure  dona- 
»  tiO;  fed  demum  per  fententiam,  patet  per  textum  in  diclâlege 
»  fin.  \erf.  ex  hïs  ;  ubi  demum  ex  causa  légitima  ,  ôc  cum  caufae 
»  cognirione  probatâ  conceditur  revocatio.  Et  fatis  eft  quod 
»  jure  non  cavetur,  ipfo  jure  revocari  .  .  ,  ulterrus  dico  quod 
»  non  revocatur  ut  ex  tune  ,  id  eft  eft  rétro  à  tempore  donatio- 
ns nis ,  fed  demum  ut  ex  nunc.  Ec  fie  omnes  fructus  percepti  3 
»  donatario  ante  ingratitudinem  comrruffarn  non  revocantur, 
»  nec  etiarn  alienationes  ,  ôc  hypotecaî  ,  per  eum  fattae  de  ,  ÔC 
■  fuper  re  donatâ,  &  de  aUenaûone  omnes  doSorcs  fatentur  ; 
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»  igitur  liquet  quod  non  annuilatur  rétro ,  nec  reciucitur  ad  non 
»  caufam  pro  tempore  prxterito,  &  lie  relevia  debentur  patro- 
»  no, ex  traditione  donationis  causa  fa&â  ,  unde  quamvis  revo- 
»  cetur  foluta  non  pofïunt  repeti ,  imo  non  foluta  pofTunt  exigi, 
j>  riii  piaefcriptio  30  annorum  obftet. 

»  Non  tamen  debetur  relevium ,  ex  revocatione  6c  reftitutio- 
»  ne  rei ,  quia  fit  ex  causa  necefTariâ ,  quae  tacite  inerat  à  princi- 
a  pio  donationis. 

XXXIX.  De  cette  décifion  de  Dumoulin ,  il  fuit  certainement 
que  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  donation  révoquée  ,  il  furïit 
que  la  caufe  de  la  révocation  foit  dans  le  contrat ,  foit  expreffé- 
ment ,  foit  tacitement)  exprelTément  comme  dans  le  cas  de  la 
reverfionflipulée  par  le  donateur  ;  tacitement ,  comme  dans  le 
cas  de  furvenance  d'enfans  ou  d'ingratitude  ,  ôc  il  eft  incontef- 
table  que  ces  caufes/w/zr  àprincipio  donationis. 

Ajoutons  que  dans  le  cas  de  reverfion ,  le  donateur  a  confer- 
vé  fa  poiTefTion  animo  ,  ôc  en  droit  folo  animo  poffeffio  ftrvatur.  La 
prefeription  feule  y  met  obftacle  ,  ôc  je  tiens  que  cette  décifion 
de  Dumoulin  s'applique  totalement  aux  trois  cas. 

XL.  On  ne  doit  pas  tirer  exemple  de  ce  que  nous  avons  dit,  que 
quand  un  bailleur  à  rente  foncière,  avec  démiffiondefoi,  rentroit, 
étoit  dû  relief,  cela  eft  tout  différent  ;  le  bailleur  en  ce  cas,  par 
la  démilTion  de  la  foi ,  avoit  abdiqué  ,  &  animo ,  &  facto  fon  fief, 
feuduminflàelitate ,  &  le  preneur  avoit  été  reçu  en  foi  >  ii  ne  de- 
vroit  point  de  quint,  mais  doit  relief,  parce  qu'il  y  a  mutation 
de  vaflal  5  il  faut  encore  éviter  la  parité  du  vendeur  qui  rentre 
faute  de  payement  pour  autre  prix  ,  parce  que  même  après  le 
Jugement  il  ne  tient  qu'à  l'acquéreur  de  payer,  6c  la  différence 
du  prix  forme  une  rétroceffion  volontaire. 

XLI.  Il  n'eft  point  dû  de  relief  par  l'ancien  vaflal  qui  renou- 
velle fa  foi  au  nouveau  Seigneur  ;  parce  que  li  la  Coutume  ne  le 
dit  exprelTément ,  in  quo  dura  :  la  mutation  ,  pour  opérer  relief, 
doit  être  du  côté  du  vaiTal. L'article  66  de  notre  Coutume  le  dé- 
cide, 

Quantau  bail  à  rente  foncière  ,  vide  ce  que  j'ai  dit  fuprà , 
chap.  p  ,  mais  par  rapport  au  bailleur  ,  s'il  rentre  faute  de  paye- 
ment ,  je  tiens  qu'il  doit  foi  Ôc  relief.  Il  y  a  mutation  réelle  ,  dès- 
là  relief.  Par  le  bail  à  rente  avec  démiflionde  foi,  il  avoit  abdi- 
qué totalement  le  fief  pour  la  portion  qu'il  avoit  arrentée  ,  &  dès 
qu'il  la  reprend ,  il  reprend  le  fef j  ou  au  moins  cette  partie  pour 

laquelle 
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laquelle  il  n  etoit  plus  en  foi ,  pour  laquelle  il  n'étoit  plus  l'hom- 
me du  Seigneur ,  6c  par  la  reprife  qui  opère  une  réunion  ;  s'il  ne 
déclare  in  in/k.nti ,  il  redevient  homme  nouveau  :  idem  quand  il 
ne  réunirok  pas ,  il  doit  la  foi  6c  relief  pour  cette  portion  de  fief 
qu'il  reprend. 

Et  c'eft  cela  qui  cara£terife  les  mutations  qui  ouvrent  le  relief. 
Quand  il  y  a  mutation  de  vaflal  plein)  ou  quand  il  y  a  mutation 
de  perfonne  vafTalle  feulement.  Cela  eft  abflrait  mais  pourtant  vrai. 
Le  vaflal  nouveau  plein,  je  l'appelle  celui  qui  reprend,  Salapro- 
priété ,  celle  que  nous  difons  vulgairement  propriété,  Ôc  la  jouif- 
fance  :  tel  eft  le  bailleur  à  rente ,  ou  l'homme  qui  acheté  un  fief, 
ou  auquel  il  vient  par  fucceffion  ,  ou  donation ,  ou  legs.  J'ap- 
pelle changement  de  perfonne  vaffalle ,  qui  ne  doit  tout  au  plus 
que  la  foi ,  même  dans  les  Coutumes  de  toutes  mains.  Lors ,  par 
exemple  ,  qu'une  femme  reprend  le  propre  à  elle  échu  confiant 
le  mariage ,  ôc  pour  lequel  le  mari  avoit  fait  la  foi  ;  fi  elle  ne  l'a 
pas  faite  conjointement  avec  fon  mari,  je  tiens  que  n'étant  pas 
en  foi  du  Seigneur  ,  elle  doit  la  faire ,  parce  que  la  foi  eft  per- 
fonnelle  activement  6c  paflivemeht.  Elle  eft  perfonnelle  active- 
ment par  le  nouveau  \aflal ,  elle  l'eft  paflivement  ,  quand  l'an- 
cien vaflal  l'a  fait  au  nouveau  Seigneur.  De  même  la  femme  à 
laquelle  il  échoit  un  conquêt  féodal ,  ou  à  laquelle  on  le  donne 
pour  fes  reprifes ,  fi  la  Coutume  ne  l'affranchit  de  la  foi ,  comme 
Paris  art.  5 ,  quoique  fon  mari  l'ait  faite ,  elle  la  doit.  Pourquoi  ? 
c'eft  qu'elle  a  le  fief,  6c  que  ,  in  veritate  ,  elle  n'eft  pas  en  foi  ; 
donc  elle  n'eft  pas  réellement  vaflalle  >  elle  la  devient ,  mais  elle 
doit  la  foi:  ce  n'eft  ici  qu'une  foi  fiche  fans  profit  ,  parce  qu'il 
n'y  a  qu'un  changement  de  perfonne  vaffalle  ,  non  du  vaflal  plein, 
Le  mari  avoit  figuré  le  vaflal  dans  le  propre,  il  avoit  rendu  la  foi 
comme  vaflal ,  la  femme  reprend  le  fief,  fi  elle  ne  Ta  pas  portée 
perfonnellement ,  elle  la  doit  >  dans  le  fret  conquêt  elle  étoit  déjà 
propriétaire  ,  elle  a  réalifé  fa  propriété  ,  mais  elle  l'étoit. 

XLII.  On  dira  fans  doute ,  que  je  décide  que  le  bailleur  à  rente 
foncière  avec  démifîion  de  foi ,  le  vendeur  qui  rentre  ,  doivent 
relief^parce  qu'ils  avoient  abdiqué  totalement  le  fief.  Cependant 
je  viens  de  décider  que  dans  le  cas  de  réfolution  d'une  donation, 
à  titre  de  réverfion,  ou  de  furvenance  d'enfans,  ou  d'ingratitu- 
de ,  il  n'y  avoit  point  de  relief,  parce  que  ces  réfolutions  fe  fai- 
foiente*  caufa inhczrente  contraclui,  foit  expreffémenr,  foit  comme 
fous  entendue  de  droit  i  ôc  dans  tous  ces  cas  le  donateur  avoit 
Tome  II.  K  r 
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abdiqué  le  fief:  Or  ici  le  payement  de  la  rente  foncière  ]  ou  du 
prix,  font  des  claufes,  ou  exprimées,  ou  fous-entendues  de  droit. 
Donc  il  ne  doit  point  y  avoir  de  relief  pour  le  retour  du  fief  dans 
la  main  du  bailleur,  ou  du  vendeur  fans  nouveau  prix:  en  ee 
dernier  cas  s'il  y  a  nouveau  prix ,  il  y  a  quint. 
XLIII.  Voici  la  réponfe. 

Dans  tous  les  actes  qui  peuvent  opérer  doubles  droits,  il  faut 
diftinguer  ,  non-feulement  la  qualité  de  l'héritage  qui  en  eft  l'ob- 
jet, maisaufïi  la  nature  de  l'acte.  S'il  eft  queftion  d'une  roture  r 
à  moins  qu'il  n'y  ait  prix  nouveau  dans  l'acte  de  réfolution  du 
contrat ,  n'eft  rien  dû  :  idem  dans  le  fief  n'eft  dû  quint ,  s'il  n'y  a 
nouveau  prix.  C'eft  ce  que  nous  établirons  dans  nos  Obferva- 
tions  fur  le  quint  ou  lods  &  ventes  qui  partent  tous  deux  de 
la  même  caufc,  c'eft-à-dire  de  la  vente,,  ou  acte équipolent  à 
vente. 

Par  rapport  à  latte  hors  vente  dont  on  demande  les  droits  qui 
fuivant  l'art.  35.  de  Paris  j  8c  le  Droit  général  Coutumier  ,  ne 
peuvent  être  que  le  relief.  Toutes  les  fois  qu'il  y.  a  droit  -,  &.  qu'il 
n'y  a  pas  de  prix  ,,  ou  effet  réductible  à  prix  ,  il  faut  diftinguer  la 
caufc  :  quand  cette  caufe  peut  faire  voir  une  rétroceflion  volon- 
taire ,  ou  quand  elle  ne  montre  qu'une  rétrcceilion  forcée  de 
l'acte  même. 

Dans  les  donations  ,,les  réformions  pour  les  trois  claufes  ci*def- 
fus ,  font  forcées»  elles  fortent  de  l'acte  même  ;  des  deux  premiè- 
res ,  l'une  eft  la  ftipulation  de  retour  y  appofée  ,  l'autre  eft  la  fur- 
venance  d'enrans  prévue  parla  Loi  pour  l'utilité  publique,  aHn 
que  des  enfans  ne  voyent  pas  ,  en  naifiànt  »  leur  père  dépouillé  de 
[es  biens.  La  troifiéme  eft  encore  forcée  :  on  fçait  bien  qu'on  peut 
dire  que  le  donataire  n'avoit  qu'à  n'être  pas  ingrat:  c'eft  fon  fait  ; 
mais  i°..fouventon  l'eft  par  tempéramment ,  fouvent  on  croit  de- 
voir agir  ainfi  ,  6c  on  ne  croit  pas  que  cela  ait  trait  à  l'ingratitude. 
20.  Ce  qui  tranche,  c'eft  que  l'ingratitude  une  fois  prouvée  ,  & 
le  Jugement  prononcé  en  conféquence  ,  le  donataire  ne  peut  plus 
faire  qu'il  n'ait  pas  été  ingrat,  ce  qu'il  feroit  par  la  fuite  n'éface- 
roit  pas  l'ingratitude  qui  a  amené  le  Jugement. 

Dans  les  contrats  de  bail  à  rente,  ou  de  vente  d'un  tief,  où  l'on 
rentre  uns  nouveau  prix,  faute  de  payement  ,  la  réfolution  de  ces 
actes  porte  le  caractère  d'une  rctroeeiFion  volontaire. 

Le  preneur  ou  l'acquéreur,  même  après  le  jugement  qui  a  per- 
mis de  rentrer,  peuvent  payer,  peuvent  trouver  de  l'argent  pour 
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p^ver ,  le  bailleur  a  la  faculté  de  rentrer  faute  de  payement ,  fa 
caufe  eit  réelle  acîu  du  Jugement,  mais  le  preneur  n'a  qu'à  payer*  , 
on  dira  qu'il  eft  dans  l'impuiflance  i  ou  il  s'y  eft  mis  volontaire- 
ment ,  ou  il  ne  veut  pas  s'en  tirer.  En  un  mot,  il  peut  faire  ceiïer 
la  caufe  de  la  réfolution  du  contrat ,  même  après  la  réfolution 
prononcée  ,  il  y  fera  admis  :  il  ne  le  fait  pas  ,  il  aime  mieux  fatis- 
faire  au  Jugement ,  fouvent  il  y  trouve  plus  fon  compte  :  c'eftune 
rétroceilion  faite  &  acceptée  ,  hinc  indè  ,  il  eft  vrai  fans  prix,  ou 
lins  nouveau  prix ,  &  c'eft  à  caufe  de  ce  que  le  quint  n'y  eft  pas  dû. 
Mais  il  y  a  mutation  occafionnée  par  una&e  qu'on  pouvoit  ne  pas 
faire.  Touie  mutation  hors  vente  doit  relief.  Art.  33.  Ergo  relief 
en  ce  cas. 

^M^Quid  ?  En  cette  efpece,  un  Particulier  donne  à  un  autre  des 
héritages ,  le  donataire  afïigné  par  le  Seigneur  ,  fous  prétexte  qu'il 
découvre  des  dettes  du  donateur,  fe  départ  de  la  donation  qui  étoic 
parfaite  ,  ôc  remet  les  biens  au  donateur,  eft-il  dû  des  droits  ? 

Cette  queftion  s'eft  préfentée  dans  le  Lyonnois  où  en  donation 
&  en  fucceftion  collatérale  il  eft  dûxin  droit  de  mi-lod,ce  qui  imite 
le  rachat  en  fief  dans  le  pays  Coutumier  :  Voici  le  fait  tiré  du 
Mémoire  de  M.  Benoift,  Avocat  pour  JeamZacharie  Chalamel, 
ci-devant  Notaire  à  Lyon ,  Ceffionnaire  des  droits  de  lods ,  mi- 
lods  dûs  à  l'Eglife  de  Lyon  depuis  1718,  Appellant,  contre 
ToufTaint  Mordent ,  Marchand  en  la  ville  de  Lyon,  Intimé. 

Le  5  Décembre  1722,  François  Michon  ,  Sieur  de  Soufy , 
fît  une  donation  entrevifs  au  profit  de  Toufïaint  Mordent , 
d'héritages  relevans  d'une  rente  noble  dépendante  de  l'Eglife 
de  Lyon  ,  ladite  donation  dûment  acceptée  ,  controllée  ,  infinuée 
moyennant  6000  livres  payée  comptant  en  or  &  argent ,  réferve 
d'ufufruit ,  ftipulation  qu'en  cas  de  mariage  du  donateur  ,  &  fur- 
venance  d'enfans  la  donation  feroit  révoquée, &  le  donateur  tenu 
de  rendre  les  6000  liv. 

Le  14  Janvier  172(7,  le  fieur  Chalamel  forma  fa  demande 
à  fin  de  payement  du  mi-lod. 

Premier  Mars ,  défenfes  de  Mordent,  il  dit  que  la  donation  lui 
étoit  onéreufe,  qu'il  v  avoit  des  dettes  du  donateur  pour  lefquel- 
les  on  l'inquiettoir,  qu'il  étoit  en  droit  de  la  répudier  j  il  offrit  d'en 
repréfenter  inceffamment  un  acte  en  forme  ,  au  moyen  de  quoi  il 
fe  prétendit  exempt  du  mi-lod  ;  effectivement  un  nommé  Aaamel 
avoit  formé  contre  Mordent  une  demande  ,  mais  poftérieure  d'un 
mois  à  la  demande  de  Chalamel 

Rr    ij 
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2  2  Mars  Sentence  contradictoire  en  la  Confervation  de  Lvon, 
qui  le  condamne  de  fon  confemement  envers  Adamel  j  &  néan- 
moins lui  accorde  délai. 

2  Avril,  en  l'Hôtel  du  Lieutenant  Général  ,  Mordent  prend 
une  Ordonnance  qui  lui  donne  acte  de  ce  qu'il  répudioit  la  dona- 
tion ,  &:  confentoit  que  le  donateur  fe  remît  en  polTeffion  des  im- 
meubles &.  effets  y  compris.  Adamel  fitfaifir  réellement  les  hérita- 
ges i  il  y  eut  deux  oppofitions  >  Tune  des  Comtes  de  Lyon  pour 
une  rente  de  2  5  liv.  l'autre  d'un  Particulier  pour  une  rente  de 
1 5  liv.  .Un  fait  articulé  par  Chalamel  en  la  Cour,  c'eft  que  le 
donateur  n'a  voit  point  accepté  la  répudiation  56c  on  foutenoit  que 
depuis  la  faifie-réelJe  ,  Mordent  étoit  toujours  en  poiTeffion,  [ce 
dernier  fait  me  paroît  haïardé  ,  car  le  donateur  avoit  i'ufufruit 
qu'il  s'étoit  retenu  s  Mordent  n'avoit  donc  pas  la  jouiiTance  ]. 

Sur  ces  demandes  &  défenfes ,  appointement  en  droit  en  la 
SénéchauiTée  de  Lvon. 

1  3  Août  1726,  première  Sentence  qui  ordonne  que  Michon 
donateur,  feroit  mis  en  caufe  ,  il  fut  afligné,  Ôc  fe  lailTa  con- 
damner par  défaut. 

Eniin  ,  Sentence  définitive  en  la  Sénéchauflee  de  Lyon  ,  par 
laquelle  ayanr,  égard  à  le  répudiation  faite  par  Mordent ,  on  dé- 
clara la  donation  nulle  6c  réfolue  ,  en  conféquence  on  déchargea 
Mordent  de  la  demande  à  fin  de  payement  des  droits  feigneu- 
riaux. 

Appel  en  la  Cour  par  Chalamel  :  procès  conclu  en  la  Première 
des  Enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  de  Pomereux. 

On  réduilit  la  queîlion  à  fçavoir  fi  une  donation  parfaite  re- 
vécue de  (es  formalités  9  fins  que  le  cas  prévu  par  la  donation  tût 
arrivé ,  avoit  pu  être  répudiée ,  fous  prétexte  de  dettes  du  do- 
nateur qui  n'avoient  pas  paru  avant  la  demande  du  Seigneur. 

Les  moyens  de  l'Appellant  étoient  que  la  donation  etoit  par- 
faite ,  acceptée,  controllée  &  infinuée  >  les  6000  liv.  étoient 
payées ,  les  tiers  de  propriété  remis  au  donataire  ,  referve  d'ufu- 
rruit.  On  a  toujours  décidé ,  difoit-on  ,  que  de  pareilles  donations 
les  droits  croient  dus.  On  citoit  du  Moulin  ,  art.  3  3  de  la  nou- 
velle Coutume,  glof.  1  ,  n.  74,.  Pontanus  fur  fart.  87  ,  de  Bloi.s , 
Auzanet  dans  fts  Arrêts,  qui  rapporte  TArréc  du  1  8  Juin  1615, 
Henrys ,  tom.  2,  liv.  •> ,  quclt.  59.  Mordent ,  Intimé  couvenoit 
du  principe.  La  caufe  de  furvenance  d'enfansne  rend  pas  moins 
la  donation  parfaite  ,  d'où   du  Moulin  ,  ibid.   n.  5  8  ,    conclud 
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au  relief.  La  répudiation  étoit  à  tard  ,  trois  ans  après ,  la  répu- 
diationétoit  nulle,  l'Intimé  a  voit  donné  6000  1.  il  n'étoit  plus  le 
naître  de  la  répudier  pour  reprendre  (a  fomme  ,  il  n'y  avoit  pas 
même  conclu  >  le  filence  de  Michon ,  donateur ,  étoit  une  preu- 
ve que  h  répudiation  n'étoit  pas  fincere.  Mordent  répondit  que  les 
Créanciers  qui  l'avoient  pourfuivi  ,  l'avoient  forcé  à  ia  répudier. 

L'Appellant  répondit  que  pour  fçavoir  fi  un  contrat  pouvoir 
être  an  nulle ,  6c  fi  la  réfolution  operoit  contre  le  Seigneur  ,  il 
falloir  fçavoir  fi  le  contrat  é.oit  nul  dès  fon  commencement. 
Dans  l'efpece  aucun  vice  inhérent  ;  les  créances  qui  lui  ont  fait 
répudier  la  donation ,  fous  prétexte  qu'elles  ne  lui  avoient  pas  été 
énoncées ,  ne  rendoient  pas  la  donation  nulle  5  l'acquéreur  qui 
déguerpit  ou  délaifle  l'héritage  pour  les  créances  de  fon  Vendeur, 
n'annulle  le  contrat  que  pour  l'avenir  5  Loifeau,  du  DéguerpifTe- 
ment,  1.  6  ,  ch.  1  ,  n.  10  &  Chopin ,  n.  1  8  &:  19  5  Brodeau , 
art.  79  ,  n.  85  Louet,  lettre  R.  fom.  13.  Or  fi  cette  donation 
n'eft  pas  nulle  pour  le  paiTé ,  fi  elle  n'elt  pas  réduite  ad  non  caujamy 
ces  droits  en  font  dûs. 

Mordent  objeéte  que  fi  ce  droit  étoit  dû  ,  ce  n'étoit  pas  à  lui 
qu'il  falloir  le  demander ,  qu'on  devoit  s'adrefîer  fur  les  héritages, 
&  on  lui  répondit  que  fon  engagement,  en  acceptant  la  donation  , 
étoit  perfonnelle ,  que  les  ventes  fe  pourfuivoient  par  a&ion  ,  que 
dès  qu'un  contrat  avoit  eu  fon  effet ,  les  droits  en  étoient  dus. 

Arrêt  le  3  1  Août  1729,  qui  met  Papppellation ,  &  ce  au  néant , 
émendant,  condamne  Mordent  à  payer  les  mi-lods  demandés,  & 
en  tous  les  dépens. 

Cet  Arrêt  juge  que  d'un  contrat  parfait ,  on  ri'avoit  pu  s'en  dé- 
partir au  préjudice  du  Seigneur  ]. 

Au  furplus ,  vide  mes  Obfervations  générales  fuprà* 

Distinction     II. 

Du  Relief,  dans  la  Coutume  de  Me  aux. 

Art.  134.  En  ligne  directe  du  fief  échu  au  Seigneur  féodaf , 
n'eft  dû  aucun  droit  de  rachat  ou  relief,  mais  feulement  les  foi 
&  hommage ,  aveu  &  dénombrement ,  foit  que  le  fief  defeende 
aux  enrans  de  par  père  ou  de  par  mère  ,  ayeul  ou  ayeule ,  in  recla 
iinea  afeendendo  vel  defeendendo. 

Art.  138.  Toutes  &  quantes  fois  qu'il  y  a  mutation  de  vaflal 
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hors  Ligne  directe  ,  il  y  a  rachat  pour  le  Seigneur  ,  foit  que  la- 
dice  mutation  procède  par  fucceiTion  de  frère  ou  de  fœur  ,  ou  au- 
trement, en  ligne  collatérale  ,  par  don  ou  par  échange ,  ou  au- 
tre manière  quelle  qu'elle  foit  hors  ligne  dirc&e  :  &.  a  le  Seigneur 
féodal  fon  choix  &  option  ,  de  prendre  ôc  élire  de  trois  chofes 
Tune  ,  laquelle  il  voudra,  c'ell  à  fçavoir  ,  le  revenu  dune  année 
du  fief,  ou  un  marc  d'argent ,  pourvu  que  le  fief  le  vaille  ,  ou  au- 
tre fomme  de  deniers ,  ou  le  dire  de  Prud'hommes. 

Par  r article  139.  le  ckambellage  &  le  cheval  de  fervice  ne  font 
point  dû  en  cette  Coutume, 

Art.  1  46.  Le  valTal  ne  doit  point  rachat  à  fon  Seigneur  féo- 
dal pour  rai  fon  des  fiefs,  par  quelque  mariage  qu'il  contracte; 
&  fi  à  une  femme  échet  fief  noble  en  ligne  directe ,  elle  ne  doit 
aucun  rachat  pour  fon  premier  mariage  ',  mais  fi  elle  fe  marie  fe- 
condement,  elle  doit  rachat,  &  ainfi  des  autres  mariages  enfuivans. 

Art.  1  8$.  Par  ladite  Coutume  d'icelui  Bailliage  ,  la  Veuve, 
Dame ,  ou  Damoifeile  ,  après  le  trépas  de  fon  mari  noble  ,  ne  doit 
aucun  relief  des  terres  féodaux  qui  lui  font  échus  en  ligne  colla- 
térale durant  le  mariage  de  fondit  mari ,  &  dont  fondit  mari  au- 
roit  repris  &  payé  les  devoirs  :  ôc  quant  à  fon  douaire,  elle  doit 
hommage  feulement  ;  &  fi  elle  fe  remarie  ,  elle  doit  relief. 

Cette  Coutume  à  l'égard  du  relief,  eit  très-  laconique  &  fingu- 
liere. 

I.  Le  relief  en  cette  Coutume  efl ,  ou  le  revenu  d'un  an  ,  ou 
un  marc  d'argent,  fi  tant  vaut  le  fief,  ou  une  fomme  de  de- 
niers,  ou  le  dire  de  Prudhommes,  art.  1 38.  On  voit  que  cette 
Coutume  ne  diffère  point  de  celle  de  Paris,  fi  ce  n'eft  pour  le 
marc  d'argent.  Ainfi  pour  la  façon  de  lever  ce  relief  ,&  tout  ce 
nui  eft  incident  à  la  perception  de  ce  relief,  je  renvoie  à  ce  que 
j  ai  dit  fur  Paris  ;  &  dans  mes  Obfervations  générales ,  fuprà. 

Une  feule  chofe  eft  à  obferver  >  l'article  dit ,  ou  un  marc  d'ar- 
gent, Champi  fur  cet  article  ne  dit  rien ,  Bobé  renvoyé  à  l'arti- 
cle 10  de  Château-neuf  en  Thimerais,  qui  l'évalue  a  6  liv.  La 
Coutume  de  Melun  le  met  à  1  0  liv.  fi  le  fief  vaut  vingt  livres 
de  rente. 

Le  Seigneur  en  cette  Coutume  aura  donc  le  choix  de  quatre 
chofes:  car  l'article  dit,/f  Seigneur  a  fon  choix  &  option  de  pren- 
dre ,  &c.  Ne  pourrok-on  pas  dire  qu'il  y  a  erreur  dans  l'Impref- 
fion  ,  &  qu'il  faut  lire  &,  au  lieu  de  ou  ,  &  dire  que  le  Seigneur 
a  le  revenu  de  Tannée  ,  &  un  marc  d'argent }  fi  le  fief  le  vaut , 
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comme  plulieurs  Coutumes  le  difenc  :  ou  bien  félon  moi ,  il 
faut  dire  que  file  fief  ne  vaut  qu'un  marc  d'argent  de  rente,  le  Sei- 
gneur doit  fe  contenter  du  marc  d'argent ,  cequ'on  pourroit 
croire  être  une  interprétation  forcée.  J'inclinerois  à  la  première 
opinion.  Jai  crû  devoir  faire  cette  obfervation,  pour  ne  rien 
omettre  de  ce  qui  peut  faire  plaifir  à  mes  Lecteurs. 

II.  Cette  Coutume,  art,  134,  fuit  le  Droit  commun  du  Royau* 
me  ,  pour  la  ligne  directe  afcendante&defcendante  ,  ôc  décide 
qu'en  ces  fuccefîions  il  n'eft  du  relief:  ce  qu'il  faut  appliquer  à 
toutes  les  mutations  qui  fe  fqnt  dans  ces  lignes,  par  donations 
ou  legs. 

Le  contraire  efl  obfervé  en  la  ligne  collatérale,  article  1  38, 
toutes  fucceffrons,  donations,  ou  legs  doivent  relief  en  cette- 
ligne,  ou  s'ils  font  au  profit  d'étrangers. 

III.  La  Coutume  de  Meaux  n'admet  pas  la  répréfentation 
en  collatérale,  argumento,  §.43.  Suivant  les  Commentateurs  de 
cette  Coutume  le  rappel  y  a  lieu  :  il  faut  diftinguer  le  cas  où. 
il  fe  fait  intra  terminos  juris ,  Ôc.  celui  où  s'il  fe  fait  extra  terminus 
juris. 

i°.  Cafuy  le  rappel  opère  le  même  effet  que  la  fucceiïion  or- 
dinaire. 20.  Cafu ,  le  rappel  n'a  l'effet  que  d'un  legs,  mais  en 
tout  ces  deux  cas  eft  dû  relief,  parce  que  c'eft,  la  ligne 
collatérale. 

IV.  Le  frère  aîné  peut  garantir  fes  frères  &  fœurs  par  la  foi 
qu'il  fait,  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  en  âge  ;  mais  cette  garantie 
ne  porte  pas  fur  le  relief  de  mariage.  Cette  garantie  n'a  lieu  que 
pour  la  perte  des  fruits  de  la  faifie  féodale,  que  le  Seigneur  pou- 
voit  faire  des  portions  des  frères  &  fœurs  qui  ne  font  en  foi. 
C'eft  ainfi  qu'il  faut  expliquer  l'article  14-4,  à  caufe  des  articles 
140,  &  141.  Encore  l'aîné  ne  le  peut  qu'autant  que  les  fiefs  res- 
tent indivis  ;  mais  quand  le  partage  eft  fait,  les  frères  ôc  fœurs 
font  obligés  à  la  foi  pour  leur  portion. 

V.  Les  termes  de  l'article  146,  ont  embaraiTéChampi  fur  ces- 
mots  :  »  Si  échet  à  femme  mariée ,  ôc  fe  remarie  fecondement', 
»  elle  doit  rachat  :  il  dit. 

«  Defquels  termes  j'infère,  que  fi.  avant  ledit  mariage  le  fidf 
xc'toîtéchuà  ladite  femme  qui  fe  marie,  ôc  jam  effet  vaffallœy 
»  bien  que  ce  foit  pour  la  première  fois  ,  debetur  relevium,  Con- 
»  traire  en  cela  à  la  Coutume  de  Paris  ,  art.  3  <y . 

Bobé  au  contraire  foutient  que  cela  s'entend  dans  tes  trois  cas. 
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ci"  une  fille,  d'une  femme  mariée ,  ou  d'une  veuve.  Qu'au  premier  ôC 
troiiiéme  cas  ,  n'eft  dû  relief  pour  le  premier  mariage  qu'elle 
contra&e  depuis  l'echoite ,  qu'au  fécond  cas ,  le  privilège  eft  con- 
fommé  ,  &  ne  peut  avoir  lieu  pour  les  mariages  qui  fuivront. 

Ce  fentiment  de  Bobé  eft  plus  conforme  au  texte  de  l'article. 
Ricard  fur  l'article  35  de  Paris  rapporte  un  Arrct  du  23  Juin 
1 607  qui  l'a  jugé  pour  une  veuve  en  la  Coutume  de  Melun. 

Le  même  Bobé  fur  l'article  171  ,  parle  plus  vaguement.  Les 
profits  [féodaux  font  dûs  de  cous  les  contrats  qui  emportent  mu- 
tation de  valïal ,  d'où  vient  que  le  mariage  de  la  femme  donne 
ouverture  au  droit  de  relief  \_fi  ce  nejl  le  premier  qu  elle  ait  con- 
tracté immédiatement  après  l'échéance  du  fief  en  directe.  ]  Cette  dé- 
cifion  pourroit  s'appliquer  à  la  femme  mariée  lors  de  l'echoi- 
te ,  comme  à  la  fille  &  à  la  veuve.  Néanmoins  je  tiens  fon  fenti- 
ment ,  fur  l'article  146  ,  plus  conforme  as  texte  &à  l'efprit  de 
la  Coutume  ,  qui  ne  s'explique  pas  comme  Paris  ,  au  contraire. 

VI.  Bobé  ajoute  que  fi  une  femme  fe  marie  plufieurs  fois  dans 
une  même  année,  excepté  le  premier,  eft  dû  autant  de  reliefs 
que  de  mariages,  finon  que  le  premier  cefle  à  l'ouverture  du  fé- 
cond. J'ai  prouvé  le  contraire  fur  Paris,  &  dans  mes  obferva- 
tions  généralesy^/vi  ôc  notamment  de  ce  il  y  a  Arrêc  en  cette 
Coutume  du  20  Mars  1662,  qui  juge  le  contraire;  il  eft  rap- 
porté au  fécond  tome  du  Journal  des  Audiences,  liv.  1  ch.  52, 
dernière  édition  en  fept  volumes. 

VII.  Suivant  l'art.  188.  la  femme  qui  exerce  fes  reprifes  ,  ne 
doit  rien  pour  la  réprife  de  fes  propres  ,  fi  le  mari  avoit  payé, 
Secus  ,  s'il  n'avoitpas  payé ,  le  Seigneur  pourroit  faifir  à  moins 
qu'il  n'eût  reçu  la  foi  du  mari ,  fans  réferve  de  fes  droits:  auquel 
casn'auroit  action  contre  la  femme  que  comme  commune,  fi 
elle  l'eft  ,  fauf  fon  recours  pour  moitié  ;  cette  dette  eft  une  dette 
du  mari,  qui  recueilloit  les  fruits  du  fief  propre. 

Il  en  doit  être  de  même  pour  les  conquêts  qu'elle  reprend 
comme  commune,  foit  qu'elle  ait  tout  le  fief,  ou  feulement 
moitié,  nous  l'avons  prouvé fuprà  fur  Paris,  &  dans  les  Ob- 
fervations  générales  ;  fi  elle  l'a  pour  Ce$  reprifes  ,  en  renonçant, 
n'y  a  relief,  ni  quinr  ,  ce  dernier  feroit  le  feul  qui  pourroit  être 
dû  propter  dationem  in  folutum\  mais  je  tiens  qu'elle  doit  la  foi, 
même  pour  les  conquêts.  Meaux  ne  dit  pas  comme  Paris,  ar- 
ticle 5  ,  elle  la  doit  à  moins  quelle  ne  l'ait  portée  conjointe- 
ment avec  fon  mari, 

VIII. 
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VIII.  L'article  dit  après  le  trépas  de  fon  mari  noble  j  cela  veut-il 
<3ire  que  la  femme  roturière  devroit  ?  je  tiens  que  non  ;  c'eft 
que  par  cette  Coutume,  article  14.9  ,  les  roturiers  ne  peu- 
vent tenir  iief  s'ils  n'ont  permiihon  du  Roi;  ainfi  l'article  exem- 

:  limitât. 
Le  même  article  dit,  que  la  femme  doit  la  foi  des  fiefs  qu'elle 
tient  en  douaire,  que  fi  tlle  fe  marie,  fera  du  relief. 

Ces  deux  dtfpofitions  font  ridicules.  La  foi  fe  doit  par  le  vaf 
i  or  le  valTal  c'eft  le  propriétaire  ,  non  i'ufufruitier  ;   cela  efl 
inconteftable  :  par  rapport  au  relief  de  mariage  pour  le  fief  de 
douàite  ,  cela  refTent  l'ancien  droit  de  Champagne.  Rheims  3  ar- 
ticle 8  1  ,  le  dit  auiîi,  cela  n'eft  pas  de  meilleur  aloi. 

IX.  Champi  dit  que  cet  article  tranche  la  grande  queftion  qui 
a  divifé  les  Docteurs,  de  fçavoir  qui  du  propriétaire  ou  de  l'ufu- 

•:ier  doit  le  relief  des  mutations  arrivantes  pendant  rufufruit. 

Cet  Auteur  fe  trompe,  cet  article  ne  parle  que  de  la  mutation 
qui  arrive  dans  la  perfonne  de  la  douairière  ,  id  efl,  de  i'ufu- 
fruitier ,  &  la  queftion  qui  a  divifé  les  Auteurs  eft  celle  de  fça- 
voir fi  dans  les  mutations  de  propriétaires  qui  ne  jouiilent  de 
rien  ;  qui  arrivent  pendant  l'ul'ufruit,  6c  qui  font  les  véritables 
mutations  qui  peuvent  arriver  au  fief,  le  propriétaire  en  fera 
tenu  ou  I'ufufruitier.  Voila  au  vrai  ce  qui  a  divifé  les  Docteurs, 
&  qui  félon  moi ,  ne  méritoit  pas  de  les  divifer.  Je  renvoyé  fur 
cela  à  ce  que  j'ai  dit  Juprà  dans  mes  Obfervations  générales  ,  cli. 
5  ,  re£t. première  &  fur  Senlisz/2/rà. 

Bobé  fur  cet  article  188,  tient  indiftintlement ,  que  hors  le 
cas  prévu  par  fa  Coutume,  l'héritier  du  propriétaire  doit  acquit- 
ter la  douairière  du  relief. 

Pour  le  furplus  des  queflions  qui  peuvent  naître  en  cette  Cou- 
tume ,  je  renvoyé  à  mes  obfervations  ,  fuprà ,  &  à  ce  que  j'ai  dit 
fur  Paris. 

Vide  fpécialementle  chap.  4.,  fect.  6,  pourle  relief  prétendu 
fur  le  curateur  à  la  fucceflion  vacante ,  l'Arrêt  qui  y  eft  rappor- 
té eft  rendu  en  cette  Coutume. 

Distinction.     III. 

De  la  Coutume  de  Melun. 

Art.  27.  LeditSeigneur  féodal  n'efl  tenu  recevoir  en  foi  &  hom- 
Tome  IL  S  f 
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mage  le  détempteur  du  fief  qui  n'a  payé  les  droits  &  devoirs 
dûs  tant  pour  lui  que  pour  fes auteurs  &  prédéceffeurs ,  &  s'il  le 
reçoit,  fans  aucune  condition  &  réfervation,  ne  pourra  plus 
ufer  de  faifie  pour  lefdits  droits  &  devoirs,  mais  les  pourra  de- 
mander   par  action. 

Art  29.  N'eft  aufîi  tenu  le  Seigneur  féodal  recevoir  en  foi,  gens 
de  main-morte,  comme  gens  d'Eglife  &  Communautés,  ains  les 
peut  contraindre  d'en  vuider  leurs  mains ,  &  s'ils  ne  le  font  après 
an&  jour,  peut  faifir  lefdits  fiefs  ,  &  faire  les  fruits  fiens  ,  juf- 
qu'à  ce  qu'ils  en  aient  vuidé  leurs  mains  ;  finon  que  lefdits  gens 
de  main  morte  en  eufTent  joui  plus  de  quarante  ans,  au  quel  cas 
ils  feront  tenus  bailler  au  Seigneur  féodal  homme  vivant  &  mou- 

CD 

rant ,  &  lui  payer  indemnité» 

Art.  36.  Ne  doivent  lefdits  bailliftres  ou  tuteurs  pour  raifon 
dudit  bail  ou  tutelle  ,  aucun  profit. 

Art.  37.  Si  père  ou  mère  délaiiTent  plufieursenfans  mineurs 
Nota.  Doi-  defquels  y  ayent  une  fille  âgée,  elle  peut  &  doit  comme  héritière, 
fbuffranc^pour  entrer  en  ^oï&c  hommage,  &  efttenule  Seigneur  la  recevoir  peur 
la  foi.  an.  35,  le  total  defdits  fiefs  fans  aucun  profit ,  &  ainfi  que  lefdits  enfans 
viendroient  en  âge ,  ladite  fille  leur  feeur  livrera  leur  part ,  &  en- 
treront en  foi  &  hommage  de  leur  Seigneur  fans  rachat. 

Art.  4;.  L'ancien  vaiTal  ne  doit  à  ion  Seigneur  que  la  bou- 
che &  les  mains  ,  6c  fans  aucun  profit. 

Art.  45.  Le  gardien  d'enfans  mineurs  ne  doit  pour  la  garde 
au  Seigneur  féodal  aucun  profit ,  ains  feulement  la  bouche  &  les 
mains:  &  pareillement  n'en  doit  le  mineur  parvenu  en  âge  pre- 
nant fon  fief  de  la  main  de  fon  gardien  ou  tuteur. 

Art.  47.  Quand  au  mineur  venu  en  âge  eft  livré  fon  fief  par 
freie  ou  feeur  qui  étoit  entré  en  foi  &  hommage  pour  le  total  des 
fieïs  à  lui  &  aufdits  mineurs  échus  en  ligne  directe  ,  ledit  mineur 
ne  doit  que  la  bouche  6V  les  mains  ,  d'autant  qu'il  fuccede  en 
fon  droit ,  finon  qu'il  fut  dû  aucun  profit  auparavant. 

Art.  48.  Quand  la  veuve  prend  pour  fa  part  aucuns  fiefs ,  en 
partageant  avec  les  héritiers  de  fon  mari,  des  conquêts  faits  du- 
rant ied.  mariage,  en  montrant  par  elle  que  fondit  mari  eiï  entré 
en  foi,  pour  raii'on  defdits  conquêts,  elle  doit  feulement  la  bou- 
che  &  les  mains. 

Art.  49.  La  veuve  prenant  fon  douaire  préfixe,  ou  ccutu- 
mier  fur  les  héritages  de  fon  mari  tenus  en  fief  ,  ne  doit  que  la 
bouche  &  les  mains  ,  pourvu  que  le  mari  foit  entré  en  foi ,  peut 
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toutefois  le  Seigneur  de  fief,  où  il  neferoit  deffervide  fon  fief 
le  faire  faifir  ;  mais  l'héritier  fera  tenu  en  acquitter  ladite  douai- 
rière ,  ôc  lui  en  faire  bailler  main-levée. 

Art.  52.  Celui  auquel  échoit  un  fief  par  fuccefïïon  dire&e 
ou  partage  fait  par  père  &  mère  ou  autre  afcendant  entre  fes  en- 
fans  doit  feulement  au  Seigneur  féodal  la  bouche  &les  mains.' 

Art.  53.  Pour  fief  donné  par  père,  mère  ou  autre  afcendant, 
en  avancement  d'hoirie ,  faveur  de  mariage  ou  paiement  de  de- 
niers promis  en  mariage;  n'eft  dû  profit,  ni  pareillement  quand 
ledit  fiefrctourne  au  père  ou  mère  par  la  mort  de  l'enfant  par 
condition  de  retour  appofée  à  ladite  donation  ains  feulement  èf- 
d'us  cas  eft  dû  la  bouche  ôc  les  mains. 

Art.  J4.  Auffi  quand  ledit  fief  donné ,  &  rapporté  en  parta- 
ge de  ladite  fuccelïion  directe  advient  à  autres  des  enfans  qu'au 
donataire  ,  n'eft  dû  par  celui  auquel  il  vient  en  partage,  que  la 
bouche  ôc  les   mains. 

Art.  $■  j.  Droit  de  rachat  ou  de  relief,  qui  n'eft  qu'un  ,  eft  le 
revenu  d'une  année  du  fief ,  avec  le  marc  d'argent  s'il  y  échoit 
ou  la  prifée  &  eftimationdudit  revenu  d'un  an  faites  par  prud'- 
hommes ;  ou  tine  fomme  de  deniers  pour  une  fois  ofîerte  par  le 
vailal  au  choix  ôc  option  du  Seigneur  féodal. 

Art.  56.  Mais  ne  fe commence  l'an  pour  recevoir  ôc  pren- 
dre par  le  Seigneur  féodal  le  revenu  du  fief  mouvant  de  lui, 
jufqu'à  ce  que  ledit  marc  d'argent  l'oit  payé  ,  lequel  eft  dû  feu- 
lement quand  le  revenu  d'un  an  dudit  fief  eft  prifé  20  liv.  pari- 
fis  &  au-deffus ,  eft  ledit  marc  eftimé  10  liv.  parifis. 

Art.  57.  Si  le  Seigneur  féodal  choifit  le  revenu  d'une  année 
pour  fon  droit  de  rachat,  il  peut  prendre  tous  les  fruits  pendans 
es  terres  du  fief  mouvant  de  lui  ,  labourées  ôc  femées  par  le 
vaffal ,  en  lui  payant  les  labours  ôc  femences  au  dire  de  gens  à 
ceconnoifantj  ôc  endélaiflant  fur  les  lieux  les  fouarres  ôc  fou- 
rages  i  ainfi  que  feroit  un  bon  père  de  famille,  ôc  fi  lefdites ter- 
res avoient été  labourées,  cultivées  &  enfemencéespar  un  fer- 
mier ,  ledit  Seigneur  aura  le  choix  ,  ou  de  prendre  les  gagnages 
en  rendant  les  frais  ôc  femences  audit  fermier  ,  ou  de  partir  par 
moitié  à  la  gerbe  fur  le  champ  ,  ou  de  recevoir  la  moifon  au  jour 
qu'elle  eft  due  ;  ôc  prenans  les  fruits  ôc  gagnages  fera  tenu  delaiC 
fer  fur  les  lieux  les  fourages ,  comme  doit  faire  un  bon  père  de 
famille. 

Art.  j8.  S'il  y  a  au  fief  bois  taillis  ou  étang  ,  le  Seigneur  qui 

Si'ij 


324  TRAITE'    DES     FIEFS. 

aura  opté  le  revenu  d'une  année  ,  prendra  Je  profit  defdits  bois 
ou  étang  par  portion  de  temps  feulement  ,  comme  fi  ledit  bois 
fe  coupoit  de  dix  ans  en  dix  ans ,  &  valoit  la  coupe  100  livres  '•>  le 
Seigneur  prendroit  dix  livres  pour  ladite  année. 

Art.  5p.  Rachat  eft  dû  par  le  vaffal,  quand  le  fief  lui  échoit 
par  fucceflion  collatérale. 

Art.  5o.  Si  deux  conjoints  enfemble  par  mariage ,  ont  acquis 
deux  fiefs  mouvans  de  divers  feigneurs,  &  l'un  defdits  fiefs  eft 
avenu  entièrement  à  l'héritier  collatéral  faifant  partage  avec  la 
veuve  du  défunt,  ledit  héritier  collatéral  payera  rachat  à  chacun 
defdits  feigneurs  de  la  moitié  de  chacun  defdits  fiefs. 

Art.  6 1 .  Si  une  fille  tenant  fief  fe  marie ,  ou  étant  mariée  lui 
avient  un  fief,  fon  mari  rachètera  du  feigneur  féodal ,  encore 
que  ledit  fief  foit  échu  en  directe  ligne,  finon  qu'elle  eût  un  frère 
qui  l'eue  acquitée,  &  où  ladite  fille  ne  fe  marieroit  ne  devra  ra- 
chat, encore  qu'elle  n'eût  frère  qui  l'a  pu  acquitter. 

Art.  62.  Le  frère  acquitte  la  fœur  de  fon  premier  mariage  en 
portant  la  foi  au  feigneur  féodal  de  la  totalité  des  fiefs  échus  par 
fucceflion  directe,  foit  que  ladite  fœur  fût  dès-lors  mariée,  ou 
fe  marie  après  iceux  fiefs  échus, pourvu  toutefois  qu'elle  ne 
foit  entrée  en  foi  defdits  fiefs  paravant  fondit  mariage  ,  auquel 
cas  fon  mari  devroit  rachat  ,  pour  ce  que  le  feigneur  change  de 
vaiTal 

Art.  63.  Pareillement  quand  aucun  donne  à  fa  fille  un  ou  plu- 
fleurs  fiefs  par  traité  de  mariage  &  autrement  qu'en  avancement 
d'hoirie,  le  mari  payera  rachat  au  feigneur  féodal,  j'açoit  que 
ladite  fille  ait  un  frère. 

Art.  64.  Autant  de  fois  que  la  femme  fe  remarie  ,  elle  doit 
rachat  pour  raifon  des  fiefs  qu'elle  tient  5  de  quelque  part  qu'ils 
lui    foient  avenus  ou  échus. 

Art.  65.  Toutefois  fi  le  premier  mari'n'étoit  entré  en  foi, 
le  fécond  mari  ne  devra  qu'un  rachat, &  n'en  fera  dû  pour  le 
premier  mariage,  finon  qu'il  y  eût  eu  faifie  ou  pourfuite  pour 
faire  la  foi. 

Art.  66.  En  tous  autres  cas,  èfquels  le  feigneur  féodal 
change  de  vaiTal,  autrement  que  par  vcndition  de  iicf ,  il  efl  dû 
rachat,  foit  par  échange ,  donation,  legs  te(lamentaires&  autre 
t  itre. 

Art.  6j.  Quand  échange  a  été  fait  but  à  but  fans  foute  ou  fans 
fraude,  n'eil  dû  que  rachat  ;  mais  s'il  y  a  foute  de  deniers,  fera  dû 
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droit  de  quint  jufqu'à  la  concurrence  defdits  deniers. 

Art.  74.  Quand  quint  eft  dû,  n'elî.  dû  relief,  finon  qu'il  fût 
dû  par  contrat  précédent ,  dont  le  vendeur  n'eût  été  reçu  en 
foi. 

Cette  Coutume  s'étend  allez  fur  la  matière  du  relief;  cepen- 
dant, elle  a  des  difpofitions  tout-à- fait  fingulieres  ôc  obfcures,  ôc 
malheureufement  Champi ,  feul  Commentateur  de  cetre  Cou- 
tume ,  a  été  trop  avare  de  {es  lumières  ,  il  femble  n'avoir  fait 
des  notes  que  pour  ne  pas  laiiTer  fa  Coutume  incommentée. 

I.  En  général,  le  relief  ou  rachat  eft  comme  dans  la  Cou- 
tume de  Paris,  article  55" ,  mais  celle-ci  diflingue  la  façon  de  le 
percevoir  en  elTence,  quand  le  fief  eft  ou  n'eft  pas  affermé  par 
le  vafial. 

Si  le  fief  n'eft  pas  affermé,  ôc  que  le  feigneur  opte  en  efTen- 
ce  ,  ii  prend  les  fruits  ou  gagnages ,  c'eft  la  même  chofe  en 
rembourfant  les  labours  &  femences  ,  fcilicet  ,  à  la  fin  de  l'an. 

Mais  fi  le  fief  eft  affermé,  en  ce  cas  le  feigneur  peut  ou  pren- 
dre les  fruits,  en  rembourfant  les  labours  Ôc  femences,  ou  par- 
tager fur  le  champ  à  la  gerbe  par  moitié,  ou  prendre  la  moifon, 
id  eft y  le  prix  du  fermage  à  Ion  échéance  ,  article  57. 

Dans  le  cas  où  le  feigneur  levroic  les  fruits,  foit  par  moitié, 
foit  pour  le  tout,  le  fief  étant  affermé,  je  crois  qu'il  faut  un 
dédommagement  au  fermier,  quia  certat  non  folum  de  damna  vi- 
tando  }  fed&  delucrocaptando  ;  ôc  ce  dédommagement  eft  ,  félon 
moi,  de  le  laiiTer  jouir  un  an  au-delà  de  fon  bail.  Ce  n'eft:  pas 
aflez  de  lui  donner  quittance  de  fon  fermage  ;  car  il  ne  prend 
à  ferme  que  pour  gagner  au-delà  du  prix  qu'il  en  donne  ,  Ôc  de 
ce  y  a  Arrêt  remarqué  par  Boucheul  fur  l'article  155*  de  Poi- 
tou ,  n.  25)  ,  du  mois  de  Mai  î  ?5>  8 ,  qui  proroge  le  bail  d'ua  an  j 
cet  Arrêt  eft  dans  Peieus  à  l'endroit  cité  par  Boucheul. 

II.  Lorfque  le  fief  vaut  de  revenu  vingt  livres  parifis,  eft  dû  , 
outre  le  relief,  le  marc  d'argent ,  qui  eit  en  cette  Coutume  de 
dix  livres  parifis,  ôc  dans  ce  cas,  Fan  du  relief  ne  court  que  du 
jour  que  le  marc  d'argent  eft  payé,article  $  5,àia  différence  de  Paris 

l'an  du  relief  court  du  jour  des  offres  de  foi  &  de  relief  va- 
lablement faites.   Je  crois  en  cette  Coutume  de  Melun  ,  que 
Tan  courra  du  jour  du  marc  d'argent  payé,  ou  offen  réelkment\ 
le  Seigneur  contumax,  ou  moroiif  ne  doit  point  tenir  fon  vaflàl 
■  iufpends. 
je  tiens  auffi  que  du  jour  du  marc  d'argent;  ou  payé  ou  offert 
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réellement,  le  Seigneur  doit  déclarer  ce  qu'il  opte,  ôc  ce  dans 
quarante  jours  ,  finon  ôc  à  faute  de  ce  les  fruits  pendans  par  les 
racines  périront  pour  fon  compte. 

Je  tiens  encore  que  file  fiefétoit  faifi,  l'offre  de  foi, du  marc 
d'argent ,  ôc  du  relief  étant  duement  faite  ,  conformément  à  la 
Coutume  de  Paris, la  faifie  féodale  tombe  ,  ôc  doit  le  vaflal  en 
avoir  main-levée  de  ce  jour. 

Le  relief  doit  être  levé  civilement,  ôc  l'option  n'eft  pas  dé- 
férée au  Seigneur  pour  lui  donner  lieu  de  vexer  fon  vaffal. 

III.  L'article  57  oblige  le  Seigneur  qui  levé  le  relief  en  ef- 
fence ,  de  biffer  les  pailles  ôc  fourrages  à  la  fin  de  l'an.  Ceft 
une  précaution  fage  de  la  Coutume,  ces  pailles  &  fourrages  fer- 
vent à  l'aménagement  de  la  ferme  ,ôc  il  payera  alors  les  labours 
ôc  femences. 

Aufurplus,  pour  la  manière  de  percevoir  le  relief  de  toutes 
fortes  de  fruits  ,  je  renvoyé  à  mes  Obfervations  généralesy^ri 
chap.  13. 

IV.  Relief  n'eft  dû  en  cette  Coutume  pour  fucceffion  directe 
deicendante  ou  afcendante,  idem  ,  des  donations  &  legs  en 
cette  ligne ,  articles  $2  ôc  j  3 .  N'eft  rien  dû  non  plus  pour  tout 
ce  qui  eft  donné  en  avancement  d'hoirie,  ni  pour  partage  fait 
par  père  9  mère ,  ni  entre  enfans ,  quand  même  par  le  rapport,  le 
fief  échoiroit  à  un  autre  que  celui  qui  l'avoit  eu  par  donation 
de  fes  père  ou  mère, article  ^4. 

V.  Au  contraire  ,  fucceffion  ,  donation  ,  même  fuccejjuro  ,  ou 
legs  en  collatérale,  doit  relief,  articles  59  ôc  66. 

Mais  voici  une  des  bizarreries  de  cette  Coutume  ;  elle  eft 
frappante. 

VI.  L'article  ^4  parlant  de  la  directe  dit,  qu'il  n'eft  rien  dû 
pour  le  parcage.  L'article  48 ,  dit ,  que  la  femme  prenant  pour 
fa  put  en  communauté  un  fief  conquêt  dont  fon  mari  a  fait 
ôc  payé  k-s  droits  ôc  devoirs  ,  ne  doit  rien  pour  ce  fief  total  de 
conquêt  qui  lui  eft  échu  parle  partage  de  communauté,  ôc 
cela  eft  dans  les  bons  principes  y  le  partage  déclare  que  la  moitié 
de  la  femme  écoit  formée  en  partie  ou  en  total  de  ce  iief  de 
conquêt ,  dont  elle  a  acquitté  les  droits  par  fon  mari ,  qui  a  tiré 
du  fonds  de  la  communauté  pour  les  payer  ;  je  l'ai  démontré 
Jiiprà. 

Voici  ce  que  dit  l'article  60.  Il  fuppofe  que  deux  conjoints 
achètent  deux  fiefs  mouvans  de  divers  Seigneurs,  &  que  par  le 
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partage  un  fief  entier  échoit  à  la  femme,  l'autre  fief  entier  aux 
héritiers  collatéraux  du  mari,&  il  décide  que  l'héritier  colla- 
téral 3  auquel  un  de  ces  deux  fiefs  entier  fera  échu ,  doit  aux 
deux  Seigneurs  chacun  moitié  du  rachat. 

Champi  nous  dit  cruement  pour  toute  interprétation  par 
rapporta  cet  héritier,  que  c'eft  parce  qu'il  y  a  mutation  pour 
les  portions  qui  lui  reviennent ,  &  comme  nouveau  vaiTal  doit 
rachat ,  non  la  veuve  pour  fa  portion. 

Ce  Commentaire  eft  au/fi  amphibologique  que  l'article;  car 
ce  ne  font  pas  des  portions  qui  font  fuppofées  échues  ,  c'efl  un 
fief  entier. 

Cet  article  préfente  deux  fens  qui  portent  à  coup  fur  deux 
décifions  contraires. 

Le  premier ,  les  deux  fiefs  acquis  relèvent  tous  deux  de  difïé- 
rens  Seigneurs ,  c'eft-à-dire,  que  chacun  des  Seigneurs  a  moitié 
de  la  mouvance  de  chacun  des  fiefs. 

Le  fécond,  les  deux  fiefs  relèvent  de  dhTérens  Seigneurs  , 
l'un  d'un  Seigneur ,  l'autre  d'un  autre. 

Or,  en  prenant  la  lettre  de  l'article ,  il  n'eft  pas  pofïible 
de  l'entendre  dans  le  fécond  fens  3  car  dès  que  l'héritier  auquel 
l'article  fuppofe  un  fief  entier  échu,  paye  à  chacun  Seigneur 
moitié  du  relief,  il  faut  que  chaque  Seigneur  ait  moitié  de  la 
mouvance  de  chaque  fief.  En  effet  ^  fi  chaque  Seigneur  n'avoit  la 
mouvance  que  d'un,  le  partage  faifant  échoir  un  fief  entier  à  la 
femme,  un  fief  entier  à  l'héritier  collatéral  du  mari,  ce  partage 
déclare  que  l'héritier  n'a  rien  au  fief  échu  à  la  femme,  &  comme 
héritier  du  mari  il  ne  paye  pas ,  pour  ce  qui  échoit  à  la  femme  , 
qui,  par  le  partage ,  eft  cenfée  l'avoir  acquis  ;  comme  il  ne  paye 
que  pour  ce  qui  lui  échoit  \  il  eft  fans  difficulté  que  fi  le  fief  qui 
lui  tombe  ne  relevé  pas  des  deux  Seigneurs  par  indivis  ,  s'il  ne 
relevé  que  d'un  des  deux  ,  il  doit  payer  le  relief  du  fief  total  au 
Seigneur  dont  il  relevé,  &  auquel  il  fait  la  foi,&  non  par  moitié 
au  Seigneur  qui  n'efï  pas  le  dominant  du  fief  échu  au  collatéral, 
autrement  ce  feroit  une  abfurdité  intolérable. 

11  faut  donc  dire  ,  ce  que  Champi  n'a  pas  voulu  enfeigner, 
que  l'on  doit  fuppofer  les  deux  fieh  dans  la  mouvance  indivife 
de  deux  Seigneurs  ,  &  alors  la  femme  ne  devant  que  la  foi  pour 
ce  qui  lui  échoit,  l'héritier  qui  ne  doit  que  le  relief  du  fief  a  lui 
échu,  le  payera  aux  deux  Seigneurs  dont  il  eft  mouvant. 

Si  cet  article  n'eft  pas  bifarre ,  il  e(t  au  moins  fi  obfcur  qu'on 
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ne  peut  l'entendre  qu'en  le  relifant  plusieurs  fois,  ôc  ce  ne  fera 
pas  la  note  deChampi  qui  l'éclaircira. 

VII.  Le  frère  aîné  en  faifant  la  foi  pour  le  total  des  fiefs, 
acquitte  fes  fœtus  de  leur  premier  mariage,  dit  l'article  62. 

Mais  file  fils  aîné  n'avoit  pas  fait  la  foi  pour  elle,  par  exemple, 
fi,  félon  Champi,  fur  l'article  5 1,  elle  étoit  majeure  lors  de 
l'échoite  ,  &  quelle  fût  entrée  en  foi,  fon  mari  devra  relief, 
même  du  premier  mariage,  Ôc  la  raifon,  dit  rarticie<S2,c'eft  que 
le  Seigneur  change  de  vajjal;  voila  encore  ,  ainfi  que  je  l'ai  mon- 
tré ,  une  de  ces  grodieretés  de  l'ancien  Droit  coutumier ,  les 
biens  de  la  femme  pafient-ils  au  mari  ,en  devient-il  plus  qu'ufu- 
fruitier?  Ne  jouit-elie  pas  avec  lui  ?  Mais  enfin  la  Coutume 
îe  dit. 

L'article  6 1  s'entend  aufïi  du  cas  où  la  fille  tenant  fief  feroit 
entrée  en  foi ,  &  n'eût  point  été  acquittée  par  fon  frère  aîné. 

VIII.  La  fille  qui  fe  trouve  l'aînée  de  tous  lesenfans  mâles  ou 
femelles  ,  &  ma.eure,  peut  porter  la  foi  pour  tous  les  fiefs  ,  Ôc 
à  mefure  que  les  autres  viennent  en  âge  ôc  qu'elle  leur  délivre 
leurs  fiefs  ,  ils  doivent  réitérer  la  foi ,  articles  37  ôc  47. 

Mais  ia  fille  aînée,  en  faifant  la  foi  pour  tous,  n'acquitte 
point,  comme  le  mâle,  fes  fœurs  puînées  par  la  foi  qu'elle  fait. 

Quand  la  fille  fe  marie  &  qu'il  y  a  féparation  réelle  de  biens, 
fou  mari  ne  doit  rien.  Nous  l'avons  prouvé  fur  Paris  ,  &  Champi 
fur  l'article  62  ,  en  rapporte  Arrêt  du  15)  Décembre  1662  ,  pour 
la  dame  de  Chevreufe. 

IX.  L'article  64  ,  dit  que  tous  les  fois  que  la  fille  fe  remarie 
eft  dû  relief,  c'eft-à-dire ,  comme  l'obferve  fort  bien  Champi, 
s'il  y  a  communauté  de  biens, s'il  y  a  féparation  réelle,  non. 

L'article  dit,  de  quelque  part  qu'ils  lui  Joicnt  échus.  Il  faut  en- 
tendre cet  article  des  fiefs  qu'elle  pofTede  à  elle  ,  ôc  non  des  fiefs 
qu'elle  tient  en  douaire.  La  Coutume  de  Melun  n'afTujettit  pas 
le  fief  de  douaire  au  relief  de  mariage,  comme  Rheims,  article 
8  1.  limita  ,  néanmoins  fi  le  fief  douairier  lui  étoit  donné  fans 
retour,  auquel  cas  le  fécond  mari  devroit  rachat. 

X.  L'article  6$  dit,  que  fi  la  femme  fe  remarie  ,  ôc  que  le 
premier  mari  ne  foit  pointientré  en  foi ,  le  fécond  mari  ne  doit 
que  l'on  relief,  s'il  n'y  a  eu  faifie  ou  pourfuite.  Champi  dit ,  que 
pela  veut  dire  que  le  fécond  mari  n'efl:  pas  tenu  du  relief  du 
premier  mariage ,  comme  tout  autre  valîal  en  feroit  tenu  ,  li 
je  Seigneur  ne  vouloit  le  recevoir  qu'en  payant  les  reliefs  pré- 

cédens, 
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cédens ,  comme  dit  l'article  3  1  ,  il  n'y  a  que  le  ieui  cas  où  le 
Seigneur  auroit  pourfuivi  le  premier  mari  pour  entier  en  foi,  6c 
paver  le  relief,  alors  comme  le  profit  de  fief  eft  réel,  le  fécond 
mari  en  feroittenu,fauffon  recours  contre  les  héritiers. du  pre- 
mier mari ,  pour  moitié,  fi  la  femme  étoit  commune  ,  pour  le 
tout  fi  elle  avoit  renoncé  à  la  communauté. 

XI.  Voici  encore  une  abfurdité  de  cette  Coutume,  L'article 
63  ,  dit ,  que  quand  aucun  donne  à  fa  fille  un  ou  pîufieurs  fiefs 
par  traité  de  mariage  ,  ou  autrement  qu  en  avancement  d'hoirie  y 
le  mari  devra  rachat,  jaçoit  que  ladite  fille  eut  un  frère,  c'eft- 
à-dire,  quand  elle  auroit  un  frère.  Champi  remarque  fort  bien 
que  ce  cas  n'arrive  que  rarement  ;  difons  mieux  ,ilne  peut  arri- 
ver ,  parce  que  tout  ce  qui  eft  donné  par  père  &  mère  eft  donné 
en  avancement  d'hoirie,  c'eft  le  droit  général,  ôc  notamment  de 
cette  Coutume,  article  53  ,  ainfi  cet  article  ou  eft  inutile,  ou  il 
eft  abiurde. 

Cet  article  5*3  ,  décide  un  cas  de  quint  qui  eft  remarquable^ 
quoiqu'il  n'appartienne  pas  à  ce  Traité,  je  l'obferve.  Il  décide 
qu'un  père  ayant  promis  une  dot  en  deniers, ôc  enfuite  donnant 
en  payement  un  nef,  n'eft  dû  aucun  profit  ;  que  c'eft  un  accom- 
modement de  famille  ,  ôc  toujours  avancement  d'hoirie. 

XII.  L'article  27  eft  femblable  à  l'article  24.  de  Mante, vide 
infràtfy  ai  traité  la  queftion  ex profejjb.  Les  Coutumes  de  Mon- 
fort ,  article  46 ,  de  Chauny  82  >  de  Blois^,  parlent  le  même 
langage. 

XIII.  Les  gardiens  ,  bailliftres  ou  tuteurs  ,  ne  doivent  rien 
de  leur  chef,  mais  doivent  payer  s'il  eft  dû  par  les  mineurs  , 
fçavoir  les  gardiens  fur  leur  compte ,  comme  faifant  les  fruics 
leurs  ;  les  baiiliftres  ôc  tuteurs  fur  le  compte  des  mineurs ,  ils 
l'employeront  en  dépenfe. 

XIV.  L'échange  but  à  but  doit  relief  en  cette  Contume  ,  s'il 
n'y  a  foute  ,  Se  s'il  y  avoit  foute  ,  relief  6c  quint,  au  prorata.  C'eft 
ainfi  qu'on  doit  entendre  l'article  67.  vide  les  Edits  &  Déclara- 
tions de  1673,  1674,  l3  ^ars  &  4  Septembre   1696. 

XV.  L'article  25?  dit,  que  le  Seigneur  n'eft  tenu  de  recevoir 
en  foi  les  gens  de  main-morte  ;  mais  peut  les  obliger  de-vuider 
leurs  mains  ,  à  moins  qu'ils  n'ayenc  polTedé  quarante  ans,  auquel 
£as, ïis  font  tenus  de  bailler  homme  vivant  6c  mourant,  &  payer 
au  Seigneur  le  droit  d'indemnité. 

De-là  la  conféquence  eft  infaillible  ,  que  le  dre  it  d'indemnité 
Tome*  II,  T  t 
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ne  fe  préfcrit  pas,  même  par  quarante  ans  ,  puifque  après  avoir 
joui  quarante  ans ,  il  faut  payer  l'indemnité. 

Une  féconde  conféquence,  eft  que  pendant  quarante  ans  le 
Seigneur  peut  obliger  la  main-morte  à  vuider  fes  mains,  ce  qu'il 
faut  limiter,  au  cas  qu'elle  n'ait  pas  obtenu  amortiffement  du 
Roi  i  car  alors  le  Seigneur  ne  peut  plus  la  forcer  à  vuider  fes 
mains  y  mais  peut  contraindre  à  bailler  homme  vivant  &  mou- 
rant ,  &  à  payer  le  droit  d'indemnité.  L'article  30 ,  dit  que  l'in- 
demnité eft  le  cinquième  de  la  valeur  de  la  chofe.  Champi  fur 
cet  article  dit,  que  la  règle  eft  du  tiers  pour  les  fiefs,  ôc  du 
cinquième  pour  les  rotures.  Cela  eft  vrai  dans  le  général  des 
Coutumes  5  mais  l'article  30  qui  eft  dans  le  titre  des  fief,  ne  dif- 
tingue  point. 

Champi  obferve  fur  cet  article  30  &  merito  ,  que  l'indemnité 
des  legs  fe  paye  par  l'héritier  ,  il  faut  ajouter ,  &  par  la  main- 
morte ,  en  donations  entre-vifs,  s'il  n'eft  autrement  convenu  par 
l'acte  de  donation ,  ce  à  quoi  ils  ne  manquent  pas. 

XVI.  Pour  tous  les  cas  non  prévus  par  la  Coutume;  je  ren- 
voyé à  ce  que  j'ai  écrit  dans  mes  Obfervations  générales  &  dans 
mon  Commentaire  fur  Paris  fuprà* 

Distinction    IV. 

De  la  Coutume  de  Sens ,  édition  du   Commentaire  de  Delaijlre } 

de    1331 . 

Art.  156.  Enfans  nobles  mineurs ,  par  le  décès  de  leur  père 
&  mère,  feront  en  la  garde  dufurvivant  père  ou  mère  ;  s'ils  n'ont 
•père  ou  mère, feront  en  la  garde  de  leur  ayeul  ou  ayeule,  ou  autre 
afeendant  en  ligne  directe  ;  &  feront  tenus  lefdits  gardiens  de 
nourir  ,  gourverner  &  entretenir  lefdits  enfans  durant  ladite 
garde  ;  entretiendront  aufïi  les  héritages  defdits  mineurs  en  tel 
6c  fi  bon  état  qu'ils  les  auront  pris,  feront  exercer  lajuftice, 
payeront  &  acquitteront  les  dettes  perfonnelles  ,  &  les  acquit- 
teront de  relief,  rachats,  fi  aucuns  étoient  dus  pour  le  paire  :  en 
ce  faifant,  lefdits  gardiens  gagneront  tous  les  meubles  apparte- 
nus à  leurfdits  mineurs,  &  les  fruits  de  leurs  héritages,Terres  & 
Seigneuries  durant  le  temps  de  ladice  garde.  Et  fera  tenu  ledit 
gardien  faire  inventaire  defdits  meubles  ,  lefquels  feront  fujets  à 
reftkutioi^aucas  qu'icelui  gardien  ou  gardienne  convolât  en  fe- 
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condes  noces,  ôc  quant  aux  fruits  des  héritages  par  ledit  gar- 
dien ou  gardienne ,  pris ,  ils  ne  feront  fujets  à  reftitution ,  ains 
leur  appartiendront ,  à  la  charge  de  payer  les  dettes. 

Art.  i  77.  Les  Seigneurs  féodaux  font  tenus  de  recevoir  lef- 
dits  gardiens  en  foi  &  hommage  des  héritages  ,  Terres  &  Sei- 
gneuries appartenans  auxdits  mineurs  ,  6c  ce  fans  rachat  ni  re- 
lief., pourvu  que  les  héritages  leur  foient  échus  en  ligne  di- 
re&e  :  caT  le  gardien  en  ligne  directe  ne  rachette  point. 

Art.  193.  L'héritier  en  ligne  directe  de  celui  qui  en  fon  vi- 
vant a  fait  fes  devoirs  de  féoté,  ne  doit  au  Seigneur  féodal  que 
la  bouche  &  les  mains  ;  ôc  s'il  eft  en  ligne  collatérale ,  il  doit 
faire  trois  offres  à  fon  Seigneur  féodal  ;  c'eft  à  fçavoir ,  le 
revenu  d'une  année  de  fon  fief,  le  dit  de  deux  Prud'hommes , 
ou  une  fomme  de  deniers  pour  une  fois ,  au  choix  dudit  Sei- 
gneur ,  lequel  aura  quarante  jours  à  déclarer  ce  qu'il  voudra 
élire. 

Art.  194..  Et  s'il  eft  ainfi  que  le  Seigneur  féodal  choififfe  le 
revenu  d'une  année,  il  fera  tenu  d'ufer  dudit  fief  au  temps  qu'il  le 
tiendra  ôc  exploitera,  comme  un  bon  père  de  famille  feroits'ii  le 
tenoit  :  &  s'il  y  a  bois  en  coupe ,  ou  étangs  en  pêche ,  il  pourra 
faire  couper  lefdits  bois  &  pêcher  lefdits  étangs,  le  vafTal  pré- 
fent  ou  appelle;  toutefois  ladite  ooupe  ou  pêche  ne  demeurera 
entièrement  audit  Seigneur  féodal;  mais  fera  évaluée  &  eftimée, 
&  n'en  aura  qu'au  prorata  d'une  année  ,  eu  égard  au  tems  que 
lefdits  bois  ou  étangs  n'auroient  été  refpeclivement  coupés  01a 
péchés,  &  fi  pourra  lever  les  amblaves  des  terres  emblavées  par 
le  vaflal  trépalTé,  ôc  tout  appliquer  à  fon  profit ,  en  payant  les 
frais  ôt  femences  tant  feulement ,  &  fi  les  terres  étoient  bail- 
lées à  ferme ,  &  le  fermier  les  eût  labourées ,  le  Seigneur  féodal 
prendra  la  moifTon  de  ladite  année  au  prix  de  la  ferme  feu- 
lement. 

Art.  200.  Si  une  terre  tenue  en  fief  eft  donnée  ôc  tranfpoiitée  NoM.L'an- 
à  autrui»  foit  par  donation  faite  entre-vifs  ou  par  teftament.  le  CJe"  yaffal 

r-    .  rt      1 11  1  j    n    »    r  • i>  j  •      ne  doit  que 

Seigneur  féodal  en  aura  rachat ,  c  eft  a  içavoir  1  une  des  trois  u  bouche 
offres  ci-defTus.  &l*'m«în. 

Art.  204.  Entre  filles,  foit  en  ligne  directe  ou  collatérale,    "'  ï9*' 
n'y  a  droit  d'aînefle  ;  mais  en  aura  auranr  l'une  comme  l'autre ,  ôc 
ne  doivent  rachat  au  Seigneur  féodal  ;  mais  fi  c'eft  en  ligne  col- 
latérale ,  chacune  d'elles  doit  rachat. 

Tt  yj 
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Art.  208.  La  veuve  pour  fon  douaire  ne  doit  aucun  rachat  ] 
àîncn  qu  elle  fe  remarie. 

Art.  2ii.-  Si  le  vafTal  délaifTe  par  fon  tre'pas  une  fille  ,  elle 
ne  doit  rachat ,  parce  qu'elle  eft  en  directe  ligne  5  &  fi  elle  fe 
marie  pour  la  première  fois  [  fon  mari  ne  doit  rachat  ;  &  après 
le  trépas  de  fon  mari  elle  n'en  doit  femblablement ,  fi  elle  ne  fe 
remarie. 

Art.  2.12.  Où  le  Seigneur  féodal  prend  quint  denier  ,  il  ne 
prend  rachat. 

Art.:  213.  En  échange  d'héritage  ou  feigneurie  fans  foute  , 
y  a  profit  de  rachat. 

AitT.  21 9.  Sx  le  vaffal  qui  doit  rachat  fait  fes  offres  au  Sei- 
gneur féodal  de  lui  faire  hommage ,  &  de  trois  chofes  l'une  à  fon 
choix ,  ainfi  que  ci-deiTus  eft  dit ,  &  après  ledit  Seigneur  ,  fans 
autre  réponfe  faire  ,  tienne  ledit  fief  en  fa  main  par  un  an ,  ledit 
vafTal  demeure  quitte  dudit  profit  de  rachat. 

Art.  220.  Le  fils  aîné  âgé  de  dix-huit  ans  &  un  jour ,  &  en 
faute  de  mâle  ,  la  fille  aînée  âgée  de  quatorze  ans  &  un  jour  , 
peuvent  prêter  la  foi  ôc  hommage  pour  leurs  autres  frères  à: 
îbeurs  mariés  &  non  mariés,  lefquelsence  faifant  feront  quittes 
du  profit  de  rachat. 

Art.  221.  Si  père  ,  mère  ,  ayeul  ou  ayeule  donnent  en  ma- 
riage à  aucuns  de  leurs  enfans  ,  un  héritage  noble  pour  être  pro* 
pre  à  leurfdits  enfans,  pour  ce  que  ce  n'cft  qu'avancement  d'hoi- 
rie,ledit  Seigneur  féodal  n'y  prendra  aucun  profit  de  rachat,pour- 
vû  que  celui  qui  le  donne  en  retienne  à  foi  la  foi  &  hommage. 

Art.  222.  Quand  le  Seigneur  féodal  a  reçu  fon  vafTal,  il  ne 
peut  plus  empêcher  le  fief  de  fon  vafTal  pour  les  profits  dûs 
avant  la  réception  de  foi  ,  finon  qu'il  en  eût  fait  réfervation  ex* 
prtfTe  ;  mais  il  les  pourra  demander  par  aclion. 

I.  Le  relief  en  cette  Coutume  eft  femblable  à  celui  donné  par 
la^Coutume  de  Paris  ,  il  n'y  a  que  quelques  Obfervations  à- 
faire. 

i°.  Le  Seigneur  a  quarante  jours  pour  opter  ,  article  193. 

20.  Il  faut  le  fommer  d'opter.  C'cil  ce  qu'on  doit  induire  du 
même  article  ;  6c  je  crois  que  cette  difpoiitioii  doit  être  éten- 
due à  toutes  les  Coutumes. 

,$°.  L'article- 2  19  dit,  que  C\  le  vaffal  a  fair  fes  offres,  &  que  Je 
Seigneur  fans  autre  réponfe  tienne  ledit  fief  en  fa  main,.le  vaffal 
eft  quitte*  Ii  faut,  ce  qu-  Dclaiftre  ne  dit  pas,  entendre  cet  ar- 
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tîcle  du  fief  lai  fi  féodalcment  lors  des  offres;  car  s'il  n'y  a  pas 
de  faille  ,  il  ne  peut  le  tenir  depuis  les  offres  ,  &  ne  peut  plus  le 
fcuiir.  Dans  le  cas  de  l'article  ,  les  fruits  courent  aux  rifques  du 
Seigneur, 

4°.  J'en  dirois  de  même  ,  fi  après  les  offres  faites ,  la  fomma- 
tîon  d'opter  faite,  le  Seigneur  ne  faifoit  point  d'option, &  que 
le  va.  fiai  fût  un  an  entier  lans  lever  les  fruits,  ils  périroient  pour 
ie  Seigneur  féodal  ,  &  le  vafial  en  feroit  quitte  ,  parce  que  le" 
choix  référé  au  Seigneur  ne  lui  eftpas  donné,  in  damnum  vaf-> 
faille  c'efi:  ainfi  aue  Tours  ,  articles  5  &  134  >  Orléans  52  ôC 
5  <j  ,  en  diipofenr? 

5-°.  Le  Seigneur  en  cette  Coutume  peut  faire  couper  les  bois^ 
pêcheries  étangs  qui  font  en  coupe  &  pêche  ,  le  vafial  appelle 
ou  préfent ,  ce  que  Paris  ne  permet  pas  5  mais  en  cette  Coutume 
de  Sens ,  le  Seigneur ,  comme  à  Paris  ,  n'en  a  toujours  que  le 
prorata  d'une  année. 

Il  faut  aufii  entendre  cet  article  ,  comme  on  entend  celui  de-" 
Paris  ,  &  dire  que  fi  le  bois  neft  pas  en  coupe ,  ni  l'étang  en  pen- 
che ,  le  Seigneur  aura  toujours  le  fruit  d'une  année  des  bois  ôc 
étang  ,  par  eftimation  de  la  feuille. 

6°.  Suivant  l'article  104  ,  le  Seigneur  ne  peut  dépofîeder  le-' 
fermier  du  vafial  ,  ôc  n'a  droit  qu'au  prix  de  la  ferme  ,  ce  qu'il 
faut  entendre  d'un  bail  fait  fans  fraude. 

il.  Le  gardien  noble  (car  cette  Coutume  n'admet  point  la» 
garde  bourgeoife  )  doit  la  foi  ;  mais  ne  doit  relief  de  bail ,  dis 
l'article  1J.7  ,  qui  ajoute  pourvu  que  les  héritages  foient  échus  en 
ligne  direcle  ;  carie  gardien  en  ligne  directe  ne  racheté  point',  cet  arti-- 
cle  eft  amphibologique  ,  &  donne  lieu  à  deux  réflexions. 

1  °.  Le  mineur  venu  en  âge  entre  en  foi ,  article  158,  qui  fixe- 
l'âge  ,  &  dît ,  le  Seigneur  ejl  tenu  le  recevoir "9  &  audit  temps  finir x 
la  garde. 

2°.  Deiaifire  ,  fur  ces  termes  pourvu ,  &  le  relie ,  dit  que  cela* 
ne  fignifie  autre  chofe  ,  finon  ,  comme  le  gardien  ne  doit  relief 
de  fon  chef,  que  les  biens  échus  en  directe  par  le  décès  du  père* 
ou  de  la  mère  ,  ôc  non  ceux  échus  depuis  ,  foit  en  dire&e  ,  fait 
en  collatérale  }  ces  biens  n'entrent  pas  dans  la  garde.  Il  demande" 
enfuite  ,  fi  pour  cette  mutation  le  gardien  payera  le  relief ,  if 
dit  que  non,  parce  que  ce  n'eft.  pas  lui  qui  profite  de  fuccefiioit* 
ou  donation  en  collatérale. 

Ce  ientiment  eft  vrai  au  fonds  j  mais  pour  Uéclaircir  davan-- 
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tage ,  je  crois  qu'il  faut  diftinguer  les  biens  échus  en  directe  ,  6c 
ceux  échus  en  collatérale  depuis  la  garde  commencée  ,  &  dire, 
i°.  que  fuivant  la  maxime  reçue  ,  la  garde  ne  comprend  que 
les  biens  échéans  en  directe  ,  îorfque  les  mineurs  tombent  en 
garde ,  &  non  ceux  qui  leur  échoient  depuis.  2°.  Que  de  quelque 
îucceflion  que  ces  biens  proviennent ,  le  gardien  n'en  doit  jamais 
relief,  mais  le  mineur  pour  le  bien  échu  en  collatérale  ,  &  com- 
me ces  biens  ne  feront  dans  la  main  du  gardien  ,  qu'ils  feront 
régis  par  un  tuteur,  ce  tuteur  payera  pour  le  compte  du  mineur 
le  relief  qui  fera  dû  pour  l'échoite.  A  l'égard  de  la  foi ,  le  gar- 
dien ou  tuteur  doit  demander  fouffrance.  Voflà  le  fens  au  net 
de  cetarticle  ,  donc  au  furplus  ces  termes  pourvu^  ou,  font  tota- 
lement inutiles,  puifque  fi  c'eft  directe,  le  mineur  ne  doit  rien, 
fi  c'eft  collatérale,  le  gardien  qui  n'en  jouiroit  pas,  même  en 
dire&e  ,  ne  peut  le  devoir  ,  puifqu'il  ne  paye  que  par  rapport  à 
fa  jouiflance  des  immeubles  tombés  en  garde. 

III.  Le  relief  en  cette  Coutume  n'eft  dû  pour  fucceflion  di- 
recte ,  articles  193  ôc  2  n.,  en  collatérale  eft  dû  ,  argumente?  §. 
204, 

Il  en  devroitêtre  de  même  des  donations,  c'eft-à-dire,  que 
donation  en  directe  devroit  ne  rien  payer,  donation  en  collaté- 
rale devroit. 

Par  rapport  à  la  donation  en  collatérale  ,  je  n'en  fais  aucun 
doute,  argumento  §.  204,  comme  la  donation  à  étranger  doit, 
article  200 ,  qui  dit ,  toutes  donations  ,  6c  ne  diltingue  point. 

Cependant  l'article  221  dit  ,  que  d'une  donation  faite  par 
père  ou  mère  n'eft  rien  dû  ,  parce  que  c'eft  avancement  d'hoi- 
rie ;  mais  ajoute,  pour-vu  que  celui  qui  donne  retienne  à  Lui  lajoi  & 
hommage. 

Enforte  qu'il  faudroit  conclure  de  là  que  la  donation ,  même 
de  père  à  fils  doit ,  fi  le  père  ne  retient  la  foi  &  hommage  ,  ôc 
qu'il  n'y  a  que  le  feul  cas  de  la  fucceflion  directe  qui  foit  exempte 
du  relief:  ainfi  l'entend  Delaiftre. 

Cette  Coutume  en  cela  e(t  exorbitante  du  Droit  commun 
contre  le  principe ,  &  ne  trouve  point  fa  femblable  ;  au  moins 
Delaiftre  qui  a  conféré  fa  Coutume  ,  ne  donne  aucune  confé- 
rence fur  cet  article  ,  qui  étoit  le  2  1  ?  de  l'ancienne  Coutume. 

Je  crois  pour  moi  que  ces  termes  ont  été  laifTés  par  inadver- 
tance ;  car  le  rapport  a  lieu  en  cette  Coutume  ,  article  Çp.  Or , 
ou  f  enfant  donataire  rapportera,  ou  il  ne  rapportera  pas;  10.  caju, 
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îl  le  remet  en  mâffe ,  ôc  fi  on  lui  avoit  donné  fans  retenir  la  foi 
devant  rachat  aux  termes  de  l'article,  il  auroit  payé  pour  fief, qui 
ne  lui  feroit  pas  échu,  comme  cela  fe  peut  par  le  partage  ;  20.  ca- 
fu  ,  cela  lui  tient  lieu  de  fa  portion  héréditaire  pour  laquelle  il  ne 
doit  rien  en  directe ,  art.  193  &  21  i.Ainfi  comment  faire  porter 
des  droits  pour  une  donation  que  l'article  avoue  en  avancement 
d'hoirie ,  Ôc  que  l'enfant  auroit  eu  fans  payer  de  droits ,  fi  l'on 
n'eut  pas  anticipé  la  fucceflion  ?  Cet  article  8p  prouve  que  la 
donation  en  avancement  d'hoirie  eft  permife  en  cette  Coutume  ;  • 
ergo  ,  doit  être  afllmilée  à  la  fucceflion  ,  fur-tout  en  matière  de 
droit  onéreux  ;  donc  ces  termes  9  fi  le  père  en  a  retenu  la  foi  3  font 
inutiles. 

IV.  En  cette  Coutume  ,  il  paroît  que  le  mariage  ,  qui  eft 
exempt  du  relief,  eft  le  premier  de  tous*  c'eft  alTez  le  droit  an- 
cien de  la  Champagne. 

L'article  nodit,  que  le  fils  ou  la  fille  aînée  peut  faire  la  foi 
pour  tous  fes  frères  ou  feeurs  mariés  ou  non  mariés  ,  lefquds  an 
ce  faifant  feront  quittes  du  relief;  ces  termes  font  amphibologi- 
ques. Delaiftre  nous  remarque  fort  bien  que  l'exemption  du 
premier  mariage  ne  dépend  point,  comme  à  Paris  ,  de  la  foi  de 
l'aîné  ou  aînée ,  article  211,  qui  eft  clair  fur  cela. 

Ces  termes  lignifient  cependant  quelque  chofe  ,  &  comme 
je  l'ai  obteivé  fuprà  dans  mes  Obfervations  générales  ,  le  pre- 
mier mariage  qui  feroit  fait ,  &  diffous  par  la  mort  du  mari  avant 
l'échoite ,  ne  devroit  rien ,  puif^ue  le  fief  n'étoit  pas  échu.  Pour 
l'échoite  n'eft  rien  dû  ;  il  fembleroit  que  ces  termes  ,  mariés  ou 
non  mariés,  s'appliqueroient  indifféremment  aux  femmes  mariées 
lors  de  l'échoite  ,  comme  aux  filles  ôc  aux  veuves  ,  lefquellesne 
fe  trouvent  point  mariées  lors  de  l'échoite ,  ôc  comme  le  remar- 
que M.  le  Camus  fur  Paris  ,en  fes  Obfervations  compilées  par 
Ferriere  ;  le  fécond  mariage  de  la  veuve ,  n'eft  fécond  que  par 
rapporta  elles  mais  eft  le  premier  depuis  l'échoite,  &  confé- 
quemment  doit  être  exempt ,  ôc  je  croirois  que  cet  article  220, 
devroit  ainfi  s'expliquer ,  nous  fommes  ici  dans  un  droit  oné- 
reux ôc  contre  le  principe  ,  parce  que  le  mari  ne  devient  point' 
réellement  valTal  ,  il  ne  devient  qu'ufufruitier  du  fief  de  fa; 
femme. 

V.  La  veuve  qui  prend  en  douaire  un  fief,  ne  doit  riens  mais  fi 
elle  fe  remarie  ,  doit  relief,  même  de  ce  fief  de  douaire,  id 
eft ,  eft  dû  relief  par  le  mari  :  car  fe  relief  de  mariage  eft  la  dette 
du  mari. 
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Inteliïge ,  s'il  y  a  communauté  de  biens ,  nous'.lavons  prouvé 
fuprà  fur  Paris ,  &  aux  Obfervations  gé  éraies. 

Cette  Coutume  eft  en  cela  une  de  ces  Coutumes  fingulieres , 
comme  Rhcims,  article  Si  5  Meaux  ,  article  181  idem,  Chau- 
mont  enBafïigny,  article  27.  Rien  de  plus  inique  que  cette  dif- 
polition  ;  en  bon  principe  féodal  la  mutation  ne  fe  compte  ja- 
mais que  du  côté  du  propriétaire  ;  aulfi  M.  Charles  Dumoulin  , 
dans  fa  note  fur  Chaumont,  dit  <,  que  cette  diipofiti  ;n  eft  folle. 

VI.  L'échange  but  à  but  doit  relief  en  cette  Coutume,  arti- 
cle 2  1  3. 

Pour  lefurplus  des  cas  obmis  par  cette  Coutume ,  comme  le 
partage  de  communauté  ,  la  reprife  des  propres  par  la  femme  , 
le  don  mutuel ,  ou  autres  cas ,  je  renvoyé  à  mes  Obfervations 
générales  fitprà. 

Distinction     V. 

De  la  Coutume  d'Auxerre. 

Art.  62,  L'héritier  en  ligne  directe  du  vaflfal ,  qui  en  fon  vi- 
vant a  fait  fes  devoirs  de  fidélité  ,  ne  doit  au  Seigneur  féodal  que 
la  bouche  &  les  mains  ;  &  s'il  eft  héritier  en  ligne  collatérale  ,  il 
doit  faire  trois  offres  à  fon  Seigneur  féodal,  c'eft  à  fçavoir,  le 
rjevenu  d'une  année  dudit  fief ,  le  dit  de  deux  Prud'hommes ,  ou 
une  fomrne  de  deniers  pour  une  fois  au  choix  dudit  Seigneur , 
lequel  fera  tenu  de  déclarer  fon  choix  dedans  quarante  jours. 

Art.  64.  Le  Seigneur  féodal  tenant  le  fief  de  fon  valTai  en  fa 
main  ,  fera  tenu  l'entretenir  comme  un  bon  père  de  famille  ,  & 
s'il  y  a  bois  en  coupe  ,  ou  étangs  en  pêche  ,  il  pourra  faire  cou- 
per lefdits  bois  ,  &  pêcher  lefdits  étangs  ,  le  vaffal  préfent  ou 
appelle  ;  toutefois  ladite  coupe  ou  pêche  ne  demeurera  entière- 
ment audit  Seigneur  féodal  ,  mais  fera  évaluée  &  eftimée,  ôc 
n'en  aura  qu'au  prorata  d'une  année  ,  &  Ci  pourra  lever  les  em- 
blaves des  terres  emblavées  par  le  valTai  trépaifé  ,  &  le  tout  ap- 
pliquer à  fon  profit  ,  en  payant  les  frais  &  ïemences  tant  feule- 
ment :  &  filefdites  terres  étoient  baillées  à  ferme,  &  le  Fer- 
mier les  eût  labourées ,  le  Seigneur  féodal  prendra  la  moifTon  de 
!'rtdire  année  au  prU  de  la  ferme  feulement. 

Art.  66.  L'ancien  vaiïal  ne  doit  à  fon  nouveau  Seigneur  que 

la 
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la  bouche  &  les  mains,  fans  aucun  profit. 

Art.  70.  Si  aucune  terre  tenue  en  fief ,  effc  cédée  ôc  tranfpor- 
tée  à  autrui ,  foit  par  donation  faite  entre  vifs ,  ou  par  tefiament , 
eft  du  relief  au  Seigneur  féodal. 

Art.  7  r.  Pour  partage  de  fiefs  n'eft  dû  relief,  foit  en  ligne  di- 
recte ou  collatérale. 

Art.  75.  La  fille  à  qui  le  fiefeft  advenu  par  fuccefïion  directe 
ne  doit  aucun  relief  au  profit  du  fief;  ores  que  depuis  ledit  fief  à 
elle  échu,elle  fe  marie,  ou  que  lors  de  l'échoite  d'icelui  elle  fut 
mariée,&  ne  doit,  elle,  ou  fon  mari,  que  la  bouche  ôc  les  mains. 

Art.  78.  Pour  douaire  conftitué  ou  échu  n'eft.  dû  relief  ;  ôc 
femblablement  pour  les  tuteurs  ôc  curateurs  pendant  la  mino- 
rité de  leurs  mineurs  vaflaux  ,  à  caufe  de  leur  tutelle  <fe  cura- 
telle ,  durant  laquelle  le  Seigneur  féodal  efl  tenu  bailler  fouf- 
france ,  qui  équipole  à  foi ,  tant  qu'elle  dure. 

Art.  7p.  Si  père  ou  mère,  ayeul  ou  ayeule  donnent  à  leurs 
enfans  par  mariage  ou  autrement  aucune  terre  en  fief  d'aucun 
Seigneur  féodal ,  ils  ne  doivent,  audit  Seigneur  relief,  n'autre 
profit  que  la  bouche  ôc  les  mains. 

Art.  80.  Pour  fief  échangé  fans  fraude ,  &  foute  de  deniers , 
n'eft  dû  quint  denier  au  Seigneur,  mais  feulement  le  relief  ;  6ç 
ne  le  peut  ledit  Seigneur  retirer  par  jouiffance  de  fief. 

I.  Cette  Coutume  a  plufieurs  articles  femblables  à  celle  de 
Sens,  elle  y  a  beaucoup  de  parité,  mais  elle  n'a  pas  les  bizarrerie* 
4e  celle  de  Sens. 

Par  rapport  au  relief  ôc  à  la  façon  de  le  lever ,  comme  les  ar- 
ticles 6z  ôc  64  font  prefque  de  mot  à  autre  les  1^3  &  1^4  de 
Sens ,  pour  ne  point  répéter ,  j'y  renvoyé  le  LeÔeur  au  nom- 
bre premier. 

II.  Cette  Coutume  eft  dans  le  Droit  commun  pour  les  fuc- 
ceflions ,  donations  ou  legs ,  en  directe  ou  collatérale,  ou  à  étran- 
ger ,  art.  62  ,  70 ,  76  ôc  79 ,  ainfi  vide  mes  Obfervations  gêné- 
ïdXzsfuprà.  Cette  Coutume  n'exige  pas,  comme  Sens,  que  l'air 
cendant  donnant  à  fon  enfant  retienne  la  foi  pour  l'affranchir  du 
relief,  ce  qui  eft  une  abfurdité, 

III.  Cette  Coutume  dit ,  article  78  ,  que  pour  fief  de  douaire 
n'eft  dû  relief,  Ôc  elle  ne  dit  pas  comme  Sens ,  que  fi  la  veuve  fe 
remarie  ,  il  y  aura  relief  pour  ce  fief  de  douaire  j  autre  abfur- 
dite  que  cette  Coutume  n'admet  pas. 

IV.  L'article  71  dit ,  que  pour  partage  en  directe  ou  en  col- 
Tome  IL  V  u 
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atérale  ,  n'eft  rien  dû.  Il  faut  étendre  cet  article  au  partage  de 
communauté.  Vide  mes  Obfervations  générales  fvprà.  Le  par- 
tage ne  fait  pas  une  mutation  ,  il  n'y  a  que  l'échoite  qu'il  faut 
confidérer,  ôc  à  quel  titre,  pour  décider  s'il  fera  dû  relief  ou 


non. 


V.  La  tutelle  ni  la  garde  n'ouvre  aucun  droit. 

VI.  L'article  76*  dit ,  que  pour  fief  échu  en  directe  à  la  fille  , 
n'eft  dû  relief,  foit  qu'elle  (bit  mariée  lors  de  l'échoite  ,  foit 
qu'elle  ne  le  foit  pas. 

Cette  Coutume  ne  parle  en  aucun  endroit  du  fécond  ma- 
riage ;  elle  ne  prévoit  pas  le  cas  des  fécondes  ou  troifiémes 
noces  ,  dira-t-on  qu'il  faut  y  fuivre  la  décifion  de  celle  de  Sens 
ou  de  Paris  ;  je  tiens  que  non.  Cette  Coutume  eft  en  cela  con- 
forme aux  vrais  principes  ;  le  mariage  ne  fait  point  une  muta- 
tion réelle;  les,  biens  propres  de  la  femme  ne  paiTent  pointait 
mari,  il  n'en  a  que  la  jouifTance  6c  l'ufufruit  pour  entretenir  fît 
Femme.  Or ,  pour  opérer  une  véritable  mutation  elle  doit  fe  faire 
dans  la  propriété.  Le  relief  de  mariage  eft  un  droit  odieux  ,  je 
l'ai  prouvée/va,  chap.  <5,ôc  dans  le  cas  onéreux,  même  odieux, 
non  fit  extenfio  ,  &  je  tiens  qu'en  cette  Coutume  n'eft  dû  aucun 
ielief  de  mariage  tel  qu'il,  foit.  L'article  difant ,  foit  quelle  fe 
mark  depuis  ,  doit  êtfi  interprété  en  faveur  de  la  fille,  ôconne 
©eut  y  ajouter  pour  un  droit  tel  que  le  relief  de  mariage. 

VIL  L'article  74  y  quoique  nous  ne  l'ayons  pas  rapporté  , 
parle  du  Haut-Jufticier  ,  obtenant  par  Juftice  un  fief  dans  la 
mouvance  d'un  autre  ,  dit ,  qiiil  devient  vajjal  s'il  ne  le  met  hors 
fes  mains  \  s'il  devient  vatTal ,  donc  il  doit  la  foi  ôc  le  relief.  Nous 
l'avons  prouvé  fuprà  chap.  8. 

VIII.  L'échange  but  à  but  doit  relief;  vide  les  Edits  &  Décla» 

rations  de  1673,  1674»  *$$&* 

Au  furplus  ,  comme  cette  Coutume  refte  dans  le  Droit  corn'» 
rnun  pour  tous  les  autres  cas  non  prévus  ,  je  renvoyé  à  mes  Ob- 
fervations généralesy«/vïi,  &  à  ce  que  j'ai  dit  fur  Paris. 


• 


.Distinction     VI. 

De  la  Coutume  d'Etampes. 


.  .Art.  2.  Quand  à  un  fief  il  y  a  mutation  par  fucccfTîon  en 
îîrne  dire&e  ou  par  donation  faite  en  avancement  d'hoirie,  foit 


L      . 
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de  pere ,  mère  ,  ayeul  ou  ayeule  ,  ou  autres  afcendans  ,  n'eft  dû 
aucun  profit  par  celui  ou  ceux  auxquels  le  fief  avient ,  comme 
dit  eft  ;  ains  doivent  au  Seigneur  féodal  la  bouche  ôc  les  mains 
feulement,  pourvu  que  celui  auquel  ladite  donation  aura  été 
faite  ,  fe  porte  héritier  du  donateur  après. fa  mort,  &  où  il  ne  fe 
voudroit  porcer  pour  héritier ,  fera  lors  tenu  payer  rachat ,  tel 
que  ci-après  fera  déclaré,comme  pour  donation  fimple  de  ce  qui 
aura  écé  donné ,  outre  &  par-defîus  ce  qui  lui  pût  appartenir, 
avenir  ôc  échoir  pour  fa  portion  contingente  en  la  fucceflion 
de  fes  pere,  mère,  ayeul  ou  ayeule  ,  ôc  autres  afcendans,  tel- 
lement que  fr  le  don  n'excède  la  portion  héréditaire  du-  dona- 
taire ,  n'eft  dû  aucun  rachat. 

Art.  3.  Quand  un  fief  avient  à  plufieurs  enfans  m^les  &  fe- 
melles ,  le  fils  aîné  peut,  p.our  tous  faire  ôc  porter  la  foi  ôchon> 
mage  au  Seigneur  féodal ,  ,eh  quoi  fâifant  il  les  acquitte  pour 
cette  fois ,  tellement  que  fefdits  frères  &  foeurs  mariés  6c  à  ma- 
rier ne  font  tenus  d'aucuns  droits  ôc  devoirs  envers  le  Seigneur 
féodal  pour  leur  premier  mariage  ,  foit  que  le  partage  fut  fait 
ou  à  faire  ;  &  fi  ledit  aîné  ne  veut  faire  &  porter  ladite  foi.ôc 
dommage ,  le  plus  âgé  d'après  ,  &  autres  fucceffivement ,  la 
pourront  porter  ;  &  en  ce  faifant  acquitter  les  autres  puînés 

frères  ôc  fœurs. 

Art.  ;.  Les  filles  &  veuves  fuccédans  à  leur  pere,  mère  , 
ayeul ,  ayeule ,  ou  autres  afcendans ,  en  un  fief,  ne  doivent  au- 
cun profit  au  Seigneur  féodal  duquel  dépend  le  fief  à  elles  ave- 
nu ;  ains  feulement  la  bouche  ôc  les  mains  j  fi  toutefois  elles  fe 
marient ,  eft  dû  rachat  audit  Seigneur  féodal,  finon  que  l'un  de 
leurs  frères  les  eût  acquittées  comme  dit  eft. 

Art.  6.  Si  à  la  fille  mariée  avient  un  fief  par  droit  de  fuccef- 
fion  -en  ligne  dire&e  ,  ôc  que  fon  frère  ne  l'ait  acquittée, 
comme  deflus  ,  fon  mari  eft  tenu  de  faire  &  porter  les  foi  & 
hommage  dudit  fief  ,  ôc  davantage ,  de  payer  un  rachat  au 
Seigneur  de  fief,  ôc  fi  elle  fe  marie  plufieurs  fois ,  eft  dû  rachat 
pour  chacun  mariage. 

Art.  7.  Quand  fiefs  tenus  de  diverfes  feigneuries  font 
échangés  fans  fraude,  eft. dû  feulement  rachat  au  Seigneur 
féodal ,  &  s'il  y  a  foulte  de  deniers  ,  eft  dû  le  quint  denier 
pour  le  regard  de  la  foulte ,  outre  le  rachat  qui  fe  paye  ,  ôc 
eft  dû  pour  le  furplus  \  &  fi  lefdits  fiefs  font  tenus  de  même 

y  u  ij 
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fcigneurie,  n'eft  dû  rachat  ,  mais  feulement  quint  denier  poirr 
raifon  de  la  foulte. 

Art.  i  5.  Si  le  vaflal  doit  relief  ou  rachat ,  qui  ne  font  qu'une 
même  chofe ,  doit  offrir  pour  lefdits  relief  ou  rachat  le  revenu 
d'une  année ,  ou  une  certaine  fomme  de  deniers  ou  le  dit  de 
deux  prud'hommes  ,  au  choix  &  élection  dudit  Seigneur 
féodal. 

Art.  17.  Le  Seigneur  féodal  a  pour  choifir  &  opter  le  tems 
de  quarante  jours  ,  lefquels  palTés  le  vaflal  eft  tenu  d'aller  vers 
lui  fur  le  lieu  du  fief  dominant ,  pour  fçavoir  s'il  lui  a  plû 
choifir  ou  opter  l'une  defdites  trois  chofes  offertes  afin  d'y  fatis- 
faire,  6c  les  quarante  jours  paffés  ,  le  Seigneur  n'ayant  opté,  eft 
l'option  référée  au  vaflal;  mais  fille  vaflal  ne  retourne  vers  ledit 
Seigneur ,  après  les  quarante  jours  ,  l'option  demeure  au  Sei- 
gneur jufqu'à  ce  qu'il  foit  fatisfait. 

Art.  21.  Si  lefdits  mineurs  doivent  profit  à  leur  Seigneur, 
ledit  profit  procédant  de  leur  chef ,  ceux  qui  pour  eux  vont 
demander  fouffrance  le  doivent  fouffrir. 

Art.  24.  Le  gardien  d'aucun  mineur  faifant  les  fruits  fiens^ 
ne  doit  pour  ce  refpe£t,  aucun  profit  au  Seigneur  féodal. 

Art.  25.  Pour  fucceflion  de  fief  en  ligne  collatérale  ,  eft  dû 
rachat  au  Seigneur  féodal  >  &  en  cette  fucceflion  les  mâles  en 
pareil  d^gré  forcloënt  les  femelles  ,  ôc  n'y  adroit  d'aînefle,  foit 
entre  mâles  ou  femelles. 

Art  30.  Le  Seigneur  féodal  voulant  prendre  les  fruits  du 
fief  dépendant  de  lui ,  6c  exploiter  le  fief  en  fa  main  ,  comme 
il  peut  ,  eft  préalablement  tenu  rembourfer  les  labours  6c 
femences. 

Art.  51.  Et  pour  prendre  ,  ferrer  6c  lever  lefdits  fruits ,  a 
ledit  Seigneur  féodal  la  jouiflance  de  la  maifon  Se  autres  édifi- 
ces, fi  aucuns  font. 

Art.  41.  La  femme  veuve  à  laquelle  appartient  un  fief  par 
droit  de  propriété  ou  acquifition  ,  fon  mari  ayant  été  reçu  en 
hommage  du  Seigneur  féodal ,  n'eft  tenu  pendant  fa  viduité 
d'aucun  devoir  envers  le  Seigneur  féodal. 

Cette  Coutume,  quoiqu'elle  ait  plufieurs  difpofitions  fur  le 
relief,  omet  cependant  bien  des  cas;  mais  dans  oes  cas  omis, 
comme  il  n'y  a  point  d'articles  contraires,  ou  préfumé  contrai- 
res à  la  Coutume  de  Paris,  j'y  renvoyé  6c  à  mes  Observations 
générales  Juprà, 
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I.  Le  relief  eft,  &  fe  levé  comme  dans  la  Coutume  de  Paris, 
même  quand  le  relief  eft  affermé,  comme  Lamy  ,  Commenta- 
teur de  cette  Coutume  ,i'obferve  fur  les  articles  13  ôc  \o, 
ainfi  je  ne  répéterai  rien  de  ce  que  j'ai  dit  fur  Paris  ,  ôc  dans  les 
Obfervations  générales. 

II.  La  fucceflion  directe  ne  doit  aucun  rachat ,  article  2.  La 
fucceffion  collatérale  le  doit ,  article  25. 

Ce  principe  eft  de  Droit  commun  ,  il  femble  que  les  donations 
devroient  fuivre  le  même  fort. 

Cependant ,  quoique  dans  le  Droit  général  toute  donation 
en  directe ,  foit  un  avancement  d'hoirie  ,  foit  que  le  don  excède 
ou  n'excède  pas  la  portion  héréditaire ,  foit  que  le  donataire  fe 
tienne  à  fon  don  ,  foit  qu'il  rapporte  ;  car  le  rapport  a  lieu  en 
cette  Coutume,  article  1 1 1,  Néanmoins  la  Coutume  d'Etampes, 
article  2  veut  que  l'enfant  donataire  qui  ne  fe  porte  héritier,  ôc 
fe  tient  à  fon  don,  paye  relief  de  ce  qui  excédera  fa  portion 
afférente  en  la  fucceffion  ,  comme  de  donation  fimple. 

Cette  difpofition  eft  finguliere  ;  mais  pour  la  reftraindre  ôc 
l'expliquer,  on  ne  peut  mieux  faire  que  de  rapporter  ici 
l'excellente  note  de  Dumoulin  fur  cet  article  ,  la  voici  ; 

»  Eu  égard  au  tems  du  décès  du  donateur  ;  car  fi  lors  de  la 
*>  donation  y  avoit  fix  autres  enfans ,  ôc  lors  n'y  en  a  qu'un , 
»  ou  un  feul  fe  porte  héritier ,  la  donation  qui  excedoit  la  por- 
»  tion  héréditaire  quand  elle  ne  l'excède  à  préfent ,  il  n'y  a 
»  rachat  :  idem  y  fi  le  donataire  fe  trouve  feul  lors  du  décès ,  8c 
»  néanmoins  fe  tient  à  fon  don  ;  car  il  ne  peut  excéder  la  por- 
»  tion  héréditaire,  de  celui  qui  feroit  feul  ;  idem,  s'ilfe  porte  hé- 
»  rider  avec  fes  frères  &  fceurs  ,  &  retient  fa  donation  pour  fon 
»  partage. 
Cette  note  applanit  toutes  les  difficultés.- 
III.  En  fuppofant  le  rachat  dû  dans  le  cas  de  l'article,  à  qui 
appartiendra-t'il,  du  Seigneur  ou  fermier  lors  de  la  donation  , 
ou  du  Seigneur  ou  fermier  ,  lors  du  décès  du  donateur  ?  Il  eft 
inconteftable  que  ce  droit  appartient  au  Seigneur  ou  fermier 
lors  du  décès  du  donateur  ,    parce  que  le  droit  n'eft  dû  qu'à 
celui  qui  fe  trouve  Seigneur  on  fermier,  lors  de  l'ouverture  du 
droit  ;  cette  ouverture  ne  fe  fait  que  par  l'excès ,  &  ce  n'eft  , 
comme  le  décide  parfaitement  Dumoulin,  qu'au  tems  du  décès 
du  donateur,  que  cet  excèspeutêtre  ou  n'être  pas;  donc  ce  n'eft 
qu'au  terns'du  idécès  du  donateur  que  le  droit  de  rachat  peut  être 
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ouvert  ;  donc  il  appartient  au  Seigneur  ou  fermier  ,  lors  dtf 
décès  du  donateur. 

IV.  Par  rapport  au  relief  de  mariais  ,  en  lifant  attentivement 
ôc  de  fuite,  &  joignant  enfemble  les  articles  $,5  ôc  6  on  en 
peut  tirer  trois  principes  certains. 

Le  premier ,  qu'en  cette  Coutume  aucun  mariage ,  même  le 
premier ,  n'eft  exempt  du  relief  de  mariage ,  article  6". 

Le  fécond ,  que  le  premier  mariage  eft  exempt ,  fi  le  frère 
aîné ,  ou  à  fon  défaut  le  puîné ,  foit  par  décès  de  l'aîné ,  foit  par 
refus  de  l'aîné ,  fait  la  foi  pour  tous  fes  frères  6c  fœurs  ;  en  forte 
qu'en  cette  Coutume  l'exemption  du  relief  de  mariage  dépend 
de  la  foi  portée  par  l'aîné  ou  puîné  mâle;  ôc  dès-là  s'il  n'y  a 
que  femelles ,  elle  ne  peut  affranchir  même  le  premier  mariage. 
C'eft  une  des  conditions  que  Dumoulin  ,  article  2^.  de  l'an- 
cienne Coutume,  n.  7.  requeroit  pour  l'exemption  du  relief, 
»  adverte  quod  confuetudo  noftra  non  eximit  mulierem  nuben- 
;»  tem  ab  vhoc  relevio  nifi  duobus  concurrentibus  ,  primum 
»  quod  habeat  fratrem  qui  fîdem  prxftat  patrono.  »  La  Coutume 
d'Ecampes  admet  l'exemption ,  (bus  cette  condition  qu'il  y  ait 
un  frère  qui  acquitte,  foit  l'aîné ,  foit  le  puîné,  fans  quoi  point 
d'exemption.  Article  5  ,  6. 

Le  troifième ,  que  le  premier  mariage  qui  eft  exempt  par  la 
foi  du  frère  n'eft  ni  le  premier  de  tous,  ni  le  fécond,  c'eft  ou 
le  mariage  fubfiftant  lors  de  l'échoite,  ou  le  premier  de  tous  , 
ou  le  premier  depuis  l'échoite.  Les  termes  de  la  Coutume  font 
clairs.  L'article  $  dit ,  les  filles  ou  veuves.  L'article  6  dit  ,  fi  à 
filles  mariées  avient  un  fief;  donc  c'eft  ou  le  premier  de  tous  , 
ou  le  premier  depuis  T'échoite ,  fi  c'eft  une  veuve  qui  hérite  ,  ou 
celui'  qui  fubfifte  lors  de  l'échoite  ,  qui  jouit  de  l'exemption  , 
s'il  y  a  un  frère  qui  porte  la  foi  pour  tous  ,  foi  que  le  Seigneur 
eft  forcé  de  recevoir  de  l'aîné  ,  ou  du  puîné  à  fon  refus ,  arti- 
cle 4. 

V.  La  femme  exerçant  fes  reprifes  ne  doit  rien  ,  article  4.1, 
fur  quoi  vide  mes  Obfervations  générales  fupi -à ,  ôc  ce  que  j'ai 
dit  fur  Paris. 

VI.  Les  gardiens  ne  doivent  rachat  ni  pour  leur  garde  ,  ni 
pour  leurs  mineurs  qui  ne  doivent  rien  en  directe. 

Il  eft  bon  d'obferver  que  l'article  20  dit,  que  quand  les  mi- 
neurs ne  font  en  âge  de  porter  la  foi ,  les  gardiens ,  tuteurs  ou 
curateurs  doivent  demander  fouffrance  }  &  l'article  ajoute ,  & 
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i  faute  de  ce  faire  ejl  du  rachat  au  Seigneur,  cela  ne  veut  pas  dire 
qu'à  l'égard  des  mineurs  qui  fuccedent  en  dire&e  ,  ils  ne  fonc 
exempts  du  rachat  ,  qu'autant  que  Ton  demande  fouffrance  ; 
car  ce  feroit  faire  porter  à  la  fucceflion  directe  un  droit  dont 
l'article  1  l'affranchit  nommément. 

Lamy ,  Commentateur  de  cette  Coutume ,  qui  étoit  Confeil- 
1er  de  ce  Siège  ,  nous  obferve  fort  bien  fur  ces  termes  de  l'ar- 
ticle 20  que  ce  n'eft  pas  le  rachat  ordinaire,  que  cet  article  admet 
faute  de  demander  fouffrance  pour  les  mineurs  ;  c'eft  une  perte 
de  fruits  qui  court  au  profit  du  Seigneur  après  les  quarante 
jours  ,  de  l'élection  du  tuteur  ou  gardien  fans  faille ,  &  tombe 
en  pure  perte  fur  le  tuteur  ou  gardien  qui  ne  peut  l'employer 
dans  fon  compte  contre  fon  mineur.  Le  même  Auteur  obferve 
que  quand  les  mineurs  n'ont  ni  gardien  ni  tuteur  ,  cette  perte 
de  fruits  ne  court  pas  ipfa  faclo  des  quarante  jours  paffés  du 
décès  de  leur  auteur ,  qu'il  faut  une  faifie  du  fief  qu'en  cette 
Coutume  on  appelle  faifie  réelle  ,  article  ip. 

Or  il  eft  bon  d'obferver  qu'en  cette  Coutume ,  article  1  8 
lorfqu'un  fief  eft  ouvert ,  par  quelque  mutation  que  ce  foit ,  fi 
le  nouveau  vaffal  majeur  ne  fait  fon  devoir  quarante  jours  après 
l'ouverture ,  les  fruits  de  cette  première  année  tombent  en  pure 
perte  audit  vaflal  pour  &  au  profit  du  Seigneur  fans  faifie  ni 
fommation  ;  mais  pour  gagner  les  fruits  des  années  fuivantes  y 
il  faut  une  faifie. 

VII.  L'ancien  vaffal  ne  doit  au  Seigneur  que  la  bouche  &  les 
mains,  dit  l'article  jp  ,  c'eft  le  Droit  commun  de  tout  le 
Royaume. 

VIII.  En  cette  Coutume  il  faut  tenir  que  la  femme  qui  prend 
un  fief  pour  douaire ,  ne  doit  relief,  même  quand  ellefe  rema- 
jieroit. 

IX.  L'échange  doit  relief  quand  les  chofes  font  de  différentes 
-fe  igneuries  ;  mais  ne  doit  rachat  fi  c'eft  en  mêmejfeigneurie  ,  ôc 
«'il  y  a  foute ,  dans  les  deux  cas  ,  doit  quint  au  prorata  ;  autre 
chofe  en  roture,  où  n'eft  rien  dû  s'il  n'y  a  foute  ,  quand  même 
ce  feroit  en  deux  feigneuries  ,  article  7.  Ajoutez  les  Edits  & 
Déclarations  de  1673,  1 674  &  i6p6* 

X.  Nous  n'avons  pas  rapporté  l'article  10  parce  qu'il  ne  parle 
que  de  la  façon  de  partager  les  fiefs  en  dire£te  3  ce  qui  n'appar- 
tient pas  à  cette  matière. 

Nous  obfervons  cependant  que  cet  article  permet  à  l'aîné  de 
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retenir  certaines  chofes,  en  recompenfant  par  l'aîné,  foit  en 
terre  de  fuccefllon  ,  foit  en  deniers,  Ôc  ajoute  ,  pour  laquelle 
récompense  nefl  du  quint  ni  rachat. 

Cet  article  paroît  prouver  bien  que  de  quelque  façon  que  les 
partages  fe  faflent  en  cette  Coutume,  foit  avec  ou  fans  foute  en 
deniers ,  foit  que  l'un  prenne  tous  les  immeubles,  ôc  recompen- 
fe les  autres  en  argent  ,  il  n'eft  dû  aucun  profit  de  quelque  forte 
êc  nature  que  ce  foit,  parce  que  c'eft  acommodement  approuvé 
pour  le  repos  &  la  tranquillité  des  familles. 

Cependant  ,  obfervons /?<?/  tranfennam  que  cette  même  Cou- 
tume ne  fait  cette  exemption  qu'en  faveur  de  l'aîné,  ôc  pour  lui 
faciliter  fon  partage  avamageux  ;  puifque  dans  les  partages  où  il 
y  a  foute  ôc  retour,  iods  ôc  ventes  font  dûs  ,  article  5" 7,  & 
Lamy  fur  cet  article  ^7  obferve,  qu::  pour  licitations  ôc  retours 
de  partage ,  il  a  été  jugé  qu'il  étoit  dû  des  droits  ,  &  cela  par 
Arrêt  delà  Troifième  des  Enquêtes  du  7  Mai  1695. 

En  forte  que  cette  Coutume  ne  favorife  que  le  partage  féo- 
dal, qui  eft  le  partage  de  fief  en  directe  ,•  car  en  collatérale  les 
fiefs  fe  partagent  également ,  article  25  ,  d'où  on  doit  conclure 
qu'en  collatérale ,  s'il  y  a  foute  ,  eft  dû  quint ,  l'article  10  ne 
favorifant  ôc  n'exceptant  que  l'aîné. 

Distinction      VIL 

De  la  Coutume  de  Montfort-Lamaury, 

Art.  2.  Quand  aucun  fief  échet  par  fuccefïion  de  père; 
mère  ,  ayeul  &  ayeule ,  ou  autres  afeendans  ,  il  n'eft  dû  poui 
ladite  mutation  au  Seigneur  féodal  dudit  fief  par  les  defeendans 
en  ligne  directe  ,  que  la  bouche  ôc  les  mains ,  avec  le  ferment 
de  fidélité. 

Art.  3.  Le  fils  aîné  en  faifant  la  foi  Ôc  hommage  aux  Sei- 
gneurs féodaux  acquitte  les  filles  de  leur  premier  mariage  ,  & 
où  il  feroit  refufant  de  ce  faire  ,  les  puînés  fuccefiivement  le 
pourront  faire  ôc  acquitter  comme  deiîus ,  &  néanmoins  pourra 
ledit  aîné  être  contraint  à  ce  faire. 

Art.  1 8.  Le  fils  auquel  fes  père  ,  mère  ,  ayeul  ou  ayeule ,  ou 
autres  afeendans ,  ont  donné  aucun  héritage  tenu  en  fief  en 
avancement  d'hoirie,  ne  doit  que  la  bouche  ôc  les  mains  au 
Seigneur  féodal  dudit  fief,  non  plus  que  fi  ledit  fief  étoit  échu 

par 
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le  trépas  &  fuccellion  de  fes  père ,  mère  ,  ayeul ,  ayeule  ou 
autres  aicendans  ;  &  ne  fera  tenu  ledit  fils ,  auquel  auroir  été 
fait  ledit  don  en  avancement  d'hoirie  ,  fe  porter  héritier  fi  bon 
ne  lui  femble  ,  mais  où  il  ne  fe  portera  héritier  ,  fera  par  lui  dû. 
rachat  au  Seigneur  féodal ,  de  ce  que  les  chofes  ainli  données 
excederoient  la  portion  héréditaire  qu'il  eût  eu  ab  inteftat. 

Art.  23.  Quand  un  fief  change  de  main  autrement  que  par 
vendition ,  foit  par  mort ,  échange  ou  autrement ,  il  y  échet 
droit  de  relief ,  fors  qu'en  fucceflion  ou  donation  en  avancement 
d'hoirie  en  ligne  directe  en  la  forme  que  defTus  ;  Ôc  quand  il 
change  de  main  par  vendition  ou  aliénation  à  prix  d'argent  , 
eft  du  audit  Seigneur  féodal  le  quint  denier  du  prix  par 
l'acheteur. 

Art.  14.  Quand  une  femme ,  à  laquelle  appartient  un  fief* 
fe  marie,  ou  étant  jà  mariée,  lui  avient  un  fief,  eft  du  rachat 
ou  relief  au  Seigneur  féodal ,  finon  qu  elle  fôit  acquittée  par 
fon  frère  aîné  ou  puîné ,  comme  dit  eft. 

Art,  30.  Le  gardien  d'aucuns  enfans  mineurs  faifant  les 
fruits  fiens  n'eft  tenu  de  payer  droit  de  relief  pour  les  héritages 
féodaux  appartenans  à  iceux  mineurs. 

Art.  3  1.  Droit  de  relief  eft  une  année  du  revenu  d'un  fief, 
ou  le  dire  de  prud'hommes,  ou  une  fomme  de  deniers  pour 
une  fois  offerte  de  la  part  du  vaffal ,  au  choix  &  élection  du 
Seigneur  féodal. 

Art.  32.  Le  Seigneur  féodal  qui  a  choifi  pour  fon  droit  de 
relief  1?  revenu  d'un  an  du  fief  mouvant  de  lui ,  peut ,  fi  bon  lui 
femble  ,  prendre  icelui  revenu  ,  il  eft  le  valTal  tenu  de  lui 
communiquer  les  papiers  de  fes  recettes ,  ou  lui  en  extraire  la 
déclaration  fur  iceux  papiers  aux  dépens  du  Seigneur ,  &  où 
le  Seigneur  du  fief  choifiroit  le  revenu  d'un  an  ,  ce  qui  lui  eft 
permis  de  faire  ,  il  jouira  dudit  revenu  comme  un  bon  père 
de  famille. 

Art.  36.  Le  Seigneur  féodal  qui  met  en  fa  main  par  faute 
d'homme  droits  ôc  devoirs  non  faits  ôc  non  payés  ,  le  fief  tenu 
de  lui ,  auquel  il  y  a  vignes ,  ou  terres  emblavées  par  aucun 
fermier  ou  laboureur,  icelui  Seigneur  féodal ,  s'il  veut  avoir 
les  dépouilles ,  ou  gaignages  d'icelies  vignes  ôc  terres,  eft  tenu 
de  rendre  ôc  reftituer  au  fermier  ou  laboureur,  ou  celui  qui 
aura  labouré  ou  fait  labourer,  Ôc  enfemencer  les  terres,  fes 
Tome  II*  X  x 
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labeurs,  feures,  femences  &  façons,  &  en  ce  cas  aura  le  fermier 
fon  recours  contre  le  bailleur. 

Art.  37.  Le  femblable  eft  garàé  ,  fi  le  Seigneur  féodal  veut 
avoir  le  revenu  d'un  an  pour  Ion  droit  de  relief. 

Art.  38.  En  ce  cas  dcfTufdit  le  Seigneur  féodal ,  fi  bon  lui 
femble  ,  peut  prendre  &  avoir  le  terme  ou  moifîbn  due  par  le 
fermier  ou  laboureur,  qui  tient  lefdites  terres  6c  autres  héri- 
tages. 

Art.  43.  L'ancien  vaflal  ne  doit  que  la  bouche  ôcles  mains 
à  fon  nouveau  Seigneur. 

Art.  46".  Quand  aucun  Seigneur  féodal  reçoit  en  foi  ôc 
hommage  fon  vaflal,  ôc  lui  baille  quittance  ,  tous  rachats  font 
couverts,  ôc  ne  peut  le  Seigneur  pour  raifon  d'iceux,  fuppofé 
qu'ils fufTent  dûs,  ôc  n'euffent  été  payés,  foit  pourvoir  par  faifie, 
finon  qu'en  faifant  ladite  réception  ou  quittance,  le  Seigneur 
féodal  eût  fait  refervation  expreffe,  ôc  mis  par  ladite  quittance 
ces  mots  :  *>  fans  préjudice  audit  Seigneur  féodal  d'autres  ra- 
»  chats  qui  lui  pourroientêtredûs'au  précédent  par  ledit  va(Tal;» 
»  mais  fe  peut  feulement  pourvoir  par  action. 

La  Coutume  de  Montfort  diffère  un  peu  de  celle  de  Mante, 
pour  le  relief  en  directe ,  Ôc  pour  le  quint  en  cas  de  vente  :  mais 
au  refte  elle  y  eft  allez  femblable.  Thourette  explique  les  diffé- 
rences de  la  Coutume  de  Montfort  avec  celle  de  Paris  à  la  fin  de 
fon  Commentaire. 

I.  Le  droit  de  relief  eft  le  même  qu'à  Paris  :  ainfi  pour  la  per- 
ception de  ce  droit ,  je  renvoyé  à  ce  que  j'ai  dit  fur  Paris,  &  dans 
mes  Obfervations  générales. 

Cette  Coutume  donne  le  choix  au  Seigneur  ,  ou  de  prendre 
îe  prix  du  bail ,  ou  de  dépoiTeder  le  fermier  ,  &  dit  qu'en  ce  cas 
le  fermier  aura  fon  recours  contre  fon  bailleur,  article  36. 

Je  tiens  que  ce  lecours  n'eft  pas  feulement  pour  lui  faire  don- 
ner quittance  d'une  année  du  prix  de  fon  bail,  mais  qu'il  doit 
jouir  un  an  au-delà  de  fon  bail  :  non-feulement,  cenat  de  dam- 
no  vitando  ,  fed  etiam  de  lucro  captando  :  il  ne  prend  une  ferme 
que  pour  vivre  deflus ,  lui  c:  fa  famille  ,  &  pour  y  gagner;  ôc  la 
quittance  d'une  année  ne  le  dédommage  pas.  Il  n'en  efi:  pas  de 
même  de  la  douairière,  ou  de  tout  autre  ufufruiticr  ;  pourvu 
qu'ils  ne  perdent  pas,  cela  eft  fuffifant ,  mais  le  fermier  doit 
gagner.  Vide  ce  que  j'ai  dit  fur  Melun ,  n.  1 ,  où  j'ai  rapporté  un 
Arrêt. 
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Plufieurs  Auteurs  penfent  que  le  Seigneur  levant  le  revenu 
d'un  an  en  eiïence ,  &  devant  rembourfer ,  foit  au  vaflal ,  foit  a u 
fermier  ,  les  labours,  femences&  façons,  n'eft  tenu  défaire  ce 
rembouriement  que  l'an  du  relief  révolu  ,  fecùs  ,  à  Etampes, 
article  30  fou  droit  eft  un  droit  de  la  loi,  ce  fief  lui  eft  revenu  per 
carentïam  vaffalR  antiqui  j  je  tiens  ce  parti ,  le  Seigneur  ne  doit 
pas  être  traité  comme  un  étranger  qui  débufqueroit  le  fermier  ; 
la  dépolTefîion  n'efl:  que  momentannée  5  le  fermier  eft  déjà  in- 
demnifé  par  fou  bailleur  j  la  jouifTance  du  fermier  eft  feulement 
in  fufpenjo ,  ôc  le  Seigneur  ufant  de  fon  droit,  n'exerce  point 
un  droit  violent.  /^'^Ferriere  fur  Paris,  art.  ^ 6,  gl.2,n.  2,  où 
il  rapporte  les  autorités  qui  appuyent  ce  que  j'avance.  Je  tien- 
drois  même  comme  dans  la  Coutume  de  Melun ,  que  le  Seigneur 
doit  laiffer  les  pailles  ôc  fourages  ,  afin  que  le  fermier  repre- 
nant fa  jouifTance  ,  ne  trouve  pas  fa  ferme  dégarnie  ,  ôc  hors 
d'état  de  valoir  faute  de  fumiers  &  de  fourages. 

Le  relief  en  cette  Coutume  eft  dû  de  tout  mariage  ,  fi  l'aîné 
ou  puîné  à  fon  refus  n'en  acquitte  fa  fceur.  C'efi:  l'avis  de  Thou- 
rette  ,  Ôc  je  le  crois  aufïi ,  attendu  l'art.  24 ,  qui  dit  :  quand  à  une 
femme  à  laquelle  appartient  un  fieffé  marie  ,  ou  étant  j à  mariée  9 
La  advient  un  fief. 

De  là  deux  principes. 

Le  premier,  qu'il  faut  qu'il  y  ait  un  mâle  qui  acquittefes  fceurs,1 
fans  quoi  fi  elles  ne  font  que  filles  qui  viennent  à  la  fuccefion, 
elles  devront  relief.,  ou  au  moins  leur  mari,  foit  qu'elles  foient 
mariées  ,  foit  qu'elles  fe  marient  depuis  >  foit  que  le  fief  leur  ad- 
vienne en  directe ,  foit  qu'il  échoit  en  collatérale. 

Le  fécond ,  la  Coutume  n'exempte  ôc  ne  charge  pas  plus  le 
mariage  premier  de  tous  ,  que  les  autres  :  elle  exempte  ou  le  ma- 
riage fubfiftant  lors  de  l'échoite,  ou  celui  qui  fuit  l'échoite,  quand 
même  la  femme  feroit  veuve  lors  de  l'échoite  ;  car  pour  le  pre- 
mier avant  l'échoite  ,  elle  n'avoir  pas  befoin  d'acquit  de  l'aîné, 
puifque  le  mariage  nefubfiftoit  plus  lors  de  l'échoite,  &  qu'alors 
elle  n'avoit  rien  au  fief -.d'ailleurs  le  fils  aîné  ne  pouvoir  l'acquit- 
ter ellen'étoit  plus  mariée  lors  de  l'échoite;  fi  elle  l'eût  été,  l'ac- 
quit de  l'aîné  lui  auroit  profité.  Thourette  fur  l'art.  34,  dit  qu'il 
en  fut  donné  acte  de  notoriété  le  2  8  Juillet  1 664 ,  dans  l'ordre 
du  prix  du  fief  de  Bretencourt.  Il  ne  dit  point  ce  que  cet  acte  a 
opéré ,  mais  au  refte  je  crois  fon  fentiment  vrai ,  ôc  que  de  la  fa- 
çon dont  eft  conçu  l'article  24,  on  ne  peut  y  appliquer  la  dif- 
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pofition  de  l'article  3  6  de  Paris  ,  d'autant  plus  que  celle  de  Paris 
exempte  tout  mariage  premier   ou  fécond  ,  du  relief  du   fief 
échéant  en  directe  pendant  le  mariage  ,  ôc  qu'à  Montfort  il  y  a 
relief  pour  fief  échu  à  une  femme  mariée  lors  de  Téchoite  ,  ôc 
c'eft  une  des  différences  dç  la  Coutume  de  Montfort  d'avec  celle 
de  Paris,  que  Thourette  remarque  à  la  fin  de  fon  Commentaire; 
ffjp  Effectivement  l'article  74  de  Montfort  eft  dans  une  oppofi- 
tion  diamétrale,  à  l'art.  3 6  de  Paris  ,  ôc  fait  voir  qu'il  faut  un 
acquit  par  la  foi  d'un  aîné,  la  fille  ne  pouvant  fe  donner  cet  ac- 
quit ;  aufïl  parle  procès  verbal  on  voit  que  le  Procureur  du  Roi 
lequit  la  radiation  de  ces  mots  ,  finon  quelles  foient    acquittée? 
par  leur frcre\ainé,ou  puîné,  comme  du  e/I,ks  Etats  ouis,  fut  ordon- 
né que  l'article  demeureroit  purement  &  fimplement ,  ôc  néan- 
m  uns  que  le  mot  femme  s'entendroitauffi  pour  une  fille,ôc  qu'aul- 
fi  par  l'avis  des  Etats  on  a  ajouté  ces  mots  ,  ou  étant  ja  mariée  , 
après  ce  mots  fe  marie.  Et  fie  judicatum  die  lunâ  16  Martis'an' 
ni  2742,pour  le  Seigneur  de  Souplainville ^  pour  qui  plaidoit 
M.  Renard,  contre  le  Seigneur  de  Châtillonville,  pour  qui  plai- 
doit M.  Merlet ,  par  Sentence  de  la  première  des  Requêtes 
du  Palais.] 

III.  Si  la  femme  eft  féparée  de  biens  par  fon  contrat  de  ma- 
riage ,  zvec  jouiffance  à  part  ,ou  par  juiïice  lors  de  l'échoite  ,  ou 
que  fe  remariant  depuis  l'échoite  ,  elle  foit  féparée  comme  die 
eft  par  fon  contrat  de  mariage  ,  il  n'y  a  point  de  rachat.  Je  l'ai 
prouvé  Chapitre  6  de  mes  obfervations  générales,  &  encore 
mieux  fur  Paris  ,  où  j'ai  montré  que  telétoitlétat  de  la  dernière 
Jurifprudence,  «fe  que  c'étoit  l'avis  des  meilleurs  Auteurs.  Thou- 
rette fur  l'article  24  ,  en  rapporte  l'Arrêt  du  3  Avril  1691  ,  qui 
eft  rendu  dans  fa  Coutume.  Il  eft  rapporté  dans  le  quatrième  To- 
me du  Journal  des  Audiences  dernière  éd.  livre  <5.  ch.  20. 

IV.  Si  le  fief  échoit  en  collatérale  à  une  femme  mariée,  fera 
dû  relief,  foit  qu'elle  foit  féparée,  ou  qu'elle  foit  commune,  ce 
fe  fera  relief  d'échoite  collatérale,non  de  mariage,  ôc  d  elle  écoic 
commune  ne  feroit  dû  qu'un  relief,  parce  que  ce  feroit  deux  re- 
liefs échéans  eodem  punclo  en  une  année,  pour  deux  cas  fortuits 
Ôc  imprévus.   Videjuprà  le  chapitre  12,  du  rachat  rencontré. 

V.  Toute  donation  en  directe  ne  doit  rien  :  ce  qu'il  faut  en- 
tendre de  la  donation  de  defeendant  à  afcendanr,  je  lai 
prouvé  fur  Paris. 

Certe  Coutume  parle  comme  Etampes  ,  art.  2,  dans  le  cas  où 
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la  donation  du  père  au  fils  excède  fa  portion  héréditaire.  C'eft 
pourquoi  je  renvoyé  àce  que  j'aidit  furEtampes,  où  j'ai  rappor- 
té l'excellente  note  de  Dumoulin  ,  que  l'on  doit  adapter  à  cette 
Coutume  comme  à  celle  de  Mante  ,  ci-après. 

VI.  Toute  donation  en  collatérale  ,  même  fuccejjuro ,  doit  re- 
lief ,  ainfi  que  donation  à  étranger ,  art.  23. 

VII.  Cette  Coutume  n'admet  point  le  relief  de  garde,  ce 
qu'il  faut  étendre  au  bail  à  vie,  &  à  tout  autre  ufufruit ,  cette 
Coutume  n'ayant  point  de  difpofition  contraire  ,  6c  l'ufufruit  fe 
constituant  ,  vel  donatione  ,  vellegato  ,  vel  fine teflamento ,  paolio- 
nibus  &  ftipulationibus.  Liv.    3    ff.  de   Ujitfr. 

VIII.  Le  partage  de  fuccefïion  même  avec  foute ,  ne  doit 
lien  en  cette  Coutume,  non  plus  que  le  partage  de  communau- 
té 9  quand  même  le  iief  conquêt  échoiroit  en  total  à  la  femme  , 
elle  ne  l'a  toujours  qu'à  titre  de  moitié  dans  la  communauté,  je 
l'ai  prouvé  fur  Paris  &  dans  mes  obfervations  générales;  ch.  5, 
ftet.  à,  8c  infrài'uï  prefque  toutes  les  Coutumes  qui  s'expliquent 
ambiguement.La  faifinede  droit  des  héritiers  dumaripourla 
moitié  ,  n'eft  pas  affez  foute  pour  opérer  un  relief  de  moitié  , 
quoiqu'en  ait  penfé  Dumoulin.  Le  partage  déclare  qu'ils  n'y  ont 
jamais  rien  eu  ;  &  on  n'a  jamais  dit ,  que  pour  éviter  des  droits 
Seigneuriaux  ,  on  fut  aftraint  à  faire  partage  ,feaio??e  corporum: 
cette  maxime  feroit  barbare,  6c  contre  i'efprit  d'équité  cuî 
legne  dans  les  Arrêts  de  la  Cour  ,  qui  cherche  dans  toutes  les 
occafions  de  favorifer  les  accommodemens  des  familles. 

La  femme  qui  prend  à  titre  de  douaire  un  fief,  ne  doit  relief 
ni  fon  mari ,  quand  elle  fe  remarieroit. 

IX.  La  Coutume,  art.  46,  dit  que  le  Seigneur  qui  reçoit  fon 
VafTal  en  foi ,  fans  réferve  ,  ne  peut  plus  faifir  pour  les  anciens 
droits ,mais  qu'il  peut  y  venir  par  action  :  Thourette  donne  au 
Seigneur  cette  action  contre  le  vafTal  invefti  fans  ïéferve.  Je 
tiens  le  contraire.  Vide  ce  que  je  dis  ïnfrk  dansladiftincl.ion  fui- 
vante  ,  fur  la  Coutume  de  Mante  où  je  traite  cette  queftion. 

X.JQuoique  je  n'aye  pas  tranferit  l'article  48, qui  parle  des  gens 
de  main  morte  ,  je  tiens  que  la  difpofition  de  cet  article  ,  qui  dit 
que  les  gens  de  main-morte  donneront  homme  vivant ,  mourant , 
&  conffeant ,  eft  abfurde  en  cette  dernière  partie,  6c  que  cela 
ne  doit  rien  opérer.  Il  eft  abfurde  qu' un  homme  qui  n'eft  que 
l'ombre  du  vafTal ,  donné  pour  l'intérêt  du  Seigneur  ,  pour  me- 
furer  la  vie  naturelle  du  vafTal  ,  confifque  par  fon  délit ,  un 
iief  qui  n'eft  point  à  lui,  6c  dont  fouvent  même  il  ne  jouit  point. 
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A  la  bonne  heure  que  le  bénéficier  titulaire  confifque  pour  fa 
vie,  mais  non  un  homme  vivant  &  mourant  donné  pour  mefu- 
rer  la  vie  naturelle  du  vafTal ,  &  rien  de  plus.  La  mort  civile 
même  de  l'homme  vivant  &  mourant ,  n'ouvre  pas  le  relief.  Vide. 
mes  Obfervations  générales  ,  ch.  4  fe£t.  2.  in  fine. 

■^W*  Le  Bénéficier  titulaire  ne  pourroit  même  confifquer; 
par  un  crime  emportant  mort  naturelle,  puifque  le  bénéfice  va- 
que par  fa  mort ,  il  ne  peut  confifquer  que  les  fruits  ,  quand 
il  défavoue  le  Seigneur  ,  &  par  rapport  aux  autres  Yafîaux  Ec- 
cléfiaftiques ,  comme  Communautés,  ils  ne  peuvent  même  dé- 
favouer  ,  ou  bien  il  faut  que  le  défavcu  foit  autorifé  par  le  Su- 
périeur Eccléfiaftique  parce  que  ce  défaveu  emporte  aliénation 
du  bien  d'Eglife  par  commife  jugé  le  22  Août  1^73  ,  par  Arrêc 
entre  les  Chartreux  de  Valdieu  ,  &  Jacques  d'Iliers ,  lequel  ils 
avoient  défavoue  à  Seigneur  de  fief,  fut  dit  qu'ils  feroient  préa- 
lablement autorifer  leur  défaveu  par  le  général  de  leur  Ordre 
de  la  grande  Chartreufe  de  Grenoble.  Chopin  fur  Anjou  ,  liv« 
1  article  tf,  à  la  marge  ,  &  autre  du  $  Mars  1576'.  Bacquet  du 
droit d'amortiflement  ,  ch.  58. 

Etfile  défaveu  n'eft  décrété  &  autorifé  par  le  Supérieur  Ec* 
cléfiaftique  ;  au  moyen  *de  tel  défaveu,  l'Eccléfiaftique  defa- 
vouant  ne  peut  obtenir  main- levée  provifoire  qui  fe  donne  or- 
dinairement au  VafTal  qui  défavoue  ;  Arrêt  du  2  Mars  ij  24,  in-; 
firmatif  d'une  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  qui  fous  prétex- 
te d'un  défaveu. ,  fait  par  le  Commandeur  de  Villeroi ,  qui 
n'étoit  autorifé,avoit  fait  main-levée  provifoire.  Bacquet  ibidem,1 
qui  en  rapporte  un  autre  du  28  Novembre  1  $  5  8, qui  au  lieu  d'u- 
ne main-levée  definitiveen  infirmant  laSentence  des  Requêtes 
du  Palais  ,  donna  main-levce  provifoire  au  Curé  de  Saint  Geor- 
ges de  Sceau  ,  Diocèfe  de  Chartres,  qui  avoit  fait  autorifer for^ 
défaveu  par  M.  l'Evêque  de  Chartres  ,  fon  Supérieur. 

XI.  Par  rapport  aux  échanges  vide  les  Edits  &  déclarations 
de  1673  ,    1674  ,  &  1    Mai  1696, 

XII.  L'ancien  vafTal  ne  doit  relief.  Cela  eft  de  Droit  commun.1 
Aurefte  pour  le  cas  non  prévu  par  la  Coutume  ;  je  renvoyé 

à  mes  Obfervations  générales/tf/và ,  &  à  la  Coutume  de  Mante 
ci-après» 
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Distinction     VIII. 
De  la   Coutume  de  Mante    &  Meutan. 

Art.  6,  Quand  le  fief  vient  parfuccefïion  en  ligne  directe  à 
fils  ,  fille  ou  autre  defeendant ,  n'eft  dû  au  Seigneur  féodal  droit 
de  rachat  ou  relief,  pour  telle  mutation;  mais  lui  eft  dû  le 
droit  de  chambellage  qui  eft  d'un  écu  au  Soleil,  fi  le  fief  vaut 
50  livres  tournois  de  revenu  &  plus  ;  &  s'il  vaut  moins  ,  il  lui 
eft  dû  feulementla  foi  &  hommage  ,  fans  aucun  droit  de  cham- 
bellage. 

Art.  7.  Pour  fief  donné  en  avancement  d'hoirie  par  père, 
mère,  ayeul,  ayeule  ou  autre  afeendant ,  n'eft  dû  aucun  droit  de 
rachat ,  &  n'eft  tenu  le  fils,  à  caufe  dudk  don  ,  foi  porter  héri- 
tier de  père ,  mère  ,  ayeul ,  ayeule ,  fi  bon  ne  lui  femble  ,  tou- 
tefois où  il  ne  fe  porteroit  héritier  ,  &  où  ledit  don  excéderoit 
la  portion  qui  lui  appartiendroit  ab  inteflat ,  pour  le  regard  de 
ce  qui  excède   ,  fera  dû  rachat. 

Art.  1 2.  En  mutation  de  fief,  foit  par  vendition ,  fucceflion 
en  ligne  collatérale  ou  autrement ,  eft  dû  rachat  par  le  vaffal, 
lequel  eft  tenu  incontinent  d'aller  après  ladite  mutation  fi  elle 
eft  autrement  que  par  mort,  &  fi  c'eft  par  mort  dans  les  40 
jours  après ,  pardevers  fon  Seigneur  féodal  lui  faire  foi  & 
hommage  de  fondit  fief,  &  lui  faire  offre  du  revenu  de  l'année 
ou  d'une  fomme  de  deniers ,  ou  de  ce  qui  fera  dit  par  Prud'hom- 
mes ,  au  choix  &  option  dudit  Seigneur. 

Art.  1 3 .  Si  le  Seigneur  féodal  opte  le  revenu  de  l'année  dud. 
fief,  ôc  qu'icelui  fief,  foit  baillé  à  ferme,  eft  tenu,  s'il  veut 
avoir  les  fruits,  rembourfer  le  fermier  ou  laboureur  de  fes  fa- 
çons, labours  &  impenfes  ,  fi  mieux  ne  veut  prendre  par  les 
mains  dudit  fermier  le  loyer  de  ladite  ferme. 

Art.  14.  S'il  y  a  bois  taillis  ou  étangs,  le  Seigneur  féo- 
dal prend  le  profit  defdits  bois  &  étangs  pour  portion  de  temps 
feulement ,  eu  égard  à  ce  que  la  coupe  de  bois  ou  pêche  d'é- 
tang peut  revenir  en  profit  par  chacun  an. 

Art.  1 6.  Quint  &  requint  n'ont  lieu  ,  &  en  eft  quitte  le  vaf- 
fal en  payant  le  droit  du  rachat  comme  defïus  ,  foit  par  vendi- 
tion ,  aliénation  à  prix  d'argent,  ou  autre  contrat  que  ce 
foit. 
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Art.  22.  Si  le  Seigneur  féodal  reçoit  en  foi  Ôc  hommage 
fon  vaflal  fans  aucune  réfervation,  il  ne  peut  faifir  le  fîef  pour 
les  profits  pre'tendus  au  précédent,  mais  les  peut  demander 
par  action. 

Art.  25?.  Le  frère  aîné  en  faifant  la  foi  &  hommage  aux  Sgrs. 
féodaux  ,  acquitte  fes  frères  puînés  ,  &  fes  fœurs  de  leur  pre- 
mier mariage  >  ôc  où  il  feroit  refufant  porter  ladite  foi ,  les  puî- 
nés fuccelTivement  la  pourront  porter  ôc  accquitter  comme  def- 
fus,  &  néanmoins  pourra  Faîne  être  contraint  porter  ladite  foi 
au  cas  que  ces  puînés  voulurent  opter  de  tenir  leurs  portions  de 
fief  dudit  Seigneur  féodal ,   ôc  non  de  leur  aîné. 

Art.  30.  Quand  une  femme  à  laquelle  appartient  un  fief  fe 
marie  ,  ou  étant  jà  mariée  ,  lui  advient  un  fief ,  eft  dû  rachat 
ou  relief  au  Seigneur  féodal ,  finon  qu'elle  foit  acquittée  par 
fon  frère  aîné  ou  puîné  ,  comme  dit  eft. 

Art.  32.  La  femme  après  le  trépas  de  fon  mari  n'eft  tenue  fai- 
re la  foi  &  hommage  du  fief  à  elle  appartenant ,  quand  fon  ma- 
ri l'a  portée  confiant  le  mariage ,  mais  iielle  fe  remarie ,  le  fécond 
mari  eft  tenu  porter  ladite  foi ,  &  payer  rachat. 

Art.  34.  Le  Seigneur  féodal  trouvant  le  fief  de  fon  vaflal 
ouvert  ,  au  cas  qu'il  lui  fût  dû  rachat ,  prend  pour  chacun  des 
arrieres-fiefs  ,  dudit  fief ,  4  livres  Parifis  ,  où  chacun  defdits 
arriéres  fiefs  vaudroit  ladite  fomme  ou  plus  par  chacun  an  : 
&  où  chacun  defdits  arrieres-fiefs  ne  vaudroit  ladite  fomme  » 
prend  ledit  Seigneur  feulement  le  revenu  de  l'année. 

Art.  3J.  Tous  gardiens  nobles  faifant  les  fruits  leurs,  font 
tenus  acquitter  les  mineurs  du  droit  de  chambellage  dû  par  eux 
à  caufede  la  mutation  dudit  fief. 

Art.  41.  L'ancien  vafial  ne  doit  que  la  bouche  &  les  mains 
à  fon  nouveau  Seigneur. 

Art.  42.  Gardien  d'aucuns  enfans  mineurs  faifant  les  fruits 
fiens,  n'eft  tenu  payer  relief  pour  ladite  garde. 

Art. 43.  GensMe main-morte  pourfief  amortisdoivenf  bailler 
homme  vivant  ôc  mourant ,  ôc  ne  font  tenus  bailler  homme  con- 
fifquant,  s'il  n'eft  convenu  par  exprès. 

I.  Cette  Coutume  tenoit  autrefois  de  celle  du  Vexin  ,  le  re- 
lief y  étoit  dû  à  toute  mutation  ;  mais  parla  réformation  la  di- 
recte en  a  été  affranchie,  tant  pour  la  fucceflîon  que  pour  la 
donation  ,  ce  qu'il  faut  entendre  de  la  ligne  afcendante,  comme 
de  la  dépendante,  comme  je  l'ai  prouvé/tf/vù  fur  Paris.         Un 
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Un  feui  cas  eft  excepté  par  l'arc.  7  ,  c'eft  quand  le  fils  dona- 
taire fe  tient  à  fon  don  ,  &  que  fon  don  excède  fa  portion  héré- 
ditaire :  ce  qui  excède  doit  relief  ,  cela  ne  dénature  pas  le  pro- 
pre. Mais  pour  opérer  le  rachat,  ôc  voir  s'il  en  eft  dû  ,  recours  à 
la  Note  Je  Dumoulin  fur  l'art.  1  delà  Coutume  d'£tampes,qui 
difpofe  comme  celle  ci  ,  ôc  que  j'ai  rapportée  en  fommaire  fur 
cet  art.  7  ,  dans  mon  Commentaire  particulier  de  Mante. 

II.  La  nouvelle  Coutume  a  exempté  du  relief  la  fucceftion 
&  donation  en  directe  ,  &  lurle  requijitolre  du  Procureur  du  Roi 
lors,  néanmoins  ce  bienaporté  par  la  réformation,  s'eft  pref- 
que  aboli  ,•  il  y  a  des  Seigneurs  particuliers,  qui  au  moyen  de 
leurs  anciens  aveux,  dont  ils  ont  une  filiation  fuivie  ,  deman- 
dent le  droit  à  toute  mutation  ,  fans  exception  de  ligne.  Avant 
que  de  nous  expliquer  fur  cela,  il  eft  bon  d'obferver  : 

1  °.  Que  pour  tous  les  fiefs  m«uvans  du  Roi ,  on  dit  que  cette 
exemption  n'a  pas  lieu.  Berthelot  du  Terrier  dans  fon  Traité 
de  la  connoifTance  du  Domaine  in  40.  éd.  1 72  ;  ,  à  la  fin  ,  dans 
les  preuves  qu'il  donne,  rapporte  un  Arrêt  du  Confeil  du  15 
Novembre  168$  ,  qui  ordonne  que  les  Propriétaires  des  fiefs 
mouvans  des  Comtés  de  Mante  Ôc  Meulant ,  qui  font  fujets 
aux  droits  de  relief  &  rachat  à  toute  mutation,  payeront  lefd. 
droits  ,  même  aux  mutations  en  ligne  directe.  Je  fçai  cependant 
que  pour  la  Maifon  de  Rohan  ,  il  y  a  eu  Arrêt  contre  le  Fermier 
du  Domaine  ,  il  eft  du  8  Juin  1703  ,  en  laGrand'Chambre,  au 
rapport  de  M.  de  la  Grange,  entre  Martin  delà  Barre  ,  Fer- 
mier du  Domaine  de  Mante  &  Meulan,  ôc  Hedor  Meriadec, 
Prince  de  Rohan ,  &   Geneviève  de  Levi  de  Vamadour  fon  ■ 

époufe,  fille  de  Madame  de  Vamadour, Gouvernante  des  En- 
fans  de  France  ,  ôc  notamment  du  Roi  Louis  1  %  ,  à  préfent 
régnant  glorieufement  >  ôc  qui  eft  morte  le  1 5  Octobre  174-4  , 
&<jé  de  9 5  ans.  M".  Leroy,  Doyen  de  notre  Ordre  ,  écrivoifi 
pour  Monfieur  ôc  Madame  de  Rohan.  Madame  de  Rohan  avoit 
époufé  en  premières  noces  le  Vicomte  de  Turenne;en  fécon- 
des, M.  de  Rohan  partie  i  le  Fermier  demanda  deux  droits  de 
relief  pour  ces  deux  mariages,  ôc  un  droit  de  rachat  pour  l'échoi- 
te  en  directe  de  Vigny  ôc  Longueffe.  Voici  l'Arrêt, 

La  Cour  faifant  droit  fur  le  tout  en  tant  que  touche  l'appel  de 
la  Sentence  du  27  Janvier  1700,  defdits  fieur  &  Dame  de  Ro- 
han ,  en  ce  qui  concerne  la  condamnation  du  droit  de  rachat 
ou  relief  à  caufe  du  fcç&nd  mariage  dudit  de  Rpliaia  avec  ladite 
Tome  IL  Y  y 
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de  Levy  ,  met  les  appellations  &  ce  au  néant ,  émandant  quant 
à  ce  ,  le  condamne  (fuivant  leurs  offres  )  à  payer  ledit  relief  des 
terres  de  Vigny  &  LonguelTe  ,  fuivant  l'eftimation  devant  le 
Lieurenant  Général  de  Magny;  »ôc  avant  faire  droit  fur  les  au- 
»  très  appelfations  ôc  demandes,  ordonne  que  les  parties  fe  re- 
tireront devant  les  Officiers  des  Sièges  de  Mante  &  Meulant, 
»  pour  leur  être  par  eux  donné  a&e  de  notoriété  fur  l'ufage 
»  qui  fe  pratique  dans  la  Coutume  de  Mante  &  Meulant  pour 
*>  les  mutations  en  directe  des  fiefs  qui  relèvent  du  Roi  &  des 
»  Seigneurs  particuliers,  ôc  comment  s'obferve  l'article  6  ,  de 
»  la  Coutume  ;  comme  aufTi  que  le  Procureur  Général  rappor- 
»  tera  des  extraits  des  Comptes  rendus  en  la  Chambre  des  Com- 
x>ptes,  pour  juftifier  qu'il  a  été  compté  par  le  Fermier  du  Do- 
»  maine  de  Mante  &  Meulant  ,  des  reliefs  de  mutations  en  di- 
»re£le,  depuis  l'année  \$^6. 

Cette  affaire  eft  demeurée  indécife  ;  le  Fermier  n'a  plus  pour- 
fuivi,  ni  M.  le  Procureur  Général.  Je  fçai  ce  fait  de  Me.  Leroi 
qui  me  l'a  confirmé  encore  cette  année  173p. 

Il  eft  bon  de  rapporter  les  termes  de  l'Arrêt  du  Confeil  de 
i<5"8?.  Le  Roi  ayant  égard  à  la  requête  du  Fermier,  ordonne 
que  les  propriétaires  des  fiefs ,  terres  &  feigneuries  mouvantes 
en  plein  fief  du  Comté  de  Mante  &  Meulant  (»dans  les  in- 
»  veftitures  defquels ,  où  dans  les  reconnoiffances  &  aveux,  & 
»  dénombremens,  il  eft  dit  que  lefdits  fiefs  font  fujets  aux  droits 
»  de  reliefs  à  toutes  mutations,  fuivant  l'ufage  du  Vexin-le- 
*>  François  «)  feront  tenus  de  payer  le  droit  de  relief  à  toutes 
mutations, même  en  directe  ;  &  il  ajoute  ,  &  où  pour  raifon  de 
ce ,  il  interviendroit  quelques  conteftations  entre  lefdits  Sei- 
gneurs de  fiefs  &  le  Fermier  du  Domaine  de  Sa  Ma-jefté ,  ren- 
voie les  Parties  au  Parlement  pour  leur  être  fait  droit. 

Voilà  pourquoi  le  Fermier  fut  contraint  de  plaider  au  Par- 
lement contre  M.  de  Rohan. 

2°.  Que  les  Céleftins  de  Mante,  qui ,  lors  de  la  réformation, 
s'étoient  oppofés  à  cette  exemption,  ont  obtenu  Arrêt  qui  les 
confirme  dans  le  droit  de  percevoir  le  relief ,  même  en  c/irecle; 
il  eft  du  premier  Septembre  1565.  Vide  mon  Commentaire  par- 
ticulier fur  cet  article  6. 

Q^et  J'ai  dit ,  plus  haut ,  que  l'affaire  entre  Monfieur  &  Ma- 
dame de  Rohan  ,  &  le  Fermier  du  Domaine ,  étoit  demeurée 
indécife  y  ôc  que  le  Fermier  n'avoit  plus  pourfuivi. 
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Je  ne  fçai  pas  de  pourfuites  férieufes  depuis. 

Mais  lorfque  j'étois  à  Mante  les  vacances  de  1740,  j'ai  fçw 
que  le  fieur  de  la  Barre ,  Fermier  du  Domaine  ,  lors  du  Procès, 
avoic  follicité  &  obtenu  des  Juges  &  Officiers  de  Mante ,  des 
actes  de  notoriété. 

Quoiqu'ils  paroiiTent  contraires  à  mon  fentiment  fur  cet  arti- 
cle, je  ne  me  fais  aucune  peine  de  les  rapporter  tels  que  je  les 
ai  levées  au  Greffe  ,  je  veux  toujours  laiflfer  à  mes  Lecteurs  la 
pleine  liberté  de  penfer. 

J'y  ferai  une  fimple  réflexion. 

Le  Fermier  ne  les  a  pas  encore  mis  en  ufage.  Voici  les  rai- 
fons  que  je  crois  avoir  trouvées >  ces  actes  de  notoriété  me  pa- 
roiiTent fe  contredire  :  en  voici  un  trait.  Gomme  je  les  donne  en 
entier,  mon  Lecteur  vérifiera  celui  du  8  Mai  1705,  qui  dit: 
*>  Que  l'art.  6  de  la  nouvelle  Coutume  n'a  lieu  (  qu'à  l'égard  du 
»  Roi  &  des  Seigneurs  qui  l'avoient  accordé) mais  que  pour  les 
»  autres  qui  l'avoient  empêché ,  il  en  avoit  toujours  été  comme 
»  par  la  paffé  ;  qu'en  1641,  le  Seigneur  de  Herfe  avoit  fait 
»  la  foi  au  Roi  pour  la  Chatellenie  de  la  Forêt  de  Civry ,  la- 
»  quelle  il  a  déclaré  relever  fuivant  la  Coutume  de  Mante; 
*>  qu'en  1688,  LouisDaret,  fondé  de  procuration  de  la  Dame 
»  ComtefTe  de  Chamilly,  Dame  de  BoifTy,  avoit  rendu  la  foi 
»  ôc  hommage  au  Roi  pour  ladite  Seigneurie  de  BoifTy ,  comme 
»  relevante  du  Roi  (fuivant  la  Coutume  de  Mante.) 

Il  eft  facile  de  voir,  par  ces  mots, fuivant  la  Coutume  de 
Mante  ,  que  c'étoit  fuivant  la  nouvelle  Coutume,  qui  avoit  été 
rédigée  en  1^56,  quatre-vingt  ans  avant  ces  aveux,  &  non 
fuivant  les  Us  du  Vexin  j  ôc  que  depuis  la  rédaction  de  la  Cou- 
tume, l'article  6  qui  ôtoit  le  relief  en  directe  ,  avoit  été  fuivi  à 
l'égard  du  Roi. 

Par  l'acte  de  notoriété  du  même  jour  8  Mai  1 J06,  par  le  Lieu- 
tenant Criminel,  deux  Confeillers,  les  Avocats  ôc  Procureur 
du  Roi  de  Mante  ,  »  ils  attellent ,  que  jufqu'ici  les  fiefs  fitués 
»  dans  cette  Coutume,  fe  font  régis  fuivant  les  Us  Ôc  Coutumes 
»  du  Vexin  j  quelorfqu'on  a  prétendu  au  contraire,  fur  le  fon- 
»  dément  de  l'article  69  a  été  foutenu  ôc  jugé  au  contraire, 
»  fuivant  la  Coutume  du  Vexin  ;  fçavoir,  pour  les  fiefs  de  la 
»  Forêt  de  Civry  &  Blaru ,  mouvans  du  Roi  en  1  j  8 1  ôc  1 67  j  , 
»  que  les  aveux  ayant  été  envoyés  au  Siège  pour  vérifier,  les  Gens 
»  du  Roi -s'y  étoient  oppofés,  en  ce  qu'on  y  avançoit,  qu'ils 

Y  y  ij 
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»  relevoient  aux  Us  ôc  Coutumes  de  Mante ,  ayant  foutenu 
«  qu'ils  dévoient  relever  aux  Us  du  Vexin  «. 

Ceta£te  écoit  celui  des  anciens  Procureurs  ;  même  celui  des 
«Avocats  du  7  Mai  1 706 ,  qu'il  n'y  a  qu'à  le  lire. 

J'obferve  enfin,  que  lors  de  cet  acte  donné  par  les  Officiers 
»  Juges  (  le  8  Mai  1706)  le  Lieutenant  Général  étoit  abfent,  ôc 
»  que  le  fïeur  Euflache  le  Maire  ,  Confeiiler ,  s'étoit  retiré  ,  ôc 
»  dit  qu'il  donneroit  fon  atteftation  en  particulier  <s. 

On  ne  voit  pas  que  le  Fermier  ait  demandé  les  attestations 
du  Lieutenant  Général  ôc  du  fieur  Euftache  le  Maire. 

Je  ne  dis  pas  cela  pour  entraîner  dans  mon  avis;  je  donne 
en  entier  ces  a£tes  tirés  du  Greffe  de  Mante,  mes  Letleuis  fe 
fatisferont ,  &  jugeront  comme  ils  penferont  le  mieux. 
Voiià  ce  que  j'ai  cru  devoir  donner  au  Public. 
7  Mil  j  705.       NOUS  fouiïignés  Avocats  au  Parlement,  ôc  au  Bailliage 
&  Siège  Préfidial  de  Mantes,  étant  alTemblés  pour  délibérer 
en  exécution  de  l'Arrêt  de  Nofîeigneurs  de  Parlement ,  rendu 
entre  M.  le  Prince  de  Rohan  Ôc  Madame  fon  Epoufe,  auparavant 
veuve  de  M.  le  Prince  deTurenne,  Appellans  des  Sentences 
rendues  en  la  Chambre  du  Tréfor,  des  27  Janvier  ,7  Août  ôc  4 
Septembre  1700,  d'une  part  ;  &  M.  Martin  de  la  Barre  ,  Fermier 
des  Domaines  de  la  Généralité  de  Paris  ,  Intimé  d'autre  part  ; 
ledit  Arrêt  daté  du  8  Juin  1703  ,  par  lequel  entr'autres  chofes  , 
il  a  été  ordonné  }  avant  faire  droit  fur  les  autres  appellations  ôc 
demandes ,  que  les  Parties  fe  retireront  pardevant  les  Officiers 
des  Sièges  de  Mante  ÔcMeulan,  pour  leur  être  par  eux  délivrés 
actes  de  notoriété  ,  fuivant  l'ufage  qui  fe  pratique  dans  la  Cou- 
tume de  Mantes  èk  Meulan  ,pour  les  mutations  en  ligne  direcle 
des  Fiefs  qui  relèvent,  tant  du  Roi,  que  des  Particuliers  ,  ôc 
comment  s'obferve  l'article  6*  de  la  Coutume  de  Mante  ik  Meu- 
lan, réformée  en  l'année   15*56.    Certifions  ôc  arteftons  ,  que 
la  plus  grande  partie  des  Fiefs  fitués  dans  la  Coutume  de  Mante 
&  Meulan,  relevans  du  Roi  ou  des  particuliers,  fe  gouverne  fui  • 
vant  les  Us  ôc  Coutumes  du  Vexin-François,  pourraifon  defquels 
ce  droit  de  relief  le  paye  à  toutes  mutations  ,même  en  dirtcle; 
niais  à  l'égard  des  autres  Fiefs  qui  font  régis  par  ladite  Coutume 
de  Mante  &  Meulan  ,  nous  n'avons  point  connoiflance  li  le  droit 
de  relief  en  a  été  payé  ou  prétendu  en  directe,  ne  s'en  étant  point 
formé  de  queflion  depuis  plus  de  trente  6c  quarante  ans  que  nous 
fréquentons  le  Baneau  du  Bailliage  ôc  Siège  Préfidial  de  Mante. 
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Fait  à  .Mante,  ce  7  Mai  1  606.  Signé  enfin ,  Faroul,  VathoNNK, 
Chambellan  &  le  Maire,  avec  paraphes. 

NOUS  fouffignés  Procureurs  au  Bailliage  &  Siège  Préfidiaî  «Mai  179g. 
de  Mante,  affemblés  pour  délibérer  en  exécution  de  l'Arrêt  de 
îsJoileigncurs  de  Parlement,  rendu  entre  M.  le  Prince  de  Rohan 
&  la  Dame  fon  Epoufe  ,  auparavant  veuve  de  M.  le  Prince  de 
Turenne  ,  appellans  des  Sentences  rendues  en  la  Chambre  dit 
Tréfor ,  des  27  Janvier ,  7  Août  &  24  Septembre  1 700  ,  d'une 
part  j  &  M.  Martin  de  la  Barre,  Fermier  des  Domaines  de  la 
Généralité  de  Paris,  Intimé  d'autre  part;  ledit  Arrêt  daté  du  8 
Juin  1703  ,  par  lequel,  entr'autres  chofes,il  a  été  ordonné > 
avant  faire  droit  fur  les  autres  appellations  &  demandes ,  que  les 
Parties  fe  retireront  pardevant  les  Officiers  des  Sièges  de  Mante 
&  Meulan,  pour  leur  être  par  eux  délivré  a£te  de  notoriété  fût 
l'ufage  qui  fe  praiique  dans  la  Coutume  de  Mante  6c  Meulan  , 
pour  les  mutations  en  ligne  directe  des  Fiefs  qui  relèvent,  tant 
eu  Roi  que  de  Particuliers  ,  &  comme  s'obferve  l'article  6  de  la 
Coutume  de  Mante  &  Meulan,  réformée  en  l'année  1  y jd. 
Certifions  &  attelions;  fçavoir,  moi  Nicolas  Petit,  Doyen, 
Sa'omon  Faroul ,  Simon  Daret,, David  Pillot ,  Jacques  le  Goux , 
Jacques  Bocquet  &  Jacques  Ribault,que  nous  n'avons  aucune 
connoiflance  ,  fi  depuis  la  rédaction  de  ladite  Coutume  de 
Mante  &  Meulan  ,  l'article  6  d'icelle  a  été  exécuté  ou  non  , 
pour  ne  s'être  préfenté  dans  notre  Siège  depuis  trente  années, 
ou  environ  ,  que  nous  fommes  en  Charges  ,  aucunes  demandes 
ou  conteftations  au  fujet  &  concernant  ledit  article  ,  fbit  pour 
les  Fiefs  ,  qui  relèvent  du  Roi,  foit  des  Particuliers  ;  &  moi 
Louis  Daret,  l'un  defdits  Procureurs, certifie  avoir  oui  dire  à  feu 
Mc  Jean  Daret  mon  père,  ancien  Procureur  en  ce  Siège,  que 
■MeGuy  Daret  fon  père, aufli  Procureur  > lui  avoir  dit,  avoir  en- 
tendu dire  ,  avec  Guillaume  Daret ,  aufli  ancien  Procureur,  père 
dudit  Guy  Daret ,  lequel  Guillaume  Daret  écoit  préfent  à  la 
rédaction  de  la  Coutume,  &  même  à  plusieurs  Officiers  ôc  Prati- 
ciens de  ce  Siège  qui  a  voient  aufli  été  appelles  à  ladite  rédaction  ; 
que  l'article  6  de  ladite  Coutume  n'avoit  lieu  qu'à  l'égard  du 
Roi  &,  des  Seigneurs  de  Fiefs  qui  Favoienr,  accordé  ;  mais  que 
pour  les  autres  qui  Tavoient  empêché,  ils  en  avoient  toujours 
ufé  comme  par  le  paffé,  nonobftant  ledit  article  6  ;  qu'en  l'année 
1(741  ,  le  Seigneur  de  Herfe  a  fait  fa  foi  &  hommage  au  Roi 
pour  la  Châteîlenie  de  h  Forêt  de  Civry ,  fituée  dans  ce  Bailiia- 
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ge  ,  laquelle  il  a  déclaré  relever  ,  fuivant  la  Coutume  du  Bail- 
liage de  Mante  ;  ôc  qu'en  l'année  1 689 ,  lui,  Louis  Daret ,  comme 
fondé  de  procuration  de  la  Dame  Comtefle  de  Chamilly  ,  Dame 
de  BoiiTy,  ait  fait  pour  elle  la  foi  ôc  hommage  au  Roi  en  la 
Tour ,  {  doivent  exprimer  de  cette  Ville,  )  pour  ladite  Seigneurie 
de  BoilTy ,  comme  relevant  du  Roi ,  fuivant  la  Coutume  de 
Mante.   En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  le  préfent  Acte  en  la 
Chambre  de  l'Auditoire  Royal  de  Mante,   le  huitième  jour  de 
Mai  mil  fept  cens  fix.   Signé  enfin ,  Petit  ,  Faroul  ,  Daret  , 
Legoux,  Pillot  ,  Daret,  Ribault  &  Bocquet,  avec 
paraphes* 
8  Mai  1706.       NOUS  Louis  le  Beuf ,  Seigneur  de  Mainboudet ,  Confeiller 
du  Roi, Lieutenant  Général,  AfTefleur  Criminel  au  Bailliage  ôc 
Siège  Préfidial  de  Mante,  René  Barguiilet,   Sieur  d'Heuque- 
ville  ,  Doyen,  Salomon  Motret,  Confeillers;  Jean-Baptifte  le 
Maire,  Seigneur  de  Flicouit;  Confeiller  Avocat  du  Roi,  ôc 
Guillaume  le  Noir  ,  Ecuyer  ,  Seigneur  d'Hargeville  ,  Confeil- 
ler &  Procureur  de  Sa  Majefté  audit  Bailliage  &  Siège.  Vu  les 
Arrêts  de  Nofïeigneurs  de  la  Cour  de  Parlement, des  huit  Juin 
mil  fept  cent  trois  ôc  dix  Avril  dernier  ,  rendus  entre  Mefïire 
Hercules  Meridiadec  de  Rohan,&Dame  Anne  de  Levy-Ven- 
tadour  fon  Epoufe ,  auparavant  veuve  du  Sieur  de  Turenne, 
d'une  part;ôc  M.  Martin  de  la  Barre  ,  Fermier  des  Domaines 
de  la  Généralité  de  Paris ,  d'autre  part  ;  par  lefquels  il  a  été , 
entTautres  chofes  ,  ordonné  que  les  Parties  fe  retireront  par- 
devant  Nous  pour,  les  Gens  du  Roi,  Avocats  ôc   Procureurs 
portulans  entendus,  leur  être  donné  acte  de  notoriété  fur  l'ufa- 
ge  qui  fe  pratique  dans  la  Coutume  de  Mante  ,  pour  les  muta- 
tions en  ligne  directe  des  Fiefs,  qui  relèvent,  tant  du  Roi  que 
des  Particuliers  ,ôc  comment  s'obferve  l'article  0  dt  '.dite  Cou- 
tume, réformée  en  l'année  1^5" 6.  La  Requête  preientée  à  cet 
effet  par  ledit  de  la  Barre  5  &  après  avoir  entendu  les  Avocats  ôc 
Procureurs  de  ce  Siège,  lefquels  ont  attefté  que  la  plus  grande 
partie  des  Fiefs  fitués  dans  la  Coutume  de  Mante  &  de  Meulan, 
relevant  du  Roi  ou  des  Particuliers ,  fe  gouverne  fuivant  les  Us 
ôc  Coutume  du  Vexin-le-François  ,  pour  raifon   defquels  le 
droit  de  relief  fe  paye  à  toutes  mutations,  même  en  direclc  ; 
mais  à  l'égard  des  autres  Fiefs  qui  font  régis  par  ladite  Coutume 
de  Mante  ôc  Meulan,   qu  ils  n'ont  point  de  connoiiTance  fi  le 
droit  de  relief  en  a  été  payé  ou  prétendu  en  directe,  ne  s'en 
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&ant  point  formé  de  queftion  depuis  trente  ou  quarante  ans 
qu'ils  fréquentent  le  Bareau  de  cette  Ville.  Difons  ôc  attelions 
par  acte  de  notoriété ,  que  jufqu'ici  tous  les  Fiefs  finies  dans 
cette  Coutume,  fe  font  régis  &  ont  continué  de  payer,  même 
en  directe ,  conformément  aux  Us  ôc  Coutume  du  Vexin-le- 
François,ôc  que  lorfque  Ton  a  prétendu  au  contraire  fur  le 
fondement  de  l'article  6,  de  la  Coutume  réformée  en  1 5  $  6,  il  a 
été  foutenu  ôc  jugé  pour  la  Coutume  du  Vexin  ;  fçavoir  ,  pour 
les  Fiefs  de  la  Forêt  de  Civry  ôc  de  Blaru  ,  relevans  du  Roi  en 
1  j  8 1  ôc  1 6yj  ,  que  les  aveux  ayant  été  envoyés  en  ce  Siège  pour 
y  être  lus  ôc  vérifiés,  les  Gens  du  Roi  s'oppoferent  à  renoncia- 
tion qui  y  étoit  faite ,  qu'ils  relevoient  aux  Us  ôc  Coutume  de 
Mante  ,  ayant  foutenu  qu'ils  dévoient  relever  aux  Us  ôc  Cou- 
tume du  Vexin-Ie-François  ,  ainfi  qu'il  s'étoit  toujours  obfervé,. 
ôc  pour  les  Seigneurs  particuliers,  Ôc  le  Seigneur  de  Gouiïon- 
ville,  par  Sentence  rendue  en  ce  Bailliage  en  l'année  1648  ,  le 
tout  néanmoins  à  l'exception  de  quelques  Fiefs  ,  mais  inftitués 
depuis  la  réformation  de  la  Coutume,  ou  aliénés  par  les  Gens 
d'Eglife ,  iefquels  pour  claufes  expreffes  les  ont  chargés  de  re- 
lever aux  Us  ôc  Coutume  de  Mante,  ainli  déchargés  de  payer  en 
directe  5  de  forte  que  l'article  <5,  n'a  jamais  été  exécuté  aux  ter- 
mes qu'il  a  été  arrêté  pour  les  Fief  anciens  ;  ôc  cela  fur  le  fou- 
cernent  que  Mante  a  toujours  fait  partie  du  Vexin  ,  fuivant 
lequel  les  Fiefs  s'y  relevoient,  obfervé  que  quand  lors  de  la  ré- 
formation de  l'ancienne  Coutume,  rédigée  en  1  £  10  ,  qui ,  arti- 
cle 1 1  z ,  n'avoit  déclaré  les  Fiefs  devoir  relief  en  directe  , 
que  par  l'ufage  où  on  étoit  de  celui  du  Vexin-le-François,  c'a 
été  cette  Coutume  du  Vexin  qu'on  a  prétendu  réformer  3  fi  vrai ,, 
que  tous  les  Seigneurs  qui  ont  été  appelles  à  la  rédaction  de 
1  y  5  6  ,  ôc  qui  ont  confenti  la  réformation  contenue  en  l'article  6, 
relevoient  ,  ou  il  étoit  relevé  d'eux,  aux  Us  8c  Coutume  du 
Vexin-le-François  i  de  forte  que  quand  ils  ont  confenti  la  réfor- 
mation portée  audit  article ,  ce  n'a  pu  être  pour  les  Fiefs  qui  de 
root  terns  avoient  relevé  aux  Us  ôc  Coutume  du  Vexin-le-Fran> 
cois  *,  pourquoi  ils  ont  toujours  continué  de  relever  ou  faire  re-  *  c«* 
lever  d'eux  Iefdits  Fiefs  à  payer  en  directe,  conformément  à  Donccecu-t* 
ladite  Coutume  du  Vexin  :  ôc  en  effet,  on  trouve  que  dans  les 
înftitutions  des  Fiefs  inftitués  depuis  ij  10, on  les  a  chargés  de 
relever  aux  Us  ôc  Coutume  du  Vexin-le-François,avec  déclaration- 
comme  font,  tenus  les  autres  Fiefs  du  Pays,  ce  que  nous  attef- 
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tons  &  déclarons  être  véritable.  M.  Euftache  B  mret ,  Lieute- 
nant Général ,  abfenc ,  &  M.  Euftache  le  Maire  ,  Confeiller, 
s'etanr  retiré,  $c  dit  qu'il  donneroit  fon  atttftation  en  particu- 
lier. Fait  ôc  arrêté  en  la  Chambre  du  Confeii,  le  famedi  hui- 
tième jour  de  Mai  mil  fept  cens  fix.  Signé  enfin,  le  Beuf  , 
Barguillet,  Mottet  ,  le  Noir  &  le  Maire  de  Flj- 
court  ,  avec  paraphes. 

Le  Lecteur,  en  Tifant  attentivement  cet  a&e ,  verra  qu'on 
ne  doit  p2s  compter  beaucoup  fur  ce  qu'il  contient.  ] 

Cela  préfuppofé,  combien  de  vaflaux  ont  perdu  le  bénéfice 
d'une  exemption  jufle,  6c  demandée  même  par  le  Procureur  du 
Roi  alors  ? 

£3*  Chopin,  de  la  Jurifdiclion  d'Anjou,  Livre  premier,  titre 
premier,  circàfinem,hh  mention  d'une  conteftation  qui  s'éleva 
ent/e  François ,  Duc  d'Anjou  ,  frère  du  Roi  Henri  III ,  Comte 
appanager  de  Mante  ,  &  les  enfans  de  François  de  Bethune,  à 
cauié  du  Marquifat  de  Rofny.  M.yle  Duc  d'Anjou  leur  deman- 
doit  relief  comme  enfans  du  vaflal  décédé,  fuivant  l'ancienne 
Coutume  de  Mante.  Le  moyen  étoit  que  quoique  la  Coutume 
eût  été  réformée  en  préfence  du  Procureur  du  Roi,  néanmoins 
Je  Roi  n'y  étoit  point  afïujetti;  que  la  préfence  du  Procureur 
jdu  Roi  n'étoit  que  pour  autorifer  la  réformation  ;  que  cela 
n  obligeoit  que  les  particuliers.    Les   enfans  de  François  de 
Bethune,  répondirent  que  par  l'article  6  de  la  noiivell:;  Cou- 
tume le  relief  étoit   ôté  pour  la  directe.  Chopin  dit  qu'étant 
appelle  au  Confeii  par  le  Lieutenant  de  Mante ,  il  fut  d'avis  que 
le  Roi  étoit  obligé  à  la  Coutume,  &  par  conféquent  le  Comte 
appanager,  &  cela  à  caufe  de  la  Sentence  folemnelle  des  Ré- 
formateurs, inhibant  aux  Seigneurs  des  Terres  de  luivre  à  l'a- 
venir autre  Coutume  que  celle  qui  étoit  preferite  par  la  Cou- 
tume générale  de  Mante  ;  partant  ce  qui  avoit  été  ordonné  ou 
prohibé  par  le  Juge  ordinaire,  ne  pourroit  être  annuîlé  ni  ré- 
voqué par  une  puilTançe  moindre,  vu  même  que  le  Comte  de 
Mante  ne  s'étoit  point  porté  pour  appellant  de  la  Sentence  des 
Réformateurs. 

Cette  décifion  eft  fondée  fur  la  magnifique  diflin&ion  que 
le  même  Chopin ;  ibidem,  fait,  un  peu  plus  haut,  des  droits 
fouverains  de  la  Couronne  &  des  droits  féodaux  appartenans 
nu  Roi  à  caufe  des  fonds  domaniaux.  Pour  les  premiers  ,  comme 
ils  font  inaliénables,  les  Coutumes  rédigées  du  confentement 
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du  Roi,  ne  peuvent  y  donner  atteinte.  Pour  les  féconds,  les 
Coutumes  étant  plus  anciennes  que  la  Couronne,  le  Roi,  poul- 
ies droits  féôdeaùx  ,  y  eft  obligé ,  ôc  cela  fe  vérifie  tous  les  jours 
pour  les  droits  de  fief.  Cela  émane  de  la  diftin£tion  qu'il  faut  faire 
dans  la  perfonne  facrée  du  Roi,  de  fa  puilTance  Royale  qui  ne  re- 
connoit  d'autre  Loi  que  fa  volonté  ôc  aucun  fupérieur  que  Dieu, 
£c  fa  puiflance  féodale  qui,  comme  Seigneur  de  fief ,  l'oblige  aux 
Coutumes  auxquelles  il  a  donné  fon  confentement.  C'eft  ce  que 
Cafeneuve,  du  Franc  aleu ,  Liv.  1,  ch.  7,  n.  5,  établit  bien,  ainfi 
que  Dumoulin,  ch.  1 ,  de  Paris,  gl.  5",  n.  12,  aliud junfdictio  & 
Majeflas  Régla  ,  aliud  do  minium  direct 'um  ,  feudale  vel  cenfuale  & 
eorum  recognitiojiœc  enim  nihil  habent  commune.  Et  encore  le  même 
Chopin  ,  du  Domaine  >  Liv.  2  ,  tit.  2  ,  n.  2 ,  où  il  distingue  ce 
qui  eft  de  droit  pubiepour  lequel  le  Roi  n'eft  point  aftraint  aux 
Coutumes,  &  le  droit  particulier, qui  oblige  le  Roi  comme 
Seigneur  particulier. 

De  cette  de'cifion  de  Chopin ,  on  doit  furement  conclure  que 
l'article  6  de  la  Coutume  de  Mante  aftraignoit  les  fiefs  du 
Roi  comme  ceux  des  Seigneurs  particuliers  ,  &  que  les  enfans 
du  Comte  de  Bethune  ne  dévoient  point  de  relief:  l'Arrêt  de 
1683 ,  n'a  lieu  que  pour  les  fiefs  tenus  du  Roi ,  dont  il  fera 
prouvé  que  depuis  la  réformation  de  la  Coutume  on  a  compté 
en  la  Chambre  des  Comptes  du  relief  en  directe.  3 

III.  Venons  aux  Seigneursparticuliers  qui  prétendent  ce  droit: 

Je  dis  que  tous  ceux  qui  ne  rapporteront  pas  Le  titre  de  co?i- 
cejjîon  à  toute  main,  ce  qui  s'entend  en  directe,  6c  n'auront  que 
des  aveux  par  eux  rendus,  même  à  eux  rendus  par  leurs  vaf- 
faux  ,  quoiqu'ils  remontent  avant  la  réformation  ,  ne  peuvent 
jamais  prétendre  le  relief  de  toute  main;  c'efl-à-dire,  en  directe  , 
&  qu'ils  doivent  être  rangés  fous  la  difpofition  nouvelle  des 
articles  6  &  7.  Il  eft  aifé  de  faire  voir  que  la  réformation  s'étend 
fur  tous  les  fiefs  qui  fubfijîoient  alors,  8c  dont  on  ne  rapporte 
point  le  titre  de  conceilion  à  toute  main. 

Une  obfervation  importante  fur  ces  aveux,  c'eft  qu'avant  la 
réformation,  les  fiefs  relevoient  de  toute  main:  or  il  n'eft  pas 
étonnant  que  dès  avant  cette  réformation  les  aveux  des  vaflaux 
à  leurs  Seigneurs  portaient  le  relief  de  toute  main,  encore 
moins  d'en  voir  depuis  la  réformation  qui  fe  foient  copiés  fur 
les  anciens ,  à  caufe  de  cette  maxime  féodale  ,  que  l'aveu  que 
l'on  rend  doit  être  conforme  aux  anciens. 
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Mais  ce  qu'il  faut  parfaitement  diftinguer ,  c'eft  que  cette 
reconnoilTannce  de  reliefs  toute  main^zï les  aveux  des  vaiTaux, 
pourroit  être  de  deux  fortes  j  l'une  comme  étant  de  concejjlon  à 
cette  charge;  l'autre,  une  fimple  reconnoiiTance  d'un  droite 
Coutume  jubfijlante  lors. 

Or  je  dis,  qu'à  moins  que  le  Seigneur  ne  falTe  apparoir 
du  titre  de  concejjlon  à  toute  main,  les  aveux  qu'il  rapportera  de 
fes  vaiTaux  depuis  la  réformation ,  ôc  qui  fe  trouveront  con- 
formes aux  anciens  antérieurs  à  la  réformation ,  font  des  aveux 
qui  contiennent  la  reconnoiflance  d'un  droit  de  Coutume  Jubjîf- 
tante  alors,  &  non  d'une  charge  impofée  par  la  concejjlon  ,  à  la- 
quelle la  Coutume  n'a  point  dérogé  ,  Ôc  qui  peut  s'impofer  en- 
core à  préfent,  puifque  l'on  peut  concéder  à  telle  charge  que 
l'on  veut. 

IV.  Cela  pofé,  je  foutiens  que  tout  droit  de  toute  main  ,  qui 
ne  fera  reconnu  que  par  des  aveux  antérieurs;  6c  poftérieursà 
la  réformation  ,  efl  un  droit  de  Coutume  fubjijiante  lors  ,  aboli 
par  l'article  6  ,  ôc  que  les  Seigneurs  fondés  en  aveux Jîmples  y 
quelques  anciens  qu'ils  foient,  ne  peuvent  prétendre  ce  droit 
onéreux,  aboli  du  confentement  unanime  de  leurs  auteurs.  En 
voici  la  preuve  complette  par  le  Procès  -verbal  qui  s'explique 
ainfi  : 

»  Le  fixième  commençant  par  ces  mots ,  (  Quand  le  fief)  a  été 
»  lu  aufdits  Etats,  ainfi  qu'il  elt  couché  (&  ce  à  la  requête  du 
»  Subjlitut  du  Procureur  Général  du  Roi)  qui  a  remontré  que 
»  l'ancienne  Coutume  du  Bailliage  de  Mante  ôc  Meulan  ,  par 
»  laquelle  en  fuccellion  de  fief  en  ligne  directe,  étoit  dû  droit 
»  de  relief  ou  rachat ,  comme  trop  dure  &  inhumaine,  devoit 
»  par  nous  être  réformée,  tolluée  ôc  abrogée,  requérant  qu'en 
»  demandiflions  l'avis  de fd.  Etats, ce  qu'avons  fait,  Ôc  trouvé  que 
»  {tous)  excepté  Frère  Jean  Badolet,PrieurduConventdes  Célef- 
»  tins  lès-Mante,  (  étoient  d'avis,  même  ci^ux  de  laNobleiTequi 
»  y  ont  le  principal  intérêt,  que  ladite  Coutume  fût  réformée, 
>»  ainfi  que  contenue  eft  audit  (ixiéme  article,  pour  être  obfervé 
»  pour  1  av:enir,&  ce  fanspréjudicedu  palfé,)  ce  qu'avons  ordonne 
*>  être  iaitjfans  auïïi  préjudicier  aux  conventions  privées  ôc  par- 
»  ticulieres  (  li  par  aucunes  les  fiefs  avoient  été  baillés  à  la  charge 
»  de  rachat  à  toutes  mutations)  ck  ce,  nonobflant  le  dire  dudit 
»  Badolet,  lequel  ,  tant  en  fon  nom  ,  que  des  Religieux  ôc  Con- 
»  vent  des  Ccleftins  de  la  Sainte  Trinité  lès-Mante,  nous  a 
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»  remontré  que  la  dotation  dudit  Convent,  faite  par  feu ,  de 
»  bor.ne  mémoire,  le  Roi  Charles-le-Quint  ,  premier  Fonda- 
»  tcur  6c  potateur  dudit  Convent,  coniïfte  principalement 
a  en  la  jouifîance  qu'ils  ont  dudit  droit  de  relief  ôc  rachat,  en 
»  fucceffion  de  lîef  en  ligne  directe,  &  qu'autrement  ils  feroient 
»  grandement  intérefiés  îfc  tellement  qu'à  l'avenir  ils  pourroient 
»  être  contraints  diminuer  le  nombre  des  Religieux  ,  qui  fe- 
»  roit  contre  l'intention  dudit  Fondateur  ;  joint  que  quand 
»  l'homme  vivant  &  mourant  nommé  par  eux  aux  Seigneurs 
»  dont  ils  relèvent  leurs  fiefs,  décède ,  ils  font  tenus  payer  plein 
»  droit  de  relief  j  &  néanmoins  en  la  mutation  en  ligne  directe 
»  des  fiefs  relevans  d'eux  ,  il  n'en  auroient  aucuns  profits  ,  ôc 
y»  que  partant  la  réciprocation  ne  feroit  bonne. 

V.  1  °.  Il  eft  clair  ,  par  ce  Procès-verbal  dreilé  en  1 5"  5*  6 ,  qu  il 
y  avoit  alors  ,  deux  fortes  de  fiefs  relevans  de  tontes  mains,  def- 
quels  on  rendoit  aveu  à  fon  Seigneur,  avec  charge  de  relief  de 
toute  main. 

Les  premiers,  qui fuivoient  l'ancienne  Coutume  ,  &  ne  portoienc 
pas  moins  dans  leurs  aveux  cette  charge  de  Coutume. 

Les  féconds  qui  relevoient  de  toute  mam  par  convention  ex- 
preffe, 

2°.  Il  eft  évident  par  le  Procès-verbal ,  que  du  confentement 
{de  tous)  excepté  des  Céleftins ,  dont  on  n'écouta  point  alors 
l'oppofition,  ces  reliefs  de  toute  main  par  Coutume  furent  abolis, 
&  que  l'on  n'en  excepta  que  ceux  qui  auroient  convention  privée 
&  particulière, 

De-là  je  pars,  &  je  dis  des  uns  &  des  autres ,  il  eft  confiant 
que  l'on  en  rendoit  aveu  à  la  charge  du  relief  de  toute  main.  Or 
fi  les  reliefs  de  toute  main  ne  font  prouvés  que  par  aveux  pof> 
térieurs  à  la  réformation ,  lefquels  joints  aux  antérieurs,  font 
la  preuve  unique  de  ce  droit  pour  les  Seigneurs:  il  faut  en  con- 
clure hardiment  que  ce  n'eft  qu'un  relief  de  Coutume ,  ôc  que  les 
aveux  poftérieurs  auront  été  copiés  fur  les  anciens  ,  les  uns  par 
force,  les  autres  par  furprife,  les  autres  par  cette  maxime  reçue 
que  les  aveux  doivent  fuivre  les  anciens ,  fauf  pour  ce  qu'on  a 
acquis  depuis  ,  ou  pour  ce  qu'on  ne  poifede  réellement  plus.  Et 
dès-là  il  faut  décider  que  le  Seigneur  qui  n'eft  fondé  quen 
aveux ,  ne  peut  depuis  la  réformation  exiger  ce  droit ,  qu'il  ne 
le  peut  qu'autant  qu'il  prouvera  la  convention  privée  &  particu- 
lière 9  par  le  titre  de  concejjion. 
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La  Coutume  réformée  a  fait  un  droit  nouveau.  Cela  fe  prouve, 
i°.  Par  le  requifitoire  du  Procureur  du  Roi, qui  tendoit  à  abolir 
îe  droit  de  toute  main  u fît é  dans  l'ancienne  Coutume.  2°.  Par  l'ex- 
ception .fans  préjudice  des  fief ,  aui  par  convention  privée  &  parti- 
culière,  &c. 

Donc  il  efï  confiant  depuis  la  réformarion ,  que  tous  les  fiefs 
fubfîflans  lors ,  ou  érigés  depuis  ,  &  qu'on  ne  prouve  pas  fujets 
par  titre  fînguller,  à  ce  droit,  font  compris  dans  l'abrogation  de 
ce  droit  pour  la  ligne  directe  defcendante  &  afcendante,  & 
qu'un  Seigneur  qui  ne  rapporte  que  des  aveux,  même  antérieurs 
à  la  réformation,  ne  prouve  qu'un  relief  de  Coutume  ancienne, 
&  non  un  relief  de  convention  particulière  ,&  par  conféquent  ne 
prouve  qu'un  relief  abrogé  parla  nouvelle  Coutume. 

On  dira,  comme  on  me  l'a  répondu  plufieurs  fois,  nous  ne 
fommes  pas  aftraintsà  rapporter  le  titre,  quand  les  aveux  rendus 
antérieurs  &  pofïerieursàla  Coutume,  parlent  le  même  langage. 
Je  réponds  que  c'eft  un  abus  impardonnable  ,  pour  faire  revi- 
vre un  droit  de  Coutume  abrogé  du  confentement  de  tous.  Les  aveux 
ne  font  point  des  titres, ils  font  renovationes ,  voilà  tout.  Que  ces 
aveux  remontent  au-delà  delà  réformation, quidindel  Ils  prou- 
veront i°.  Que  ce  fief  reîevoit  de  toute  main  avant  la  ré  formation. 
i°.  Qu'il  a  été  reconnu  tel  depuis.  Mais  prouveront-ils  que  ce 
fief  a  été  concédé  à  ce  titre,  &  que  ce  n'étoit  pas  un  fief  à  charge 
de  Coutume  abrogée  ?  Voilà  ce  qu'il  faut  prouver  ;  fans  cela  le  pro- 
eès-verbal  rejette  absolument  ces  aveux  ;&  tant  qu'on  ne  prou- 
vera qu'une  charge  de  Coutume,  non  une  charge  de  conceffion  ex- 
vrefle,]e  tiens  invariablement  nue  ce  droit  doit  être  aboli ,  &  le 
le  Seigneur  débouté  de  fa  demande.  C'eft  ici  un  droit  onéreux  , 
qui  charge  la  ligne  dire&e,c'elt-à-dire,lafuccdïion  naturelle  du 

iàng. 

On  infiitcj  les  Seigneurs  ne  font  point  obligés  à  rappor- 
ter le  titre,  quand  leurs  aveux  font  antérieurs  à  la  réformation, 
ces  aveux,  dit- on  ,  difent  que  le  fier  relevé  aux  us  &  Coutumes 
du  Vc::ln.  Ils  ne  difent  pas  feulement,  relevé  de  toute  main: 
donc  ils  ne  montrent  pas  un  fief  de  toute  main  ,  mais  un  fief 
qui  fuit  les  Us  &  Coutumes  du  Vexin.  Cette  objection  eft  une 
chimère  parfaite  \  Mante  &  Meulan  font  frontières  du  Vexin 
i  iimçois.  *  11  n'efl  pas  étonnant  que  l'ancienne  Coutume  en  ait 


ri  ifellei  en  Ton  ufligc  des  Fiefa  tome  I.  p.i^c  541.  plac*  Mante  fit Meulan  dans  les 
\i.k-  du  Vexin-FrançoiSi    Vidi  RrlorérJ* 


Du  droit  de  Reliefs  &c.  C  H  a  P.  XV.         365 

fuîvi  les  maximes,  mais  qu'eft-ce  qu'un  fief  tenu  aux  Us  &  Cou.' 
tnmt  du  Vexin  ?  Sinon  celui  qui  relevé  de  toute  main  ,  même  en 
directe.  Dumoulin  nous  l'explique  §.  2,  hodiè  3  ,  g).  6.  D'abord 
il  dit ,  »  C'en"  un  fier"  de  toute  main ,  &  il  dit  9  ufitatur  in  quibuf- 
»  dam  locis  ,  apud  Pontifarum  ôc  Vallem  Galliae,  Se  in  Comi- 
*>  tatu  Calvimontis,qui  cognominatur  ad  Vulquecinum  Galli- 
»  cum  :  dicotamen  ,  quod  iftud  jus  exigendi  relevia  more  Vul- 
j>  quecini ,  non  eft  confuetudinarium  ,  nec  exigi  poteft  in  vim 
»  legis  in  hoc  Praefidatu ,  led  eft  ju  particulare  &  privatum  quo- 
»  rumdam  particularium  feudorum  &  patronorum,  qui  feuda  fub 
»  hoc  onere  conceflerunt  «  Ce  que  difoit  Dumoulin  de  la  Vi- 
comte de  Paris ,  s'applique  d'autant  mieux  à  la  Coutume  de 
Mante  ,  qu'avant  la  réformation  ,  ces  droits  aux  us  &  Coutumes 
du  Vexin  s'exigeoient  in  vim  legis,  ainfi  nikil  mirum:  fi  les  an- 
ciens aveux  le  difent  ,  c'efl  la  même  chofe  que  s'ils  avoient  dit, 
fuivant  la  Coutume ,  qui  afiujettiffoit  les  fiefs  comme  en  Vexin, 
la  nouvelle  Coutume  ayant  abrogé  cette  dureté  5  ce  n'eft  plus 
clans  cette  Coutume  qu'un  droit  particulier  qu'il  faut  prouver 
■par  la  concejjion  ,  fans  quoi  il  eft  abrogé  par  la  Coutume. 

VI.  Il  y  a  même  un  danger  évident  à  fuivre  ces  aveux.  Il  y  a 
très-peu  de  fiefs  concédés  depuis  la  réformation  :  &  fi  on  fuivoit 
ces  aveux,fous.prétexte  de  la  perte  des  titres  particuliers  confti- 
tutifs  }  à  cette  charge  ;  ce  feroit  rayer  en  plein  la  réformation 
consentie  par  tous.  Et  il  eft  de  la  fouveraine  équité  de  ranger 
fous  la  nouvelle  Coutume  tous  les  fiefs  qui  ne  feront  pas  liés  par 
des  conventions  particulières  prouvées,  &  de  les  affranchir  de  ce 
relief  en  directe.  L'ancienne  Coutume  les  yaflujettiflbityâ/z.f  titre 
particulier ,  la  nouvelle  les  en  affranchit  quand  il  n'y  a  point  de 
titre  particulier.  Voilà  le  droit  nouveau  ,  comme  l'attefie  le 
Procès-verbal,  droit  introduit  du  confentement  de  tous.  L'Arrêt 
du  Confcil  pour  les  fiefs  mouvans  du  Roi  même  ,  demande 
que  les  invejlitures  portent  ce  droit  aux  Us ,  &c.  ou  de  toute  main, 
quod  idemefl.  Voilà  les  titres  particuliers  que  la  Coutume  exige  : 
fi  l'Arrêt  admet  les  aveux  qui  l'énoncent ,  il  faut  bien  prendre 
garde ,  que  (  par  rapport  au  Roi ,  )  les  aveux  ne  font  pas  firnples 
titres  pofieiïoires  ,  il  s'y  agit  du  Domaine  de  la  Couronne  ,  & 
les  aveux  y  font  de  vrais  titres  :fecùs  es  feigneuries  particulières, 

Au  furplus,  pour  le  relief  de  toute  main  où  il  eft  dà}  vidées 
que  je  dis  fur  Senlis,  n.  8. 

VII.  Le  relief  en  cette  Coutume  eft  de  même  qu'à  Paris  :; 
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ainfi  pour  la  façon  de  le  percevoir  je  renvoyé  aines  Obfervâ- 
tions  générales ,  &  à  ce  que  je  dis  fur  Paris  ,  fuprà. 

Il  faut  noter  i  tf.  qu'en  cette  Coutume  le  Seigneur  peut  dé- 
polTeder  le  fermier.  En  ce  cas  je  tiens  ce  que  j'ai  dit  fur  Mont- 
fort  &:  fur  Meluri  ,  que  le  Seigneur  ufant  de  la  faculté  de  dé- 
pofieder  le  fermier  ,  celui-ci  doit  être  dédommagé  en  proro- 
geant fon  bail  d'une  année.  Vide  ce  que  j'ai  dit  fur  Montfort , 
enfemble  ce  que  j'y  ai  dit  fur  le  rembourfement  des  labours  8c 
femences. 

Nota.  2°.  On  peut  lever  une  quefïion  en  cette  Coutume  , 
comme  à  Paris,  ôc  dans  toutes  celles  qui  donnent  au  Seigneur 
le  choix  des  trois  offres,  fans  référer  l'option  au  vaffal ,  au  cas 
que  le  Seigneur  n'opte  pas  comme  Etampes  ,  article  17.  Le 
Seigneur  a  le  choix  ,  mais  dans  quel  tems  doit-il  opter?  ÔC 
quand  il  n'opte  pas,  qu'arrive-t-il  ?  Je  crois  d'abord  que  dans 
les  mutations  par  mort,  où  le  nouveau  vaffal  a  quarante  jours 
pour  venir  à  la  foi  ôc  faire  fes  offres,  le  Seigneur  doit  avoir  le 
même  délai  pour  opter  :  que  dans  les  autres  mutations,  où  la 
Coutume  oblige  le  nouveau  vaffal  d'aller  incontinent  faire  fes 
offres  ,  le  Seigneur  doit  avoir  au(fi  quarante  jours  pour  opter. 

Je  tiens  que  le  vafTal  doit  fommer  fon  Seigneur  d'oprer  , 
&  ce  par  une  requiiition  refpeclueufe,  faite  par  un  Notaire  <Se 
témoins. 

Je  tiens  que  du  jour  des  offres  valablement  faites,  s'il  y  a 
faifie  féodale  avec  perte  de  fruits,  la  faifie  féodale,  ou  au  moins 
la  perte  des  fruits  ceffe  :  ôc  alors  il  faut  diftinguer ,  dans  le  cas 
011  il  y  a  faifie ,  fi  le  Seigneur  opte  une  fomme  de  deniers  ou  le 
le  dire  de  prud'hommes, les  fruits  doivent  être  reftitués  au  vaffal 
au  jour  des  offres  ;  s'il  opte  le  revenu  d'un  an  ,  il  levé  les  fruits 
du  jour  des  offres ,  non  pas  à  titre  de  faifie  ,  mais  à  titre  de  re- 
lief. Si  le  Seigneur  n'opte  pas,  alors  ou  le  vaffal  laiffera  les  fruits 
fur  les  héritages,  & penunt  domino feudali  :  ôc  ainfi  en  ufe-t'on 
à  Orléans,  àSens,àTours  en  plu  fleurs  autres  Coutumes,  parce 
que  le  choix  n'eft  pas  donné  au  Seigneur  pour  faiiguer  le  vaf- 
fal ,  &  laiffer  périr  les  fruits  d'une  année. 

S'il  n'y  a  point  de  faifie  le  Seigneur  dûement  fommé,ne  fai- 
fant  point  l'option,  le  vaffal  jouira  fans  crainte  de  .on  fief, 
ôc  fans  que  le  Seigneur  puiffe  fafir  faute  de  relief  payé:  te 
comme  cette  Coutume  ne  réfère  pas  l'option  au  vaffal,  je  crois 
qu'il  faut  que  le  vaffal  attende,  ôc  jouiffe  cependant,  (lins  être 
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pour  ce  expofé  à  la  reftitution:  fi  le  Seigneur  ne  fe  déclare  qu'à 
la  veille  de  la  récolte,  il  ne  fait  point  d'injure  au  vaflal,  en 
le  rembourfant  ou  fon  fermier  des  labours  &  femences  ; 
c'eft  comme  s'il  avoit  opté  d'abord  le  revenu  en  efTence.  Si  le 
tems  de  loption  eft  expiré,  &  que  le  vaflal  ou  fon  fermier  ré- 
coltent les  fruits,  je  tiens  que  le  Seigneur  ne  peut  troubler  cette 
perception,  il  doit  s'imputer  fa  négligence.  S'il  paiTe  un  an 
fans  opter  ,  comme  dans  le  général  des  Coutumes  l'an  du  relief 
court  du  jour  des  offres  valablement  faites  ;  je  tiens  qu'il  ne  peut 
plus  opter  le  revenu  en  efTence  de  l'année  fuivante;  il  doit  fe 
contenter  ou  de  la  fomme  offerte,  ou  de  l'eft  imation  par  experts, 
eu  égard  à  l'année  qu'il  a  laiffée  écouler;  que  fi  après  la  fom- 
mation  ,  le  vaffal  a  laifïé  fon  fief  fans  lever  fon  fruit,  ils  péri- 
ront pour  ie  Seigneur.  Je  l'ai  dit  9fuprà. 

VIII.  Cette  Coutume  pour  le  relief  de  mariage, a  la  même 
difpofition  que  celle  de  Monfort  :  ainfi  j'y  renvoyé.  Il  faut  ce- 
pendant excepter  les  fiefs  qui  relèvent  de  toutes  mains  ;  &  alors, 
comme  je  l'ai  obervé  fur  Paris  ,  par  rapport  au  fief  du  Vexin  , 
dire  que  la  foi  de  l'aîné  ou  puîné,  &  le  payement  du  relief 
d'échoite  qu'il  fait  pour  tous  ,  &  auquel  les  portions  des  fceurs 
contribuent ,  acquitte  du  relief  de  mariage,  celui ,  ou  qui  fub- 
fifte  lors  de  l'échoite,  ou  qui  fe  fait  depuis  l'échoite,  foit  que 
ce  foit  fille  ou  veuve  lors  de  l'échoite ,  &  ce  à  caufe  des  termes 
de  la  Coutume ,  qui  dit  ,Ji  femme  à  qui  appartient  un  fief  fe  marie, 
ou  étant  j a  mariée }  ce  motfèmme  eft  générique  ,  &  marque  celle 
qui  eft  fille  ou  veuve  lors  de  l'échoite,  &  qui  peut  être  acquittée 
par  la  foi  de  l'aîné,  comme  je  l'ai  dit  fur  Monfort.  Il  eft  ici 
queftion  d'un  droit  odieux  doublement ,  odieux  pour  la  di- 
recte ,  odieux  pour  le  mariage  ,  qui  ne  tranfmet  au  mari  que  la 
fimple  adminiftration  ufufru&uaire  des  biens  de  fa  femme. 

IX.  S'il  n'y  a  point  de  communauté  par  le  contrat  de  ma- 
riage ,  &  qu'il  y  ait  jouijfance  à  part  flipulée ,  foit  que  la  femme 
ait  été,  ou  n'ait  pas  été  acquittée  par  l'aîné  ou  puîné,  il  n'y  a  point 
de  relief  de  mariage.  Vide  les  preuves  que  j'en  ai  rapportées 
fur  Paris  &  fur  Monfort ,  où  il  y  a  eu  Arrêt  fpécial  pour  cette 
dernière  Coutume,  le  3  Avril  i<5pi,même  quand  ce  fiefrele- 
veroit  de  toute  main  ;  ut  dixi  fur  Senlis. 

X.  Cette  Coutume  rejette  le  relief  de  garde,  article  42,  &  c'eft 
le  droit  commun  \  mais  le  gardien  faifant  les  fruits  fiens,  doit 
acquitter  fes  mineurs  des  reliefs  ôc  droits  qu'ils  devroient  de 
leur  chef;  article  3;. 
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XL  Cette  Coutume  article  32  ,  exempte  la  femme  de  faire 
îa  foi  du  fief  qui  lui  appartient ,  quand  fon  mari  l'a  portée  conf- 
iant le  mariage. 

Ces  termes  à  elle  appartenant ,  défignent  -  ils  la  reprife  des 
propres  ,  ou  les  conquêts  qui  lui  échoient  par  le  partage  de 
-communauté  ? 

Par  rapport  aux  fiefs  propres  ,  fi  l'aîné  l'a  acquittée,  le  mari 
n'a  pas  été  tenu  d'en  faire  la  foi  :  la  portera-t-elle  en  ce  cas  ?  Je 
tiens  que  oui ,  parce  qu'elle  devient  vafTalle  perfonnelle  ;  elle 
Ào'it  une  foi  perfonnelle  au  Seigneur.  Par  rapport  au  fief  de 
conquêt , quoique  fon  mari  l'ait  portée,  je  tiens  qu'elle  la  doit. 
Cette  Coutume  ne  difpofe  pas ,  comme  Paris ,  article  $  ,  la  foi 
eft  un  devoir  qu'on  ne  peut  refufer  quand  on  prend  la  poffef-. 
(ion  propriétaire  d'un  fief,  fi  la  Coutume  ne  l'en  affranchit  ex- 
prelTément.  Moi,  §.  22.  antiqua  9  num.  69  &  feq.  Se  encore 
mieux  n.  I42,c'eftîe  33  de  la  nouvelle,  gl.  1. 

Mais  elle  ne  doit  point  de  relief,  quand  même  le  total  lui 
échoiroit  par  le  partage  de  communauté  ,  vide  ce  que  j'ai  dit 
fur  Montfort  5  dans  mes  Obfervations  générales ,  chap.  5 ,  fect. 
2  ,  fur  Paris  ,  n.  30  ,  ôc  fur  Seniis  n.  5?. 

XII.  La  femme  qui  prend  un  fief  en  douaire  ne  doit  rien. 
S'il  eir  fief  prouvé  de  toute  main,  les  ëïifans  doivent  l'acquitter  > 
le  Seigneur  peut  bien  le  faifir,  parce  que  ce  droit ,  quant  à  la 
perception ,  efl  omis-  réale  7  qui  fuit  le  fief  en  quelque  main  qu'il 
paffe  ;  mais  l'héritier  doit  acquitter  la  douairière. 

XIII.  L'article  34,  donne,  comme  la  Coutume  de  Seniis, 
quatre  livres  parifis  pour  chaque  arriere-fief ,  ou  le  revenu  d'un 
an.  J'explique  cette  difpofuion  fur  Seniis  ,  vide  le  n.  16. 

XIV.  La  Coutume,  article  22,  dirque  li  le  Seigneur  reçoit 
en  foi  fon  vafTal  fans  réfervation ,  il  ne  peut  plus  iaifir  le  fief 
pour  les  profits  précédens  ;  mais  les  peut  demander  par  a£tion. 

Plusieurs  Coutumes  portent  la  même  difpofuion  5  Blois,  ar- 
ticle p7  5  Montfort  ,  46"  >  Chauni ,  82  ;  Melun  .  27.  Vide  ce  que 
je  dis  fur  Orléans,  6V  indépendamment  de  cela. 

Si  le  droit  de  relief  elt  un  profit  réel ,  ce  n'eft  que  pour  pro- 
duire une  hypothèque  légale  contre  le  nouvel  acquéreur  pour 
ne  le  pas  recevoir  en  foi ,  s'il  n'acquitte  le  relief  de  fon  chef,  & 
du  chef  de  fon  auteur  ,  fauf  fon  recours;  mais  cette  hypothèque 
légale  fe  perd  plus  facilement  que  la  conventionnelle,  dès  que 
l'acquéreur  cfl  reçu  en  foi  fans  réferve ,  l'hypothèque  légale  pour 
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les  anciens  droits  eft  éteinte  ;  l'article  le  dit  bien  pofitivement , 
puifqifelle  ne  réferve  au  Seigneur  que  l'action,  id  afl ,  l'action 
perfonnelle  y  il  n'eft  queftion  que  de  fçavoir  contre  qui  il  peut 


exercer  cette  action. 


Je  tiens  fermement  qu'il  ne  la  peut  plus  exercer  contre  l'ac- 
qnJreur  invefti,  s'il  n'eft  héritier,  ou  donataire,  ou  légataire 
univerfel  du  précédent  valTal. 

Le  fief  eft  d'une  nature  de  biens  toute  différente  des  autres; 
ce  n'eft  pas  le  contrat  ou  autre  acte  qui  tranfmetau  nouveau  vaf- 
fal ,  le  fief,  comme  fief,  il  le  lui  tranfmet  utfundus  ,  non  ut  feu- 
du/ni  par  l'acte  quia  exproprié  l'ancien  variai ,  comme  par  le 
décès  de  l'ancien  vaiTal ,  le  fief  eft  comme  de  retour  en  la  main 
du  dominant.  Ce  n'eft  que  l'inveftiture  par  le  dominant  qui  réa- 
life  dans  le  nouvel  homme  la  poffeflion  du  fief,  comme  fief\  le 
nouvel  homme  prend  des  mains  du  Seigneur,  non  de  fon  au- 
teur, le  fief  comme  fie f 

Or,  dès  que  l'inveftiture  eft  pleine,  pure  &  fimple  ,  &  fans 
réferve  de  la  part  du  Seigneur ,  il  eft  fans  difficulté  que  le  fief, 
comme  fief,  a  pafTéau  nouvel  homme,  libre  de  tous  les  droits 
de  mutations  précédentes,  qui  naturellement  font  la  dette  de 
ceux  qui  ont  occafionné  ces  précédentes  mutations.  L'invefti- 
ture, en  bon  principe  féodal ,  eft  comme  fi  le  vaiTal  prenoit , 
primario ,  fon  fief  des  mains  du  dominant  $  il  le  reprend  comme 
tombé  dans  la  main  du  Seigneur ,  per  carentiam  antiquï  vajfalli  ; 
les  droits  qui  fe  payent  en  ce  cas ,  font  la  reconnoiffance  de  l'ap- 
probation par  le  Seigneur  de  l'acte  qui  donne  un  nouvel  homme. 
Ce  droit  repréfente  l'ancienne  reprife  du  fief  des  mains  du  Sei- 
gneur, &  quoique  le  Seigneur  ne  puhTe  plus  refufer  l'invefti- 
ture, à  moins  qu'il  ne  retire  féodalement,  ce  droit  qu'on  lui 
paye  opère  fubftantieliement  &  virtuellement^  te  même  effet , 
c'eft  à  lui  à  ne  pas  donner  l'inveftiture  au  nouvel  homme  fans 
être  payé  de  fes  anciens  droits,  le  fief  étant  ouvert ,  &  comme 
retourné  dans  fa  main  ;  il  ne  tenoit  qu'à  lui  de  ne  le  pas  remettre 
au  nouvelle  homme  fans  être  fatisfait,  ou  fans  faire  une  réferve 
expreffe  qui  auroit  opéré  une  inveftiture  conditionnelle. 

Donc  ,  quand  ce  fief,  comme  revenu  au  Seigneur  ,  eft  par 
lui  remis  au  nouvel  homme  ,  fans  réferve  ,  cette  inveftiture 
qui,  à  l'égard  du  nouvel  homme,  eft  une  inveflaure  première , 
lui  étant  faite  fans  réferve  de  la  part  du  Seigneur,  lui  tranfmet 
le  fief  parfaitement  libre  de  toutes  prétentions  du  Seigneur } 
Tome  IL  A  a  a 
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parce  qu'encore  une  fois, le  nouvel  homme,  par  rapport  au  fief, 
comme  fief y  reprend  fon  fief,  non  de  fon  auteur,  mais  des  mains 
de  fon  Seigneur. 

Donc  le  Seigneur  ne  peut  ni  par  faifie,  ni  par  action  ,  revenir 
contre  le  valTal  qu'il  a  inverti  fans  réferve  ;  il  n'a  fon  aclion  que 
contre  le  précédent  variai ,  fes  héritiers  ou  ayans  caufe  ,  s'il  n'y 
a  pas  de  prefcription.  C'eft  auiïi  l'avis  de  Dupleflis  fur  l'article 
24  de  Paris. 

Si  le  Seigneur  a  fait  réferve  des  anciens  droits  ,  foit  en  rece- 
vant le  nouvel  homme,  foit  les  çiécêdçnsividè  Mol.  §.  1 ,  gl.p, 
n.  6 ,  ufquead  37  ,  où  il  réfout  excellemment  toutes  les  diffé- 
rentes quefrions  de  cette  réferve. 

XV.  Je  tiens  encore  que  dans  les  fiefs  poffédés  par  les  Ecclé- 
fiaftiques  ,  le  Seigneur  ne  peur  forcer  le  fucceiïeur  perobitum ,  à 
payer  les  droits  dû  par  fon  prédéceîTeur  ,  &  pour  ne  point  ufer 
de  répétition  vide  le  chapitre  7  de  mes  Obfervations  générales 
fuprà. 

Je  tiens  encore  que  fi  le  fief  étoit  faifi  réellement,  &  le  Sei- 
gneur avoit  faifi  féodalement  faute  d'homme, auquel  cas  fa  faifie 
même  poftérieure  à  la  faifie  réelle,  auroit  été  préférée  ,  &  les 
CommifTaires  aux  Saifies-Réelles,  &  le  pourfuivant ,  auroient 
été  forcés  de  le  payer,  recuperaturi  fuper pretio  venditiônis ,  die 
Dumoulin.  Si,  dis  je  ,  le  Seigneur  s'étoit  oppofé  fimplement 
pour  fes  anciens  droits  ,  il  ne  lui  eit  plus  loifible  de  refufer  l'in- 
veftiture  à  l'adjudicataire,  fous  prétexte  des  anciens  droits,  parce 
que  par  fon  oppofuion  aux  criées,  il  a  déterminé  l'exercice  de 
fon  action  ,  il  a  préféré  l'oppofition  à  la  réalité  de  fon  droit ,  il 
doit  fe  pourvoir  à  l'ordre  pour  fes  anciens  droits. 

Mais  je  tiens  nonobstant  ce  que  dciTus ,  que  le  Seigneur 
ayant  dirigé  fon  action  pour  fes  anciens  droits  contre  le  précé- 
dent vaiTai ,  ou  fes  héritiers,  &  ayant  obtenu  contr'eux  con- 
damnation, peut  revenir  fur  le  nouvel  acquéreur  par  dBion 
hypotcquaire  ordinaire,  ce  ne  fera  plus  en  vertu  de  fon  droit 
primitif ,  dont  il  s 'eft  départi  en  recevant  l'acquéreur  fans  ré- 
ferve ,  ce  fera  en  vertu  de  la  condamnation  obtenue  contre  le 
pré  iécelTeur  ,  ce  fera  comme  tout  créancier  ordinaire  qui  avoit 
hypothèque  antérieure  à  l'acquilition  ,  parce  que  fon  hypoteque 
remonte  à  la  mutation  quiaopéré  le  droit  pour  lequel  il  a  obtenu 
condamnation.  L2  quefîion  de  cette  hypoteque  a  été  difertement 
jugée  par  Arrêt  du  23  Août  1678,  contre  l'Hôtel-Dieu,  de 


Du  droit  de  Relief,  &c.  Chap.  XV.  371 
Paris ,  rapporté  par  Ferriere  fur  l'article  3  £  8 ,  gl.  2  ,  ôc  dans  le 
Journal  du  Palais,  tome  1  ,  où  la  queftion  d'hypoteque  du  Seir 
gneur  pour  fes  droits  eft  bien  traitée. 

XVI.  Par  rapport  aux  gens  de  main-morte  ,  vide  le  chap.  4, 
(eà.  ifuprà  ,  ôc  pour  le  fief  abonné,  ou  ametté,  qui  eft  la  même 
choie,  vide  le  chap.  1 1. 

Au  furplus  pour  tous  les  cas  obmis  recours  à  mes  Obferva- 
tions  générales,  cette  Coutume  n'y  ayant  point  de  difpofition 
contraire. 

DlSTINCTON         IX. 

De  la  Coiaume  de  Sentis. 

Art.  1 32.  Les  .puînés  peuvent  relever  leurs  parts  &  portions 
de  leur  aîné  ou  du  Seigneur,  lequel  bon  leurfemble  ,  pour  la  pre- 
mière fois,  fans  payer  aucune  finance  pour  le  rachat  des  fiefs, 
dont  n'eft  dû  finance  aucune,  &  des  fiefs  dont  efl  dû  finance  » 
feront  tenus  les  puînés  de  rembourfer  l'aîné  au  prorata ,  pour 
leur  contigente  portion ,  quand  ledit  aîné  aura  relevé  le  tout 
du  principal  Seigneur  féodal  ;  mais  fi  ledit  fief  échoit  à  fille,  & 
quelle  [oit  mariée ,  pour  ce  que  fon  mari  eft  perfonne  étrange  , 
il  payera  plein  relief  au  Seigneur. 

Art.  1J2.  Silun  des  deux  nobles  conjoints  par  mariage 
ayant  enfans  mineurs,  va  de  vie  à  trépas,  le  furvivanc  des  deux 
conjoints  pourra  avoir  6c  accepter  la  garde-noble  defdits  enfans , 
ôc  en  acceptant  ladite  garde-noble  ,  ledit  furvivant  aura  ôc  lui 
appartiendra  les  meubles  de  tels  mineurs ,  &  fi  jouira  de  leurs 
héritages,  &  fera  les  fruits  fiens  durant  ladite  garde -noble, 
tant  ôc  fi  longuement  qu'il  fe  tiendra  en  viduité,fans  payer 
quelque  droit  de  relief,  en  offrant  la  foi  ôc  hommage  au  Sei- 
gneur feulement,  avec  le  Chambellage  félon  la  nature  du  fief, 
parce  que  de  père  à  fils ,  ou  fiile  non  mariée ,  il  n'y  a  que  bouche 
&  main  ,  finon  es  lieux  efquels  reliefs  font  dûs,  à  la  charge  de 
garder ,  nourrir  ôc  entretenir  lefdits  mineurs  bien  &  honnê- 
tement, iceux  faire  inftruire  félon  leur  qualité  ,  état  ôc  vaca- 
tion, d'entretenir  leurs  maifons  ôc  héritages  &  les  rendre  en 
auffi  bon  état  qu'ils  étoient  quand  il  prit  ladite  garde-noble  ., 
payer  les  dettes  mobiliaires  ôc  arrérages  des  rentes ,  teftament, 
obféques  &  funérailles,  acquitter  lefdits  mineurs,  bien  ôc  dûe- 
ment  régir  ôc  gourverner  leurs  Juftices  ;  &  foutenir  leurs  pro- 
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ces  aux  dépens  dudit  gardien  ;  ôc  quant  à  l'ayeul  ou  ayeule , 
n'auront  ladite  garde-noble  ;  mais  pourront  accepter  l'admnil- 
tration  defdits  mineurs  comme  tuteurs,  ôc  curateurs,  fi  à  ce  ils 
font  élus. 

Art.  i  $6.  En  ligne  directe ,  en  matière  de  fief,  comme  de 
père  à  fils,  n'eft  dû  aucune  finance  pour  droit  de  relief,  mais 
feulement  bouche  &  mains  avec  le  chambellage,  qui  eft  félon 
la  nature  du  fief,  excepté  les  fiefs  des  Châtellenies  de  Pon- 
toife  &  Chaumont ,  qui  fe  relèvent  de  toute  main  &  mutation, 
excepté  auffi  les  Châtellenies  de  Melio&  Mouci-le-Châtel,ôc  les 
fiefs  qui  en  dépendent,  qui  pareillement  fe  relèvent  de  toutes 
mains  &  mutations,  tant  en  ligne  directe  que  collatérale. 

Art.  i  57.  En  ligne  collatérale ,  ceux  à  qui  échoient  lefdits 
fiefs ,  doivent  plein  relief  au  Seigneur ,  dont  lefdits  fiefs  font 
tenus  ôc  mouvans  avec  les  droits  de  chambellage. 

Art.  1  j  8.  Droit  de  relief  eft  du  revenu  d'une  année  pour  une 
fois ,  ôc  fe  doit  offrir  par  le  vafTai  au  Seigneur  féodal  en  fa  per- 
fonne,enfa  feigneurie  ou  chef  lieu  dudit  fief  feigneurial ,  en 
cette  matière  j  c'eft  à  fçavoir  une  fomme  de  deniers  pour  une 
fois,  ou  de  trois  années  l'une,  laquelle  il  choifira  ou  décla- 
rera ,  ou  ledit  des  Fers  qui  font  les  vaffaux  du  Seigneur  féodal, 
tenans  fief  de  lui  de  pareille  nature  ôc  condition  (  au  cas  que 
ledit  fief  ou  arriere-fief  n'auroit  été  eftimé  ou  apprécié  pour 
le  prix  dudit  fief  foit  éperons  dorés  ou  autre  chofe  ) ,  ôc  fi  le 
Seigneur  prend  &  choifit  le  dit  Pers ,  &  les  Pers  par  leur  appoin- 
teraient difent  que  l'offre  de  la  fomme  étoit  raifonnable ,  la  Sen- 
tence ,  appointeraient  ôc  dépens  defdits  Pers, fera  aux  dépens 
du  Seigneur  ;  fi  ,  contra ,  ce  fera  aux  dépens  du  vafïal. 

Art.  180.  Si  ladite  veuve  étoit  douée  du  douaire  eoutumier 
fur  héritages  étans  en  fiefs  tenus  d'aucuns  Seigneurs  ,  inconti- 
nent après  le  trépas  du  mari,  les  héritiers  ou  propriétaires, 
feront  tenus  d'aller  vers  le  Seigneur,  ou  Seigneurs  féodaux, 
relever  lefdits  fiefs,  ou  fief,  ôc  pour  raifon  d'iceux  en  faire  les 
foicV  hommage  ,  ou  obtenir  fouifrance  defdits  Seigneur  ou  Sei- 
gneurs féodaux,  afin  que  ladite  femme  puifle  jouir  ôc  pofTéder  de 
iondit  douaire,après  qu'ils  en  auront  été  fommés  par  ladite  veuve. 

Art.  214..  Quand  aucun  a  donné  aucun  héritage,,  foit  en 
fief  ou  roturier  ,  ôc  ledit  don  eft  recompenfatif ,  le  donataire  efr 
tenu  dedans  quarante  jours  avertir  ôc  faire  apparoir  à  fonditSci- 
gneur  de  ion  don, en  payer  le  quint  denier  de  l'eflimation  de 
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la  chofe  donnée,  &  le  droit  de  chambellage,  ôc  en  faire  la  foi 
&  hommage  ;  excepté  es  Châtellenies  de  Chaumont  ôc  Pon- 
toife,  efquels  eft  du  droit  de  relief  fimplemenc  avec  le  cham- 
bellage, &  s'il  eft  roturier,  il  eft  tenu  dedans  quarante  jours  en 
payer  les  droits  de  ventes  qui  eft  pour  feize  lois  parifis  feize 
deniers  parifis  ,  avec  les  droits  de  faifine,  fur  peine  de  foixante 
fols  parifis  d'amende  ,  lequel  droit  de  faifine  eft  de  cinq  fols  pa- 
rifis au  plus,6<  au-dedcus,  félon  la  Coutume  des  lieux. 

Art.  2i£.  En  fimple  donation  d'héritage  noble  ôc  tenu  en 
fief,  n'en  eft  dû  quint  ne  requint ,  mais  feulement  relief  ;  c'eft 
à  fçavoir  ,  une  fomme  de  deniers,  ou  le  revenu  d'une  année 
prife  en  trois  ,  ou  ledit  de  Pers,  comme  dit  eft,  avec  le  droit 
de  chambellage  qui  eft  de  vingt  fols  parifis,  ôc  eft  héritage  ro- 
turier, n'en  eft  dû  ne  vins,  ne  ventes,  mais  le  donataire  doit 
prendre  la  faifine  du  Seigneur  dedans  les  quarante  jours  de 
ladite  donation,  fur  peine  de  foixante  fols  parifis  d'amende. 

Art.  244.  Par  la  Coutume  de  ladite  Châtellenie  de  Chau- 
mont ,  fi  ledit  héiitnge  *  eft  tenu"  en  fief,  il  fe  relevé  de  toutes    *  $»^u  ven- 
mains  ôc  mutations  ,  comme  il  eft  dit  ci  devant.  du.  Cet  art.  eft 

a  \  •>        '  n-  1  j    •  1  i-       o  •-     ï    la  lune  du  243, 

Art.  255.  L ancien  vailal  ne  doit  que  bouche  ôc  mains  a 
fon  nouveau  Seigneur. 

Art.  1 59.  Quant  aucun  fief  eft  mis  en  la  main  du  Seigneur     Nom.  Echan- 
féodal  par  la  faute  d'homme  ,  droits  ôc  devoirs  non  faits  ,  ledit  Se.  but,à  j?ut» 

„.  r  j. .  .      .       .     *  .  .  ii    f     do:t   relief; 

Seigneur  féodal  doit  jouir,  ôc  lui  appartient   tous  les  reliefs  article  %^. 
qui  viennent  Ôc  échéent  des  arrière-fiefs  tenus  en  première  foi 
dudit  fief  ainfi  faifi  ,  ôc  durant  ladite  faifie,  ôc  jufqu'à  ce  qu'il 
foit  mis  à  pleine  déclaration. 

Art.  260.  Quand  à  une  femme,  elle  étant  conjointe  par 
mariage,  eft  venu  &  échu  aucun  fief  par  la  fucceftion  de  fon  . 
père,  ou  autre,  fes  parens,  fitué  ôcafîis  audit  Bailliage  de  Senlis  , 
ôc  que  fon  mari,  pour  ôc  au  nom  d'elle ,  ou  comme  mari  ôc 
bail  ,  ait  fait  les  foi  ôc  hommage,  ôc  payé  les  reliefs,  droits  & 
devoirs  pour  ce  dûs  audit  Seigneur  duquel  eft  tenu  ôc  mouvant 
ledit  fief;  ôc  après  ledit  mari  va  de  vie  à  trépas,  la  femme  veuve 
au  moyen  du  trépas  de  fondit  mari  ne  doit  plus  de  relief  ne 
autres  droits  &  devoirs  dudit  fief  à  eile  appartenant  de  fon  chef, 
finon  la  foi  &  hommage,  ôc  defdits droits  doit  demeurer  quitte 
par  le  moyen  de  fondit  mari  qui  les  a  payés  audit  Seigneur, 
confiant  le  mariage. 

Art.  261.  Si  deux  conjoints  enfemble  par  mariage  font  ac- 
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quiiition  d'héritage  ou  rente  tenue  en  fief,ôc  le  màrî  durant 
ôc  confiant  ledit  mariage  ait  fait  la  foi  &  hommage,  Ôc  payé  les 
droits  &  devoirs  après  le  de'cès  dudit  mari,  la  femme  furvivant 
n'eft  tenue  pour  fa  moitié  dudit  conquêt ,  payer  aucuns  droits 
feigneuriaux  tant  qu'elle  fera  en  viduité,  mais  feulement  faire 
îa  foi  au  Seigneur  féodal  pour  fadite  portion  ;  fi  la  part  &  portion 
de  fon  mari  audit  conquêt  lui  avenoit  par  donation  ou  autre- 
ment, elle  eft  tenue  de  payer  finance  à  fon  Seigneur  féodal  pour 
ladite  part  ôc  portion  ,  félon  la  nature  du  fief. 

Art.  264..  Par  la  Coutume  locale  des  Châtellenies  de  Chau- 
mont  &  Pontoife ,  pour  arriere-fiefs  tenus  d'aucuns  fiefs  ,  quand 
icelui  échet  en  relief,  fe  relèvent  chacun  de  quatre  livres  pa- 
rifis,  pourvu  qu'ils  vaillent  leur  prix,  ôc  s'ils  ne  le  valent ,  d'au- 
tant qu'ils  font  eftimés  valoir. 
Cet  article  fup-  Art.  265.  Par  ladite  Coutume  locale  ;  quand  un  vaffal  laiffe 
pofe  le  fief  vaf-  en  \à  main  de  fon  Seigneur  un  arrière  fief,  ledit  Seigneur  en  peut 
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d'homme  ,  &    prendre  oc  avoir  les  profits  ians  en  rien  rendre  ne  y  avoir  regard 
arrière- fief  ou-  quand  le  vafïal  vient  pour  relever  fondit  arrière  fief, 
dam  &ceaitems"       Cette  Coutume  eft  la  principale  du  Vexin ,  quoique  le  Bail- 
article  1$?.     '  liage  de  Senlis  ne  relevé  pas  de  toute  main,  cependant  comme 
elle  contient  les  Châtellenies  de  Pontoife  &  Chaumont,  au- 
jourd'hui Bailliage  ,  elle  eft  la  maitreffe  Coutume  du  Vexin-le- 
François. 

C'eft  pourquoi  les  notes  que  nous  allons  faire  fur  cette  Cou- 
tume pour  les  fiefs  de  toutes  mains  ,  ferviront  pour  la  Coutume 
de  Paris,  pour  les  articles  qui  concernent  les  fiefs  qui  fe  relèvent 
comme  au  Vexin,  ôc  pour  Mante  pour  les  fiefs  de  toutes  mains, 
même  pour  Poitou,  ôc  autres  Coutumes  qui  relèvent  à  toutes 
mains,  comme  lePerchegoùet  à  Chartres. 

I.  Le  relief  en  cette  Coutume  pour  tout  le  Bailliage,  Châtel- 
lenies ôc  fiefs  de  toute  mains ,  eft  d'une  fomme  de  deniers  ou  le 
revenu  d'un  an  de  trois  années  l'une,  ou  le  dit  de  Pairs  ;  c'eft-à- 
dire  ,  de  vaflaux  égaux  à  celui  dont  le  fief  eft  en  relief,  articles 
i;8&2i;9&la  Coutume  veut ,  fi  le  Seigneur  prend  ledit  de 
Pairs,  qu'au  cas  que  les  Pairs  trouvent  raifonnable  la  fomme 
offerte  ,  les  frais  de  l'appointement  des  Pairs  tombent  fur  le  Sei- 
gneur yfecàs  Ji  è  contra y  article  158. 

Le  même  article  i  j8  donne  le  choix  auSeigneur,  cela  eft  de 
toutes  les  Coutumes  qui  admettent  trois  offres  ;  mais  quel  unis 
a  le  Seigneur  pour  opter?  Je  crois  qu'en  cas  de  mort  &  donation 


Du  droit  de  Reliefs  &c.  C  h  a  p.  X  V.        375 

il  doit  avoir  quarante  jours  comme  le  vaffal  a  quarante  jours 
pour  venir  à  la  foi  ôc  offrir ,  article  2  1 4.. 

Iï.  Ce  revenu  d'un  an  dans  trois  années,  paroît  nous  indi- 
quer deux  chofc  . 

La  première,  que  ce  n'eft  que  dans  les  trois  années  Suivantes 
les  offres.  La  féconde ,  que  ce  n'eft  point  un  revenu  en  effence  , 
mais  reftimation  de  trois  années. 

Cependant  de  Saint  Leu  fur  le  premier  chef  prétend ,  fur  l'ar- 
ticle 1  5S,  qu'au  cas  d'option  du  Seigneur  du  revenu  d'une  des 
trc  s ,  l'an  ne  court  que  du  jour  de  la  déclaration  du  Sei- 

gneur. Je  crois  au  contraire  que  cela  court  du  jour  des  offres  , 
la  déclaration  &  oprion  du  Seigneur  ne  met  pas  le  vaffal  en 
retard,  &  dès  que  le  Seigneur  accepte, il  accepte  les  ofî:çsfaites9 
&  dès-là  l'année  qu'il  choifit  court  du  jour  des  offres. 

Sur  ie  fécond  chef,  le  même  de  Saint-Leu  &  Bouchel,  nous 
font  voir  par  la  façon  dont  ils  s'expliquent,  que  ce  revenu  eft  en 
effence  comme  à  Paris  >  de  Saint-Leu  nous  dit  que  fi  les  Do- 
maines font  affermés  ,  le  Seigneur  prendra  les  loyers  ou  la  ré- 
colte de  ceux  qui  ne  le  font  pas,  en  rembourfant  les  labours  & 
femences.  Je  me  fuis  expliqué  fur  Mante  ôc  fur  Montfort  par 
rapport  à  ce  rem.  rient;  quant  à  la  perception  en  effence 

&  ce  qui  entre  dans  le  relief,  vide  mes  Obfervations  géné- 
rales fuprà  ,  &  ce  que  j'ai  dit  fur  Paris.  Quand  le  fief  eft  affer- 
mé,  je  fuis  de  l'opinion  du  Commentateur,  en  exceptant  le 
cas  de  fraude.  A  l'égard  du  fief  baillé  à  rente,  je  tiens,  avec 
de  Saint-Leu  ,  que  11  la  rente  n'eft  pas  inféodée,  le  Seigneur 
peut  lever  fon  relief  ordinaire,  parce  que  tant  que  la  rente 
n'eft  pas  inféodée,  les  Domaines  du  vaiTal , refpeâu  de  fon  Sei- 
gneur, font  cenfés  dans  les  mains  du  vaiTal  qui  les  reporte 
dans  fon  dénombrement }  comme  s'ils  n'étoient  pas  arrentés  ou 
accenfés. 

III.  L'article  i;8  parle  des  fiefs  appréciés. ideft,  abonnésà 
éperons  dorés,  ou  autre  chofe,  comme  un  chapeau  de  rofe  j  en 
ce  cas  il  faut  fuivre  la  loi  de  l'abonnement,  vldcjuprà  mes  Ob- 
fervations  fur  le  relief  abonné. 

IV.  S'il  échet  deux  reliefs  en  une  année,  qui  eft  le  cas  du 
rachat  rencontré,  quldï 

Bouchel  fur  l'article  1  y  8  ,  qui  eft  le  fiége  de  la  matière,  &  de 
Saint-Leu  ,  prétendent  que  fi  le  vaffal  qui  auroit  fait  la  foi  étoit 
mort  un  ou  deux  mois  après  \  par  exemple ,  li  l'ancien  fait  la  fqi 
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au  mois  de  Janvier ,  &  meurt  au  mois  de  Mars  ,  auquel  temps  le 
fuccefTeur  auroit  pareillement  fait  la  foi ,  comme  l'année  du 
relief  n'eft  que  du  jour  des  offres ,  le  Seigneur  auroit  deux  mois 
de  rachat,  &  une  année  pleine  du  jour  des  offres  du  fécond  :  de 
Saint-Leu  dit  que  cela  a  été  jugé  pour  un  Bénéficier,  il  cite 
Bouchel,qui  ne  rapporte  pas  ce  Jugement  ;  il  cite  Brodeau  fur 
l'article  3.9  de  Paris  ,  &  fur  M.  Louet,  lettre  R  ,  fom.2  ,  qui  ne 
rapporte  pas  non  plus  ce  Jugement ,  &  qui  ne  parle  que  des 
reliefs  de  mariages. 

Je  tiens  au  contraire  que  la  Coutume  ne  s'expliquant  pas 
comme  celles  d'Anjou,  Maine  &  Poitou,  on  ne  doit  pas  en  adop- 
ter les  difpofitions  qui  font  finir  un  premier  rachat  lors  de  l'ou- 
verture d'un  fécond ,  vide  le  chapitre  du  rachat  recontré  fuprà  f 
où  j'ai  réfuté  Brodeau. 

Par  rapport  aux  fiefs  abonnés,  comme  c'eft  ordinairement  à 
une  chofe  modique ,  je  tiens  qu'il  ne  faut  point  y  diftinguer  les 
ouvertures  par  mort  ou  volontaires,  comme  donation,  échange, 
&  qu'il  eft  dû  autant  de  rachats  qu'il  y  a  d'ouvertures  ;  la  raifon 
eft  que  l'abonnement  eft  ordinairement  modique,  &  que  ce 
qui  fait  confondre  les  rachats,  e'eltle  concours  de  deux  années 
de  revenu ,  ce  qui  n'eft  pas  dans  ce  cas. 

De  Saint-Leu  Ôc  Ricard  tiennent  que  dans  les  Coutumes  de 
toute  main,  lorfque  le  fief  échoit  à  une  fille  mariée  il  n'efl  du 
qu'un  feul  relief,  je  le  tiens  aufîi ,  parce  que  cedunt  eodem  puncfo, 
&  en  ce  cas  on  ne  peut  accorder  au  Seigneur  deux  années  de 
fuite. 

VI.  Par  l'article  132 ,  il  eft  clair  que  la  Coutume  fait  payer 
relief  de  tous  mariages  fans  que  la  foi  de  l'aîné  les  acquitte  ;  c'eft 
l'avis  des  Commentateurs;  mais  je  penfe  avec  de  Saint-Leu  , 
comme  je  l'ai  obfervé  fuprà  &  fur  Paris,  qu'il  en  faut  excepter, 
môme  pour  les  fiefs  de  toutes  mains,  les  mariages  où  il  y  a  fépa- 
ration  de  biens  réelle  avec  jouijjance  à  part ,  &  en  cela  je  fuis 
contre  de  Saint-Leu  qui  excepte  les  fiefs  de  toute  main.  Ma 
raifon  eft  fimple ,  c'eft  la  mutation  qui  ouvre  le  relief,  foit  dans 
les  Coutumes  ordinaires,  foit  dans  celles  de  toutes  mains.  Or, 
dès  que  de  Saint-Leu  convient  du  principe  vrai ,  qu'où  il  n'y  a 
point  de  communauté  &  y  a  jouiffance  à  part ,  il  n'y  a  point  de 
mutation;  dès-là  il  n'y  a  point  de  relief  dans  les  Coutumes  de 
toute  main ,  parce  que  dans  ces  Coutumes  ,  comme  dans  les 
autres  ,  il  faut  un  nouvel  homme  ;  il  faut  pour  adopter  les  termes 
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de.  l'article  132  ,  que  le  mari  devienne per forme  étrange pofjédant 
le  fief y  ôc  dès  qu'il  ne  poflede  pas  il  n'y  a  point  au  fief" de  perfonne 
étrange  ,•  donc  point  de  nouvel  homme  ;  donc  point  de  mutation  ; 
donc  point  de  relief. 

VII.  L'article  156,  dit:  es  Châtellenies  de  Pontoife,  &c.  le 
ûeffe  relevé  de  toutes  mains  ;  ce  qu'il  faut  entendre  de  toutes 
mutations  ,  ex  parte  vajfalli-,  fuivant  l'excellente  note  de  Du- 
moulin fur  cette  Coutume  ,  note  que  l'on  peut  appliquer  avec 
fuccès  dans  le  cas  de  l'ufufruit ,  pour  fçavoir  qui  de  l'ufuirukier 
ou  du  propriétaire  qui  eft  le  valîal,  doit  payer  le  relief. 

Il  faut  entendre  cet  article  comme  s'il  difoit  fe  relevé  de 
toutes  mutations  de  propriété',  car  le  relief  du  mari  qui  n'a  que 
la  poflefTion  ,  eft  un  cas  extraordinaire  &  bifarre. 

VIII.  Pour  fe  tirer  des  queftions  de  relief,  furtout  dans  les 
Coutumes  de  toute  main  ,  il  faut  bien  diftinguer  les  mutations 
de  perfonne  d'avec  la  mutation  de  vafjallité  pleine. 

Par  exemple,  une  femme  reprend  fes  propres  pour  lefquels 
fon  mari  a  porté  la  foi,  elle  doit  la  faire  fans  payer  le  relief, 
dit  l'article  2(7o,&  cela  doit  s'entendre  des  Châtellenies  de 
toute  main  ;  c'eft  aufti  l'avis  de  de  Saint-Leu  fur  cet  article.  Pour- 
quoi f  C'efr  que  nonobftant  que  le  mari  en  ait  eu  la  jouifTance  , 
c'étoit  elle  qui  étolr  la  vraie  vaflalie  ;  le  relief  payé  par  le  mari  a 
été  payé  &  pour  elle  &  pour  fon  mari ,  parce  que  les  fruits 
étoitnt  véritablement  les  fiens  ,  quoique  fon  mari  en  eût  la  dif- 
pofuion  s  enforte  que  quand  elle  reprend  fes  propres  il  n'y  a 
point  de  mutation  dans  la  vafallité,  c'eit  la  même;  mais  elle 
doit  la  foi,  parce  qu'elle  ne  l'a  pas  portée;  ainfi,  dit  Ricard  , 
le  gardien  dans  ces  lieux  de  toute  main  ne  doit  rien,  parce  qu'il 
n'y  a  pas  de  mutation  réelle  &  effective  ;  il  fera  la  foi  &  hom- 
mage, parce  qu'il  jouit,  il  a  une  efpece  de  mutation  de  perfonne  ; 
mais  il  n'y  a  pas  de  vraie  mutation  réelle,  encore  cette  faction 
d'hommage  du  gardien  n'eft-elle  pas  exactement  dans  le  prin- 
cipe ;  mais  elle  eft  écrite  dans  l'article  172. 

IX.  L'article  261 ,  prévoit  le  cas  du  partage  de  communauté 
&  décide-  que  la  femme  ne  doit  rien  pour  la  moitié  qui  lui  échoit 
par  le  partage  ;  cela  eft  de  principe,  le  partage  de  fucceOion  ou 
de  communauté  ,  n'ouvre  aucun  droit. 

L'article  ajoute  ,  que  fi  la  portion  du  mari  lui  avenoit  par 
donation  ou  autrement,  en  devroit  relief. 
De  Saint-Leu  prend  de-là  occafion  de  dire ,  que  fi  par  le  par- 
Tome  IL  B  bb 
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tage  le  total  du  fief  tomboit  à  la  femme  ,  elle  devroit  pour  la 
moitié  qui  auroit  appartenu  aux  héritiers  du  mari ,  à  caufe  de 
ces  termes  ou  autrement ,  &  il  dit  que  cela  a  été  nettement  jugé 
pour  la  Dame  de  Hotman  de  Baron,  nonobftant  qu'on  lui  op- 
posât que  ces  termes  ou  autrement  5  ne  pouvoient  s'appliquer  au 
partage.  Il  ne  nous  dit  pas  quel  eft  ce  Jugement ,  s'il  eft  Sen- 
tence ou  Arrêt. 

Quoiqu'il  en  foit ,  je  tiens  fermement  le  contraire,  &  que 
ces  termes  de  l'article  pour  fa  moitié  ne  doivent  pas  être  limités 
à  la  moitié  du  fief  conquêt ,  mais  à  la  moitié  dans1  la  communauté. 
Je  l'ai  déjà  prouvé  fuprà  chap.  5  yfect.  2. ,  où  je  prie  le  Le&eur 
de  recourir.  Et  en  effet , 

Je  foutiens  que  ces  termes  pour  fa  moitié,  ne  font  pas  limi- 
tatifs, mais  démonftratifs  du  droit  général  qui  fe  dit  naturelle- 
ment des  conjoints  ,  qu'ils  ont  chacun  moitié  d'un  tel  con- 
quêt dans  la  communauté,  on  dit,  ils  ont  chacun  moitié  de 
ce  bien  5  mais  ce  diclum  vulgaire ,  ne  doit  pas  changer  les  prin- 
cipes. 

Or,  il  eft  de  principe,  i°.  Que  la  moitié  de  la  femme  eft 
réellement  la  moitié  dans  tout  ce  qui  compofe  la  commu- 
nauté ,  fans  que  ce  foit  plutôt  cette  moitié  d'héritage  que  cette 
autre.  20.  Que  foit  dans  les  fuccefîions ,  foit  dans  les  commu- 
nautés, on  n'eft  point  aftraint  à  faire  le  partage feclione  corporumy 
fous  peine  des  droits  feigneuriaux.  30.  Que  le  partage  eft  décla- 
ratif de  ce  q'ui  appartient  à  chacun  ,  &  quand  un  fief  échoit  à 
une  femme  ,  c'eft  fur  ce  fief  que  le  ipzitagÇiréalife  fa  part  dans  la 
communauté. 4? .  Que  ce  qu'elle  a  en  partage,  foit  moitié,  foit 
le  total  d'un  fief,  elle  ne  l'a  toujours  qu'à  titre  de  moitié  dans  la 
communauté ,  ce  qui  eft  dans  fon  lot  eft  ce  qui  forme  fa  moitié 
dans  la  communautéila  faifine  des  héritiers  du  mari  fur  l'autre 
moitié  n'eft  pas  allez  durable  pour  opérer  une  mutation  ;  c'eft' 
ce  que  Dumoulin  décide  excellemment  par  rapport  au  fief  légué, 
nous  l'avons  dit  fuprà.  Ce  que  dit  de  Saint-Leu,  que  c'eft  aux 
héritiers  du  mari  qui  étoient  faifis  à  acquitter  la  veuve  de  cette 
moitié,  eft  ridicule j  ils  étoient  faifis  de  droit,  non  de  fait y  ils 
payeroient  pour  un  fief  que  le  fort  du  partage,  qu'ils  ne  peu- 
vent éviter,  leur  enlevé.  Ces  termes  de  l'article,  i\  la  part  du 
mari  lui  avient  par  donation  ou  autrement, ces  derniers  termes 
ne  peuvent  jamais  convenir  au  partage  qui  n'eft  pas  un  acte 
volontaire,  mais  néceifaire  ,  qui  ne  tranfmet  pas  ce  qu'on  veut, 
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mais  ce  qui  convient  pour  le  bien  commun  des  co-partageans  ; 
ce  qui  fait  dire  à  Dargentré,  au  fujet  des  parrages  entre  tous 
communs  ,  où  il  feroit  parlé  de  vente,  »  non  efl  igitur  venditio 
»  cui  voluntas  «5c  intentio  partium  non  congruit ,  fed  divifîo , 
»  eaquecaufataà  neceffitate^  5.  73,  de  Bretagne:  ou  ces  termes 
font  JailTés  par  erreur,  ou  ils  doivent  s'entendre  de  tout  a£le  , 
comme  un  échange  d'une  portion  du  lot,  contre  cette  moitié  j 
fi  iefiefavoit  été  partagé  réellement,  cet  échange, après  par- 
tage fait ,  opéreroit  un  droit  de  relief,  s'il  étoit  but  à  but ,  arti- 
cle 258.  Auffi,  comme  je  l'ai,  dit  fuprà.  Confiant  fur  l'article 
1 5*  1  ,  de  Poitou,  qui,  d'abord  avoit  décidé  comme  de  Saint- 
Leu,  »  maturius  deliberando  ,  réfout  que  non;  fi  haberet  jure  fo- 
»  cietatis,  quia  tune  cafusinvolutusexplicareturab  eventu,  cum 
»  (  pro  parte  fua  omnium  quxfluum  )  datum  ei  effet  unicum  feu- 
v>  dum  acquifitum  confiante  matrimonio  «.  La  raifon  de  ce  ôc  le 
principe  confiant ,  efl  que  la  femme  commune  a  médium  in  toto, 
&  médium  in  qualibet  parte.  Tel  efl  auffi  l'avis  de  l'Auteur  des 
nouvelles  Obfervations  fur  Ricard,  fur  Senlis,  fur  les  articles 
1  2p  ,  130  ,  131  6c  132.  Il  dit  qu'il  eft  extraordinaire  ,  de  faire 
payer  des  droits  pour  un  partage,  ôc  il  a  raifon  ;  cela  ne  doit 
point  avoir  lieu. 

X.  Il  faut  tenir  la  même  maxime  dans  le  cas  du  don  mutuel 
en  ufufruit  ,1e  relief  fera  dû  par  les  héritiers  du  mari  pour  leur 
moitié  des  conquêts  féodaux,  ôc  ce  de  quelque  ligne 'qu'ils 
foient  -,  fi  les  fiefs  font  fitués  dans  les  Châtellenies  ôc  Seigneuries 
de  toute  main.  Secàs ,  s'ils  font  feulement  du  Bailliage  de  Sen- 
lis ,  où  ils  ne  le  devront  qu'au  cas  qu'ils  foienc  héritiers  colla-, 
téraux. 

Si  le  don  mutuel  eft  en  propriété,  comme  il  peut  l'être  par 
contrat  de  mariage  elle  doit  relief  pour  la  moitié  des  conquêts, 
en  quelque  part  du  Bailliage  qu'ils  foient  litués.  Ce  cas  eft  ex- 
primé dans  l'article  16 1. 

XI.  La  fucceffion  dire&e  ne  doit  rien  dans  le  Bailliage  de 
Senlis  ,fecùs  dans  les  Châtellenies  ôc  Seigneuries  de  toute  main. 
En  collatérale  le  relief  efl  dû  par  tout. 

Il  en  faut  dire  de  même  des  donations  ou  legs  en  dire£le  ,  ÔC 
ce  fans  diftinguer  fi  elles  font  pures  &  fimples,  ou  avec  réten- 
tion d'ufufruit. 

Si  la  donation  eft  à  titre  récompenfatif,  eft  dû  quint,  dit 
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l'article  214,  fi  ce  n'eft  es  Châtellenies  de  toute  main,  où  le 
relief  eft  dû,  parce  qu'on  n'y  connoît  point  le  quint.  Il  y  a  eu 
une  inftance  en  la  Cour  entre  le  ficur  de  Mailly,  Appellant 
d'une  faifie-arrêt  ôc  fùlie-réelle  ,la  Dame  Comreife  de  Boutte- 
ville,  héritière  de  la  Duchefle  de  Mekelbourg  ,  ôc  M.  le  Car- 
dinal janfon  ,  à  l'occafion  des  articles  23  £  ôc  2  3  6,  de  cette 
Coutume,  qui  iemble  admettre  le  quint  dans  les  Châtelenies 
de  toute  main ,  par  ces  termes  ,  &  Châtellenies  enclavées,  La 
queftion  étoit  de  fçavoir  fi  le  quint  &  requint  y  a  voit  lieu. 

Dans  le  Mémoire  de  M.  de  la  Barre  le  jeune  pour  la  Dame 
de  Boutteville,  lequel  j'ai  lu  ,  on  rapportoit  un  Arrêt  contra- 
dictoire du  7  Février  169$,  pour  M.  le  Duc  de  Noailles  ôc 
autres  Seigneurs  ,  pour  fiefs  fitués  es  Seigneuries  de  Mouci  6c 
Melo,  qui  ordonnoit  que  ventilîation  feroit  faite ,  pour  fçavoir 
ce  qui  reviendront  à  chacun  des  Seigneurs  dans  le  quint  & 
requint  :  mais  on  convenoit  que  la  queftion  n'avoit  point  été 
lors  agitée,  l'acquéreur  ne  conteftoit  pas  ce  droit.  Par  rapport 
à  la  conteftation  d'entre  le  fieur  de  Mailly ,  je  ne  fçai  pas  l'Arrêt 
qui  eil  intervenu:  mais  je  tiens  avec  Dumoulin  §.  z  antiques, 
gl.  6 ,  n.  1 ,  ôc  avec  de  Saint-  Leu,  qu'es  Châtellenies  où  on  re- 
levé de  toute  main,  il  n'eft  point  dû  de  quint  ni  de  requint  : 
ôc  ces  termes  ,  Ckâiellenies  enclavées  ,  ne  fe  réfèrent  pas  à  Pon- 
toife,  Chaumont,  Melo,  ôc  Mouci,  comme  de  Saint  -L  tu 
l'explique. 

Ces  termes  ,  don  réco/npenfatif,  doivent  s'entendre  pour  fer- 
vices  appréciables  ,  non  pour  fimples  bons  offices  ;  &  en  ce  cas 
il  faut  diflinguer.  Si  c'eft  pour  bons  offices,  Ôc  que  les  (iefs 
foient  fitués  dans  les  Châtellenies  de  toute  main  ,  relief  eft  du 
fans  confidérer  la  qualité  du  donataire,  ni  l'efpece  des  fervi- 
ces  récompenfés.  S'ils  font  fitués  feulement  dans  le  Bailliage, 
ôc  que  le  donataire  Toit  collatéral  ou  étranger  ,  fera  dû  relief, 
au  cas  que  ce  ne  foit  qu'une  reconnoiflance  de  bons  offices:  fi 
le  don  eft  pour  fervices  appréciables,  fera  dû  quint;  à  moins 
que  ce  ne  fût  de  père  à  fils ,  auquel  cas  ce  feroit  toujours  avan- 
cement d'hoirie.  Jl  a  été  jugé  en  cette  Coutume  par  Arrêt  du 
4  Mars  1713  ,  que  pour  donation  de  père  à  fils  par  contrat  de 
mariage,  à  la  charge  par  le  fils  de  payer  les  dettes  du  père,  ôc 
Se  de  lui  donner  8 coo  livres  pour  payer  la  légitime  des  puînés, 
il  étoit  dû  relief  Ôc  non  quint.  C'étoit  apparemment  es  Châ- 
tellenies de  toute  main. 
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XII.  L'atticle  215,  fixe  le  chambellage  à  vingt  fols  parifis,  fi 
tant  vaut  le  fLc(,fupple  de  rente,  &  ceft  une  règle  pour  tons 
les  cas  où  il  eft  dû  en  cette  Coutume  ,  par  exemple  l'ancien 
vaflal  ne  le  doit  pas  ,  article  2$<; ,  ôc  autres  cas. 

XIII.  Le  partage  d'une  fucceiiion,  de  quelque  façon  qu'il  le 
falTe  ,  n'ouvre  jamais  les  droits,  même  es  Châtellenies  de  toute 
main  ,  il  n'eft  du  partout  que  pour  l'échoite.  »  Adhuc  non 
«folvitur  prodivifione  vel  adjudicatione  totius  feudi,  ex  caufa 
»divifionis,  quia  hoc  non  dicitur  mutatio  manûs,  fed  diftri- 
»  butio  partium  «.  Mol.  §.  2  ,  hodiè  3  ,  gl.  6",n.  2  ,  ce  qu'il  dit , 
parlant  des  fiefs  du  Vexin.  Ce  qui  fortifie  la  décilion  que  j'ai 
donnée  ci-deiTus,n.  p,  quia  hoc  non  dicitur  mutatio  manûs Jcd dijîri- 
butio  partium,  Ii  faut  pour  opérer  relief  qu'il  y  ait  mutation ,  or 
il  n'y  en  a  point, la  femme  par  fa  copropriété  habituelle,  effc 
cenfée  propriétaire  de  tout  le  fief,  s'il  lui  échoit  à  titre  de  com- 
mune ;  c'ert  toujours  fa  moitié  dans  la  communauté  ;  mais  ob- 
ferver  aulîi  que  comme  le  partage  eft  déclaratif  des  parts  dont 
on  hérite,  il  faut  payer  le  relief  de  tout  ce  qui  tombe  en  par- 
tage ,  s'il  eft  du  relief  pour  l'échoite  ,  quand  dans  le  principe 
on  ne  feroit  héritier  que  pour  un  tiers,  parce  que  le  lot  eil  cenfé 
le  tiers  dont  on  eft  héritier. 

XIV. "En  cette  Coutume  les  puînés  ont  le  choix  de  relever  de 
leur  aine  ou  de  leur  Seigneur  pour  la  première  fois.  S'ils  relèvent 
de  Fainé,  cela  n'établit  pas  pour  cela  «un  parage  ,  comme  le 
remarque  fort  bien  de  Saint-Leu,  fur  l'article  132,  en  général 
ils  ne  doivent  rien.  Mais  fi  ce  font  fiefs  où  eft  dû  finance  , 
c'eft-à-oire  ,  de  toute  main,  ils  rembourferont  à  l'aîné  leur  part 
du  total  qu'il  aura  payé. S'ils  relèvent  du  Seigneur  ,  ils  payeront 
le  relief  au  prorata  de  leurs  portions. 

XV.  Cette  Coutume  admet  la  garde-noble  en  faveur  des  père 
&  mère  feulement,  qui  la  perdent  s'ils  fe  remarient,  article  15"  2  , 
mais  ne  doivent  relief  pour  la  garde ,  parce  que  n'eft  dû  de  père 
à  fils,fi  ce  n'eft  es  Châtellenies  de  toute  main. 

XVI.  L'article  264,  dit  qu'es  Châtellenies  de  Chaumont  & 
Pontoife ,  arriere-fiefs  tenus  d'aucuns  fiefs ,  quand  i&elui  chec 
en  relief,  fe  relèvent  chacun  de  quatre  livres  parifis,  pourvu 
qu'ils  vallent  leur  prix,  &  s'ils  vallent  moins,  d'autant  qu'ils 
font  e fumés» 

Ceft  la  même  chofe  que  le  34  de  Mante;  qu'eft-ce  que  cela 
veut  dire  ?  Eft-ce  que  quand  ie  principal  fief  eft  ouvert  >  les 
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arrière  -  iiefs  font  cenfés  ouverts,  comme  ne  faifant  qu'un 
même  fief  avec  leur  dominant  à  l'égard  de  leur  fuzerain?  Eft-ce 
qu'avenant  l'ouverture  de  leur]  dominant /les"  arriere-vaiTaux 
payeront  quatre  livres  de  relief  pour  leur  arriere-fief.  De  Saint- 
Leu  dit ,  que  le  Seigneur  prend  ces  quatre  livres  de  relief,foit 
que  les  arriere-fiefs  foient  ouverts  ou  non. 

Dumoulin  fur  ctt  article,  aux  mots ,  valent  leur  prix ,  a  fait 
cette  note.  »  Scilicet  in  reditu  annuo.  Non  enim  débet  emere 
»  fuam  proprietatem  ,  fed  débet  valorem  frucluum  anni,vel 
e«  quatuor  libras  pro  quolibet  fubfeudo  «. 

Cette  note  toute  laconique  qu'elle  eft,  montre  félon  moi  par, 
ce  mot  débet  au  fingulier  que  c'eft  le  vaffal  dont  le  fief  eft  en 
relief,  qui,  outre,  le  relief  de  fon  fief,  doit  quatre  livres  pour, 
chacun  des  fiefs  tenus  de  lui.  Et  en  effet  les  arriere-vaflaux  qui 
tiennent  de  lui,  doivent  être  garantis  fous  fon  hommage.  C'eft 
ce  que  développe  la  fin  de  la  note ,  débet  pro  auolibet  fubfeudo. 
La  verfion  que  Bouchel  fait  de  cette  note,  prouve  que  c'eft  à 
la  charge  du  vaffal  immédiat,  dont  le  fief  chec  en  rachat.  Et 
effectivement  fuivant  l'article  38  ,  de  Mante  ,  &  26$  de  Senlis,' 
il  eft  clair  que  le  fuzerain  ne  sadrefle  aux  arriere-vaffaux,que 
quand  leurs  arriere-fiefs  fe  trouvent  ouverts  &  faifis  lors  de  la 
faille  faute  d'homme  du  fief  fervant. 

XVII.  L'article  1  80  décide,  que  la  femme  qui  a  des  fiefs  de 
fon  mari  pour  douaire ,  ne  doit  point  de  relief,  &  que  s'il  en  eft 
dû,  les  héritiers  du  mari  font  tenus  de  l'en  acquitter  ,  afin  qu'elle 
jouiffe  de  fon  douaire,  &  cela  eft  de  droit  commun.  Cependant 
le  Seigneur  peut  s'en  prendre  au  fief  de  douaire,  parce  ,  quant 
à-la  perception  ,  quant  au  droit  de  le  percevoir  ,  eft  anus  reale  , 
mais  elle  aura  fon  recours  en  entier  contre  les  héritiers  du  mari. 
Ricard  ,  fur  cet  article ,  forme  quatre  queftions  pour  les  Châ- 
tcliemes  de  tome  main\  elles  font  intéreflaates,  &  comme  je  ne 
fuis  pas  de  fon  avis  ,  je  vais  le  rapporter.  Le  Lecteur  fera  le 
juge;  je  fçai  l'extrême  diftance  entre  Ricard  &  moi  :  mais  Ri- 
card ne  fera  pas  le  premier  des  grands  hommes  qui  fe  fera  trompé: 
[\  c'eft  moi  qui  me. trompe,  au  moins  mon  zèle  à  découvrir  le 
vrai  fera  mon  exeufe  légitime. 

La  première  queftion  eft  de  fçavoir ,  fi  les  enfans  renonçans 
à  la  fucceffion  de  leur  pere  ,  pour  fe  tenir  au  douaire  ,  ne  doi- 
vent pas 'être  acquittés  fur  les  autres  biens  de  la  fucceffion.  La 
féconde  y  (i  la  veuve  douairière  ne  doit  pas  un  relief  à  caufo 
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de  fa  jouilTance.  La  troifiéme  ,  Ci  elle  n'efl  pas  tenue  d'acquitter 
fes  enfans  douairicrs  du  relief  qu'ils  devroient  de  leur  chef;  ou  au 
moins,  ii  elle  n'eil  pas  tenue  de  l'avancer.  La  quatrième  ,  fi  le 
Seigneur  peut  demander  le  droit  dès  l'ouverture,  ou  s'il  doit 
attendre  que  les  enfans  entrent  en  jouiffance. 

Sur  la  première,  il  décide  &  de  Saint-Leuaufii ,  que  les  enfans 
douairiers  doivent  le  relief.  L'article  le  dit  9ies héritiers  ou  pro- 
priétaires: Ôt  quand  on  dit  que  le  douaire  doit  palier  fans  charge 
aux  enfans  ,  cela  veut  dire,  fans  dettes  de  la  fucceffion.  Or  ce 
relief  comme  Ricard  le  remarque  très-bien ,  n'efl  pas  une  dette 
de  la  fucceffion  ;  elle  eft  la  dette  du  nouveau  va  Mal  ;  c'eft  une 
charge  qui  pafïe  au  propriétaire.  C'eft  l'avènement  du  nouveau 
vaffal  quioccafionne  ce  relief,^/' carentiam  antiquï ,  &  advèntunï 
novl  vajjalli,  dit  Dumoulin  :  en  ce  cas  ces  enfans  acquitteront: 
leur  dette  perfonneîle. 

Sur  la  féconde,  Ricard  décide ,  &  meritb  s  que  la  douairière  ne 
doit  point  de  relief,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  mutation  en  fa 
perfonne  :  il  obferve  excellement ,  que  s'il  en  étoit  dû  ,  cela 
Iroit  plus  loin  que  les  Coutumes  ne  veulent,  le  Seigneur  auroit 
un  relief  pour  la  mutation  en  la  perfonne  de  la  veuve,  &  un 
pour  la  mutation  en  la  perfonne  de  l'héritier  ou  propriétaire. 

Sur  la  troifiéme  ,  Ricard  dit  avec  raifon ,  que  la  veuve  n'efl  pas 
tenue  de  l'avancer ,  parce  que  ce  n'efl  pas  une  charge  de  la  chofe 
qui  lui  paffe ,  mais  la  dette  du  propriétaire. 

Cela  confirme  ce  que  j'ai  dit,  ch.  j,fect.  1 ,  en  réfutant  l'opi- 
nion de  Dumoulin  fur  l'ufufruitier,  où  ce  Do&eur  décide  contre 
î'ufufruitier  ,  quia  relevium  efl  omis  reale  :  j'ai  diflingué  ;  il  efl  omis 
reale  (pour  la  perception ,  )  le  Seigneur  peut  fuivre  le  fief  &  le 
faifir  5  mais  il  n'eft  pas  une  charge  de  la  chofe  ,  il  efl  la  dette  per> 
jonnellc  du  nouveau  vajjal> dette  quele Seigneur  exécute  fur  le  fief 
en  quelque  main  qu'il  palïe  ,  fauf  le  recours  du  pofTcffeur  contre 
Je  vaffal  qui  en  eft  tenu. 

Sur  la  quatrième,  Ricard  balance  beaucoup ,  mais  je  crois  que 
fon  opinion  n'efl  pas  jufle.  Je  m'en  rapporte  à  mes  Lecteurs  :  ôc 
afin  qu'ils  puiffent  porter  un  Jugement  folide,.je  copie  en  entier 
la  décifion  de  cet  Auteur. 

Il  convient  d'abord  qu'à  l'égard  d'un  ufufruit  conflitué  volon- 
tairement ,  par  donation  ou  autrement ,  le  Seigneur  n'efl  pas- 
obligé  d'attendre  le  retour  de  TiifuTruità  la  propriété,  pour  êttfiP 
payé  de  (es  droirs, 
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»  Mais ,  dit-il ,  autre  chofe  eft  dans  le  douaire  ,  qui  eii  une 
»  charge  impofée  par  la  Coutume  ,  c'eft  une  efpece  de  conti- 
*>nuation  delà  jouilTance  du  mari,  qui  n'étoit  qu'un  avec  fa 
»  femme,  ôc  que  fa  femme  repréfente  après  fa  mort,  le  douaire 
»  lui  étant  donné  pour  l'honneur  du  mari ,  &  afin  qu'elle  puifle 
wfoutenir  fon  nom.  De  plus  on  ne  doit  pas  trouver  de  contra- 
»  diction  dans  une  Coutume  ,  à  moins  qu'elle  ne  s'y  trouve  ex- 
33  preffement  écrite  :  on  ne  doit  pas  prétendre  aufli  que  l'inten- 
»  tion  de  notre  Coutume  ait  été  d'obliger  les  enfans  douairiers, 
»  ni  même  en  général  les  héritiers  du  mari ,  foit  qu'il  y  ait  des 
*>  enfans  qui  acceptent  la  fucceiïion ,  foit  qu'elle  pafle  à  des 
»  collatéraux  ,  de  payer  le  relief  avant  la  mort  de  la  femme 
»  douairière  ;  parce  que ,  n'en  étant  point  chargée ,  &  le  revenu 
»  de  la  terre  lui  appartenant  par  la  difpoiition  de  la  Coutume ,  il 
»  (croit  impoflible  que  les  propriétaires  pulTent  offrir  le  relief,  ni 
»  même  que  le  Seigneur  en  pût  jouir  dans  les  termes  de  la  Cou- 
wtume:  parce  que  l'une  des  trois  chofes  que  le  Seigneur  peut 
33  opter ,  efl  le  revenu  d'un  an  en  nature  :  on  peut  même  tirer  da 
s>  notre  article  un  argument  confsdérable,  en  ce  que  la  Cou- 
»  tume  n'oblige  le  propriétaire  qu'à  faire  la  foi  ou  obtenir  fouf- 
»  france  ,  ayant  parié  vraifemblablement  de  la  fouffrance  dans 
»la  fuppofirion  que  le  relief  n'étoit  dû  qu'à  l'expiration  du 
33  douaire  de  la  femme  ,1e  Seigneur  ne  peut  être  forcé  derece- 
»  voir  ia  foi ,  que  les  droirs  ne  lui  i'oient  payés  en  même-tems: 
ornais  cependant,  qu'il  eiî  obi  gé  d'accorder  fouffrance,  pour 
33  que  la  veuve  jouiffe  avec  liberté.  Et  enfin  ,  Ci  on  en  ufoit  autre- 
»  ment ,  il  pourroit  arriver  qu'une  grande  partie  de  la  valeur  du 
»  fief  feroiteonfommée  en  reliefs ,  fans  que  les  propriétaires  euf- 
»  fent  profité  d'aucune  chofe, comme  li ,  pendant  la  durée  de 
»  i'ufufruit  de  la  douairière, qui  peut  durer  quarante  ou  cinquante 
*>  ans  ,  il  cehet  qu'il  y  ait  plufieurs  mutations  par  les  décès  des 
»  propriétaires,  il  y  faudroit  payer  le  relief  à  chaque  fois  ;  au  lieu 
»  qu'en  prorogeant  le  payement  jufqu'après  la  mort  de  la  douai- 
»riere,  le  concours  de  divers  reliefs  feroit  qu'il  n'en  ferait  dû 
»  qu'un  feul  ;  ce  qui  eft  beaucoup  plus  équitable  dans  une  ma- 
33  tii         r.c'reufe,  &  qui  doit  plutôt  être  relrrainte  qu'étendue. 

»  Voilà  les  raifons  qui  peuvent  être  alléguées  de  part  ôc  d'au- 

»  tre.  celles  qui  fervent  à  confirmer  la  dernière  opinion  ,  comme 

n  plus  ,  m$  it  davantage  :  &  néamoins  eu  égard  à  la 

lî  dans  laquelle  font  les  efprits,  elle  auroit  peut- 

»  être 
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*>  être  beaucoup  de  peine  à  réuilir.  Et  quoiqu'il  en  foit ,  pour 
■»  les  autres  efpecesd'ufufruits,  n'étant  pas  reconnus  par  la  Cou- 
»  tume,  la  queftion  ne  reçoit  point  de  difficulté  en  faveur  du 
»  Seigneur,  non  plus  que  s'il  s'agilToitde  mutations  volontaires 
»  qui  arrivaient  pendant  la  jouiiTance  de  la  douairière  «. 

XVIII.  On  voit  que  Ricard  fe  méfioit  de  cette  opinion  fingu- 
liere  :  j'efpere  démontrer  qu'elle  eft  contre  tous  principes ,  & 
que  ce  n'eit  point  la  préocupation  qui  me  fait  prendre  ie  parti 
diamétralement  oppofé  au  fien. 

i°.  Quelle  différence  y  a-t-il  entre  le  douaire  ôc  les  autres 
ufi.fruits  ?  Si  le  douaire  ett  de  Coutume ,  il  eft  toujours  un  ufu- 
fruit ,  d'où  vient  que  l'article  p ,  du  titre  des  Douaires  de  Niver- 
nois  dit ,  la  douairière  y  ne  autre  ufufrucluaire ,  ôcc.  Et  Coquille  en 
fes  Inftituts  ,  page  76,  dit  la  même  chofe.  Que  l'ufufruit  foit 
conftitué  par  la  Coutume ,  qu'il  le  foit  par  la  difpofition  de 
l'homme  ,  difpofition  que  la  Coutume  &  les  Loix  autorifent ,  le 
propriétaire  n'eft  pas  moins  retardé  dans  fa  jouiiTance  pendant 
la  durée  de  l'ufufruit:  Ricard  convient  qu'en  tout  autre  ufufruit, 
le  Seigneur  n'eft  pas  obligé  d'attendre  le  retour  à  la  propriété; 
pourquoi  y  fera-t-il  obligé  dans  le  douaire  ,  qui  n'eft  qu'un 
ufufruit  ?  Quand  un  ufufruit  fera  légué,  l'héritier  du  teftateur 
fera  obligé  de  payer;  Ricard  en  convient,  puifqu'il  dit  qu'en 
tout  autre  ufufruit  tout  eft  à  l'avantage  du  Seigneur:  y  a-t-il 
plus  du  fait  de  l'héritier  du  teftateur,  que  de  l'héritier  du  mari  ? 
L'un  ôc  l'autre  de  ces  deux  ufufruits  vient  d'une  difpofition  que 
l'héritier  n'a  pas  pu  empêcher  ;  ôc  dès  que  Ricard  convient, 
comme  il  eft  de  principe,  qu'en  tout  autre  ufufruit  la  caufe  du 
Seigneur  ne  fait  point  de  difficulté ,  il  eft  conféqiiemment  indu- 
bitable ,  qu'en  matière  de  douaire  ,  le  Seigneur  n'a  pas  plus  de 
défaveur,  que  dans  le  cas  de  tout  autre  ufufruit. 

XIX.  20.  Ricard  dit  que  le  douaire  eft  donné  à  la  femme,  pour 
l'honneur  de  l'homme,  pour  foutenir  fon  nom  ôc  fa  mémoire, 
ce  n'eft  pas  le  vrai,  le  principal  motif  du  douaire.  Le  douaire 
d'abord  eft  le  prix  defloratœ  virginitatis ,  il  eft  encore  regardé 
comme  des  alimens  donnés  à  la  mère:  il  eft  donné  dans  la  plus 
grande  partie  des  Coutumes,  comme  une  portion  facrée  ré- 


fervée  aux  enfans ,  dont  le  père  auroit  été  di&pateur.  Voilà 
les  vraies  notions  que  nous  avons  du  douaire.  Mais  fuppofons 
le  motif  que  Ricard  lui  donne,  il  s'enfuivra  toujours  que  pour 
foutenir  par  la  veuve  le  nom  &  la  mémoire  du  mari ,  les  en- 
To7:e  IL  C  c  c 
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fans  ou  autres  héritiers  du  mari  doivent  acquitter  le  relief  fans 
retard  :  le  foutien  de  la  mémoire  de  l'homme  n'a  jamais  été  une 
caufe  pour  retarder  Ja  perception  d'un  droit  légitime  acquis  au 
Seigneur. 

30.  De  contradiction  dans  la  Coutume,  en  faifant  payer  dès 
fouvertujre  le  relief  ouvert  par  la  mort  du  mari,  nonobftdnt  le 
douaire  conftitué,  il  n'y  en  a  aucune.  La  Coutume  le  donne 
pour  la  mutation,-  que  les  héritiers,  propriétaires  le  payent  dès 
le  moment  de  la  mutation  qui  fe  fait  en  leur  perfonne,  il  n'y 
a  en  cela  aucune  contradiction  dans  la  Coutume. 

4°.  Ricard  fuppofe  une  impoiïibilicé  de  faire ,  par  les  héritiers 
du  mari ,  les  trois  offres  de  la  Coutume,  il  n'y  en  a  aucune.  Si 
le  Seigneur  opte  le  revenu  d'un  an  en  nature,  c'eft  ce  qui  a 
effrayé  Ricard  ?  Alors  le  relief  confiftant  en  trois  chofes,  &  la 
douairière  n'ayant  d'autre  intérêt  que  de  percevoir  l'année  de 
fon  douaire  ,  les  héritiers  en  ce  cas  lui  offriront ,  ou  de  prendre 
la  Comme  offerte  au  Seigneur,  ou  le  dire  de  prud'hommes,  parce 
que  ces  deux  offres  doivent  toujours  être  féquipolence  du  re- 
venu de  l'année, par-là  le  Seigneur  ne  fera  pas  retardé  dans  la 
jouiffance  de  fon  relief,  la  douairière  aura  fon  année  du  douai- 
re ,  ôc  n'y  perdra  rien ,  &  voilà  les  incérêts  du  Seigneur  &  de  la 
douairière  à  couvert,  ôc  par -là  nulle  impofTibilité  de  faire  les 
offres  de  relief  La  douairière  ne  peut  refufer  l'une  des  deux 
autres  offres,  iQ.  Parce  qu'elle  ne  peut  empêcher  la  perception 
du  relief  en  effence  ;  Ci  (on  douaire  vient  de  la  Coutume,  le 
relief  eft  aufïl  de  Coutume.  2°.  C'eft  que ,  dans  le  vrai,  les  trois 
offres  revenantes  toutes  au  revenu  d'un  an,  elle  ne  foufïre  au- 
cun dommage,  il  n'en  eft  pas  de  même  du  fermier,  comme  nous 
l'avons  dit  juprà^  le  fermier  non  feulement,  certat  de  dam  no  vi tan- 
do  ,  mais  auffi  de  lucro  captando ,  &  le  gain  qu'il  médite  eft  h-gi- 
time,  &  lui  eft  dû  comme  étant  la  récompenfe  de  fes  travaux, 
&:  des  avances  qu'il  fait  pour  faire  valoir  la  terre  du  vaffal  qui 
la  lui  a  affermée. 

5°.  Dire  que  le  douaire  eft:  une  continuation  de  la  jouiflance 
du  mari  qui  n'étoit  qu'un  avec  là  femme  j  cette  réflexion  n'eft  pas 
digne  de. Ricard,  i°.  La  jouilTance  du  mari  étoit  pléniere,  & 
animo  proprietani ,  celle  de  la  douairière  n'eft  que  précaire  6c 
ufufrucluaire.  i°.  Elle  ne  jouit  pas  au  lieu  du  mari ,  elle  jouit 
au  lieu  des  héthiers  du  mari  ,  &  c'eft  ce  qui  forme  la  mutation  dans 
la  perfonne  de  ces  héritieis  ;  c'efl  cette  mutation  qui  ouvre  le 
relief  ôc  le  rend  exigible. 
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6°.  Dire  que  la  Coutume  n'obligeant  les  héritiers  qu'à  faire 
la  foi  ou  obtenir  fouffrance  pour  que  la  veuve  jouiffe  librement , 
on  doit  en  préfumer  qu'elle  n'a  parlé  de  la  fouffrance,  que  dans 
la  fuppoficion  que  le  relief  n'étoit  dû  qu'à  l'expiration  du  douai- 
re ,  le  Seigneur  ne  pouvant  être  forcé  de  recevoir  le  vaffal  en 
foi  fans  être  payé  de  fes  droits  ,  que  cependant  il  eft  obligé  de 
donner  fouffrance  :  ces  raifons  heurtent  de  front  les  principes 
les  plus  connus  6c  les  plus  inconteftables ,  elles  vont  contre  le 
texte  même  de  l'article. 

Quand  la  Coutume  dit  que  les  héritiers  ou  propriétaires  font 
tenus  daller  vers  le  Seigneur  relever  les  fiefs ,  ou  obtenir  fouf- 
france afin  que  la  veuve  jouifTe  librement ,  cela  n'a  jamais  voulu 
dire  que  le  Seigneur  fût  obligé  d'accorder  fouffrance  ,  cela  ne 
veut  dire  autre  chofe,  finon,  que  le  Seigneur  pouvant  faifir  le 
fief  douairier  dès  la  mort ,  (  cela  eft  de  cette  Coutume  )  pour  en 
régaleries  fruits  quarante  jours  après,  idefl,  faire  les  fruits  fiens. 
Pour  obvier  à  la  faifie,  la  Coutume  dit  que  les  héritiers  font  tenus 
d'aller  relever  le  fief  ou  obtenir  fouffrance ,  afin  que  la  faifie 
que  le  Seigneur  pourroit  faire  ne  retarde  point  la  jouiffance  de 
la  douairière,  comme  en  effet  elle  la  retarderoit  doublement, 
parce  que  la  faifie  féodale  &  la  perte  de  fruits ,  ne  s'imputane 
pas  fur  le  relief,  le  Seigneur  jouiffant  à  titre  de  faifie  féodale  , 
jouiroit  encore  après  à  titre  de  relief. 

Je  vais  plus  loin  ;  Ricard  va  contre  le  vrai  principe  :  en  effet, 
il  eft  de  principe  que  la  fouffrance  neft  que  pour  la  foi.  Or  , 
quand  ,  dans  fon  fyftême  ,  le  Seigneur  feroit  renu  d'accorder 
fouffrance  ,  comme  il  y  feroit  obligé  fi  les  héritiers  étoient  mi- 
neurs ,  cela  ne  retarderoit  point  la  perception  du  relief.  On 
n'obtient  fouffrance  comme  on  n'eft  reçu  en  foi ,  qu'en  offrant 
ôc  payant  les  reliefs  ou  quints  s'ils  font  dûs.  Or  ,  en  fuppofant, 
même  contre  le  texte  qui  ne  le  dit  pas ,  qu'en  ce  cas  le  Seigneur 
feroit  obligé  de  donner  fouffrance,  il  ne  s'enfuivroit  jamais  que 
cela  retarderoit  la  perception  du  relief  jufqu'à  la  mort  de  la 
douairière. 

7°. Dire  que  s'il  en  étoit  autrement,  le  douaire  pouvant  durer 
trente  ou  quarante  ans  ,  le  fief  pourroit  être  confommé  en  re- 
liefs par  les  décès  des  propriétaires  5  cela  n'a  jamais  été  un  moyen 
pour  retarder  la  perception  d'un  droit  légitime  ôt  ouvert  par  la 
mort  du  mari,  exigible  par  la  mutation  dans  les  héritiers  ;  c'eft 
un  de  ces  cas  fortuits  qui  peuvenr  ctre  communs  à  tous  les  ufu- 
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fruits,  un  ufufruit  légué,  ou  conftitué,  peut  durer  foixante  J 
quatre -vingt  ans.  La  Coutume  donne  le  relief  à  mutation  de 
vaffal ,  fi  cette  mutation  arrive  plufieurs  fois  pendant  le  douaire  , 
c'eit  un  malheur  pour  les  héritiers  ,  malheur  que  la  Coutume  n'a 
voulu  ni  prévoir  ,  ni  ôter ,  parce  qu'elle  fe  feroit  contredite  en 
donnant  un  relicfpourlamort  du  niaii,ôt  n'en  donnant  pas  pour 
la  mort  de  fon  héritier. 

8°.  Dire  qu'en  prorogeant  la  perception  du  relief  ce  feroio 
un  avantage ,  parce  que  tous  ceux  échus  pendant  la  durée  du 
douaire  fe  confondroient ,  ôc  qu'il  n'en  feroit  dû  qu'un  pour  le 
décès  du  mari ,  &  que  s'agifTant  d'un  droit  onéreux ,  il  faut 
plutôt  le  reftraindre  que  l'étendre.  Ce  moyen  a  échappé  aux 
lumières  profondes  de  Ricard,  il  croife  tous  les  principes.  En 
effet, 

Cette  prorogation  du  relief  dû  à  la  mort  du  mari  empêche- 
t-ellequece  relief  ne  foit  dû  ex  momento  y  &  acquis  au  Seigneur, 
par  la  mutation  dans  la  perfonne  des  héritiers  ?  Non  certaine- 
ment. Or,  qui  eft-ce  qui,  dans  les  vrais  principes,  opère  la 
confufion  du  relief  ?  C'eft  l'ouverture  des  reliefs  yin  eodem  anno , 
le  relief  étant  le  revenu  d'un  an  dans  le  général  des  Coutumes, 
on  a  jugé  qu'il  n'étoit  pas  jufte,  dans  les  cas  fortuits  comme 
mort,  ou  mariage,  de  donner  auSeigneur  deux  reliefs  pour  deux 
ouvertures  arrivées  dans  une  même  année.  Voilà  ce  qui  a  intro- 
duit en  faveur  des  valTaux ,  la  Jurifprudence  de  la  confufion  des 
rachats  qui  fe  rencontrent.  Voilà  le  principe,  vide  le  chap.  12  , 
juprà.  Idem ,  quand,  dans  les  Coutumes  de  toute  main ,  la  fille 
fe  marie  dans  l'année  de  l'échoite  :  idem ,  quand ,  pendant  le 
mariage ,  le  fief  échoit  en  collatérale,  les  deux  reliefs  s'ouvrants 
todem punclo  ,  on  a  jugé  qu'ils  fe  confondoienten  un. 

Mais  la  prorogation  de  la  perception  d'un  relief,  n'a  jamais 
opéré  la  confufion  des  fubféquens  ;  par  exemple ,  (î  au  tems 
d'une  mutation  l'héritier  étoit  contumax,&  qu'il  y  eût  faifieavec 
perte  de  fruits,  que  cette  faille  durât  plufieurs  années,  le  relief 
ne  courant  que  du  jour  des  offres  de  foi  &  de  relief,  feroit  re- 
tardé ,  tant  que  la  faifie  dureroit,  qu'après  ce  tems  un  héritier 
décède  ,  y  aura-t-il  confufion?  Non ,  parce  que  le  premier  relief 
étoit  acquis  dès  la  mort  de  l'auteur  de  l'héritier,  &  que  le  décès 
de  l'héritier  n'eft  pas  arrivé  dans  Vannée  de  l'ouverture  du  relief: 
car  ce  qu'il  faut  obferver  dans  le  principe  pour  fçavoir  s'il  y  a 
rachat  rencontré ,  s'il  y  a  lieu  à  les  confondre  P  ce  n'eft  pas  l'année 
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de  la  perception  que  l'on  regarde  ,  c'eft  l'année  de  l'ouverture 
momento  mutationis  acquintur ,  voilà  le  principe.  L'ouverture  du 
relief  acquiert  le  relief  irrévocablement;  ainfi  celui  qui  étoit 
Seigneur  ou  fermier  lors  de  l'ouverture,  a  le  droit,  au  préju- 
dice de  celui  qui  fe  trouve  Seigneur  ou  fermier  lors  de  la  per- 
ception, lors  de  l'exigibilité  j  donc  la  prorogation  du  relief,  quant 
à  la  perception,n'opereroir  jamais  la  confufion  des  reliefs  ouverts 
par  le  décès  des  propriétaires  pendant  la  durée  du  douaire  ;  pour 
opérer  cette  confufion,  il  faudroit  que  l'héritier  décédât  dans 
l'an  du  relief  premier  ;  c'eft-à-dire,  dans  l'an  de  l'ouverture  du 
premier  relief.  Encore  une  fois  ,  voilà  le  principe  ,  auquel  Ri- 
card n'a  pas  réfléchi  ;  par  conféquent  en  prorogeant  le  payement 
du  relief  jufqu'à  la  mort  de  la  douairière,  cela  n'opéreroit  aucune 
confufion  des  reliefs  échus  depuis ,  &  au  lieu  de  procurer  un 
bien  ,  cela  cauferoit  un  grand  mal  ;  car  à  Ja  mort  de  la  douai- 
rière il  pourroit  fe  trouver  quatre  ou  cinq  reliefs  dûs,  qui  ne 
pourroitnt  fe  confondre  &  qu'ii  faudroit  payer  ;  l'un  par  le  re- 
venu en  eiTence,  les  autres  par  eftimation,  ou  tous  par  une 
fomme  équipolente  à  tous,  ce  qui  fcroit  ruineux  pour  celui 
qui  fe  trouveroit  lors  du  décès  de  la  douairière  ,  &  que  le  Sei- 
gneur ne  voudroit  pas  recevoir  fans  erre  payé  de  ces  droits 
échus,  &  combien  d'a&ions  de  garantie  cela  opereroit-il  ? 

J'ajoute  que  cette  queftion  eft  décidée  nettement  par  l'ar- 
ticle 69  du  Grand- Perche,  qui  eft  aufli  Coutume  de  toute 
main. 

XX.  Voilà  mes  raifons,  pour  effacer  celles  d'un  Auteur 
dont  je  refpe&e  infiniment  les  décifions  y  mon  Le&eur  aura  le 
choix. 

Sur  ce  même  article  180,  de  Saint-Leu  propofe  un  cas,  où  il 
penfe  qu'il  y  auroit  lieu  de  proroger  le  relief  jufqu'à  la  mort  de 
la  douairière.  C'eft  le  cas  trifte  ôc  malheureux  où  les  enfans 
n  auroient  pas  d'autres  biens  que  ce  douaire  qu'ils  prendroient 
à  la  mort  de  leur  mère,  &  qui  fer oit  ultima  poft  naufragïum  ta- 
bula. i°.  Quand  en  faveur  de  ce  cas  malheureux  on  s'écarteroit 
de  la  règle ,  cela  ne  dérangeroit  rien  de  mes  principes  ;  ce  feroit 
une  exception  qui  les  conflrmeroit  :  Mais, 

2*. Selon  moi,  cela  ne  retarderoit  pas  la  perception  du  re- 
lief, le  Seigneur  peut  s'en  prendre  au  fief,  la  veuve  n'a  qu'un 
recours  contre  les  enfans  ou  héritiers  du  mari  pour  les  obliger  à 
relever  le  fief  &  à  la  faire  jouir  \  &  comme  dans  ce  cas  le  recours 
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feroit  infructueux,  tout  ce  qui  pourroit  en  arriver^  c'eft  que  pour 
éviter  la  perte  des  fruits  ,  la  veuve  en  ce  cas  l'avanceroit ,  fauf 
dans  fa  fucceflion,  fi  les  enfans  ne  font  pas  fes  héritiers  à  leur 
faire  reltituer  à  la  fucceflion  de  la  douairière.  Ce  cas  n'eft  pas 
femblable  à  celui  ci-deffus.  Dans  le  cas  préfent  on  fuppofe  les 
enfans  n:ayant  pour  tout  bien  que  l'héritage  chargé  du  douaire 
ouvert  &  courant,  je  parle  principe ,  voilà  tout  ce  qui  peut 
arriver  dans  ce  cas  iingulier  ;  mais  le  Seigneur  a  fon  droit  ac- 
quis, il  a  droit  de  fuite  fur  le  fief,  ôc  on  ne  peut  le  forcer  à 
attendre  le  décès  de  la  douairière  pour  le  percevoir. 

XXI.  L'échange  but  à  but  doit  relief,  article  258  ,  vide  les 
Edits  ôc  Déclarations  de  1  673  ,  1 674  ôc  1 696  ,  au  furplus,  pour 
les  cas  obmis  qui  peuvent  fe  lever  dans  cette  Coutume,  vide  ee 
que  j'ai  dit  fur  Mante,  fur  Paris  ,  ôc  dans  mes  Obfervations 


générales. 


Distinction     X. 


De  l'a  Coutume  de  Clermont  en  Beauvoifis ,  de  l'ancien  rejjhrt 

de  Sentis. 

Art.  73.  Les  fiefs  tenus  fans  moyen  du  Châtel  de  Clermont , 
quand  ils  échéent  en  fucceflion  en  ligne  directe,  (  que  l'on 
dit  de  père  à  fils)  tels  fucceffeurs  ne  doivent  aucun  rachat, 
mais  feulement  bouche  &  main  ,  fauf  que  les  non  Nobles  avec 
bouche  ôc  main,  doivent  droit  de  chambellage  qui  eft  de  vingt 
ibis  parifis  pour  chacun  fief,  toutefois  en  ce  ne  font  comprins 
les  Seigneuries  de  Bulles  ôc  de  Conti. 

Art.  74.  Les  Seigneuries  de  Bulles  ôc  de  Conti ,  enfembîe 
tous  les  fiefs  &  arriere-fiefs  qui  en  font  mouvans,  (  fauf  &  ré- 
fervé  la  Terre  ôc  Châtellenie  de  Milly  mouvantes  dudit  Bulles) 
par  ladite  Coutume  ,  fe  relèvent  de  toutes  mains ,  Ôc  de  toutes 
mutations  ,foit  en  ligne  directe  ou  collatérale  .,0c  autrement,  Se 
eft  le  droit  de  relief,  tel  que  de  la  valeur  d'une  année  choilie  entre 
trois  ,  le  tiers  de  chacune  d'icelle  ,ou  le  dit  de  Pairs. 

Art.  75.  La  Terre  ôc  Châtellenie  de  Milly,  &  les  fiefs  qui 
en  dépendent ,  arriere-fiefs  de  Bulles  ,  fe  relèvent  à  la  nature 
de  ceux  mouvans  dudit  Châtel  de  Clermont,  en  ligne  directe  , 
ainfi  que  de  (Tus  eft  dit,  excepté  trois  fiefs  feulement  ;  c'eft  à 
fçavoir,  le  fief  de  la  Cour  d'Auneul  divifé  en  deux  ,  &  le  fief 
fTArames ,  lefquels  fe  relèvent  félon  la  nature  des  fiefs  mouvans 
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dudit  Bulles;  e'eft  à  Ravoir  de  toutes  mains  &  mutations. 

Art.  76.  En  ligne  collatérale,  tous  fiefs  6c  arrière- fiefs  mou- 
vans  du  Chûtel  de  Clermont,  doivent  refpe&ivement  chacun  à 
fon  Seigneur  rachat  de  la  valeur  d'une  année  choifie  en  trois , 
le  tiers  de  chacune  defdites  trois  années ,  ou  le  dit  de  Pairs  ,  au 
choix  du  Seigneur  féodal. 

Art.  87.  Par  ladite  Coutume  ,  quand  un  fief  vient  à  une 
fille  a  marier  ,  par  fuccefllon  directe  ou  coliatéralle,  ou  par  do- 
nation ,  ôc  qu'iceile  fille  a  fait ,  ou  non ,  les  droits  dudit  fief,  6V 
depuis  elle  fe  marie. en  ce  cas  fon  mari  doit  relief  de  bail,  qui 
vaut  la  valeur  d'une  année  dudit  fief,  &  d'icelui  doit  faire  hom- 
mage au  Seigneur  féodal. 

Art.  88.  Si  après  ledit  relief  ledit  mari  va  de  vie  à  trépas,  la 
femme  de  lui  ne  doit  rien  ,  au  cas  qu'auparavant  elle  l'auroit  re- 
levé ,  autrement  feroit  tenu  après  le  trépas  de  fondit  mari  de 
relever  &  droiture.r  félon  la  nature  d'icelui. 

Art.  8p.  Et  au  cas  que  ladite  femme  pour  fécondes  eu 
tierces  noces  ,  ou  plus  ,  fe  remarioit ,  autant  de  fois  que  ce 
aviendroit  le  mari  devroit  toujours  relief  de  bail ,  tel  que  dit 
eft  ci  de  (Tus. 

Art.  90;  Si  le  mari  de  ladite  femme  noble,  ou  autre  , 
meurt  avant  qu'être  entré  en  foi  du  fief  appartenant  à  iceîle 
femme,  ôc  depuis  elle  fe  remarieroit  ailleurs ,  le  fécond  outroi- 
fiéme  mari  ne  fera  tenu  payer  droit  de  rachat  pour  ledit  pre- 
mier ou  fécond  mari ,  ains  feulement  le  droit  de  rachat  dû  pour 
raifon  du  bail  de  fondit  mariage. 

Art.  100.  Si  le  Seigneur  féodal  choifit  des  trois  offres  à  lui 
faites  par  le  vallal  pour  fon  droit  de  relief,  la  valeur  d'une  année 
du  fief  tenu  de  lui,  &  lors  les  terres  tenues  de  lui  étoient  la- 
bourées &  enfemencées  par  le  prédéceffeur  dudit  vaiTal,  foit  en  v 
bleds  verds  ou  autres  grains,  le  Seigneur  prendra  ,  s'il  lui  plaît, 
toutes  les  terres  femencées  au  point  où  elles  font  ;  mais  il 
fera  tenu  payer  où  il  appartiendra  les  labours,  feurs&  femences. 

Art.  102.  E's  cas  delTufdits  *le  Seigneur  féodal,  fi  bon  lui     •  u  ejî ,  de 
femble,  peut  prendre  &   avoir  la  moifon  due  par  le  fermier  *e!j.ef  »  °H  ,de 

,.'r  r..  1    rf  i/«  \    lai  ne  -féodale  3 

ou  laboureur  qui  tient  leidites  terres  ou  autres  héritages    a  article  iqi. 
moifon. 

Art.  104.  L'ancien  vaffal  ne  doit  que  la  bouche  &  les  mains 
à  fon  nouveau  Seigneur. 

I.  Dans  cette  Coutume, le  relief  eft  de  même  que  dans  la 
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Coutume  de  Senlis  ,  pourquoi  je  renvoyé  à  ce  que  j'ai  dit  fur 
Senlis,  dans  la  diftin&ion  précédente. 

Cette  Coutume  diftingue  deux  fortes  de  Seigneurie  ;  dans 
les  unes  le  relief  eft  de  toute  main;  dans  les  autres  ,  le  relief  efï 
comme  dans  le  Bailliage  de  Senlis  &  à  Paris;  pour  les  Sei- 
gneuries de  toute  mutation,  vide  ce  que  j'ai  dit  fur  Senlis  &  fur 
Mante. 

IL  L'article  1 75  dit  que  dans  les  Seigneuries  de  toute  main  le 
gardien-noble  payera  le  relief  des  fiefs  de  fes  mineurs,  c'eft-à- 
dire  ,  dû  par  fes  mineurs,  ce  que  l'article  dit  que  dans  le  reftedes 
Seigneuries  ils  n'en  payeront  pas,  il  faut  ajouter,  à  moins  qxi'il 
n'en  foit  dû  quelqu'un  par  les  mineurs,  comme  ce  feroit  une 
dette  mobiliaire,  les  gardiens  en  feroient  tenus. 

III.  Par  les  articles  87,  88  &  89,  le  relief  eft  dû  de  tout 
mariage,  ôc  en  cette  Coutume  le  fils  aîné  qui  peut  faire  la  foi 
pour  tous ,  n'acquitte  pas  fes  fœurs  du  relief  de  mariage:  car 
l'article  87  dit,  auicelle  fille  ait  fait  ou  non  les  devoirs ,  ce  qui 
doit  s'entendre  ,  foit  que  fon  frère  les  ait  fait  pour  elle ,  foit 
qu'elle-même  les  ait  fait. 

Mais,  avec  Bouchel  &  les  Commentateurs  de  Senlis,  il  faut 
admettre  l'exception  du  cas  où  il  y  a  exclufion  de  communauté 
avec  jouiffance  à  part ,  auquel  cas,  comme  je  l'ai  montré  fuprà, 
&  fur  Paris,  point  de  relief  de  mariage  ,  même  es  Seigneuries 
de  toute  main  ,  n'y  ayant  ni  mutation  ,  ni  quali-mutation. 

IV.  De  même  ,£  le  mariage  fe  faifoit  dans  l'an  del'échoite  , 
ne  feroit  dû  qu'un  relief,  ce  feroit  le  cas  du  rachat  de  rencontre. 
Et  comme  je  l'ai  prouvé  fur  Paris,  le  mariage  eft  une  mutation 
fortuite  ,  la  Coutume  nous  en  donne  un  exemple  dans  l'article 
5>o.  Que  fi  le  premier  mari  meurt  avant  d'être  entré  en  foi ,  & 
que  la  femme  fe  remarie  ,  le  fécond  mari  ne  doit  point  le  relief 
du  premier  mariage,  c'eft- à-dire  ,  qu'on  ne  peut  le  refufer  faute 
de  payer  le  premier  relief,  dont  il  auroitaflurément  fon  recours 
contre  la  fucceflion  du  premier  mari ,  pour  moitié ,  fi  la  femme 
étoit  commune,  pour  tout ,  fi  elle  ne  lavoit  pas  été. 

V.  Car  ce  que  dit  l'article  ,  s'tl  meurt  avant  d'être  entré  en  foi, 
ne  veut  pas  dire ,  s'il  mouroit  après  plufieurs  années  ,  &  que  la 
femme  ne  fe  remariât  que  deux  années  après,  ce  n'eft  pas  de  la 
faction  de  foi  que  la  Coutume  veut  faire  dépendre  ce  relief,  ce 
n'eft  pas  là  fon  efprit.  La  Coutume  fuppofe  que  la  foi  doit  être 
laite  dans  les  quarante  jours  du  mariage  :  que  le  mari  meurt 

avant 
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avant  ce  tems,  &  que  la  femme  fe  remarie  ;  comme  la  pofleflion 
du  mari  n'a  pas  été  aiTez  longue  pour  opérer  le  relief  du  revenu 
d'un  an,  la  Coutume  en  exempte:  ce  droit  eft  fingulier,  car 
dans  le  droit,  il  eft  acquis  ex  momento  du  mariage,  mais  cette 
difpofition  toute  finguliere  qu'elle  eft,  doit  être  reçue  favorable- 
ment :  le  droit  de  relief  de  mariage  eft  un  droit  onéreux  ôc  bi- 
zarre ;  je  l'ai  montré  dans  mes  Obfervations  ,fuprà. 

Bouchel  fur  cet  article  90  ,  dit,  que  s'il  étoit  dû  plufieurs  re- 
liefs, que  le  Seigneur  eût  reçu  fon  vaiTal  en  foi ,  prenant  de  lui 
un  rachat  feulement,  il  eft  cenfé  avoir  remis  les  autres:  il  cite 
deux  Arrêts  ,  de  15048c  1 5-5"  5*.  Mais,  félon  moi,  ces  deux  Ar- 
rêts doivent  s'entendre  ,  i°.  s'il  n'a  fait  aucune  réferve  ;  20.  que 
le  Seigneur  n'a  plus  d'a&ion  contre  le  nouveau  vaiTal,  mais  qu'il 
Ta  contre  les  héritiers  du  dernier,  fi  les  reliefs  ne  font  preferits. 
Je  l'ai  prouvé  fur  Mante. 

VI.  Le  partage  de  communauté  ne  produit  aucun  relief,  ne 
même  es  fief  de  toute  main,  quand  même  le  fief 'total  lui  échoi- 
roit  ;  parce  qu'attendu  fa  co-propriété  habituelle ,  &  ayant  ce  fief 
à  titre  de  moitié  dans  la  communauté  ,  il  n'y  a  point  de  mutation, 
mais  elle  doit  la  foi ,  parce  que  la  Coutume  n'en  prononce  pas 
l'exemption  ,  comme  l'article  j  de  Paris. 

VII.  La  reprife  des  propres  par  la  femme,  qui  pour Téchoite 
avoit  relevé  fes  fiefs ,  n'opère  aucune  mutation  ;  car  fi  elle  n'avoit 
pas  relevé,  elle  devroit  relief,  dit  l'article  88  ,  c'eft-à- dire, pour 
les  fiefs  de  toute  main:  car  pour  les  autres;  fi  elle  n'a  pas  fait  la  foi 
p^rfonnellement ,  elle  la  doit ,  mais  rien  de  plus. 

VIII.  La  femme  jouilTant  des  fiefs  du  mari  à  titre  de  don  mu- 
tuel ,  doit  relief  de  moitié  ,  fi  le  don  eft  en  propriété  3  finon  les 
héritiers  le  devront ,  s'il  en  eft  dû  pour  Téchoite. 

IX.  Toute  fucceffion  &  donation  en  direûe  ne  doit  rien  , 
defcendendo  vel  afcehdendo ,  fi  ce  n'eft  es  Seigneuries  de  toute 
main,  fecîis  en  fucceflion  &  donation  collatérale,  ainfi  que 
ceile  faite  à  étranger. 

X.  Es  Châtellenies  de  toute  main  ,  qui  ne  connoiiTent  point 
le  quint,  relief  y  eft  dû  pour  donation  faite  pour  récompenfe 
de  fervices  appréciables. 

XI.  L'article  73  règle  le  chambellage  à  vingt  fols;  mais  ce 
droit  en  cette  Coutume  n'eft  dû  que  par  les  roturiers. 

Pour  tous  les  autres  cas  ,  je  renvoyé  à  ce  que  j'ai  dit  fur  Sen- 
lis,  fiir  Paris,  &  dans  mes  Obfervations  générales , fuprà. 
Tome  IL  D  à  ci 
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Distinction     XL 

De  la  Coutume  de  Valois  ,  réputée  jadis  du  Bailliage  de  Sentis. 

ART,  55.  En  fucceffion  de  fiefs  qui  vont  en  ligne  diretle  , 
comme  de  père  au  fils  ou  à  la  fille  non  mariée ,  &  du  fils  au  père 
ouàlayeul,  n'a  point  de  rachat  ou  profit.  Mais  quand  lefdits 
fiefs  vont  en  ligne  collatérale,  a  rachat  8e  profit  au  Seigneur  dont 
tel  fief  eft  tenu  6c  mouvant,  pour  lequel  rachat  eft  dû  audit 
Seigneur  le  revenu  &  profit  dune  année , ou  la  valeur.  Celui 
à  qui  eft  échu  ledit  fief  en  ligne  collatérale ,  doit  faire  trois  of- 
Offres  doivent  fres ,  c'eft  à  fçavoir ,  une  fomme  de  deniers  ,  le  revenu  d'une 
être  fanes  de-   année ,  ou  le  dit  des  hommes  de  fief,  pairs  &  vaflaux  dudit  Sei- 

oans  quarante  '  «     i»     «-•    •  i«/-i  t         »«i 

jours  du  décès?    gneur  ;  «  peut  ledit  Seigneur  choiiir  lequel  qu  11  veut ,  oc  avec 
***>  14»  ce  doivent  lefdits  vaflaux  droit  de  chambellage ,  qui  eft  de  vingt 

fols  parifis. 

Art.  3j.  Le  Seigneur  féodal  qui  a  choifi  pour  fon  droit  de 
relief  le  revenu  d'un  année  du  fief  mouvant  de  lui,  peut  (fi  bon 
lui  femble  )  prendre  icelui  revenu  ;  &  eft  le  vafTal  tenu  de  lui 
communiquer  les  papiers  de  fes  recettes,  ou  lui  extraire  ,  ou 
faire  extraire  la  déclaration  fur  iceux  papiers  aux  dépens  du 
Seigneur. 

Art.  3p.  En  toute  mutation  de  vaflaux  eft  du  droit  de  cham- 
bellage ,  qui  eft  de  vingt  fols  parifis ,  comme  dit  eft. 

Art.  42.  Toutes  fois  6c  quantes  que  la  femme  ayant  fief  fe 
marie ,  fon  mari  doit  rachat  &  profit  des  fiefs  qu'elle  tient ,  en 
la  manière  que  ci-devant  eft  écrite  ;  fçavoir  eft ,  le  revenu  d'une 
année,  dit  des  pers,  ou  une  fomme  de  deniers  pour  une  fois, 
qui  fe  doit  offrir  par  ledit  mari ,  comme  dit  eft  ci-defliis. 

Art.  4;*  Si  aucun  tenant  fief  en  foi  Ôc  hommage,  d'au- 
cun héritage  tenu  en  fief  qui  foit  de  par  fa  femme ,  &  duquel 
elle  foit  pareillement  en  foi  ôc  hommage  de  fondit  mari,  voife 
de  vie  à  trépas,  ladite  femme  après  le  trépas  de  fondit  mari , 
peut  jouir  de  fon  héritage,  comme  de  fon  propre,  fans  ce  qu'elle 
foit  tenue  aller  de  nouvel  devers  ledit  Seigneur  ,  ne  que  ledit 
Seigneur  puhTe  faire  faifir  ledit  héritage  ,  confidéré  qu'elle  ne 
Aiccede  pas  en  droit  d'autrui  ,  mais  eft  fon  propre  héritage, 
Se  pourvu  qu'elle  ait  autrefois  fait  les  foi  &  hommage. 

Art.  46*.  Quand  aucun  fief  échet  à  une  femme  mariée  durant 
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éc  confiant  Ton  mariage  ,  ou  auparavant  icelui  mariage ,  duquel 

toutefois  elle  n'auroit  fait  les  foi  6c  hommage,  ôc  le  mari  en  eft 

reçu  en  foi  ôc  hommage ,  &  en  paye  les  droits  ôc  devoirs,  ladite  si 

femme  furvivant  fondit  mari  ,  pendant  qu'elle  fe   tiendra  en 

viduité,  ne  fera  tenu  payer  aucune  droit  au  Seigneur  de  fief, 

mais  feulement  faire  les  foi  &  hommage ,  6c  payer  droit  de 

chambellage. 

Art.  4.7.  Si  deux  conjoints  enfemble  par  mariage  acquiè- 
rent aucun  fief  ou  héritage  noble ,  ôc  le  mari  durant  ledit  ma- 
ritage  entre  en  foi  ôc  hommage  dudit  fief,  Ôcen  paye  les  droits 
ôc  devoirs ,  ladite  femme  furvivant  fondit  mari ,  ôc  pendant 
qu'elle  fe  tiendra  en  viduité,  ne  payera  aucun  droit  au  Seigneur 
pour  fa  moitié  dudit  fief,  ains  fera  tenue  feulement  faire  les  foi 
ôc  hommage ,  ôc  payer  le  droit  de  chambellage ,  comme  dit  eft. 
Art.  5:2.  Quand  aucun  fief  eft  échangé ,  donné  ,  ou  autre- 
ment aliéné ,  (  fi  ce  n'étoit  par  vendition  dont  eft  parlé  ci-deflfus, 
où  il  y  a  quint  &  requint  au  Seigneur  dont  le  fief  eft  mou- 
vant ,  )  en  ce  cas  le  vaflal  nouveau  doit  fimpie  relief,  qui  eft  le 
revenu  d'une  année ,  audit  de  Pairs,  ou  une  fomme  de  deniers 
pour  une  fois ,  au  choix  ou  élection  dudit  Seigneur,  foi  ôc  hom- 
mage ôc  droit  de  chambellage,  fi  telle  donation  n'étoit  faite  par 
les  père  6c  mère ,  ayeul  ou  ayeule ,  à  fils  ou  filles ,  neveux  ou 
nièces  *  en  ligne  directe ,  ôc  habiles  à  être  héritiers ,  auquel  cas  •  $0u.  U  $ji. 
n'eft  dû  aucun  profit ,  ains  feulement  bouche  &  main  ,  ôc  droit  Petit-fils ,  ou 
de  chambellage. 

Art.  53.  L'ancien  vaflal  ne  doit  que  la  bouche  ôc  les  mains 
à  fon  nouveau  Seigneur. 

Art.  74.  Père  ou  mère  acceptant  la  garde-noble  de  leurs  en- 
fans  ,  ne  font  tenus  payer  aucun  rachat  des  fiefs  échus  aufdite 
mineurs  en  ligne  direéte. 

Art.  1 1  5.  Si  la  femme  étoit  douée  de  douaire  Coutumier  fus: 
héritages,étant  tenus  en  fief  d'aucun  Seigneur,incontinent  après 
le  trépas  du  mari ,  les  héritiers  ou  propriétaires  feront  tenus 
d'aller  vers  le  Seigneur  ,  ou  Seigneurs  féodaux ,  relever  lefditt 
fief  ou  fiefs ,  ôc  pour  raifon  d  iceux  en  faire  les  foi  ôc  hommage* 
ou  obtenir  fouffrance  defdits  Seigneur  ou  Seigneurs  féodaux  ; 
afin  que  ladite  femme  puifte  jouir  &  pofTéder  fondit  douaire, 
après  qu'ils  en  auront  été  fommés  par  ladite  veuve. 

I.  Cette  Coutume  parie  comme  Paris  pour  le  relief,  ainfi  je 
renvofe  à  mes  Obfervations  générales ,  ôc  à  ce  que  j'ai  dit  fur 
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Paris ,  pour  les  offres  du  relief,  pour  ce  qui  y  entre ,  ÔC  pour  les 
charges. 

Bouchel ,  fur  l'article  3  3  ,  prétend  que  fa  Coutume  permet  au 
Seigneur  d'explufer  le  fermier.  Pour  moi  je  tiens  aucontrairc 
que  fi  le  bail  eft  de  bonne-foi  ôt  fans  fraude  ,  le  Seigneur  fe  doit 
contenter  du  prix  de  la  ferme  -,  le  relief  n'eft  que  le  revenu  d'un 
an  :  ôc  deux  raifons  m'obligent  à  croire  qu'en  cette  Coutume, 
le  Seigneur  pour  fon  relief  ne  peut  dépofTéder  le  fermier. 

La  première ,  cette  Coutume  autrefois  étoit  enclavée  dans  le 
Bailliage  deSenlis ,  comme  Clermont  :  or  Cette  dernière  es  deux 
cas  de  reliefs  &  de  faifie  féodale,  indique  que  le  Seigneur  aura  le 
prix  de  la  ferme. 

La  féconde ,  que  l'article  43  que  je  n'ai  pas  rapporté ,  comme 
ne  parlant  que  de  la  faifie  faute  d'homme ,  dit  que  le  Seigneur 
faififfant  féodalement ,  doit  prendre  le  prix  du  bail  pour  la  pre- 
mière année ,  &  fi  le  bail  dure  plus  long-tems ,  peut  dépofféder 
le  fermier,  c'eft-à-dire,  fi  la  faille  duroit  plus  d'un  an.  Or,  cet 
article  45  eft  fait  in  odïum,  &  pâmant  contumaciœ  vaffalï  y  cepen- 
dant pour  la  première  année  le  Seigneur  ne  peut  dépofféder 
le  fermier  3  ergo  à  pari ,  le  relief  ri  étant  que  pour  un  ah,  je  crois 
que  le  Seigneur  doit  prendre  la  terre  telle  qu'elle  eft ,  fi  elle  eft 
affermée,  doit  prendre  le  prix  de  la  ferme. 

II.  Le  chambellage  eft  de  vingt  fols  parifis  &  eft  dû  à  toute 
mutation  ,  <àit  l'article  39  à/*/?, à  tout  renouvellement  de  foi, 
fi  ce  n'eft  l'ancien  vaffal  qui  ne  doit  que  la  bouche  ôtles  mains , 
dit  l'article  y  3  ,  parce  qu'il  eft  en  foi ,  &  que  cette  mutation 
ne  vient  pas  de  fon  côté;  aulïï  l'article  \q  dit  à  toute  mutation  de 
valfaux, 

III.  Par  l'article  £2  ,  le  relief  n'eft  dû  en  directe  .  foit  pour 
fucccffion ,  foit  pour  donation,  ce  qu'il  faut  entendre  dejeen- 
dendo  vel  ajeendendo  ;  &  la  donation  de  père  à  fils  feroît  toujours 
exempte ,  quand  même  le  fils  fe  tiendroit  à  fon  don  ,  ÔC  renon- 
nonceroit,  parce  que  cela  repréfente  toujours  fa  portion  hérédi- 
taire ,  ôc  il  faut  que  la  Coutume  ,  comme  Mante ,  Etampes  ,  ôc 
autres  ,  le  difent  exprelTément ,  pour  charger  cet  excédent 
d'un  relief, &  quand  il  vient  à  partage,  il  rapporte  :  car  en  cette 
Coutume  le  rapport  a  lieu  même  en  collatérale,  article  82  en 
collatérale  toute  fucceffion  ou  donation  doit  relief,  §.  33. 

IV.  Bouchel  fur  l'article  34, forme  cette  queftion  finguliere; 
fi  le  fief  eft  donné  à  un  collatéral  héritier  préfomptif,  fera- t-il 
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dû  relief?  Voici  la  folution  :  »  Si  le  donataire  fe  porte  héri- 
»  tier  du  donateur,  le  relief  efl  dû  j  comme  au  contraire  il  n'efl: 
»  pas  dû  s'il  renonce  à  la  fuccellion  ôc  fe  tient  à  fa  donation  ,  ôc 
n  de  fait ,  par  Arrêt  du  j  2  Mai  1  559  ,  au  rapport  de  M.  Tho- 
»  mas  ,  entre  Me  Chifîophe  Duchat ,  Prévôt  de  Pont-fur-Seine, 
»  appellant,  &  le  Procureur  Général,  ôc  la  Duchefle  d'Eftout- 
»  teville,  intimés ,  en  corrigeant  la  Sentence  du  Bailli  de  Sezan- 
»  ne  ,  ou  fon  Lieutenant  à  Bourbonne,  fut  dit  qu'à  caufe  de  la 
»  donation  faite  par  contrat  de  mariage  par  feu  Jean  de  Guy- 
w  bert,  à  Magdelaine  de  Guybert,  du  fief  ôc  Seigneurie  de  Gon- 
>»  dal,  a/lis  à  Baudement,  n'étoit  dû  relief,,  ne  profit  de  fief  au 
»  Roi,  ni  à  ladite  DucheiTe ,  Dame  ufufruitiere  dudit  Sezanne  , 
»  qui  fut  condamnée  aux  dépens, dommages-intérêts;  mais  faut 
»  remarquer  que  ladite  Sentence  de  condamnation  infirmée,. 
»  portoit,  nonobftant  que  ledit  Duchat  ôc  fa  femme  fe  fuifent 
»  abftenus  delà  iucceiïion  dudit  défunt  de  Guybert  «. 

Cette  decifion  me  paroît  difficile  à  concilier  avec  les  prin- 
cipes* fi  le  collatéral  fe  porte  héritier,  il  doit,  la  Coutume 
n'exceptant  que  la  directe,  s'il  renonce  ôc  fe  tient  à  fon  don, 
pour  éviter  le  rapport  qui  a  lieu  en  collatérale ,  il  ne  doit  rien  ; 
cependant  dans  ce  cas,  il  ne  renonce  que  comme  l'enfant  re- 
nonceroit,  parce  qu'il  fe  trouve  rempli  de  fa  portion  hérédi- 
taire ,  qu'il  n'auroic  pas  telle,  en  rapportant  ;  fi  on  ne  le  répute 
pas  héritier  ,  il  eft  donataire,  ôc  tout  donataire  étranger  doit  y 
par  la  raifon  que  la  Coutume  n'exempte  que  la  donation  en 
cireûe,  article  5*2.  J'avoue  que  je  n'ai  jamais  pu  trouver  jour 
à  concilier  cette  decifion  avec  les  principes*  Et  je  tiens  que 
cette  Coutume  n'exceptant  point  le  donataire  collatéral  qui  fe~ 
tient  à  fon  don;  &  la  maxime  étant  générale  que  là  mutation 
en  collatérale  ouvre  le  relief  5  ce  donataire  doit  relief,  foit  qu'il 
vienne  à  la  fucceflion  ôc  qu'il  rapporte,  foit  qu'il  renonce  à  la 
fucceilîon,  parce  qu'en  renonçant  il  efl:  encore  moins  favorable. 

V.  Mais ,  quid  ?  Le  don  étant  liijet  à  rapport ,  même  en  col- 
latérale ,  fi  le  donataire  a  payé  le  relief,  &  que  par  le  partage 
il  foit  défaifi ,  ôc  que  le  fief  t£>mbe  à  un  autre  collatéral ,  le  Sei- 
gneur aura-t-il  un  fécond  droit  ?  Le  premier  ayant  pofTédé 
àiïez  de  tems  pour  opérer  une  jouifîànce  productive  de  relief, 
comme  nous  l'avons  établi  fuprà ,  dans  nos  Obfervations  fur 
les  legs,&  le  donataire  ne  rapportant  les  fruits  que  du  jour  du 
décès  du  donatateur ,  ce  qui  n'annulle  pas  fon^a&e  ut  ex  tune,. 
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Je  crois  que  le  rapport  en  fait  de  partage  de  fucceflion ,  faifant 
le  même  effet  que  fi  le  donataire  n'avoic  jamais  été  faifi  de  la 
propriété  ,  &  l'héritage  paffant  à  l'autre  héritier  à  titre  fuccef- 
îîf ,  comme  s'il  étoit  toujours  refté  in  bonis  du  défunt ,  il  faut 
feindre  qu'il  n'a  été  donataire  que  des  fruits  ,&  que  le  donateur 
n'a  jamais  été  défaifi  réellement  ;  parce    qu'il  n'a  donné  que 
fous  la  condition  du  rapport ,  fi  le  donataire  venoit  à  fa  fuc- 
ceflion ;  &  je  tiens  qu'en  ce  cas  le  Seigneur  ne  peut  avoir  un 
fécond  relief.  L'héritier  qui  a  l'héritage  fera-t-il  tenu  de  rem- 
bourfer  au  donataire  le  relief  payé  pour  un  fief  qui  ne  lui  eft 
point  refté  ?  D'un  coté  on  dira  que  non ,  que  les  fruits  qu'il 
garde  jufqu'audécès  du  donataire,  lui  fervent  d'indemnité  ;  parce 
quand  if  l'a  payé  ,  il  l'a  payé  animo  domini,  il  étoit  incertain  s'il 
rapporteroit ,  &  fi  en  rapportant  il  en  feroit  défaifi  >  &  naturelle- 
ment étant  défaifi5  il  devroit  rapporter  les  fruits  du  jour  de  la 
donation  au  profit  de  la  fucceiîion  $  mais  les  Coutumes  &  la  Ju- 
rifprudence  les  lui  laiffent,  pour  l'indemnifer  des  dépenfes 
qu'il  peut  avoir  fait-  Il  ne  rapporte  que  du  jour  du  décès  du 
donateur;  &  les  impenfes  ne  fe  rembourfentau  donataire  ,  qu'au- 
tant qu'elles  rendent  la  jouiiTance  de  l'héritage  plus  avantageufe. 
D'autre  côté  on  dira  que  cet  héritier  qui  le  prend  par  le  par- 
tage, étant  héritier  collatéral,  doit  relief,  que  le  rapport  qui 
été  fait  à  la  mafîe ,  a  opéré  la  même  chofe  que  fi  l'héritage  eût 
été  toujours  in  bonis  de  celui  de  cujus,  ôc  que  le  prenant  dans 
la  fucceflion  à  titre  d'héritier  collatéral ,  il  doit  relief  ;  que 
s'il  ne  le  rembourfoit  pas  au  donataire  qui  rapporte ,  ce  feroit 
une  exemption  que  la  Coutume  ni  les  maximes  ne  lui  donnent 
pas  :  je  tiens  ce  dernier  parti.  Cet  héritier  le  prend  dans  la  fuc- 
ceflion collatérale  ,  non  parce  qu'il  a  été  rapporté ,  mais  parce 
qu'il  l'a  trouvé  dans  lamafledes  biens  delà  fucceflion,  &  comme 
collatéral  il  doit  relief;  mais  ce  relief  ayant  été  payé  par  le  do- 
nataire ,  qui  en  eft  défaifi  par  le  partage  au  profit  de  cet  héri- 
tier ,  ce  dernier  doit  le  rembourfer ,  parce  que  ce  relief  devient 
(a  propre  dette. 

VI.  Tous  les  mariages  doivent  relief  de  bail ,  id  efi%  de  ma- 
riage i  Se.  ce  ,  de  quelque  façon  et  de  quelque  ligne  qu'il  foit 
échu  à  la  fille  ,  foit  qu'elle  ait  ou  quelle  n'ait  pas  relevé  le  fief. 
Argumento  §.  33  &  42.  S ed limita , 

ip.  S'il  n'y  a  point  de  communauté,  s'il  y  a  féparation  de 
fcùens  avec  jouijjance  à  pan,  n'çft  dû  relief:  je  l'ai  prouvé  par 
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toutfuprà.  Bouchel  fur  l'article  35,  en  rapporte  deux  Arrêts 
des  27  Juillet  1  do  1  &  16  Mars  1602, 

2°.  Que  fi  le  fief  échoit  en  collatérale  à  une  femme  mariée, 
pendant  les  premier,  fécond 3  troifiéme,  ou  autres  mariages,  ne 
fera  dû  qu'un  feul  relief ,  parce  que  celui  de  l'échoite  &  celui 
du  bail  font  ouverts  codem  punclo  :  l'échoite  trouve  la  femme 
mariée ,  &  dès -là  ces  reliefs  rencontrés  fe  confondent.  Idem 
des  reliefs  de  mariage  qui  fe  contraûeroient  dans  la  même 
année.  Je  l'ai  prouvé/«/v»  dans  mes  Obfervations ,  &  fur  Paris. 

VII.  La  femme  reprenant  fes  fiefs  après  la  mort  du  mari ,  ne 
<3oit  rien  pour  cette  reprife  ,mais  feulement  la  foi  &  hommage, 
fi  elle  ne  l'a  pas  portée  perfonncllement ,  ou  avant  fon  mariage , 
ou  conjointement  avec  fon  mari ,  &  ce ,  foit  que  ce  foient 
fiefs  apportés  en  dot ,  foit  que  ce  foient  fiefs  échus  à  elle  pen- 
dant le  mariage  \  fi  elle  fe  remarie,  fera  dû  relief  de  bail,  arti- 
cles 4J  6V  46. 

Mais  fi  c'étoit  un  fief  échu  en  collatérale  à  une  fille  ,  mariée 
non  dans  l'an  de  l'échoite,  &  qu'elle  ne  l'eût  pas  relevé,  le  Sei- 
gneur ayant  reçu  le  mari  en  foi  &  reçu  de  lui  le  relief  de  bail, 
après  la  mort  du  mari ,  pourra-t-il  le  demander  à  la  femme 
veuve ,  qui  n'ayant  pas  fait  la  foi  avant  le  mariage ,  la  doit , 
article  45. 

Cela  amené  deux  queftions  ;  la  première ,  la  femme  pourra- 
t«elle  oppofer  prefeription  ?  Aura-t-elle  couru  pendant  le  ma- 
riage, pendant  lequel  le  Seigneur  qui  auroit  reçu  le  mari  en  foi 
fans  réferve ,  ne  peut  plus  faifir  les  fruits  appartenans  à  la  com- 
munauté. La  féconde ,  s'il  peut  réellement  demander  ce  relief* 
à  la  femme  veuve  qui  fe  préfente  à  la  foi  qu'elle  n'a  pas  laite. 

Sur  la  première  queftion ,  je  tiens  que  la  prefeription  court 
pendant  le  mariage  ,  c'eft  au  Seigneur  à  s'imputer ,  i0,  de  n'a- 
voir pas  faifi  le  fief  avant  le  mariage  ;  iç.  d'avoir  reçu  le  mari 
en  foi  fans  réferve  5  30.  ayant  recule  mari  en  foi  fans  réferve  de 
n'avoir  pas  fait  condamner  le  mari  ôc  la  femme  à  le  payer,  fauf 
à  lui  à  exercer  la  condamation  après  la  dïiTolution  de  la  com- 
munauté ,  fua  cuique  negligentia  nocet* 

Sur  la  féconde ,  Bouchel  prétend  que  le  Seigneur  ne  peut  Je- 
demander  à  fa  veuve,  il  rapporte  deux  Arrêts  de  Juin  1 504 ,  & 
Février  1 545  ,  qu'il  dit  avoir  jugé ,  que  le  Seigneur  auquel  étoit 
dû  plufieurs  droits ,  même  ex  diverjis  caujïs  ,  en  recevant  le- 
droit  du  dernier  vaiïal ,  fans  réferve  des  autres,  étoit  cenfé  le» 
avoir  reçus. 


400  TRAITE*   DES     FIEFS. 

Je  refpecle  infiniment  les  Arrêts ,  furtout  ceux  qui  parohTent 
avoir  jugé  une  queflion  j  cependant  je  ne  puis  adhérer  au  fenti- 
ment  de  Bouchel ,  ni  à  ce  qu'il  dit  que  ces  Arrêts  ont  jugé. 

J'ai  traité  cette  queftion  fur  Mante,  où  je  renvoyé  ;  je  conçois 
bien  que  quant  au  nouveau  valTal  le  Se'gneur  qui  l'inveftit  fans 
réferve  ne  peut  plus  lui  demander  rien ,  parce  qu'il  eft  cenfé  lui 
avoir  rebaillé  le  fief  &  le  lui  avoir  rebaillé  franc  de  tous  droits 
anciens 5  mais  cela  fait- il  perdre  au  Seigneur  fes  anciens  droits, 
contre  ceux  qui  les  doivent  perfonnellement?  Ces  droits  for- 
ment des  créances  p«rfonnelles ,  des  actions  perfonnelles  qui 
durent  trente  ans  ;  à  la  bonne  heure  qu'il  perde  l'action  de  fuite 
fur  le  fief  que  la  Coutume  lui  donne  ;  mais  il  ne  perd  jamais  fori 
aftion  perfonnelie  que  par  rrente  ans  contre  ceux  qui  le  dévoient 
jou  leurs  héritiers,  &  s'il  obtient  condamnation  contr'eux  ,  je 
tiens  qu'il  pourra  revenir  contre  le  nouveau  vaflal  invefti  fans 
réfervemon  pas  par  faifie  féodale,  mais  par  action  hypotequaire, 
comme  contre  tout  tiers  détempteur  qui,  à  fon  égard,  peut 
prefcrire  par  dix  ans  ;mais  je  ne  me  perfuaderai  jamais  que  ces 
Arrêts  ayent  déchargé  la  femme  &  fa  fucceflTion  des  droits  qu'elle 
devoit  perfonnellement,  &  qui  ne  font  pas  prefcrits  ;  le  Seigneur 
pouvait  s'adrefTer  au  mari  Se  le  refufer  à  foi  s'il  ne  payoit  ;  mais 
cette  action  qui  lui  eft  ouverte  ne  fe  tourne  pas  contre  lui,  pour 
lui  faire  perdre  irrévocablement  fes  droits  >  faute  par  lui  d'avoir 
fait  payer  par  le  mari  cette  dette  qui  n'étoit  pas  la  fienne  ;  c'eft 
,afïez  que  le  Seigneur  court  rifque  de  voir  ces  droits  perdus  par 
la  prefeription  ,  mais  de  ce  qu'il  ne  les  a  pas  demandés  au  mari , 
cela  ne  libère  ni  la  femme  qui  les  devoit ,  ni  fes  héritiers.  Je 
crois  être  dans  le  principe,  &  je  fuis  convaincu  que  la  Cour 
par  ces  Arrêts  n'a  jugé  autre  chofe,  finon  ,  que  le  Seigneur  ne 
pouvoit  revenir  contre  le  mari  pour  ces  anciens  droits ,  après 
l'avoir  invefti  fans  réferve. 

VIII.  L'article  47  ,  prévoit  le  cas  du  partage  de  communauté, 
&  il  eft  décidé  que  la  femme  ne  doit  rien  pour  le  fief  de  con- 
.quët,  mais  feulement  la  foi  tant  qu'elle  demeurera  veuve. 

Cet  article  dit,  ne  doit  rien  pour  fa  moitié;  félon  moi ,  com- 
me je  l'ai  prouvé  fur  les  autres  Courunies/w/và ,  &  dans  mes 
Obfervations  ;  cet  article  exemplificat  non  limitât,  on  n'eft  pas 
obligé  de  partager  feiïione  corporum.  L'article  parle  vulgaire- 
ment, on  dit,  la  femme  commune  a  moitié  dans  les  effets  de 
ia   cQ.muniAa.iitO  ,  elle  a  moitié  dans  chaque,  6c  elle  a  moitié 

dans 
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dans  tout ,  la  Coutume  fuppofe  qu'elle  n'a  que  la  moitié  par 
le  partage  de  communauté,  &  comme  on  ne  couperoit  pas 
un  meuble  en  deux,  quoiqu'elle  n'en  ait  que  la  moitié  >  de  même 
cette  moitié  dont  parle  la  Coutume,  doit  s'interprêcer  de  ce  qui 
lai  avient  par  le  partage  pour  fa  moitié  dans  la  communauté ,  quand 
même,  parle  fort  du  partage,  le  conquêt  total  lui  échoiroit  , 
la  faiiine  de  droit  des  héritiers  pour  l'autre  moitié,  eft  une 
iaifine  qui  ne  dure  pas,  &  qui  s'annéanrit  tellement  par  le  par- 
tage, que  leur  moicié,  qui  pendant  l'indivis,  ëtoit  hypotequée 
à  leurs  cranciers ,  devient  libre  de  toute  hypothèque  de  leur 
côté  quand  le  total  pafle  à  la  femme  par  le  partage,  ôc  le  droit 
de  relief  que  la  femme  a  payé  conjointement  avec  fon  mari 
pour  le  total  lors  de  l'acquifition  ,  puifque  c'eft  la  communauté 
qui  l'a  payé,  n'eft  pas  affez  favorable  pour  être  levé  une  féconde 
fois  fur  la  femme  ,  fous  prétexte  qu'elle  a  le  total  du  fief,  ôc 
que  la  Coutume  ne  parle  que  de  fa  moitié;  cette  moitié  eft  ce 
qui  lui  avient  par  le  partage  à  titre  de  commune  ;  il  fe  peut  faire 
que  dans  le  lot  des  héritiers  il  y  ait  un  fief  conquêt  total,  dont 
le  Seigneur  aura  relief,  s'ils  font  collatéraux  :  s'il  n'y  en  a  point, 
c'eft  un  malheur  pour  lui  \  mais  c'eft  l'effet  du  partage  que  les 
communs  peuvent  faire  comme  bon  leur  femble  ,  comme  je  l'ai 
prouvé  dans  le  Traité  des  Licitations.  Il  en  eft  de  même  du  par- 
tage de  fuccefiion,  qui,  de  quelque  façon ,  &  en  quelque  ligne 
qu'il  fe  falfe  ,  n'ouvre  aucuns  droits  en  cette  Coutume. 

IX.  Le  gardien-noble  doit  faire  la  foi  pour  fes  mineurs,  & 
çayer  le  relief  s'il  en  eft  du  de  leur  chef,  article  74.,  pour  leur 
garde  ,  non. 

L'échange  but  à  but  ne  produit  aucun  droit,  vide  les  Edits 
&  Déclarations  de  1673  s  1674  &  \6$6. 

X.  L'article  1 13  décide  que  la  douairière  ne  doit  rien  pour 
les  fiefs  qu'elle  tient  en  douaire,  fur  quoi  vide  ce  que  j'ai  dit 
fur  Scnlis  pour  les  queftions  qui  peuvent  naître  à  ce  fujet  pen- 
dant la  durée  de  l'ufufruit,  fi  elle  fe  remarie  ,  ne  doit  rien  pour 
ce  fief,  parce  que  la  mutation  à  relief  n'eft  que  du  côté  de  la 
propriété. 

Au  fuplus  ,  pour  toutes  les  autres  queftions ,  je  renvoyé  à 
ce  que  j'ai  dit  fur  Seniis,  fur  Paris,  &  dans  mes  Obfervations 
générales  fuprà. 


Tome  IL  E  e  e 
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Distinction.     XI  L 

De  la  Coutume  d'Orléans, 

Art.  13.  En  échange  d'héritage  féodal  quand  il  n'y  a  aucunes 
tournes,  n'eftdû  quint  denier  au  Seigneur  féodal,  mais  feulement 
*  u  tji.  Sottes,  rachat ,  &  quand  il  y  a  tournes,*  ou  autres  chofes  équipolentes , 
il  eft  acquis  quint  denier  au  Seigneur  pour  les  tournes ,  Ôc  pour 
Foutre-plus,  eft  dû  rachat  félon  que  deiTus;ôtfi  les  fiefs  échan- 
gés font  fous  même  tenure  féodale  ,  n'y  a  profit,  finon  qu'il  y 
ait  tournes ,  pour  raifon  defquelles  feulement  fera  dû  quint 
denier  au  Seigneur. 

Art.  1 4..  Si  un  fief  eft  donné  il  y  a  rachat,  pourvu  que  la  do- 
nation ne  foit  faite  pour  Dieu  ou  en  aumône  fans  fraude,  ou 
qu'elle  ne  foit  faite  en  mariage,  ou  autrement,  par  les  père  ou 
mère,  ayeu£  ou  ayeule,  ou  autres  afcendans ,  en  avancement  de 
fucceffion  à  fils  ou  fille,  ou  autres  defcendans  en  droite  ligne; 
&  pareillement  fi ,  par  les  defcendans,  eft  donné  aux  afcendans, 
en  chacun  de  tous  lefquels  cas  exceptés  n'eft  dû  aucun  profit. 

Art.  1 5. Pour  partage  ôc  fubdivifion  entre  toutes  perfonnes, 
n'y  a  profit  au  Seigneur  féodal ,  ni  aufii  pour  également  fait 
entre  co-héritiers,  encore  qu'audit  également  y  eût  tournes. 

Art.  17.  Si  en  une  même  année  un  même  fief  tombe  en  plu- 
fieurs  rachats,  par  mort  envers  même  Seigneur,  ne  fera  dû  qu'un 
feul  rachat. 

Art.  2 1 .  Quand  à  un  Haut-Jufticier  advient  par  aubénage  ou 
confifeation  un  fief  ou  arriere-fief  qui  n'eft  tenu  de  lui,  il  en 
doit  dedans  l'an  qu'il  en  fera  requis  vuider  fes  mains  pour  l'in- 
demnité du  Seigneur  de  fief  ou  arrière  -  fief,  ou  faire  la  foi  & 
hommage  au  Seigneur  féodale  ,  &  lui  payer  profit  de  rachat, 
autrement  le  Seigneur  du  fief  en  jouira,  &  l'exploitera. 

Art.  22.  En  iucceflion  directe  n'y  a  aucun  profit  de  fief: 
mais  en  tout  cas  que  le  fief  écheoit  en  ligne  collatérale  eft  dû 
profit  de   rachat  au  Seigneur  de  fief. 

Art.  23.  Quand  homme  ou  femme  noble  ou  non-noble, 
vont  de  vie  à  trépas  ,  délaiffant  un  ou  plufieursenfans  mineurs, 
le  furvivant  a  &  peut  avoir,  fi  bon  lui  femble  la  garde  d'iceux, 
&  en  leur  défaut  ou  refus ,  l'ayeul  ou  ayeule  du  côté  du  décédé, 
fi  aucun  y  a,  6c  ne  doivent  que  la  foi ,  fans  profit  des  héritages 
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defdits  mineurs,  &  font  les  Seigneurs  de  fief  tenus  bailler  aufdits 
gardiens  fouffrance,  fans  payer  profit,  ôc  en  cas  de  refus  d'ac- 
cepter par  eux  ladite  garde  ,  feront  lefdits  père  &  mère  ,  ayeul 
ou  ayeule  fubordinément  tenus  dedans  quinzaine  en  faire  décla- 
ration au  Greffe ,  ôc  faire  pourvoir  à  leurs  frais  &  dépens  dedans 
la  huitaine  en  fuivant,de  tuteurs  ou  curateurs  à  leurfdits  enfans, 
à  peine  de  tous  dépens,  dommages-intérêts  defdits  mineurs, 
à  laquelle  charge  de  tuteur  ôc  de  curateur  ils  pourront  être  &  Par  Part,  i?, 
élus  comme  un  autre  parent.  lefdits  fr?!?ns 

A  /-xi  f  I        1_     M  Je       gagneIît      *eS 

Art.    2p.  Quand  mineurs  fortent  de  bail  ou  garde,  6c  fruits  fans  payer 

veulent  entrer  en  foi ,  le  Seigneur  de  fief  eft  tenu  de  les  rece-  Profit- 

voir  fans  profit.  ?"  ««"nS 

Art.  35.  Un  fils  aîné ,  foit  noble  ou  non  noble ,  âgé  de  vingt  bîes  ,  ou  non 

ans  &  un  jour,  peut,  fi  bon  lui  femble,  porter  les  foi  &  hommage  nobles,  parda- 

r      F  t>     r  •'  •  jl        o  tion  de  tuteur 

pour  tous  les  frères  &  fœurs  maries  ou  non  maries,  &  ayant  à  queique  titre 
ledit  fils  aîné  porté  ladite  foi  &  hommage  pour  fefdits  frères  &  que  ce  foit,  n'eft 
fœurs,  il  ne  s'en  peut  plus  défifter  à  leur  préjudice ,  finon  que  dû  profit. 
lefdits  frères  &  fœurs  puînés  la  voulfifTent  porter  pour  eux- 
mêmes,  à  laquelle  foi  ledit  Seigneur  de  fief  fera  tenu  de  les 
recevoir, fans  pour  ce  payer  profit. 

Art.  35.  Et  s'il  n'y  a  que  filles,  &  que  le  fils  aîné  ,  fi  aucun  y 
a  ,  n'a  porté  la  foi ,  n'eft  pareillement  dû  aucun  profit  par  lefdites 
filles,  à  caufe  de  leur  premier  mariage ,  lefquelles  néanmoins 
efdirs  cas,  ou  leurs  maris  pour  elles ,  pourront  porter  ladite  foi , 
fans  payer  profit  pour  ledit  premier  mariage,  &  fera  tenu  ledit 
Seigneur  de  fief  les  y  recevoir. 

Art.  37.  Mais  fi  elles  remarient  en  fécondes,  ou  autres  noces, 
eft  du  rachat  pour  chacun  defdits  autres  mariages. 

Art  .  39.  N'eft  aufiidû  droit  de  rachat,  pour  la  renonciation 
faite  par  aucun  des  enfans  à  l'hérédité  de  leurs  père  ôc  mère, 
ayeul  ou  ayeule ,  encore  que  par  ladite  renonciation  y  ait  ac- 
croiflement  au  profit  des  autres  enfans  ;  pourvu  que  pour  faire 
ladite  renonciation  ,  n'y  ait  argent  baillé  ou  autre  chofe  équi-      Par  Part.  4o, 

P_l-.„^-  font  tenus  vui- 

oiente.  ,    , 

^.  ,    r,.  ,,!-.    1<r  ,  •      der  leurs  mains, 

Art.  41.  Si  lefdits  gens  dhgnie  ou  de  main-morte  ne  vui-  &  fi  ie  seigneur 
dent  leurs  mains  defdits  héritages  dedans  l'an,  en  ce  cas  le  Sei-  reçoit  à  foi  leur 
gneurde  fief  exploitera  l'héritage  féodal,  ôc  en  fera  les  fruits  fh^mmè  vivant 
fiens,  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  vuidé  leurs  mains 5  toute  fois  fi  &  mourant  ,  il 
lefdits  gens  d'Eglife  ou  de  main-morte  avoient  tenu  ôc  joui  doit  en  recevoir 

,        t    /  •  r   •  *»i  /r  1  _p        a   toutes  niuta- 

deldits  héritages  par  ioixante  ans  ,  ou  qu  us  euiient  lettres  a  a-  tions. 

Eee    î) 
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Sota.  il  eft  mortiffement,en  ce  cas  ne  feront  tenus  en  vuider  leur  mains; 
v™ t  %sTe^[  niais  feront  tenus  bailler  ôc  nommer  vicaire  audit  Seigneur  de 
tiennent  amor-  fief,  fans  payer  profit,  ôc  dès-lors  en  avant,  par  la  mort  de  chacun 
tiOement  du      vicaire  ,  fera  dû  rachat  &  profit  de  fief. 

Art.  42.  Si  gens  d'Eglife  ou  de  main-morte  ,  pour  l'héri- 
tage tenu  en  fief ,  nomment  ôc  baillent  vicaire,  qui  comme  tel 
foit  reçu  en  foi ,  &  après  icelui  vicaire  ,  fait  vœu  ôc  profeflion  en 
religion  >  de-là  en  avant ,  s'il  y  a  mutation  du  côté  du  Seigneur 
féodal ,  avant  le  trépas  dudit  vicaire  qui  s'eft  rendu  Religieux  ôc 
profès  ;en  ce  cas, après  fommation  ou  empêchement  fait  de  la 
part  d'icelui  Seigneur, ledit  fief  eft  ouvert, &  le  peut  icelui  Sei- 
gneur exploiter  en  pure  perte  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  nouvel  vi- 
caire, fauf  que  lefdits  gens  d'Eglife  ou  de  main-morte  ont  qua- 
rante jours  de  délai  après  ledit  empêchement  ôc  fommation, 
pour  bailler  nouvel  vicaire, ôc  ledit  nouvel  vicaire  étant  baillé 
dedans  lefdits  quarante  jours,  n'y  a  aucun  profit. 

Art.  5*2.  Quand  aucun  doit  rachat,  il  doit  offrira  fon  Seigneur 
trois  chofes,  c'eft  à  fçavoir  le  revenu  de  l'année  de  fon  fief,  une 
fomme  d'argent  telle  qu'il  verra  être  convenable ,  ou  ce  que 
deux  prud'hommes  eftimeront  ;  ôc  dès-lors  ledit  Seigneur  de  fief 
ne  fait  plus  les  fruits  fiens,ôc  a  quarante  jours  ,  pour  choifir  & 
^lire  l'une  defdits  trois  offres. 

Art.  J  3.  Si  le  Seigneur  de  fief  prend  ôc  élit  l'année  ,  il  payera 
les  loyaux-couts,  femences,  labourages  &  autres  frais  ôc  mifes 
faits  pour  lefdits  fruits:  ôc  s'il  choifit  le  dire  de  deux  prud'hom- 
mes ,  ledit  Seigneur  en  prendra  &  élira  un,  &  le  valTal  l'autre 
à  frais  communs,  le fquels  arbitreront  en  leur  confcience  ce  que 
peut  valoir  ledit  rachat  ;  ôc  fi  lefdits  prud'hommes  ne  fe  peuvent 
accorder,  prendront  un  tiers,  fans  qu'il  foit  befoin  d'en  parler 
au  Seigneur  Ôc  au  vaffal. 

Art.  54.  Si  le  Seigneur  féodal  a  choifi  le  revenu  de  l'année  , 
le  vaffal ,  eft  tenu  de  lui  communiquer  les  baux  à  moifon  ou  à 
ferme  ,  ôc  papiers  de  fes  recettes ,  ou  lui  en  extraire  la  déclara- 
tion fur  iceux  papiers  aux  dépens  de  fon  Seigneur  de  fief. 

Art.  5  j.  Si  profit  de  rachat  eft  dû,ôc  le  vaffal  après  les  offres 
faites  &  fignifiées  laiffe  fon  héritage  vacant  jufqu'à  un  an  après 
lefdites offres,  ôcfignificationd'icelles,ôc fans  que  fon  Seigneur 
de  fief  lui  ait  déclaré  laquelle  il  veut  accepter;  ledit  an  paffc 
ledit  vaffal  fera  quitte  dudit  profit  de  rachat. 

Art.  5 (T.  Et  commence  ladite  année  au  jour  des  offres  accep- 
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tées  ou  valablement  faites  par  le  vaffal ,  jufqu'à  pareil  jour, 
l'an  révolu  ,  ôc  ne  fe  fait  qu'une  feule  cueillette  d'une  forte  de 
fruits. 

Art.  57.  Quand  un  Seigneur  féodal  a  choifi  l'année  pour  le 
profit  de  rachat,  &  en  iceïle  année  audit  fief  y  a  bois  prêts  à 
couper,  ou  étangs  à  pêcher  ,  ledit  Seigneur  ne  peut  couper, 
lefdits  bois  ne  pêcher  lefdits  étangs  en  l'état  qu'ils  font  ;  mais 
doit  prendre  feulement  le  revenu  d'une  année  :  ôc  doit-on,  efti- 
mer  combien  le  revenu  defdits  étangs  peut  valoir  pour  une 
année,  &  n'aura  ledit  Seigneur,  finon  la  valeur  d'une  année 

feulement.  .  .    prefoifl'   & 

Art.   jp.  Si  le  Seigneur  accepte  la  fomme  de  deniers  qui  chat  des    bois 
lui  fera  offerte  ,  ou  ce  qui  fera  arbitré  par  les  prud'hommes  ;  en  pour  mie  année. 
ce  cas  les  fruits  coupés  ôc  enlevés  feront  reiïitués  au  vaffal  en 
payant  les  frais. 

Art.  66.  Quand  un  Seigneur  de  fief  a  reçu  fon  vaffal ,  il  ne 
lui  peut  donner  empêchement  pour  les  profits  qui  lui  en  pour- 
roient  être  dûs  devant  la  réception  en  foi,  rte  les  demander, 
finon  qu'il  eût  fait  réfervation  expreffe  defdits  profits  auquel 
cas  ils  gifent  en  a&ion  ;  laquelle  action  il  peut  intenter  contre 
l'acquéreur  &  détempteur  ,  encore  qu'il  fût  reçu  en  foi ,  réfervé 
à  fui  fon  recours. 

Art.  72.  Le  Seigneur  féodal  qui  exploite  en  pure  perte  fondit 
fief,  ou  qui  a  accepté  le  revenu  de  l'année  ,  lequel  fief  aura  été 
en  tout  ou  partie ,  de  bonne  foi ,  fans  fraude ,  baillé  à  loyer  , 
ferme  ou  moifon  par  fon  vaffal,  doit  fe  contenter  de  la  redevance 
due  par  le  fermier  ou  preneur  pour  ce  qui  eft  baillé  à  ferme  ;  ôc 
pour  le  furplus  ,  peut  exploiter  par  fes  mains,  en  rendant  les  la- 
bours ôc  femences ,  &  frais  de  ce  qu'il  exploite ,  ôc  tient  en  fes 
mains  ;  &  fera  le  fermier  ou  métayer  auquel  la  faifie  aura  été 
fignifiée ,  tenu  de  la  faire  fçavoir  èV  notifier  incontinent  ôc  au 
plutôt  que  faire  fe  pourra  audit  vafTal  fon  maître  >  autrement  fera 
tenu  rendre  indemne  ledit  vaffal  fon  maître  de  la  perte  des  fruits  : 
comme  auffi  ledit  vaffal  auquel  la  perte  des  fruits  a  été  notifiée, 
doit  acquitter  ôc  rendre  indemne  fondit  fermier  des  dommages 
par  lui  foufferts  à  Câufe  de  ladite  faifie. 

Art.  7  5 .  Si  le  vaffal  tient  en  fes  mains  fon  fief,  &  ne  le  baille 
à  ferme  ou  moifon  ,  ôc  eft  exploité  par  le  Seigneur  dominant ,    Nota,  sîjie  fief 
ledit  Seigneur  dominant  doit  avoir  les  caves,  greniers,  granges,   vaut *°  J* tour- 
^tables.,preffoirs  &  felliers  qui  font  au  principal  manoir,  &  acheva/ aTrèr- 
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vice,  eftimé  60  baffe-cour  fervant  pour  recueillir  ôc  garder  les  fruits  ,  ôc  aufïi 
fols  tournois,  &  portion  du  logis  pour  fe  loger  quand  il  y  voudra  aller  pour  cueillir 
le  Seigneur°J  &  conferver  les  fruits ,  fans  toutefois  déloger  fon  vafTal,  femme, 
qu'une  fois:  en  enfans  ,  famille  ,  y  demourans  6c  habitans  ;  6c  fi  le  fief  conlifte 
fa  vie, art.  84.  en  une  maifon  feuie  ■  fi  eiie  louée  par  le  vafral  ?  fe  doit  le  Sei- 
gneur contenter  du  louage ,  ôc  Ci  elle  n'eft  louée  ,  il  prendra  le 
loyer  au  dire  des  gens  à  ce  connoifTans. 

Cette  Coutume  a  beaucoup  d'articles  fur  le  relief,  cependant 
elle  ne  parle  point  des  cas  les  plus  intérefTansj  mais  comme  elle 
a  été  réformée  trois  ans  après  celle  de  Paris  >  &  que  ces  deux 
Coutumes  font  fouvent  le  Commentaire  lune  de  l'autre,  comme 
ayant  eu  les  mêmes  Réformateurs ,  par  rapport  aux  cas  omis 
par  cette  Coutume  ,  comme  les  cas  de  douaire,  de  dons  mu- 
tuels en  propriété:  je  renvoyé  à  mes  Obfervations  générales 
fupràr  ôc  à  ce  j'ai  dit  fur  Paris. 

I.  Le  relief  en  cette  Coutume  eft  comme  à  Paris:  ainfi  pour 
l'exploitation  de  ce  droitmous  renvoyons  à  ce  que  nous  y  avons 
dit ,  ainfi  qu'aux  Obfervations  générales  ,fuprà:  fi  ce  n'eft  pour 
l'exploitation  des  bois  ,  pour  lequel  vide  l'article  58. 

L'article  £p  ,  dit  que  fi  le  Seigneur  accepte  la  fomme  de  de- 
niers ,  les  fruits  empêchés  (  &  levés  )  feront  reftitués  au  vafTal , 
en  payant  les  frais.  Lalande  en  approuvant  cette  décifion  de 
l'article,  dit,  que  c'eft  parce  qu'autrement  le  Seigneur  leveroit 
double  droit  pour  une  même  chofe  :  ôc  tout  de  fuite  il  dit,fecàs 
pour  les  fruits  que  le  Seigneur  a  perçus  en  conféquence  de  la 
main-mife  ,  avant  que  le  vafTal  fe  foit  rangé  à  fon  devoir,  ils 
reftent  au  Seigneur. 

De  ce  Commentaire  de  Lalande  il  en  réfulte ,  que  l'article 
eft  obfcur ,  ôc  demande  une  diftinttion.  Ou  le  vafTal  viendra  dans 
les  quarante  jours  de  la  faille:  car  en  cette  Coutume  le  Seigneur 
peut  faifir  incontinent  ',  mais  pendant  les  quarante  jours  la  faifie 
ne  vaut  que  fommation.  Je  dis  donc,  ou  le  vafTal  vient  dans  les 
quarante  jours,  ôc  même  il  faut  le  fuppofer ,  la  faifie  fe  trouve 
faite  dans  le  temps  de  la  récolte ,  il  y  avoit  déjà  quelques  fruits 
levés  par  le  Seigneur  ;  ou  le  vaffal  ne  vient  qu'après  les  quarante 
jours.  i°.  Cafu,  comme  pendant  les  quarante  jours  la  faifie  ne 
vaut  que  fommation ,  il  eft  fans  difficulté  que  le  vafTal  doit  avoir 
main-levée  avec  reflitution  de  fruits  ;  parce  dans  ce  cas  il  n'eft 
point  contumax,  ôc  ne  perd  point  les  fruits.  20.  Cafu ,  il  doit 
perdre  les  fruits  levés  par  le  Seigneur.  Ce  n'eft  pas  un  double 
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droit  pour  même  caufe,c'eft,  l'un  un  droit  de  faifie  féodale, 
l'autre  un  droit  de  relief,  qui  peuvent  s'exercer  confécutive- 
vement:  levafiai  doit  s'imputer  fa  négligence,  &c'eft-là  la  vraie 
explication  de  cet  article  ,  qui  s'interprète  par  les  69  ôc  7  1 
de  la  même  Coutume  ,  où  la  diftin£tion  que  je  fais  trouve  fa 
lource. 

II.  L'année  du  relief  commence  du  jour  des  offres  acceptées 
ou  valablement  faites  :  fur  quoi  il  faut  prendre  garde  à  trois 
chofes  en  cette  Courume.  La  première ,  que  pour  faire  valable- 
ment les  offres  du  relief,  qui  fe  font  d'ordinaire  en  faifant  la 
foi ,  ou  offres  de  foi  >  il  faut  d'abord  les  faire  avec  la  foi ,  fui  vant 
l'article  47  ,mais  il  faut  diftinguer ,  ou.  le  fief  étoit  faifi  lorfque 
le  vaiïal  s'eft  préfenté,  ou  il  ne  l'étoit  pas.  i°.  Cafu,  ou  le  Seigneur 
fera  prdfent  /  ou  il  fera  abfent  de  dix  lieues:  s'il  eft  préfent, 
fuffit  de  lui  faire  les  offres ,  conformément  à  l'article  47  j  s'il 
eft  abfent ,  le  Seigneur  au  retour  peut  refaifir  fon  vaffal  ,  mais 
cette  refaifie  n'emporte  perte  qu'après  quarante  jours,  &  faut 
réitérer  les  offres;  jufque-làle  valfal  eft  en  fufpend, à  moins  que, 
comme  dit  Lalande  fur  l'article  46  ,  il  ne  pourfuivele  Seigneur 
en  Juftice,pour  faire  déclarer  fa  preftation  de  foi  bonne  &  va- 
lable. 

La  féconde  chofe,  qu'il  faut  faire  une  fommatïon  au  Seigneur 
de  déclarer  fon  choix, fommation  que  je  crois  devoir  être  faite 
par  le  miniftere  de  Notaire,  comme  plus  refpe&ueufe. 

La  troifiéme, c'eft  qu'en  cette  Coutume, quand  les  offres  font 
valablement  faites  &  lignifiées,  &  la  fommation  au  Seigneur  de 
faire  fon  choix,  alors  l'an  du  relief  commence  &  fe  compte  du 
jour  des  offres  valables:  &  Ci  de  ce  jour  le  valfal  laifle  fon  héri- 
tage en  valeur,  fans  recueillir  de  fruits ,  &  le  Seigneur  ne  les  levé 
pas  pereunt  domino  feu i/a/;.  Le  Seigneur  ne  peut  plus  lever  une 
autre  année  ,  il  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  recueilli  les  fruits^ 
même  le  valfal  peut  laiffer  fon  héritage  vacant,  fans  l'enfemen- 
cer  ;  la'  raiion  en  eft  fimple;  le  Seigneur  peut;  en  jouir  ,  mais  il 
doit  l'enfemencer;  car  s'il  le  trouve  enfemencé,  il  doit  rem- 
bourfer  les  labours  &  femences,  article  ; 3  ,  &  ce,  dit  l'article 
71  ,  au  préalable,  c'eft-à-dire , avant  de  rien  lever ,quoddurum-« 
Ainfi  il  fuffit  de  laiffer  l'héritage  vacant  pendant  un  an  ,  c'eft-à- 
dire  ,  de  n'en  pas  jouir. 

III.  Si  le  Seigneur  opte  le  relief  en  effence,&  le  fief  eft  af- 
fermé fans  fraude ,  il  doit  fe  contenter  du  prix  du  bail ,  ou  de- 
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la  moifon,  c'eft-à-dire  ,  fi  le  bai!  eft  à  moitié,  il  doit  prendre 
ce  que  le  fermier  rend  à  fon  Maître,  article  72.  Ce  même  ar- 
ticle au  cas  de  faifie  du  fief,  veut  que  le  fermier  la  notifie  in- 
ceflamment  au  vafTal  fon  Maître ,  à  peine  d'être  garant  de  la 
perte  des  fruits.  Cela  eft  fage  ;  il  feroit  à  fouhaiter  que  toutes 
les  Coutumes  difpofaflent  de  même ,  pour  éviter  la  malice  d'un 
fermier  ,  qui  fouvent  par  fa  négligence  ou  mauvaife  foi,  eft  caufe 
de  la  durée  d'une  faifie  féodale,  dont  le  vaffal  éloigné  ne  fçait 
fouvent  rien. 

IV.  Cette  Coutume  donne  le  cheval  de  fervice  ,  fuivant  que 
le  fief  vaut  de  revenu  ,  mais  il  ne  va  jamais  plus  haut  que  foi- 
xante  fols. 

V.  De  toute  fucceflion,  article  22,  donation ,  ou  legs  faits 
en  direûeyzW  defcendendo ,  Jive  afcendendo  ,  n'eft  du  rachat  \fecàs 
en  collatéiale  ou  à  étrangers.  Cette  difpofition  de  l'article  14, 
eft  le  Droit  commun. 

Le  même  article  dit  que  la  donation  faite  pour  Dieu  ou  en 
aumône,  eft  exempte  de  rachat,  pourvu  qu'il  n'y  ait  fraude. 
Cette  difpofition  eft  finguliere  à  cette  Coutume.  Cela,  félon 
moi ,  s'étend  aux  legs  pieux.  La  donation  exprimée  dans  l'article 
n'eft  pas  limitative,  mais  démonftrative  de  toute  libéralité  envers 
l'Eglife,  ou  par  aumône,  quoique  les  droits  Royaux  comme 
Tamortiffement ,  &  Seigneuriaux  comme  le  relief  &  l'indem- 
nité, foient  à  la  charge  delà  fucceflion  du  teftateur,  &  que  fui- 
vant la  Jurifprudence ,  les  Eglifes  ou  autres  Communautés  de 
main-morte, foient  chargés  en  donation  entre-vifs,  s'il  n'eft 
convenu  du  contraire.  Je  tiens  néanmoins  que  cet  article  n'a 
pas  confidéré  la  qualité  de  ceux  qui  devroient  le  rachat;  mais 
bien  la  qualité  feule  de  l'acle,  la  caufe  &  l'objet  de  la  libéralité , 
foit  à  titre  entre-vifs  ,  foit  par  teftament  :  mais  en  même-temps 
ce  n'eft  que  cette  première  ouverture  de  fief  qui  eft  à  couvert 
des  droits  Seigneuriaux ,  non  de  l'amortiffement  ;  car  cela  ne 
difpenfe  pas  TEglife  ou  la  Communauté  de  donner  homme 
vivant  &  mourant  pour  l'avenir,  même  de  payer  l'indemnité  ; 
ce  n'eft  que  la  mutation  préfente  qui  eft  affranchie  :  or  l'indem- 
nité n'eft  pas  un  droit  ouvert  par  la  mutation  préfente,  mais 
pour  les  profits  cafuels  qui  arriveroient, fi  le  fief  reftoit  dans  le 
commerce.  Vide  Artois,  qui  parle  à  peu  près  de  même  ^ôc  ce  que 
ji'y  ai  dit. 

.  VI,  Cette  Coutume  a  une  difpofition  finguliere  pour  l'homme 

vivant 
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vivant  ôc  mourant.  S'il  fè  fait  Religieux  profcs ,  &  qu'il  y  ait 
mutation  du  côté  du  Seigneur,  auquel, après  qu'il  s'e  fi:  annoncé 
Seigneur  .  inivant  la  Coutume  ,  on  doit  faire  la  foi ,  il  faut  créer 
un  autre  homme  vivant  &  mourant  pour  faire  la  foi ,  finon  le 
Seigneur  peut  faifir  avec  perte  de  fruits  ;  mais  comme  il  repré- 
fente  l'ancien  vafTal ,  il  n'eft  dû  profit  de  rachat ,  dit  l'article  42  , 
qui  doit  être  entendu  de  toutes  les  morts  civiles  ,  que  l'homme 
vivant  ôc  mourant  peut  encourir. 

Ce  que  dit  l'article,  qu'après  l'empêchement  fait  par  le  Sei- 
gneur, les  gens  de  main-morte  en  ce  cas  ont  quarante  jours 
pour  donner  nouvel  homme ,  que  la  Coutume  appelle  Vicaire  , 
&  qu'en  le  baillant  dans  les  quarante  jours,  n'y  a  profit,  n'eft 
pas  reftri&if  ni  limitatif  à  ce  point ,  tellement  que  fi  les  gens  de 
main-morte  ne  donnoient  ce  nouveau  Vicaire  qu'après  les  qua- 
rante jours,  y  auroit  rachat;  cela  veut  dire  qu'il  n'y  a  point  de 
perte  de  fruits  •  mais  que  fi  les  gens  de  main-morte  lailTent  écou- 
ler quarante  joursjy  aura  pêne  de  fruits  ;  &  n'y  aura  pour  ce  profit 
de  rachat.  Nous  l'avons  prouvé  dans  les  Obfervations  générales 
fuprà.  La  mort  civile  de  l'homme  vivant  &  mourant  n'ouvre 
point  le  fief  &  les  profits ,  parce  qu'il  eft  donné  pour  mefurer 
la  vie  naturelle  du  vaiTaliles  parties  en  le  donnant  ont  parlé 
naturellement,  ij,  n'eft  pas  jufte  que  par  le  fait  de  cet  homme 
vivant  ôc  mourant ,  qui  n'a  rien  au  fief,  le  profit  de  rachat  foit 
ouvert.  Le  Seigneur  peut  pourtant  confentir  que  ce  Religieux 
profès  lui  faffe  la  foi ,  en  ce  cas  on  lui  permettroit  de  fortir  de 
fon  Monaftere  pour  la  faire,  fi  le  Seigneur  ne  veut  la  recevoir 
par  Procureur  de  lui. 

Lalande  fur  cet  article  42 ,  dit  que  l'on  tient,  communément 
que  tant  que  le  Vicaire  ,  manet  infœculo  ,les  gens  de  main-morte 
ne  font  obligés  de  lui  faire  renouveller  la  foi  à  mutation  de  Sei- 
gneur. Cefentiment  que  Lalande  dit  être  commun,  je  ne  l'ai  vu 
dans  aucun  Auteur  ,  ôc  il  eft  contre  le  principe.  Tous  valTaux 
doivent  la  foi  au  nouveau  Seigneur  fans  profit,  parce  qu'au- 
trement ils  ne  feroient  point  fes  vaiTaux,  ni  obligés  de  lui  garder 
refpect ,  ils  ne  lui  feroient  attachés  par  aucun  lien.  Or ,  quoique 
ce  Vicaire  ne  foit  pas  le  vaffal ,  il  eft  néanmoins  loco  vajfalli , 
relativement  au  Seigneur ,  &  dès-là  comme  ancien  vaftal .,  il  doit 
inconteftabiement  la  foi  au  nouveau  Seigneur;  par  le  renouvel- 
lement de  fa  foi  ,il  engage  ,  comme  il  le  doit,  la  main-morte 
qui  l'a  donné  à  porter  refpect  au  Seigneur, 
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VII.  Le  partage  n'ouvre  aucun  profit  de  quelque  façon  qu'il 
fe  faffe  entre  les  co-héritiers,  quand  même ,  dit  l'article  39  ,un 
des  enfans  renonceroit ,  &  que  fa  part  accroîrroit  aux  autres >  la 
raifon  de  cela  eft  que  cela  accroît  jure  non  decrefcendi. 

Mais  le  même  article  porte  l'exception  comme  l'article  6  de 
Paris }  pourvu  que  pour  faire  cette  renonciation  il  ny  ait  argent  baillé. 
Cette  difpofition  n'eft  pas  étonnante  dans  cette  Coutume,  qui  a 
eu  les  mêmes  Réformateurs  que  celle  de  Paris,  difpofition  qui 
n'en  eft  pas  meilleure  ;  &  pour  ne  point  ufer  de  répétition  , 
vide  ce  que  j'ai  dit  fur  Paris  à  l'occafion  de  l'article  6. 

£3*  Les  nouveaux  Annotateurs  de  la  Coutume  d'Orléans , 
z7z-i2,  conviennent  que  cette  difpofition  de  l'article  39  ne  doit 
pas  être  fuivie;&  en  effet  elle  contient  comme  l'article  6  de 
Paris,  une  contradiction  manifefte  avec  les  principes.] 

Laîande  fur  cet  article  conclut  au  quint,  ôc  dit  que  cela  im- 
plique adition  d'hérédité  par  la  vente  des  droits  fucceflifs  :  je 
crois  que  le  fentiment  que  j'ai  pris  fur  Paris  paroîtra  le  meilleur, 
comme  fondé  dans  les  plus  purs  principes. 

VIII.  Les  articles  35  ,  36"  ôc  37  font  femblables  à  Paris  pour 
les  reliefs  de  mariage.  Lalande  y  tient  que  cela  s'entend  du  ma- 
liage  qui  fubfifte  lors  de  l'échoite  ,  ou  de  celui  qui  luit  l'échoite, 
fut-il  le  fecond;  &  je  fuis  allez  de  ce  fentiment.  ^C?3  Les  nouveaux 
Annotateurs  en  leurs  Obfervations  fur  le  Commentaire  de  La- 
lande ,  fur  l'article  37  ,  tiennent  autfi  que  ce  n'eft  pas  le'premier 
de  tous.  Ils  reprennent  Lalande  de  ce  qu'il  dit  que  cet  article  eft 
fondé  fur  la  faveur  des  premières  noces. Ils  ont  raifon,  cela  m'étoit 
échappé  ;  il  eft  vrai ,  à  bien  lire  Lalande  ,  qu'il  entend  les  pre- 
mières noces,  c'eft  à-dire  ,  le  premier  de  tous  les  mariages  ,  ce 
qui  eft  une  mauvaife  interprétation  de  l'aticle  37,  ainfi  que  celle 
qu'il   donne  de  l'article  36,  où  il  ne  parle  que  des  premières 
noces.  ]  Car  celui  qui  étoit  contracté  avant  l'échoite  ôc  ne^  fub- 
fiftoit  plus  lors  de  l'échoite  ,  fuivant  les  grands  principes  établis 
par  Dumoulin,  n'avoit  pas  befoin  d'exemption, vide  au  furplus  ce 
que  j  ai  dit  fur  Paris  à  cefujet,  &  pour  les  mariages  où  il  y  a 
exclufion  de  communauté.  A  l'égard  des  fiefs  qu'elle  auroit  en 
douaire,  quand  elle  fe  remarieroit,  n'eft  rien  dû,  parce  que  les 
mutations,  ou  quafi  mutations,  ne  fe  comptent  que  du  côté  de  la 
propriété. 

A  l'égard  des  reprifes  de  la  femme  de  fes  fiefs  propres  &  du 
partage  de  communauté ,  ou  ù  titre  de  don  mutuel  en  propriété, 
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vide  l'article  }S  ,  mes  Obfervations  générales ,  ce  que  j'ai  dit  fur 
Paris  &  fur  Mante,  Senlis  &  autres  où  j'ai  traité  ces  questions 
ex  profèffb, 

IX.  Gardiens  ou  bailliftres  ne  doivent  profit  de  leur  chef, 
mais  les  gardiens  faifant  les  fruits  leurs  ,  doivent  acquitter  les 
reliefs  que  les  mineurs  pourroient  devoir  de  leur  chef. 

X.  L'article  2  1 ,  dit  que  le  Haut-Jufticier ,  s'il  retient  le  fief 
à  lui  avenu  par  haute-Juftice,  &  dont  il  n'eft  pas  le  Seigneur 
féodal ,  doit  rachat;  &  cela  eft  jufte  ;  c'eft  une  fucceiïion  irré- 
guliere  à  laquelle  on  peut  donner  plus  de  faveur  qu'à  la  fuc- 
ceiïion collatérale  qui  l'a  doit  ;  vide  le  chapitre  8  de  mes  Obfer- 
vationsy?//?rà. 

Obferver  que  quand  cet  article  21  ,  dit ,  Ci  le  fief  avient  att 
Haut-Jufticier  par  aubénage ,  ce  n'eft  pas  le  droit  d'aubeine  que 
nous  connoifTons  qui  eft  un  droit  Royal ,  qui  ne  peut  appartenir 
au  Haut-Jufticier .,  article  344.  de  cette  Coutume  5  ce  terme  au- 
bénage  eft  un  mot  commun  pour  fignifier  aventure  de  Juftice, 
&  qui  ne  s'applique  ordinairement  qu'à  la  déshérence;  aufîi  le 
Procureur  du  Roi,  lors  de  la  réformation  ,avoit  requis  que  ce 
mot  fût  rayé.  La  Coutume  de  Tours,  article  43,  l'entend  encore 
autrement,  que  fimple  aventure  de  Jufticej  c'eft  une  bourfe 
neuve  Se  quatre  deniers  dedans  qui  eft  donnée  au-Seigneur  pour 
le  corps  d'un  forain  décédé  dans  fajuftice:  forain,  id  e/l ,  qui 
n'eft  pas  fon  jufticiable. 

XI.  L'article  66  ,  explique  le  cas  où  le  Seigneur  peut  deman- 
der les  profits  anciens  à  l'acquéreur  reçu  en  foi ,  c'eft  au  cas  qu'il 
en  eût  fait  réferve  ,  ce  qui  eft  ambigu, eft-ce  réferve  en  recevant 
le  précédent  acquéreur,  ou  réferve  en  recevant  le  nouvel  ac^ 
quéreur  ?  je  tiens  que  c'eft  ce  dernier  cas. 

L'article  dit  que  s'il  en  fait  réferve  ,  il  a  l'action  contre 
l'acquéreur ,  fauf  fon  recours ,  &  cela  eft  en  règle  ,  lorfque  la 
réferve  eft  faite  en  recevant  l'acquéreur  en  foi  ;  il  n'eft  pas 
tenu  le  recevoir  qu'il  ne  lui  paye  les  anciens  profits,  quod limita  , 
ni/îles  anciens  vaffaux  eulTent  été  inveftis  fans  réferve,  auquel 
cas  il  doit  inveftir  l'acquéreur,  fauf  fa  réferve  pour  exercer  fon 
action  fî  elle  n'eft  preferite  contre  les  héritiers  ou  ayans  caufe 
des  précédens  vallaux.  Lalande  dit  même  fur  cet  article ,  que  fi 
ces  anciens  profits  ne  font  pas  réfervés  par  les  réceptions  en  foi 
des  précédens  va(Taux,le  Seigneur  eft  cenfé  en  avoir  fait  re«# 
mife  :  pour  cela  il  renvoyé  à  l'article  2  ,  qui  dit,  que  fi  avant  la 
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vente  le  Seigneur  tenoit  le  fief  faifi  ,  l'acquéreur  eft  tenu  payer, 
même  les  frais, fauf  fon  recours,  pour  lequel  le  Seigneur  lui 
cédera  fon  a&ionj  fi  le  fief  n'étoit  pas  faifi  ,  dit-il ,  le  Seigneur 
doit  s'imputer  fa  négligence.  Concluons  en  fomme  ,  continue- 
t-il  ,  fur  l'article  2  ,  que  la  Coutume  a  reftraint  la  demande  qui 
peut  être  faite  à  l'acheteur  des  profits  avenus  par  ie  fait  Ôc  pen- 
dant le  temps  des  précédens  détempteurs ,,  aux  mutations  ÔC 
ouvertures ,  pour  lefquels  l'héritage  avoit  été  faifi ,  avant  que  le 
vaffal  eût  difpofé  au  profit  dudit  acheteur. 

Je  ne  fuis  ni  de  l'un  ni  de  l'autrede  ces  deux  derniers  fenti- 
mens.  Je  tiens ,  i°.  que  quoique  le  Seigneur  n'ait  pas  réfervé  les 
anciens  profits  ,  en  recevant  les  anciens  acquéreurs ,  ils  ne  font 
pas  remis  pour  cela  ,  ôc  qu'il  peut  les  demander  à  l'acquéreur 
ou  les  réferver  s'ils  ne  font  preferits  ;  il  n'y  a  point  de  texte  qui 
fafTe  perdre  au  Seigneur  fes  droits  faute  de  réferve  dans  la  récep- 
tion en  foi ,  il  ne  les  perd,  fuivant  les  Auteurs  ,  que  par  le  laps 
de  trente  ans  3  mais  comme  cela  peut  amener  difeufiion,  je  tiens 
que  pour  les  anciens  profits  non  réfervés  lorfquil  a  invefti  les 
précédens  ,  il  ne  peut  refuier  1  inveftiture  au  nouvel  acquéreur, 
fauf  à  faire  fa  réferve  &  à  venir  par  action  contre  ledit  acqué- 
reur qui  exercera  fes  recours.  Encore  une  fois,  les  profits  de 
fit  fs  ne  fe  perdent  pour  le  Seigneur  que  par  prefeription.  Les 
Coutumes  ne  décident  pas  que  le  Seigneur  puiffe  les  perdre  au- 
trement, il  faut  pour  cela  un  titre  clair  ôc  précis  contre  des 
profits  qui  font  réels  ,  ôc  fuivent  le  fief  en  quelque  main  qu'il 
pafTe. 

Je  tiens,  20.  que  la  Coutume  ne  reftraint  pas  la  demande  contre 
l'acquéreur  aux  profits,  pour  lefquels  le  Seigneur  a  faifi  avant  la 
vente.  Lalande  convient  fur  l'article  66 ,  que  s'ils  font  réfervés 
par  les  réceptions  en  foi  des  précédens  vafiaux  ;  le  Seigneur  peut 
les  demander  au  nouvel  acquéreur ,  donc  il  n'y  a  pas  de  reltric- 
tion  à  ceux  pour  lefquels  il  y  a  fai(ie,&  par  les  raifonsci-deffus 
je  tiens  qu'il  peut  demander  tous  profits  réfervés  ou  non,  non 
preferits  s  mais  que  pour  les  non-refervés  ,  comme  cela  amené 
difeuflion,  il  doit  invertir  le  nouvel  acquéreur  &  y  faire  fa  ré- 
ferve, que  s'il  ne  le  faifoit  pas  il  n'auroit  plus  d'action  contre 
lui 5  je  l'ai  dit  fur  les  autres  Coutumes, mais  il  l'auroit  contre 
les  héritiers  ou  ayans  caufe  des  précédens. 
•  XII.  Pour  les  échanges ,  vide  les  Edics  ôc  Déclarations  de 
1673,    1674  ôc   \6<j6. 
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Au  furplus  pour  les  cas  omis ,  jcrenvoye  à  mes  Obfervations 
générales  ,&ace  que  j'ai  dit  fur  Parisv 

Je  crois  devoir  dire  ici  un  mot  des  relevoifons  à  plaîfir  qui 
foncen  ufage  en  cette  Coucume,  ils  font  une  efpècede  relief  de 

roture. 

D es  relevoifojis  à plaijir )  Coutume  d'Orléans, 

Art.  125.  Une  cenfive  ne  peut  être  à  deux  divers  droits, 
en  telle  manière  que  fi  une  cenfive  efl:  à  droit  de  ventes  ou  à 
relevoifv)ns  du  denier  fix  ou  de  tel  cens  9  telles  relevoifons  >  en 
ce  cas  elle  ne  peut  être  à  droit  de  relevoifons  à  plaifir. 

Art.  124-  Toute  cenfive  étant  à  droit  de  relevoifons  en  la 
ville  ôc  fauxbourgs  d'Orléans  au- dedans  des  anciennes  barrières, 
les  relevoifons  font  à  plaifir ,  qui  ne  montre  du  contraire ,  qui  efl 
le  revenu  de  l'héritage  pour  un  an. 

Art.  125".  Pour  être  payé  defquels  relevoifons  ôc  arrérages 
de  cens ,  ôc  d'un  défaut  qui  en  feroient  dûs ,  le  Seigneur  ceniter 
peut  obftaclerôc  barrer  l'héritage  qui  doit  lefdites  relevoifons  , 
jufqu'à  payement  defdites  relevoifons,  cens  ôc  un  défaut,  ou 
provifion  de  Juftice ,  ôc  ne  peut  ledit  Seigneur  cenfier  procéder 
par  obftacle  que  quinze  jours  après  la  mutation  ,  ni  enlever  les 
huits  ôc  fenêtres  obftaclés  que  huit  jours  après  l'obrlacle  fait. 

Art.  126".  Et  font  dues  &  acquifes  lefdites  relevoifons  à 
plaifir  pour  toutes  mutations  procédantes  du  côté  de  ceux  au 
nom  defquels  fe  payent  ôc  ont  accoutumés  d'être  payés  lefdits 
cens,foit  par  mort,  vendition  ou  autrement. 

Art.  127.  Toutesfois  les  filles  ni  leurs  maris  pour  elles  ne 
payent  aucunes  relevoifons  à  caufe  de  leur  premier  mariage  ,  ni 
par  la  mort  de  leurfdits  maris ,  ores  que  le  cens  fe  paye  au  nom 
de  leurs  maris  ;  mais  elles  fe  remarient  en  fécondes  noces  ou 
autres  noces,  font  dues  relevoifons  pour  le  fécond  Se  autres  fub- 
féquens  mariages,  ôc  chacun  d'iceux,  fans  que  par  le  décès  de 
leur  premier,,  fécond  &  autres  fubféquens  mariages  ,  foientpar 
elles  dues  aucunes  relevoifons  pour  leur  héritage. 

Art.  128.  Le  Seigneur  *  d'un  héritage  redevable  du  droit  de      *  w  *yi,  le 
relevoifon  a  plaifir,  peut ,  quand  bon  lui  femble ,  guefvex  ôc  dé-    Propriétaire. 
laifTer  audit  Seigneur  cenfier  ledit  héritage  pour  les  relevoifons 
qui  feront  dues  ,  pour  en  jouir  par  ledit  Seigneur  cenfier  une 
année  entière,  à  commencer  au  prochain  terme  d'après  le  jour 
dudit  guefvementpdans  le  premier  jour  duquel  prochain  terme 
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•  Le    Pro-  le  Seigneur  *  dudit  héritage  fera  tenu  bailler  ,  ou  faire  bailler  J 
priétaire.  les  clefs  de  la  maifon-audit  Seigneur  cenfier  à  la  charge  d'en 

jouir  par  ledit  Seigneur  cenfier  comme  un  bon  père  de  famille, 
&  de  rendre  ledit  héritage  en  l'état  qu'il  étoit  lors  dudit  guef- 
vement  ;  pour  laquelle  année  ledit  Seigneur  de  l'héritage  ne 
payera  aucun  cens  audit  Seigneur  cenfier  ;  ains  en  demeurera 
quitte  ,  enfemble  defdites  relevoifons  j,  en  payant  audit  Seigneur 
cenfier  les  frais  de  l'obftacle  fi  aucun  a  été  fait. 
"Art.  129. Et  fi  le  cenfitaire  exploite  lui-même  l'héritage,en  ce 
cas  le  loyer  de  l'année  fera  eftimé  aux  dépens  du  propriétaire  par 
deux  prud'hommes,  dont  l'un  fera  nommé  par  ledit  Seigneur 
cenfier ,  &  l'autre  par  le  cenfitaire  ,  lefquels  prud'hommes  feront 
tenus  de  convenir  d'un  tiers  s'ils  ne  s'accordent  ;  6V  payant  par 
le  cenfitaire  ,  l'eftimation  faite  par  lefdits  prud'hommes  demeu- 
rera pareillement  quitte  defdites  relevoifons,  oc  du  cens  pour 
ladite  année. 

Art.  1  30.  Toutesfois  &  quantes  que  les  relevoifons  à  plaifîr 
font  dues  par  les  mutations  fufdites,  les  rentes  foncières,  arrière- 
foncières  ,  fur -foncières,  ou  fortiiïans  nature  de  rente  foncière  , 
encourent,  &  font  exploitées  pour  lefdires  relevoifons,  &  le 
Seigneur  &  détempteur  eft  feulement  tenu  des  méliorations  qui 
font  outre  lefdites  rentes ,  finon  qu'il  y  ait  convention  expreffe 
au  contraire. 

Art.  1 3  1.  Et  fous  la  généralité  defdites  relevoifons  à  plaifir^ 
ne  font  comprifes  les  cenfives  qui  fe  doivent  quérir  &  chercher , 
parce  qu'en  telles  cenfives  qui  fe  doivent  quérir  &  chercher, 
ne  font  dues  relevoifons  à  plaifir,  mais  font  icelles  cenfives  , 
feulement ,  à  droit  de  relevoifons  du  denier  lix  ou  de  tel  cens  , 
telles  relevoifons  ,  ou  à  droit  de  ventes ,  finon  que  le  Seigneur 
cenfier  en  informe  par  titres  valables  au  contraire,  fans  préju- 
dicier  aux  droits  des  Ecclefiaftiques. 

Art.    132.  Le  droit  de  relevoifons  du  denier  fix  eft,  qu'au 

Seigneur  de  la  cenfive  eft  dû  pour  toutes  mutations  de  ceux  au 

nom  defquels  fe  paye,&  a  accoutumé  d'être  payé  ledit  cens, 

t>    •  1.,,-    fix  deniers  pour  chacun  denier  dudit  cens,  &  n'en  encourent 

JL  article  133).  rl        . 

explique  ce  que  les  rentes  foncières. 

c'eftqueiecens       Art.  137.  L'héritage  tenu  à   droit  de  cher-cens  en  la  ville 

le  cas  où  il'y  a  d'Orléans ,  n'eft  fujet  à  droit  de  relevoifons  ne  ventes  ,  &  n'efl 

défaut.  réputé  cher-cens  s'il  n'excède  dix  folstournois  pour  une  feule 

Le  i34,expii-  prife    ou  s'il  n'y  a  titre  au  contraire. 

que    commun    k  * 
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Art.  1 5  6.  En  toutes  cenfives  qui  font  à  droit  de  relevoiibns  Ie    détenteur 
fur  héritages  aiïis  hors  la  ville  &  fauxbourgs  d'Orléans, et  an-  ^ï'h/rltag"" 
ciennes  barrières,  les  relevoifons  font  du  denier  fix  ,  ou  de  tel   chargé  de  cens, 
cens  ,  telles  relevoifons,  ou  d^  ventes  ,  linon  qu'il  y  ait  titre  , 
convention  ,  ou  preicription  fuilifante  au  contraire. 

Art.  1 37.  En  échange  d'héritages  redevables  de  cens  à  droit 
de  relevoifons  ,  fait  but  à  but  fans  tournes  ,  fi  iceux  héritages 
font  en  une  même  cenfive,  pour  raifon  defdits  échanges,  ne 
font  dues  relevoifons  ;  mais  s'il  y  a  tournes  ,  relevoifons  font 
dues  à  raifon  defdites  tournes  feulement. 

Art.  138.  Des  héritages  cen fuels  dont  fe  payoit  le  cens  au 
nom  d'un  Chapelain,  ou  autre  Titulaire  de  Bénéfice,  ne  fe 
payent  aucunes  relevoifons  audit  Seigneur  cenfier  parla  muta- 
tion des  Bénéficiers  finon  de  la  rente  foncière  qui  leur  eft  due, 
&  non  de  la  Seigneurie  utile  defdites  maifons  &  héritages  ;- 
mais  fe  payent  relevoifons  par  la  mutation  defdits  Seigneurs 
utiles  pour  l'amélioration  &  Seigneurie  utile ,  &  font  tenus 
lefdits  Seigneurs  utiles  ou  ceux  qui  payent  ledit  cens  eux  nom- 
mer audit  Seigneur  cenfier ,  quand  ils  payent  ledit  cens. 

Art.   13p.  Pour  pluheurs  mutations  qui  pourroient  advenir 
par  mort  en  une  même  année,  n'eft  duc  qu'une  relevoifon. 

I.  Ce  droit  de  relevoifons  ou  à  plaifir  ,  ou  du  denier  fix,  eft 
un  relief  de  roture  ,  qui  imite  le  relief  de  fief,  ôc  eft  plus  fort: 
car  il  eft  comme  le  relief  de  fief  du  Vexin,c'eft  un  droit  de  toute 
main  9fcilicet  ex  parte  cenfuariï  ;  c'eft  ce  que  veulent  dire  l'article 
1 28  ,  en  difant ,  le  Seigneur  d'un  héritage  redevable ,  id  eft  y  le 
propriétaire  ,  &  l'article  126, qui  dit  ,par  ceux  au  nom  defquels 
fe  payent  les  cens,  fi  ce  n'eft  pour  les  Eccîéfiaftiques ,  article  138, 

que  nous  expliquerons. 

II.  Quoique  les  relevoifons  foient  dites  à  plaifir  9  quand  elles 
ne  font  pas  de  telles  cens  ,  telles  relevoifons  ,  ou  du  denier 
fix  ,  ce  n'eft  pas  pour  dire  qu'il  dépende  du  Seigneur  cenfier 
de  les  arbitrer  ,  elles  font  comme  le  relief  féodal  du  revenu  d'un 
an  de  l'héritage  qui  les  doit ,  foit  en  effence  ,  foit  par  eftimation 
de  loyer ,  foit  par  ie  dire  de  prud'homme,  articles  128  ,  i2p  , 
&  ce  dire  de  prud'hommes  eft  toujours  le  loyer  lorfque  le  cen- 
ikaire  occupe  par  lui-même  ,  &  fait  valoir  l'héritage  rede- 
vable. 

III.  Comme  ce  droit  des  relevoifons  a  plaifir  n'eft  générale- 
ment dû  qu'en  la  ville  d'Orléans  en-dedans  des  anciennes  bar- 
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rieres  ,  il  n'a  lieu  régulièrement  que  fur  des  maifons,s'il  y  en 
a  de  dues  dans  les  fauxbourgs  $  à  la  campagne,  il  peut  y  avoir  des 
héritages  joints  ;  mais  les  relevoifons  pour  héritages  affis  hors  la 
ville  &  fauxbourgs ,  ôc  anciennes  barrières  ne  font  que  du  de- 
nier fix,  article  \7>6 ?  pour  l'étendue  des  barrières.  Vide  Lalan- 
de  5  Se  le  fécond  Commentateur,  ïd  efl,  Perraut. 

IV.  D'abord  pour  les  relevoifons  à  plaifir&  du  denier  fix, 
qui  font  de  toutes  mains ,  comme  elles  fimbolifent  parfaitement 
avec  le  relief  du  Vexin,  je  renvoyé  à  ce  que  j'ai  dit  juprà  fur 
Senlis,  pour  les  Châtellenies  de  toutes  maias. 

Ces  relevoifons  à  plaifir,  ou  du  denier  fix ,  ou  de  tel  cens  ,' 
telles  relevoifons ,  qui  fe  prennent  de  toute  main ,  même  en 
directe  &  en  vente,  fe  confondent  à  l'inftar  du  rachat  rencontré, 
&  je  tiens  abfolutè ,  que  Farricle  139,  qui  dit  qu'elles  fe  con- 
fondent quand  les  mutations  arrivent  par  mort  en  une  même 
année,  n'eft  pas  limitatif  au  cas  de  mort  feul  ;  mais  à  tous  cas 
fortuits;  fur  quoi  vide  ce  que  j'ai  dit  du  rachat  rencontré; 
chap.  1 2  ,  fuprà. 

V.  Nous  avons  dit  ci-deMus  que  ce  droit  étoit  le  revenn 
d'un  an,  ou  unefTence,  article  118,  quand  le  tenancier  aban- 
donnât l'héritage  au  Seigneur  pour  en  jouir ,  ce  que  l'ar- 
ticle appelle  guefver ,  qui  eft  un  ancien  mot  qui  fignifioit  dé- 
guerpir ,  parce  que  c'eft  une  efpece  de  déguerpiiTement  de  l'hé- 
ritage en  la  main  du  Seigneur  pour  un  an  :  ou  bien  par  eftima- 
tion ,  c'eft-à-dire  ,  que  le  Seigneur  cenfier  perçoit  à  titre  de  re- 
levoifons à  plaifir ,  tout  ce  que  rapporte  l'héritage  en  loyer; 
c'eiî  ce  que  la  Coutume  appelle  l'amélioration  de  l'héritage , 
dont  eft  tenu  le  propriétaire. 

L'article  130  dit,  que  toutes  fois  ôc  quantes  que  relevoi- 
fons à  plaifir  font  dues ,  les  rentes  foncières  ,  ou  fortiiTans 
nature  de  rentes  foncières,  encourent  ôc  font  exploitées  pouc 
lefdites  relevoifons ,  ôc  le  Seigneur  détempteur  n'eft  tenu  que 
des  méliorationsqui  font  outre  les  rentes. 

Cela  veut  dire  qu'outre  le  loyer  payé  par  le  détempeur,le 
Seigneur  cenfier  perçoit  les  rentes  dues  fur  la  maifon,  &  le 
créancier  n'en  jouit  point  pendant  cette  année;  ce  qui  eft  fin- 
gulier  ,  dit  Lalande  5  je  dirois  plus ,  quod  ah  fur  du  m  ;  il  y  a  néan- 
moins un  cas  où  le  créancier  de  la  rente  perçoit  fa  rente  no- 
nobftant  la  levée  du  droit  de  relevoifon,  c'eft  quand,  par  le 
bail  à  rente  ,  on  a  ftipulé  que  le  preneur  à  rente  payeroit  en 

entier 
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entier  le  droit  de  relevoifon  ,  auquel  cas  le  détempteur  paye 
double,  il  paye  au  Seigneur  cenfier  Feftimation  de  la  maifon , 
déduction  de  la  rente  foncière,  il  lui  paye  outre  cela  l'année 
d'arrérages  de  la  rente  qu'il  doit,  ôc  il  la  paye  encore  au  créan- 
cier ;  &  quand  cet  article  dit,  &:  le  Seigneur  Ôc  détempteur 
n'eft  tenu  que  de  la  mélioration  ,  cela  veut  dire  que  par  rapport 
à  lui  il  ne  doit  que  l'eftimation  du  loyer  de  l'héritage,  déduc- 
tion faite  de  la  rente ,  &  que  l'année  de  la  rente  qu'il  paye  au 
Seigneur  ,  l'acquitte  d'autant  envers  le  créancier ,  qui  ne  peut 
la  lui  demander ,  s'il  n'eft  ftipulé  au  contraire ,  comme  nous 
l'avons  dit. 

VI.  Le  droit  de  relevoifons  à  plaifir  n'a  point  lieu  fur  les 
héritages  à  cenfive  querable  ;  mais  feulement  les  relevoifonS 
du  denier  fix  ,  qui  eft  de  fix  deniers  pour  un  denier  de  cens,  ou 
tel  cens  ,  telles  relevoifons? article  13  1,  &  ce  quand  même  elles 
feroient  en-dedans  les  anciennes  barrières  ;  c'eft  la  nature  du 
cens  qui  détermine  le  droit  de  relevoifon.  Or ,  il  eft  dû ,  s'il  n'y 
a  titre  au  contraire,  &  s'il  y  a  contestation  fur  la  nature  de  la 
relevoifon  ,  au  cas  où  le  cens  eft  requérable  5  c'eft  au  Seigneur  à 
prouver  que  le  droit  de  relevoifon^/?  à  />/a£/z/-,quoiqu'en-dedans 
les  anciennes  barrières  ;  au  lieu  que  quand  le  cens  eft  portable 
étant  en -dedans  les  barrières:  c'eft  au  cenfitaire  à  prouver 
que  la  relevoifon  n'eft  pas  à  plaifir.  La  raifon  eft ,  que  la  Cou- 
tume décidant  qu'en  cens  quérable,la  relevoifon  n'eft  pas  à 
plaifir,  le  Seigneur  doit  juftifler  par  titre,  &  vice  versa,  dans  le 
cens  portable  c'eft  au  cenfitaire  qui  a  l'article  contre  lui. 

Ces  relevoifons  du  denier  fix  ,  font  aufli  dues  à  toutes  muta- 
tions, &  par  conféquent  fe  confondent  comme  les  relevoifons 
à  plaifir  ,  article  132,  mais  r\  encourent  les  renies  foncières ,  dit  le 
même  article,  c'eft-à-dire ,  que  le  Seigneur  ceniier  ne  perçoit 
la  relevoifon  du  denier  fix ,  que  de  la  mélioration  de  l'héritage  , 
idejly  que  de  ce  que  peut  valoir  l'héritage  pendant  un  an,  dé- 
duction faite  des  rentes  foncières ,  qui  fe  payent  aux  créanciers 
d'icelui  :  ces  termes,  &  nen  encourent  les  rentes  foncières ,  font 
oppofés  à  ceux  de  l'article   130,  qui  dit,  les  rentes  encourent  & 
font  exploitées  pour lefdites  relevoifons  ,  ce  qui  eft  étonnant,  c'eft 
que  pas  un  des  Commentateurs  n'a  obfervé  ce  point,  li  ce  n'eft 
PirrhusEnglebermeus  fur  l'article  4  de  ce  titre  de  la  Coutume 
ancienne  ,  où  il  dit ,  en  parlant   de   cet  article  ,»  déterminât 
»  quod  primœvse  rentas,  ut  dicunt,  non  funt  obligata;  pro  illis 
Tome  II,  G  g  g 
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»  relevationibus:  «  &  fur  l'article  8  ,  ant.  il  dit,  *  dixit  quod 
*>  primaevse  rentse  non  funt  obligatce  pro  cenfu  dicit  aliud  effe 
»  in  relevationibus  ad  pkcitum^  pro  quibus  omnes  rentae  cujuf- 
»  cumque  fpeciei  fint ,  incurrere  dicuntur:  <*  ce  qui  décide 
bien  que  dans  les  relevoifons  au  denier  fix,  les  rentes  dues  fur 
l'héritage  n'y  font  pas  comprifes  &  font  payées  aux  créanciers 
defdites  rentes  ôtainfi  d'autant  diminue  le  droit  de  relevoifon, 
qui  n'eft  en  ce  casque  de  la  valeur  de  l'héritage ,  déduction  faite 
de  la  rente  foncière. 

VII.  L'art,  i  34  permet  au  détempteur  d'exponfer  &  renoncer 
à  l'héritage  en  payant  les  arrérages  de  fon  temps  5  ce  détempteur 
eft  le  tiers  détempteur  ,  non  le  preneur  à  rente  ou  fon  héritier , 
qui  ne  peuvent  revenir  contre  leur  propre  fait ,  l'article  les 
en  exclut ,  &  pour  ce  déguerpilTement  le  détempteur  doit  ob- 
ferver  ce  qui  eft  prefcrit  par  les  articles  409,  410  &  412  ,  de 
la  Coutume.  Cet  article  134,  comme  l'obferve  fort  bien  La- 
îande  j  ne  parle  que  des  baux  à  cens  faits  avant  la  réformation , 
partant  doivent  les  déguerpiffemens  des  baux  à  cens  faits  depuis, 
fuivre  ce  que  la  Coutume  réformée  prefcrit  à  ce  fujet. 

VIII.  Le  droit  de  relevoifon  ,  foit  à  plaifir,  foit  du  denier  fix, 
dû  à  toutes  mutations ,  eft  dû  de  tous  mariages  excepté  le  pre- 
mier ,  &  fur  ce  il  faut  fuivre  ce  que  nous  avons  dit  fur  le  relief 
de  fief .  que  ce  premier  mariage  eft  celui  ou  qui  fubfifte  lors  de 
l'échoite  ,  ou  qui  fe  contracte  depuis  l'échoite,  quand  même 
ce  feroit  un  fécond  mariage:  car  ce  n'eft  pas  par  la  défaveur  des 
fécondes  noces  qu'il  faut  prendre  ce  terme  du  fécond  mariage, 
cette  défaveur  vient  de  la  pureté  du  Chriftianifme  ,  dont  les 
règles  ne  s'appliquent  pas  aux  intérêts  pécuniaires  ;  l'Etat 
politique  même  fouhaite  ces  féconds  mariages,  qui  peuvent 
procurer  des  citoyens  ;  mais  il  faut  prendre  le  terme  premier  , 
pour  celui  qui  en  auroit  befoin  ,  fi  la  Coutume  ne  l'affranchif- 
îbit.  Or  il  eft  certain  que  le  premier,  qui  ne  fubfifte  plus  lors 
de  l'échoite,  n'a  pas  befoin  d'exemption  ,  puiiqu'avant;  l'échoite 
la  femme  ni  fon  mari  n'avoit  rien  à  l'héritage  redevable  de  ce 
droit ,  &  fi  ce  n'eft  que  ce  droit  eft  de  toute  main ,  je  dirois  qu'il 
n'eft  dû  que  de  celui  qui  fuir  l'échoite,  &  rien  n'eft  dû  quand 
il  échoit  pendant  le  mariage  fubfiftant  ;  mais  étant  dû  de  toute 
main  ,  il  eft  dû  pour  mariage  fubfiftant  lors  de  féchoite  ou  qui  le 
fuit  :  en  telle  forte  néanmoins, que  file  mariage  fubfifte ,  il  n'en 
eft  dû  qu'un  pour  l'échoite  :  l'autre,  quand  il  feroit  dû,  fe  con- 


Du  droit  de  Relief,  &c.  Chap,  X  V:  419 
fond,  quia  eodem punclo  nafcuntur,  &  c'eft  le  cas  du  rachat  ren- 
contré. 

Les  femmes  ne  doivent  point  ce  droit  par  le  décès  de  leurs 
maris,  c'eft  une  reprife  de  leurs  propres.  Les  féconds  maris 
ne  doivent  point  ceux  échus  du  précédent,  j'ajouterois,  fi  ce 
n'eft  qu'étant  dû  du  précédent  mariage  ,  le  Seigneur  eût  faifi  ôc 
obftacld,  &  que  lors  du  mariage,  l'obftacle  ne  fût  pas  levé, 
alors  je  crois  ce  droit  aufti  réel  que  le  relief  féodal,  &  le  fécond 
mari  le  payera,,  fauf  fon  recours  contre  le  précédent:  quand  je 
dis  le  fécond  mari ,  j'entends  celui  qui  n'en  eft  pas  exempt ,  foit 
fécond,  foittroifiéme;  &  par  le  précédent,  j'entends  auifi  celui 
qui  en  étoit  tenu. 

IX.  Il  faut  aufll  excepter  le  cas  où  il  y  a  féparation  de  biens 
arec  joui 'fjance  à  part,  en  ce  cas  n'y  a  mutation,  èV  n'eft  due  rele- 
voifon. 

Si  par  le  contrat  de  mariage  il  eft  dit  que  la  femme  décédant 
fans  enfans ,  fes  héritiers  ne  pourront  prendre  qu'une  telle 
fomme  pour  tout  droit  de  communauté  ;  la  femme  décède  fans 
enfans  ,  le  mari  paye  la  fomme;  il  y  a  un  héritage  acquis  pen- 
dant la  communauté  ,  fujet  à  relevoifon  à  piaifir  ,  le  Seigneur 
demande  le  droit ,  la  femme  y  ayant  moitié  ,  jugé  à  Orléans  le 
<?  Mai  161  8  ,  qu'il  n'en  étoit  pas  dû,  &  bene  judicatum  :  ce  for- 
fait qui  évite  le  partage  doit  opérer  le  même  effet  que  le  par- 
tage par  lequel ,  fi  le  conquêt  étoit  échu  tout  entier  à  l'un  des 
conjoints,  ne  l'ayant  qu'à  titre  de  moitié  dans  la  communauté  , 
il  ne  devroit  point  de  relief  féodal,  ergo  point  de  relevoifons 
à  piaifir.  Ce  Jugement  eft  rapporré  par  le  dernier  Commentateur 
fur  l'article  126". 

N'en  eft  pas  dû  pour  partage  de  communauté  lorfque  l'hé- 
ritage conquêt  redevable  par  lui-même  de  ce  droit ,  paffe  en 
entier  au  lot  de  la  femme  ,  vide  ce  que  j'ai  dit  fur  Paris  &  fur 
Senlis. 

N'en  eft  pas  dû  non  plus  par  le  femme  pour  l'héritage  qu'elle 
prend  en  douaire; mais  eft  dû  par  les  héritiers  du  mari. 

Eft  dû  quand  la  femme  le  prend  à  titre  de  donataire  en  pro- 
priété 5  c'eft  une  mutation  réelle  ,  fi  c'eft  un  conquêt ,  elle  n'en 
payera  que  pour  moitié,  l'autre  moitié  lui  appartenant  & 
étant  une  reprife ,  fi  c'eft  un  propre  du  mari  à  elle  donné  par 
fon  contrat  de  mariage,  le  doit  pour  le  total  de  l'héritage. 

X.  Par  l'article  123,  il  eft  dit  qu'une  cenlive  ne  peut  être  à 
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deux  divers  droits,  en  telle  manière  que  fi  elle  eft  à  droit  de 
vente  ou  à  relevoifonau  denier  fix  ,  ou  de  tel  cens  ,  telles  rele- 
voifons  j  elle  ne  pourra  être  à  relevoifon  à  plaifir. 

Lalande  dit  que  cet  article  doit  s'entendre  de  la  même  mutation, 
&  il  araifon  ;  la  conceffion  de  l'héritage  peut  être  faite  fous  telle 
loi  que  le  concédant  le  veut ,  comme  celle  du  fief,  &  il  le  peut 
faire  que  par  les  titres,  certaines  mutations  doivent  ventes, 
d'autres  relevoifonsà  plaifir, d'autres  relevoifons  au  denier  fix: 
mais  je  penfe  avec  Lalande  que  fi  le  titre  portoit  droit  de  ventes 
&  de  relevoifons  à  plaifir,  cela  ne  pourroit  s'interpréter  de  la 
même  mutation,dçux  caufes  fi  onéreufes  ne  peuvent  fe  rencontrer 
pour  le  même  objet  5  &  en  ce  cas  je  penfe  que  le  droit  de  vente 
îeroit  pour  l'aliénation  à  prix  d'argent,  ou  équipolent  à  vente, 
&  les  relevoifons  à  plaifir  pour  toutes  autres  mutations;  mais 
je  ne  puis  adhérer  au  fentiment  des  Praticiens  que  Lalande  rap- 
porte fur  cet  article.  En  fait  de  conceffion  en  fief  ou  cenfive, 
le  titre  fait  la  loi ,  finon  qu'il  faut  l'interpréter  de  façon  que  le 
détempteur  ne  foi t  pas  trop  furchargé,  comme  il  le  feroit  s*il 
payoit  vente ,  &  relevoifon  pour  la  même  mutation  ;  mais  il 
faut  aufïi  que  le  titre  opereturin  aliquo,  nijîoperetur  abfurdum  :  c'eft 
une  règle  de  Dumoulin.  Or,  il  n'y  a  rien  d'abfurde  en  con- 
cédant à  la  charge  que  telle  mutation  payera  un  droit,  ôc  telle 
autre  un  autre  droit ,  c'eft  aufïi  l'explication  dePerrauc. 

£3*  Les  derniers  Annotateurs  de  la  Coutume,  deux  volumes 
in-dou^e  1740  ,  chez  Rouzeau  à  Orléans,  difent  aufïi  fur  cet 
article  qu'ils  ont  jugé  le  8  Juillet  i6p4,  qu'une  terre  pouvoit 
porter  droit  de  vente  pour  mutations  par  vente,  &  relevoifons 
pour  mutation  par  mort  ;  telle  efl,  difent-ils,  la  cenfive  de  Pierre 
Fort:  ils  difent  que  cela  eft  commun  à  Beaugency  &  autres.  ] 
XI.  L'article  138  contient  un  droit  fingulier  en  faveur  des 
Eccléfiaftiques.  Le  droit  de  relevoifon  à  plaifir  eft  dû  à  toutes 
mutations  du  côté  de  celui  au  nom  duquel  fe  paye  le  cens. 
Or,  qu'un  Bénéficier  qui  a  donné  à  rente  l'héritage  redevable 
décède, le  droit  n'eft  point  dû  ,  dit  l'article;  finon  de  la  rente 
foncière  qu'on  lui  payoit,  &  lors  du  décès  du  Seigneur  utile  , 
id  efl ,  du  preneur  à  rente,  n'eft  dû  relevoifon  que  de  la  mclio- 
ration ,  &  le  Bénéficier  auquel  la  rente  eft  due  ne  perd  point  fon 
année,  ce  qui  eft  une  exception  de  l'article  130  ,  enforte  qu'au 
décès  du  preneur  à  rente  on  ne  paye  le  droit  que  de  la  Valeur 
de  l'héritage,  déduction  faite  de  la  rente. 
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?^f*  Les  nouveaux  Annotateurs  d'Orléans,  vol.  in-dou^e  i 
obîervent  que  cet  article  158,  n'a  lieu  que  pour  les  Bénéficiera 
particuliers  >  mais  quefi  le  cens  fe  paye  au  nom  d'une  Commu- 
nauté ,  on  fuit  la  règle  générale ,  c'efl  celle  établie  par  l'ar- 
ticle 1 50.  "] 

XII.  Par  rapport  aux  échanges,  comme  ce  droit  de  rele- 
voiibn  eft  un  vrai  relief,  vide  les  Edits  ôc  Déclarations  de  1 673, 
1674  ôc  16.96. 

Au  furplus  ,  je  tiens  que  s'il  y  a  plufieurs  mutations  en  une 
même  année  par  cas  fortuits,  comme  morts  ou  mariage  ,  il  ne 
fera  dû  qu'un  feul  droit  de  relevoifon  à  plaifir,  comme  je  l'ai 
prouvé  dans  mes  Obfervations  générales/?//?/-^  chap.  12,011  je 
renvoyé  pour  les  principes  de  la  matière:  ôcc'eftauffi  le  fen- 
timent  de  Dumoulin  §.  53  de  Paris,  hodie  76,  n.  33.  Ce  droit 
de  relevoifon  qui  efl  un  véritable  relief,  doit  fuivre  les  rè- 
gles du  relief  féodal. 

Distinction    XIII. 

De  la  Coutume  de  Lorris-Montargis ,  Chapitre  des  Fiefs, 

Art.  13.  Quand  aucun  doit  rachat,  il  doit  offrir  à  fon  Sei- 
gneur trois  chofes ,  fçavoir  efl ,  le  revenu  de  l'année  de  fon  fief  > 
lomme  d'argent  telle  qu'il  verra  convenable,  ou  ce  que  deux 
prud'hommes  eftimeront.  Et  dès -lors  le  Seigneur  de  fief 
ne  fait  plus  les  fruits  fiens  dudit  fief;  mais  ,  fi  bon  lui  fem- 
ble ,  aura  quarante  jours  de  choifir  ôc  élire  l'une  des  trois  of- 
fres; laquelle  éleclion  il  fuffira  aller  déclarer,  ou  par  Procu- 
reur fondé  au  lieu  du  vafial  ôc  domaine,  à  raifon  duquel  eft  dû 
ledit  profit  s  &  s'il  n'y  a  manoir,  au  lieu  de  la  Juilice  du  fief 
faifi. 

Art.  14.  Si  le  Seigneur  féodal  prend  &  élit  Tannée,  ledit 
Seigneur  payera  fes  loyaux-coûts  ôc  mifes  ,  &  s'il  choifit  ledit 
de  deux  prud'hommes ,  le  Seigneur  en  prendra  ôc  élira  un ,  ôc  le 
vafTal  l'autre  ,  lefqucls  aibitreront  en  leurs  confeiences  ce  que 
peut  valoir  le  profit,  Ôc  fi  lefdits  deux  prud'hommes  ne  pou- 
voient  saccorder,  lefdits  deux  prud'hommes  en  choifiront  un 
/iers  pour  l'arbitrer  avec  eux,  ôc  arbitreront  dans  quinzaine. 

Art.  1 7 .  Et  fi  le  profit  de  rachat  étoit  dû  ,  &  le  vaiTal  après 
lefdites  offres  faites  ôc  fignifiées ,  laifle  fon  héritage  vacant  juf- 
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qu'à  un  an  depuis  lefdites  offres  &  lignifications,*  ôc  fans  que  fon 
Seigneur  de  fief  ait  déclaré  quelle  offre  il  veut  accepter:  ledit 
an  paffé,  le  vaffal  eft  quitte  dudit  profit  de  rachat. 

A  R  t.  20.  Et  fi  le  vaflal  vient  dedans  lefdits  quarante  jours 
après  ledit  faififïement,  Ôc  ne  doive  profit ,  le  Seigneur  le  re- 
cevra, ôc  lui  lèvera  la  main  de  fon  héritage  ,  en  payant  les  frais 
raifonnables,  ôc  fi  le  rachat  eft  dû  ôc  le  Seigneur  accepte  l'année, 
les  fruits  qui  font  audit  héritage  dedans  lefdits  quarante  jours, 
feront  de  ladite  année. 

Art,  21.  Et  fi  le  Seigneur  accepte  la  fomme  de  deniers  qui 
lui  fera  offerte ,  en  ce  cas  les  fruits  empêchés  ou  levés  feront 
reftitués  au  vaffal ,  icelle  fomme  payée  en  payant  les  frais  , 
lefquels  frais  s'il  en  eft  différent ,  feront  raxés  &  arbitrés  par  le 
Juge  ordinaire  _,  &  pour  lefdits  frais  ôc  différens,  ne  demeurera 
faifi. 

Profit  de  garde  qui  fe  donne  entre  nobles,  n'a  lieu,  article  2 6 , 
&  s'ils  font  fans  gardien  ou  bailliftres  ,  Ôc  on  leur  donne  tuteur, 
ils  ne  doivent  profit,  article  29.  Vide  le  9^  pour  les  Juftices  qui 
font  eu  Berry ,  ufant  de  la  Coutume  de  Lorris  Montagis,  qui 
fuivent  l'ancienne  Coutume. 

Art.  3 2.  Un  fils  noble  ou  non  noble  aîné  ,  âgé  de  vingt  ans 
ôc  un  jour  ,  fera  tenu  porter  la  foi  Ôc  hommage  pour  tous  fes 
frères  ôc  fecurs  mariés  ou  non  mariés  ,  ôc  garde  une  fois  fefdits 
ôc  fecurs  de  payer  profit  :  ôc  la  fille  a  quatorze  ans  Ôc  un  jour , 
non  mariée  peut  porter  la  foi  ôc  hommage  de  fes  héritages  féo- 
daux fans  payer  profit. 

Art.  33.  En  fucceffion  de  ligne  direcle  n'y  a  aucun  profit 
de  fief ,  ne  les  gardiens  n'en  doivent 

Art.  3  8.  Si  père  ,  mère  ,  ayeul  ou  ayeule  vont  de  vie  à  trépas 
fans  enfans  mâles,  délaiffant  une  fille  ou  plufieurs,  étant  ma- 
riées lors  dudit  trépas,  elles  doivent  rachat  dç  leurs  héritages 
tenus  en  fief. 

Art.  41.  Si  père,  mère,  ayeul  ou  ayeule  donnent  en  ma- 
riage à  leur  fils  ou  fille  aucun  héritage  ,  ou  autrement ,  en  avan- 
cement de  fueceftion,  il  n'en  eft  dû  au  Seigneur  de  fief  aucun 
profit  finon  eue  le  mari  de  ladite  fille  en  voulit  entrer  en  foi ,  & 
que  celui  qui  auroit  fait  ladite  donation ,  fe  démît  de  la  foi  en 
ladite  donation  faifant.  * 

Art.  46.  Jaçoit  que  la  fille  pour  la  fucceffion  de  fes  père 
ôc  mère  ne  doive  aucun  profit  au  Seigneur  de  fief:  toutesfois  f] 
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elle  fe*  marie ,  ou  elle  eft  trouvée  mariée ,  &  elle  n'a  point  de 
frère  qui  l'aifranchiiTe  &  porte  la  foi  pour  elle,  fon  mari  ra- 
chettera. 

Art.  47.  Quand  à  un  Haut-  Jufticier  advient  par  aubai- 
nage  ou  confifcation ,  un  fief  qui  n'eft  point  tenu  de  lui ,  ou  un 
arriere-fief  qui  eft  tenu  de  lui, il  en  doit  dedans  l'an  qu'il  en 
fera  requis  vuider  fes  mains,  pour  raifon  de  l'indemnité  du  Sei- 
gneur de  fief  ou  arriere-fief,  ou  faire  la  foi  &  hommage  au  Sei- 
gneur féodal  v&  lui  payer  le  quint  denier  de  la  valeur  &  efti- 
mation  du  fief,  ou  revenu  d'icelui ,  tel  qu'il  advient  audit  Haut- 
Jufticier  ,  autrement  le  Seigneur  de  fief  en  jouira  &  l'exploi- 
tera. 

Art.  49.  Quand  mineurs  faillent  de  bail  ou  garde  ,  ôc  veu- 
lent entrer  en  foi  de  leur  Seigneur  de  fief,  il  eft  tenu  les  recevoir 
fans  profit  ;  finon ,  qu'autre  profit  précédent  en  fût  dû. 

Art.  50.  Et  quand  un  Seigneur  de  fief  a  reçu  fon  vaffal ,  il 
ne  peut  plus  lui  donner  empêchement  pour  les  profits  qui  lui 
pourroient  être  dus  au-devant  îa  réception  de  foi,  finon  qu'il 
fût  faite  réfervation  exprefTe  defdits  profits,  ou  que  le  variai 
eût  fait  quelque  contrat  occulte,  dont  fut  dû  profit  recelé  audit 
Seigneur ,  efquels  cas  pourra  ledit  Seigneur  faifir  pour  lefdits 
profits ,  comme  auparavant. 

Art.  ci.  Pour  partage  n'y  a  point  de  profit  au  Seigneur 
féodal ,  finon  qu'il  y  eût  tournes  d'argent,  meubles  ou  immeu- 
bles, non  étant  ne  venant  de  ladite  fuccefiion,  efquels  cas  feront 
dûs  quint  &  requint  pour  lefdites  tournes  &  eflimation. 

Art.  56.  Dorénavant  en  cas  de  rachat  ôc  exploit  du  Seigneur 
de  fief  fur  fon  vaffal ,  pour  quelque  caufe  qui  chée  en  exploit , 
ledit  Seigneur  de  fief  ne  prendra  ou  lèvera  plus  les  fruits  pen- 
dans  es  terres  &  autres  chofes  dudit  fief,  finon  quant  &  au 
regard  des  domaines  que  tient  le  vaffal  en  fa  main  ,  ou  par 
métayers  ou  fermiers  5  car  quant  au  refte  baillé  à  cens  8c  renie  , 
fe  contentera  pour  fon  profit  de  rachat  des  cens  &.  rente,  & 
autres  revenus  &  profits  qu'en  a  &  recevroit  le  vaffal  :  finon 
que  ledit  Seigneur  voulût  montrer  lefdits  baux  à  cens  ôc  rente 
avoir  été  faits  en  fraude,  &  avoir  pris  argent  en  iceux  faifant, 
auquel  cas  pourroit  exploiter  ledit  fief,  jufques  à  ce  qu'il  ait 
été  payé  de  fes  quir.t  &  requint. 

Art.  6 1 .  Si  fief  eft  échangé  ou  donné  ,  il  y  a  rachat  :  finon 
que  la  donation  fût  faite  pour  Dieu  ou  en  aumône ,  fans  fraude , 
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ou  qu'il  foit  donné  en  mariage  par  le  père  ou  mère,  ayeul  ou 
ayeule,  ou  autrement*,  en  avancement  de  fucceftion  ,  ou  autre 
afcendant,  au  fils  ou  fille  ,  neveu  ou  nièce,  en  droite  ligne. 
Mais  fi  les  fiefs  échangés  font  fous  un  même  Seigneur,  n'y  a 
point  de  profit,  finon  qu'il  y  eût  tournes,  auquel  cas  feroit  dû 
quint  audit  Seigneur  de  fief  pour  lefdites  tournes  feulement: 
comme  deiTus  eft  dit  en  l'article  faifant  mention  defdites 
tournes. 

Art.  62.  En  tout  cas  que  fief  échet  à  aucun  par  fuccefîion 
de  ligne  collatérale ,  efl  dû  profit  de  rachat  au  Seigneur  de 
fief. 

Art.  71.  Et  fi  un  Seigneur  en  héritage  ou  domaine  de  fon 
vafTal ,  par  faute  de  foi  &c  hommage  non  faits,  veut  exploiter, 
foit  étangs,  bois,  vignes,  terres  &  des  bleds  meures,  il  prend 
tout  ce  qu'il  trouve  audit  héritage,  &  l'applique  à  fon  profit, 
fors  les  bois  qui  font  pourl'embelliiTement  des  maifons  &  autres 
qui  n'ont  accoutumé  d'être  coupés,  qu'il  ne  peut  couper.  Mais 
fi , pour rachat-)  il  met  fa  main  efdits  étangs,  ou  bois ,  &  que  fon 
vafial  lui  fait  les  trois  offres  delïufdites  ,  &  que  ledit  Seigneur 
accepte  l'année ,  en  ce  cas  il  n'aura  pas  toute  la  coupe  dudit 
bois,  mais  le  revenu  d'une  année  au  prix  de  dix  ans  pour  une 
année  ;  pour  lequel  revenu  defdites  années  ne  pourra  en  tout 
cas  ledit  Seigneur  de  fief  couper  lefdits  bois,  ne  pêcher  lefdits 


étangs. 


Art.  72.  Et  feront  lefdites  années ,  quant  aux  étangs  ôc  eaux 
eftimées  par  gens  à  ce  connoiflans  élus  par  les  Parties,  finon 
que  les  années  de  coupe  ôc  de  pêche  de  trois  pour  l'eau,  Ôc  dix 
pour  le  bois,  échuffent  en  l'an  dudit  exploit  ,  pourra  pêcher'ôc 
couper  ledit  Seigneur  en  tems  &  faifons  dues  ,  le  vaffal  à  ce 
appelle  à  fon  fief  huit  jours  devant  ;  autrement  ne  le  pourra 
faire  qu'il  ne  foit  tenu  de  rendre  ôc  reftituer  le  tout,  ôc  pour 
cette  fois  privé  de  fon  profit  defdits  bois  &  étangs  ;  mais  en  cas 
d'eftimation ,  tiendra  la  main  dudit  Seigneur  jufques  à  ce  qu'il 
foit  accordé  ôc  difcuté  defdits  étangs  5  &  quant  aux  bois  ,  en  cas 
où  cchéra  prifée,  fera  Ôc  eft  eftimé  l'arpent  à  deux  fols  parifis 
en  grurie  par  chacun  an,  &  à  quatre  fols  parifis  hors  grurie  , 
&  l'arpent  d'eau  à  dix  fols  tournois,  en  contribuant  par  ledit 
Seigneur  de  fief  aux  frais  de  rempoilTonnement  Ôc  pêche  defdits 
étangs  pro  rata. 

Art.  73.  Et  au  regard  des  maifons  ,  manoirs  ôc  édifices  de 

fieis 
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fieFs  exploités,  ledit  Seigneur  fera  tenu  les  entretenir  l'année 
qu  il  en  jouira  par  exploit ,  enfemble  les  jardins,  terres,  près, 
ôc  autres  choies  dont  il  jouira,  ôc  prendra  le  revenu  fans  rien 
y  détériorer,  mais  en  ufer  comme  un  bon  père  de  famille. 

Art.  77.  Si  aucun  héritage  tenu  en  fief  eft  redevable  par 
aveu,  ou  *  nommée,  de  cheval  de  fervice  au  Seigneur  de  fief,     *En Bretagne 
ledit  cheval  eft  eftimé  à  foixante  fols,  ôc  n'eft  tenu  ledit  vaflal    ondit «»'««. 
payer  ledit  cheval  de  fervice  ,  finon  que  fon  héritage  vaille  dix 
givres  tournois  par  an  en  revenu  ôc  au-deflus,  lequel  cheval  ne 
pourra  être  levé  par  le  Seigneur  de  fief  qu'une  fois  en  fa  vie. 

Cette  Coutume  n'eft  pas  bien  claire  dans  fes  difpofnions  ;  le 
Procès-verbal  nous  fait  voir  qu'on  y  ufoit  anciennement  de  la 
Coutume  d'Orléans,  anciennement  appellée  les  Coutumes  de 
Lorris  ,  parce  que  Lorris  étoit  une  des  Châtellenies  dudit  Bail- 
liage d'Orléans  :  aufli  la  Coutume  d'Orléans  fert  beaucoup  pour 
expliquer  celle-ci. 

I.  Le  relief  en  cette  Coutume  eft  comme  à  Orléans  ôc  comme 
à  Paris ,  fice  n'eft  qu'elle  difpofe  particulièrement  pour  l'exploi- 
tation des  bois  &  étangs  ,  qu'elle  apprécie  ôc  qu'elle  diftingue 
dans  le  cas  de  la  faifie  féodale  ,  faute  d'homme,  ôc  dans  le  cas 
du  relief.  Vide  les  articles  7  1  &  72.  Par  rapport  au  dire  de 
prud'hommes ,  elle  s'explique  comme  Orléans. 

II.  Mais  dans  l'exploitation  du  relief  cette  Coutume  eft  fin- 
guliere  ,  il  y  a  de  notables  exceptions  du  Droit  commun. 

i°.  Cette  Coutume  favorife  tellement  les  fiefs  en  l'air,  idefi, 
incorporels  ,  qui  ne  confifte  qu'en  cenfives  ,  qu'elle  force  le  Sei- 
gneur d'approuver  les  aliénations  du  domaine  du  fief  à  cens  ou 
à  rente  avec  rétention  de  foi.  On  verra  pourtant  de  la  bizarrerie 
en  ce  point. 

Par  l'article  J4  du  titre  des  fiefs,  un  vaflal  peut  donner  fon 
fief  à  cens  ou  à  rente  perpétuelle,  retenu  à  lui  la  foi,  c'eft  la 
difpofition  de  l'article  7  d'Orléans. 

Par  l'article  4  ,  ibid.  cette  Coutume  qui  permet  le  bail  à  cens 
&  à  rente,  avec  rétention  de  foi,  dit  qu'il  n'en  eft  dû  profit.  Cela 
eft  de  principe  dans  toutes  les  Coutumes ,  félon  la  quotité  du 
jeu  qu'elles  permettent. 

Mais  le  même  article  4,  ajoute   que  s'il  y  a  argent ,  id  efl , 

deniers  d'entrée  ,  il  y  a  profit  :  cela  eft  contre  le   principe ,  dès 

qu'il  y  a  rétention  de  foi,  ce  n'eft  qu'un-  jeu  qui  ne  doit  rien  , 

&  ce  profit  peut-il  régulièrement  appartenir  au  dominant  de 
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l'aliénateur,  puifque  l'aliénateur  demeure  Seigneur  immédiat 
du  domaine  qu'il  aliène  ,  &  que  dans  la  règle  le  profit  n'eft  dû 
qu'à  celui  qui  eft  &  devient  par  l'aliénation  de  tout  ou  partie 
du  fief,  le  Seigneur  immédiat  de  l'héritage  aliéné.  Ricard  tient 
cette  maxime  fur  Senlis  fur  l'article  25  1  ,  quoiqu'il  ne  porte  pas 
la  même  difpofition  que  le  préfent  article  4.  Mais  c'eft  une  erreur 
que  les  derniers  Arrêts  fur  la  Coutume  de  Peronne  ,  dont  nous 
parlerons  fur  le  quint,  ont  profcrite.  Aufli  Dumoulin  fur  l'ar- 
ticle 4  de  l'ancienne  Coutume  d'Orléans  ,  hodie  7  ,  dit,  etiam 
mediante  pecuniâ,&L  rapporte  l'Arrêt  qui  le  jugea  fuivant  fon 
fentiment. 

L'Hofle  convient  fur  cet  article  qu'il  n'y  a  lieu  au  retrait 
féodal,  &  il  rapporte  l'Arrêt  du  16  Février  1537,  appelle 
l'Arrêt  des  Chartreux,  rapporté  par  M.  Louet,fomm.  25,  lettre 
R.  M.  le  Maître  le  rapporte  ch.  y ,  liv.  4  des  Fiefs,  fous  la  date 
du  1  $•  Février  1 5" 3 8.  Et  dit  qu'il  fe  trouvera  aux  Regiftres 
audit  jour  6c  an.  Il  paroît  qu'il  l'a  vérifié.  Il  eft  vrai  que  cet  Arrêt 
ne  jugea  que  le  point  du  retrait  féodal, ?mais  le  principe  de 
l'Arrêt  qui  tft  dans  l'Arrêt  même,  fait  bien  voir  qu'ils  auroient 
été  également  déboutés  de  la  demande  en  quint  pour  les  deniers 
d'entrées,  il  eft  dit,  fauf  à  eux  à  fe  pourvoir  quand  il  y  aura, 
ouverture  de  fief .  Ou  jugea  donc  que  ces  deniers  d'entrée  ne  a 
joient  aucune  ouverture  au  fief,  Ç\  le  fief  n'eft  point  ouvert  par  ce 
jeu,  donc  point  de  mutation  :  s'il  n'y  a  point  de  mutation,  donc 
point  de  profits,  pour  le  dominant  de  l'aliénateur  :  voilà  le 
principe.  C'eft  ainfi  que  M.  le  Maître,  liv.  4  des  Fiefs,  chap  5* , 
entend  cet  Arrêt  des  Chartreux,  auquel  il  joint  l'Arrêt  des 
Bochards  du  25  Juin  1516.  Cette  digreffion  n'appartient  p^s 
à  ce  Traité  ,  je  la  traiterai  ex  profejjb  fur  le  quint:  revenons 
au  relief. 

III.  J'ai  dit  que  cette  Coutume  favorifoit  tellement  les  jeux  de 
fief,  qu'elle  forçoit  le  Seigneur  dorninant  de  celui  qui  fe  joue  , 
de  l'approuver.  Et  en  effet,  par  l'article  55 ,  il  eft  dit  que  doré- 
navant,  pour  quelque  caufe  que  cefoit9  le  Seigneur  ne  pourra 
exploiter  que  les  domaines  que  tient  le  vaffal  en  fa  main  ,  ou 
par  fes  fermiers,  &  que  quant  au  refie  baillé  à  cens  &  rente,  (  il 
Je  contentera  des  cens  &  rentes ,  &  autres  prolits  que  le  vaffal  au- 
roit. 

L'hofte  convient  de  l'obfervation  de  cet  article  ,  qui  en  cela 
fc  trouve  contraire  aux  articles  7  &  S  d'Orléans,  &  au  Droit 
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commun,  qui  veut  que  le  Seigneur  qui  n'a  pas  inféodé  le  baii  à 
cens  &  rente,  lors  du  rachat  ou  faifie,  puiffe  exploiter  les  do- 
maines baillé  à  rente.  Donc  en  cette  Coutume  le  jeu  de  fief 
fefait,  non-feulement  irrequifito  domino ,  mais  il  préjudicie  au 
dominant  de  celui  qui  fe  joue  :  donc  en  cette  Couturée  l'inféo- 
dation  ou  approbation  du  dominant  n'eft  pas  néceiTaire  pour 
que  le  bail  aie  fon  plein  effet ,  même  à  l'égard  du  dominant. 

Cet  article  répète  encore  l'exception  de  l'article  4 ,  quand  il 
y  a  deniers  d'entrées  ,  auquel  cas  le  dominant ,  s'il  n'a  pas  été 
payé  des  quints  6c  requints ,  peut  exploiter  les  domaines  accen- 
fés  :  cette  exception ,  ainfi  que  la  première  partie  de  l'article  , 
qui  fait  que  le  jeu' non  inféodé  préjudicie  au  dominant,  ne 
valent  pas  mieux  l'une  que  l'autre  ,  ôc  font  contre  les  vrais 
principes  ,  ergo ,  ne  doivent  valoir  que  dans  V enceinte  de  cette  Cou- 
tume, Encore  voudrois-je  limiter  la  levée  des  profits ,  au  cas 
que  les  deniers  d'entrée  égalaffent  la  valeur  ou  plus  de  moitié 
de  la  valeur  de  l'héritage  accenfé  ;  c'eft  ici  un  cas  rigoureux  , 
contre  le  principe,  ôc  qu'il  faut  reftaindre  autant  qu  il  eft  pof- 
fible. 

20.  Si  le  Seigneur  doit  fe  contenter  du  revenu  du  cens  Ôc 
rente  i  à  fortiori  fi  ce  que  le  vaifai  tient  eft  affermé  fans  fraude, 
il  devroit  fe  contenter  du  prix  de  la  ferme  ou  moi  fon  ,  ôc  en 
ce  point  fuivre  la  difpofition  des  articles  72  &  73  d'Orléans  , 
Ôc  l'Hofte  fur  cet  article  y  6  de  Montargis,  rapporte  un  Arrêt 
du  3 1  Décembre  1  <;  57  >  qui  le  jugea:  ôc  dit  que  cela  doit  s'en- 
tendre au  cas  de  faifie  féodale  faute  d'homme,  je  le  penferois 
ainli  5  fi  le  fief  eft  affermé  fans  fraude  ,  il  faut ,  pour  expulfer  un 
fermier, un  texte  précis  qui  le  dife,  fans  quoi  le  Seigneur  ne 
peut  faire  cet  acte  violent ,  même  dans  le  cas  de  la  faifie  féodale 
faute  d'homme  la  perte  des  fruits  eft  donnée  in  pœnam  mgli- 
gentiœ  &  contumacics  vaffalli;  mais  elle  n'eft  pas  donnée  pour 
troubler  la  façon  dont  le  vaftal  a  fans  fraude  difpofé  de  l'exploi- 
tation de  fon  fief,  ôc  dans  le  cas  de  la  faifie  féodale,  comme 
dans  le  cas  du  relief ,  le  Seigneur  doit  adminiftrer  en  bon  père 
de  famille  :  mais  la  Coutume  paroît  permettre  d'explufer  le  fer- 
mier ,fuivant  l'article  76 ,  qui  dit  qu'en  exploitant  faute  d'hom- 
me ,  il  ne  peut  lever  les  fruits,  qu'en  rembourfant  les  frais  ôc 
femences  au  laboureur  ôc  métayer  ,  qui  aura  fon  recours  contre 
le  vaffal;&  par  conséquent  en  cette  Coutume  le  Seigneur  peut 
explufer  le  fermier  dans  le  cas  de  la  faifie  faute  d'homme  feule- 
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ment:  &  nous  avons  dit  fur  Paris  &  les  autres  Coutumes  de 
*M.Lemaître    qu'elle  façon  le  fermier  dévoie  être  indemnifé  par  le  vaffal.  * 
ne  rapporte  ,°.  L'article  73  dit  que  le  Seigneur  entretiendra  iesmaifons, 

point  cet  Arrêt     •      j-         0  /  w  j  j  r    •        •  rr 

comme  Je  cite    jardins  &  prés  en  dependans  pendant  la  jouiiiance ,  &  en  tirera 
l'Hotte.  le  revenu.  Cet  article  s'étend  aux  deux  cas  de  relief  ou  de  faifie 

faute  de  foi.  L'Hofte  remarque  encore ,  que  le  Seigneur  pour 
fon  revenu  ne  diminue  point  les  charges  ôc  redevances  non  in- 
féodées ,  cela  s'entend ,  non  des  domaines  donnés  à  rente  par 
le  vaffal  avec  rétention  de  foi,  mais  de  rentes  conftituées  & 
hipotequées  fur  le  fief. 

L'Hofte  ne  prévoit  point  le  cas  où  le  vaffal  eft  logé  avec  fa 
famille,  cependant  je  crois  qu'il  ne  peut  déloger  le  vaffal  ni  fa 
famille.  Sur  l'article  5  6  ,  l'Hotte  invoque  l'Arrêt  de  1 5: 37  ,  que 
M.  le  Maiftre  ,  Traité  des  Criées,  où  on  trouve  de  petitsTraités 
féodaux  excellens  ,  nous  rapporte,  cliap.  4  des  Fiefs,  fous  la 
date  du  51  Décembre  153  5,  qui  jugea  qu'on  ne  pouvoir  dé- 
loger le  vaffal,  qui  en  feroit  quitte  en  payant  le  loyer  par  efti- 
matîon^du  Château,  que  des  colombiers  &  autres  choies  le 
dominant  en  jouiroit. 

Je  tiens  que  cet  Arrêt  ne  doit  même  avoir  lieu  que  quand  le 
ffef  ne  conflit  e  qu'en  ce  Château  ou  maifon ,  &  que  ,  fi  fans  in- 
commoder le  vaffal  ni  fa  famille,  le  dominant  peut  y  loger,  il  y 
logera,  fans  que  le  vaffal  foit  tenu  de  payer  l'eftimation  de  ce 
qu'il  occupe  :  &  c'eft  ainfi  que  j'entends  l'art.  73  de  cette  Cou- 
tume 9  fur-tout  pour  le  relief,  qui  doit  erre  levé  civilement, 
difent  les  meilleurs  Auteurs,  &  non  avec  dureté. 

IV.  Le  relief  court  du  jour  des  offres  faites  valablement  & 
acceptées  ,  pourquoi  le  Seigneur  a  quarante  jours  pour  opter, 
&  s'il  opte  le  revenu  d'un  an  ,  les  quarantes  jours  qu'il  a  eu  pour 
fon  option,  entrent  dans  l'année,  dit  l'article  20  ,  c'eft- à-dire  , 
que  les  fruits  ne  font  plus  cenfes  perçus  à  titre  de  faille  du  jour 
des  offres  valables,  mais  à  titre  de  relief , &  cette  acceptation 
&  choix  du  Seigneur  a  un  effet  rétroactif  au  jour  des  offres 
valablement  faites  ,  &  pour  que  les  offres  foient  valables,  il 
faut  fuivre  la  difpofition  de  l'article  1 1. 

Si  leSeigneur  ne  déclare  fon  choix,  le  vaffal  eft  libre  de  laiffer 
l'héritage  vacant  un  an  depuis  les  offres  valablement  faites  ,  & 
ledit  an  paffi  ,  ledit  vaffal  eft  quitte  du  rachat ,  dit  l'article  1 5 . 
Obferver  qu'en  cette  Coutume  le  vaffal  n'eft  pas  obligé  d'en- 
voyer fommei  le  Seigneur  de  faire  fon  option,  c'eft  au  Seigneur 
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aie  déclarer  à  fon  vaiTal;c'eil  la  difpofition  de  l'article  13.  La- 
lande  fur  l'article  <; y  d'Orléans  ,  prétend  que  c'eft  au  vaflal  à  in- 
terpeller fon  Seigneur  de  faire  fa  déclaration ,  ici  ce  n'eft  pas  la 
même  chofe  ,  l'article  1  3  s'explique  nettement  fur  cela. 

V.  Le  relief  n'eft  point  dû  en  fucceflion  directe  ,  ni  en  dona- 
tion dans  cette  même  ligne,  mais  eft  dû  en  fucceflion  ôc  dona- 
tion en  collatérale,  articles  33  ,  6\  ,  62. 

Cet  am-anchifle Tient  de  rachat  que  nous  admettons  pour  la 
donation  de  père  à  fils  ou  fille,  comme  imitant  la  fucceflion, 
femble  recevoir  une  exception  dans  l'article  ^1  ,à  l'égard  de 
la  donation  faite  à  la  fille  ,  parce  qu'il  eft  dit,  »finon  que  le 
»  mari  de  ladite  fille  en  voulut  entrer  en  foi,  &  que  celui 
»  qui  auroit  fait  la  donation  fe  démît  de  la  foi  en  ladite  donation 
*>  faifant  «. 

Il  fembleroit  que  cet  article  ouvriroit  le  rachat  pour  Téchoite 
directe  à  fille  mariée  ,  eft  pourtant  vrai  qu'il  n'y  a  point  de  ra- 
chat pour  l'échoite  en  la  donation  directe  faite  à  la  fille  mariée 
ou  non  mariée  ;  mais  que  dans  le  cas  de  la  donation,  comme 
le  frère  aîné  ne  peut  acquitter  la  fiile  ,  eft  dû  relief  de  ma- 
riage. 

La  note  de  Dumoulin  éclaircit  parfaitement  cet  article ,  celte 
note  eft  courte,  mais  elle  eft  énergique  ifcilicet ,  dit-il ,  donanlo 
gcnero  ,  c'eft-à-dire,  quand  la  donation  eft  faite  au  gendre ,  eft 
dû  relief  pour  la  donation,  comme  étant  hors  ligne  directe  ,ôc 
ne  pouvant  être  réputée  en  avancement  d'hoirie. 

Ce  que  l'article  dit ,  finon  que  celui  qui  a  fait  la  donation  fe 
démit  de  la  foi ,  t(ï  obfcur,  il  femble  que  cela  veuille  dire  fi  la 
donation  eft  pure  &  fimple  du  fief;  car  fi  le  beau- père  fe  ré- 
fervoit  de  faire  la  foi  ,  cette  donation  ne  feroit  cenfée  qu'une 
donation  de  jouiiTance  des  fruits  &  comme  le  gendre  ne  de- 
viendront point  vaiTal ,  il  n'y  auroit  point  de  mutation,  par  con- 
féquent  point  de  relief;  mais  je  penfe  qu'il  y  a  un  autre  fens 
qui  réfulte  de  la  note  de  Dumoulin ,  c'eft  que  fi  la  donation  eft 
faite  à  la  fille  comme  elle  eft  fujette  à  rapport,  alors  il  eft  cenfé 
que  le  père  donateur  ne  s'eft  pas  démis  de  la  foi,  ce  n'eft  pas 
allez  que  le  mari  voulût  entrer  en  foi,  il  faut,  fuivant  l'article, 
que  le  donateur  fe  démette  de  la  foi  ,  ce  qui  n'eft  cenfé  fait, 
que  dans  le  cas  où  la  donation  eft  faite  au  gendre  :  car  fi  elle 
faite  à  la  fille  ,  il  faut  attendre  le  décès  du  père  ;  fi  elle  le  rap- 
porte, il  n'y  a  rachat,  fi  elle  ne  le  rapporte  pas, rachat  fi  le 
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frère  n'acquitte  ;  &  ce  rachat  de  mariage ,  ôc  de  donation  en  di- 
recte, eft  allez  odieux  pour  l'écarter  toutes  les  fois  que  l'occa- 
fion  s'en  préfente.  L'article  61  exempte  la  donation  à  la  fille  de 
tout  profit  ;  ainfi  je  crois  que  pour  donner  lieu  au  profit  dans 
le  cas  de  l'article  41 ,  il  faut  que  la  donation  foit  faite  au  gendre 
qui  étant  étranger ,  ôc  entrant  en  foi,  doit  relief,  comme  dit  le 
même  article  61  ,  ïnprhicipw. 

VI.  Par  l'article  23  le  fils  doit  porter  la  foi  pour  fes  focurs 
mariées  ou  non  mariées,  il  faut  en  cette  Coutume  que  ce  foit 
l'aîné,  mais  tout  fils,  fi  l'aîné s'abftient ,  peut  le  faire,  &  s'il  ne 
ie  fait  il  eft  refponfable  de  la  perte  des  fruits  envers  la  fille , 
par  le  port  de  foi ,  le  fils  exempte  la  fille  mariée  ou  non  mariée 
du  relief  de  mariage,  ou  plutôt  exempte  le  mari:  car  c'eft  le 
mari  qui  le  doit  ;  &  ces  termes  mariées  ou  non  mariées,  indique 
que  tous  mariages  doit  relief  s'il  n'y  a  frère  qui  affranchiffe  ; 
c'eft  ce  qui  réîulte  de  l'article  46 ,  ôc  on  ne  confidere  ni  le 
premier  ,  ni  le  fécond.  Si  la  fille  eft  mariée  lors  de  l'échoite  , 
c'eft  celui-là  qui  doit  ou  qui  eft  affranchi  ;  fi  elle  fe  marie  depuis 
l'échoite  ,  même  en  premières  noces  ,  relief  fera  dû,  fi  n'y  a 
frère  qui  acquitte. 

VII.  l'article  38  dit,  que  fi  père  Ôc  mère  délaifTe  fils  ou  filles 
mariés,  eft  dû  rachat.  L'Hofte  remarque  parfaitement  qu'il  faut 
attendre  le  partage ,  il  eft  vrai  que  fa  glofe  ne  quadre  pas  avec 
l'article  qui  les  fuppofe  toutes  mariées  ;  mais  pour  entendre  le 
cas  où  il  dit  qu'il'n'y  a  profit  de  rachat ,  ôc  l'Arrêt  du  6  Avril 
1574  qu'il  rapporte,  il  faut  fuppofer  que  de  toutes  les  filles  il 
y  en  a  qui  font  mariées,  d'autres  non  >  alors  il  faut  attendre  l'évé- 
nement du  partage,  ôc  fi  par  le  partage  rien  du  fief  ne  tombe 
à  la  fille  mariée  ,  n'eft  rien  dû  ,  parce  que  ,  comme  l'obferve 
l'Hofte ,  quoiqu'elle  eût  une  part  indivife,  cependant  le  par- 
tage feul  la  déclare  vaiTal le,  ou  non  vaffille  ;  le  partage  dé- 
clare le  propriétaire  du  fief,  ôc  fi  le  fief  échoit  àfiile  non  mariée, 
le  rachat  ne  fera  dû ,  &  c'eft  le  principe  vrai. 

L'Hofte  remarque  avec  raifon  fur  l'article  -\6 ,  que  s'il  y  a  fé- 
paration  de  bien ,  il  n'y  a  point  de  rachat,  ce  qu'il  faut  entendie  , 
ainfl  que  nous  Pavons  obfeïvéfup/à ,  fi  la  féparation  eft  réelle, 
fil  y  a  jouifjance  à  part, 

VIII.  Le  partage  en  cette  Coutume  n'eft  affranchi  de  droit 
qu'autant  qu'il  n'y  a  tournes  ,  ni  c/t,  foutes,  article  5 1 ,  ck  que 
les  foutes  font  payées  des  biens  meubles  ou  immeubles  de  la 
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fucceflîon,  il  y  a  quelques  Coutumes  femblables  ,  Tours  ,  Ne- 
vers  ,  Auxerre  :  mais  ces  Coutumes  font  exhorbitantes  du  Droit 
Commun,  &  comme  les  droits  qui  fe  payent  en  ce  cas  font  des 
quints  ou  des  lots  en  roture ,  fi  ce  n'eft:  à  Blois  ou  c'eft  le  relief 
quand  la  foute  excède  la  moitié  de  la  valeur  de  l'héritage.  Nous 
renvoyons  l'explication  de  cet  article  au  Traité  de  Quint  ôc 
des  lods  Ôc  Ventes ,  ôc  à  ce  que  nous  avons  dit  fur  les  Licita- 
tions. 

IX.  Les  dons  faits  à  l'Eglife  ,  faits  pour  Dieu  ou  en  aumône , 
flit  l'article  61  ,  ne  doivent  point  de  rachat. 

Mais  par  rapport  aux  fiefs  polledés  par  les  Eccicfiaftiques  , 
vide  les  articles  86,87  &  88,  qui  expliquent  parfaitement 
les  cas  où  l'homme  vivant  ôc  mourant  elt  dû  ,  ôc  les  profits  qu'il 
doit. 

Note^  deux  chofes  ,  i°.  l'Hofte  prétend  que  par  les  termes  de 
l'article  §6  in  fine ,  fans  préjudice  de  l'indemnité  9Ji  elle  ejldâe  , 
cela  veut  dire  qu'il  n'eft  pas  dû  indemnité ,  fi  l'homme  vivant  ôc 
mourant  eft  donné  pour  ouvrir  le  rachat  par  fa  mort ,  que  le  Sei- 
gneur eft  aflez  indemnifé  ;  mais  que  s'il  n'eft  donné  que  pour 
faire  la  foi ,  indemnité  eft  due  :  il  cite  un  Arrêt  du  S  Mars  15"  3 6, 
rapporté  par  M.  Lemaître ,  Traité  des  Amoitifïemens,  chap.  2  i 
ôc  M.  Lemaître  explique  ainfi  cet  Arrêt.   Cette  opinion  étoit 
aum*  de  Dumoulin;  mais  Tronçon  fur  l'article  ier.  de  Paris,  Le- 
maître fur  Paris ,  titre  des  Droits  dûs  par  les  Gens  de  main- 
morte, conviennent  que  l'opinion  de  M.  Lemaître  n'eft  plus 
fuivie ,  ôc  qu'outre  l'homme  vivant  Ôc  mourant ,  dont  la  mort 
ouvre  le  rachat,  eft  encore  dû  l'indemnité,  qui  n'eft  que  pour 
les  mutations  par  ventes  ou  donations  qui  n'arrivent  plus  quand 
le  fief  eft  en  main-morte  ;  ils  en  rapportent  un  Arrêt  du  20  JuiL 
1 6 1  p  ,  qui  fa  jugé  in  terminis  5  il  eft  vrai  qu'Auzannet ,  titre  des 
Cenî.vcs  ,  propofe  des  articles  qui  admettent  l'opinion  de  M. 
Lemaître  ôc  de  l'Hofte  j  mais  je  ne  fuis  pas  de  ce  fentiment,  ôc 
je  me  renferme  dans  le  jugé  de  l'Arrêt  de  1 6 1 6,  ôc  c'eft  l'opinion 
de  Bacquet,  du  Droit  d'Amortiffement,  ch.  53.  Il  y  en  a  un 
Arrêt  précis  dans  le  troifième  tome  du  Journal  des  Audiences 
dernière   édition,  chjp.  25-  ,  liv.  1 1  ,  du  6  Juillet   1  dSj.  Fer- 
rieres  fur  Paris ,  tit.  des  Fiefs ,  §.  j  ,  n.  1 3  ,  rapporte  un  Arrêt 
du  27  Août  1676 }  qui  l'a  jugé  in  terminis.  Il  ajoute  qu'il  y  a 
eu  R.equéte  civile  j  mais  on  n'en  voit  point  l'entérinement  5  au 
contraire, rifiterlocutoire  qu'il  rapporte  ibidem ,  eft  un  préjugé 
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contre  l'enthérinement.  Boucheuil  fur  Poitou,  article  iji,  eft 
aufll  d'avis  de  l'indemnité  outre  l'homme  vivant  èc  mourant ,  & 
rapporte  l'Arrêt  de  i  6j6.  La  Thaumaiïiere  en  fes  décidions  fur 
les  Coutumes  du  Berry,  chap.  24,  rapporte  plusieurs  Arrêts  qui 
ont  jugé  qu'outre  l'homme  vivant  Ôc  mourant,  dont  la  mort 
ouvre  le  rachat ,  ilétoit  dû  indemnité  ;  un  premier,  du  7  Sept. 
1660,  contre  les  Jéfuites  du  Collège  de  Bourges,  il  s'agifïbit 
d'héritages  de  roture  ;  mais  en  roture  la  mort  de  cet  homme  ne 
produit  rien;  jugé  pour  les  mêmes  par  Arrêt  du  3  Juillet  166-}. 
Ibid,  il  rapporte  d'autres  Arrêts  pour  lesReligieufesd'IfToudun  ; 
mais  il  obferve  que  ces  Arrêts  qui  font  en  faveur  des  Reli- 
gieufes,  étoient  fondés  fur  des  abonnemens  particuliers  ,  faits 
entre  lefdites  Religieufes  ôc  les  Chanoines  de  Saint  Cyr ,  qui 
demandoient  l'indemnité. 

Note^,  2°.  Que  cette  Coutume  donne  profit  de  rachat  dans  le 
cas  où  l'homme  vivant  ôc  mourant  fe  fait  R  eligieux ,  &  qu'avient 
mutation  de  Seigneur  ,  en  quoi  elle  eft  contraire  à  Orléans  ,  ôc 
odieufe  dans  fa  difpofition,  comme  l'Hotte  le  remarque  lui- 
même  fur  l'article  88. 

X.  Gardiens, Bailliftres  ôc  Tuteurs  ne  doivent  rachat  de  leur 
chef,  les  Gardiens  qui  font  les  fruits  leurs  doivent  acquitter 
leurs  mineurs  des  droits  qu'ils  devroient  de  leur  chef;  c'efl  le 
droit  commun. 

XI.  Cette  Coutume  admet  le  cheval  de  fervice.,  article  75". 
Vide  le  84  d'Orléans  qui  lui  fert  d'explication. 

Par  rapport  à  l'article  $o,vide  ce  que  j'ai  dit  fur  le  66  d'Or- 
léans. 

Pour  ce  qui  concerne  les  échanges,  vide  les  Edits  ôc  Décla- 
rations de   167$,  1674  >  1696. 

Au  furplus  pour  les  cas  non  prévus  par  la  Coutume  ou  non  ex- 
primés ci-deiîus,  je  renvoyé  à  mes  Obfervations  généralesy^m. 

Gardiens  no-  DISTINCTION        XIV. 

blés  ^ui  font  les 

fruits  leurs,  ne  ~      .       ~  j       r>j    • 

doivent   relief  ±Je  *a  Coutume  de    niois. 

de  leu  relief  par 

l?w.te<r?Cmaif  Art.  44.  Si  lefdits  gens  d'Eglife  ou  autres  faifant  main- 
payer  les  féo-  morte  tiennent  &  polTedent  lefdits  héritages  par  eux  acquis 
daux profits,  fi  quarante  ans ,   fans   interpellation    ou  fommation    de   les 

aucuns   font         t         t  '  .  'i    r  r       e  ci     i 

dûs.  me  cote,  hors  de  leurs  mains,  leldits  beigncurs  féodaux,  cen- 

fuels 
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fuels  ou  terrageux,  ne  pourront  plus  les  contraindre  de  les  mettre 
hors  de  leurs  mains  ;  toutefois  ils  feront  tenus  bailler  aux  Sei- 
gneur féodaux  ,  cenfuels  ou  terrageux,  s'ils  les  en  requièrent, 
homme  vivant  &  mourant  pour  Vicaire ,  qui  fera  audit  Seigneur 
féodal  la  foi  &  hommage,  à  mutation  duquel  fera  dû  profit  de 
rachat. 

Art.  73.  Et  combien  que  le  fils  aîné  puifie  garantir  en  pa- 
rage  fes  co-héritiers ,  jufqu'à  ce  qu'ils  ayenr  partagé  &  divifé 
entr'eux ,  ce  néanmoins  s'il  femble  bon  aufdits  co  héritiers , 
ils  peuvent  faire  la  foi  &  hommage  à  leur  Seigneur  de  fief 
pour  telle  part  &  portion  qu'il  leur  compete  &  appartient  en 
commun  &  par  indivis  efdits  héritages  féodaux,  en  payant  par 
les  maris  des  filles  qui  font  mariées  le  profit  de  rachat  au  Sei- 
gneur de  fief  pour  leur  portion  defdits  héritages. 

Art.  84.  Il  y  a  autre  profit  de  fief,  lequel  s'appelle  rachat  qui 
eft  du  au  Seigneur  féodal  en  plufieurs  manières;  car  fi  un  héri- 
tage échet  à  aucun  par  fuccefiion  en  ligne  collatérale,  comme 
de  frère  ou  autres  collatéraux ,  il  eft  dû  profit  de  rachat  au  Sei- 
gneur féodal  qui  eft  le  revenu  d'une  année. 

Art.  8j.  Combien  qu'une  fille  pour  fucceffion  direcle  en 
ligne  afcendante,  ne  doit  aucun  profit  pour  héritage  féodal  à 
elie  échu  ,  toutefois  fi  lors  de  la  fuccefiion  à  elle  avenue  elle 
étoit  mariée,  ou  depuis  fe  marie,  le  mari  d'elle  doit  au  Seigneur 
féodal  un  profit  de  rachat,  finon  qu'elle  eût  frère  ou  autre  qui 
la  garantit  en  parage. 

Art.  86".  Que  fi  aucun  a  acquis  confiant  le  mariage  aucun 
fief,  &.  il  va  de  vie  à  trépas  ,  délailTe  fa  femme  furvivante  ,  ladite 
veuve  doit  feulement  la  foi  &  hommage  de  la  moitié  dudit  fief 
qui  lui  appartient  par  le  trépas  de  fon  mari. 

Art.  87.  Et  toutes  &  quantes  fois  qu'un  héritage  féodal  eft 
aliéné  par  autre  contrat  que  de  vente  ,  foit  par  échange  ,  dona- 
tion ,  bail  à  rente  où  il  a  défaifine  de  foi,  tellement  qu'il  y  a 
mutation  d'homme  il  eft  dû  profit  de  rachat  audit  Seigneur  de 
fief  qui  eft  la  levée  d'une  année. 

Art.  88.  Par  partage  &  divifion  faite  entre  co-hériters 
n'eft  dû  aucun  profit  au  Seigneur  féodal ,  pofé  ores  qu'en  fai- 
fant  ledit  partage  y  ait  retour  de  bourfe,  pourvu  que  le  retour 
de  bourfe  n'excède  la  moitié  de  la  valeur  du  fief. 

Art.  %<).  Par  donation  faite  par  père  ou  mère  ou  autres  pa- 
rens ,  en  avancement  de  fucceffion ,  n'eft  dû  profit  j  mais  fi 
Tome    II,  I  i  i 
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après  le  trépas  du  donateur  ,  le  donataire  fe  tient  à  fon  don  , 

ledit  donataire  fera  tenu  payer  au  Seigneur  féodal  tel  profit 

»  Sciiicet  ,   qu  ii  eût  du ,  fi  ledit  héritage  lui  fut  avenu  par  fuccefTion.  * 

coihteraii.  Art.  91.  Et  pour  ce  que  le  profit  de  rachat  eft  le  profit  de 

Caroi.  Mol.        l'année ,  ledit  vaffal  doit  offrir  à  fondit  Seigneur  féodal  qu'il  lui 

plaife  le  recevoir  en  foi  &  hommage  ,  ck  prendre  l'année  pour 

ledit  rachat,  &  en  ce  faifant  ledit  Seigneur  eft  tenu  de  prendre 

&  accepter  ladite  année ,  à  commencer  du  jour  de  ladite  offre, 

6c  ladite  année  expirée  ledit  Seigneur  de  fief  eft  tenu  de  recevoir 

en  foi  &  hommage  fondit  vaffal  ,  foit  qu'il  ait  pris  les  fruits  de 

ladite  année  ou  non  ;  car  par  ledit  vaffal  n'a  tenu  qu'il  ne  l'ait 

prife,  attendu  fadite  offre,  lequel  profit  de  rachat  eft  tel  que  le 

vaffal  eût  pu  &  dû  prendre  ,  &  non  autrement. 

Art.  92.  Et  fi  en  une  même  échoue  &  tems  avenoit  qu'il 
échût  deux  profits  ,  comme  fi  un  héritage  féodal  avenoit  à  une 
femme  mariée  par  fucceflion  collatérale ,  il  n'en  fera  dû  qu'un 
profit  de  rachat  ;  mais  s'il  arrivoit  que  durant  l'année  que  le 
Seigneur  leveroit  pour  rachat  avenoit  un  autre  profit  de  ra- 
chat ,  le  fécond  commencera  à  l'heure  qu'il  aviendra  ,  &  que  le 
vaffal  fera  fes  offres  ,  &  le  premier  ceffera. 

Art.  97.  Que  fi  le  Seigneur  reçoit  fon  vaffal  en  foi  & 
hommage  fans  avoir  été  payé  de  fes  profits  féodaux,  ledit  Sei- 
gneur ne  pourra  faire  faifir  fes  fruits  >  mais  doit  procéder  ledit 
Seigneur  de  fief  par  aclion. 

Art.  19  1 .  Si  durant  la  vie  de  la  femme  douairière  avient  que 
l'héritage  qu'elle  tient  en  douaire ,  tombe  en  rachat  par  la  mort 
cfu  propriétaire,  les  héritiers  du  propriétaire  feront  tenus  acquit- 
ter ladite  veuve d'icelui  rachat,  ou  l'en  dédommager. 

Cette  Coutume  eft  fort  finguliere  dans  fes  difpofitions  fur  le 
rachat. 

I.  Le  relief  en  cette  Coutume  eft  le  revenu  d'un  an.  Le  nou- 
veau vaffal  doit  l'offrir  &  la  foi  i  mais  en  cette  Coutume  le  Sei- 
gneur qui  ne  peut  refufer  l'oiTre  de  relief  &  de  la  foi  valable- 
ment faite,  ne  le  reçoit  point  en  foi  avant  l'an  révolu  de  la  per- 
ception du  relief,  il  le  perçoit ,  &  après  l'an  il  reçoit  le  vaffal 
en  foi,  c'eft  •  à-dire  ,  que  le  vaffal  va  relever  fon  fief  qui  eft  tombé 
dans  la  main  du  Seigneur  ,  il  le  reprend  de  lui ,  ôc  alors  il  efl  in- 
verti. C'eft  la  difpoiition  de  l'article  9  1 . 

En  forte  que  du  jour  des  offres  valablement  fûtes,  le  relief 
court  de  monwnio  ad  momenium. 
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II.  On  peut  demander,  i°. fi  le vaffal  en  ce  cas  eft  tenu  de 
livrer  fon  fiefenfemencé  de  fruits,  comme  s'il  devoit  les  cueillir 
lui-même  ;  je  réponds  que  non  ,  comme  il  n'en  eft  pas  tenu  dans 
les  autres  Coutumes  :  ma  raifon  eft  que  le  Seigneur  ne  pouvant 
jouir  du  relief  en  quelque  Coutume  que  ce  £oit,fans  rembourfer 
les  labours  &  femences ,  il  eft  conféquent  de  dire  que  le  vaffal 
n'eft  tenu  d'enfemencer  les  terres  pour  porter  fruit ,  que  le  Sei- 
gneur jles  enfemence  ou  qu'il  les  prenne  enfemencées  ,à  la 
charge  de  rembourfer  les  labours  ôc  femences,  c'eft  unum  &  idem, 
c'eft  auiïi  ce  que  dit  la  Coutume  d'Orléans  article  5  5  ,  où  il 
eft  dit  que  fi  après  les  offres  faites  ,  quoi  intellige  ,  valablement, 
le  vaflal  laiile  fon  héritage  vacant  pendant  un  an,  fans  que  le 
Seigneur  ait  déclaré  fon  choix  ,  ledit  an  paffé ,  le  vaffal  eft 
quitte  du  rachat  y  en  forte  que  le  vaffal  ,  en  toutes  Coutumes, 
après  les  offres  faites ,  &  le  tems  donné  au  Seigneur  dans  celles 
qui  lui  donnent  le  choix  de  trois  offres  ,  laiffe  fon  héritage  pro 
iereliclo  ,  il  eft  quitte  ;  ergo  >  n'eft  tenu  l'enfemencer. 

III.  On  demande,  20.  îuppofe  que  le  fief  foit  affermé  fans 
fraude  en  cette  Coutume  ,  II  le  Seigneur  peut  expulfer  le  fer- 
mier ,  cette  Coutume  ne  prévoit  pas  ce  cas  3  elle  lui  donne  l'an- 
née du  revenu  en  effence  ;  en  forte  que  l'on  pourroit  dire  que 
le  Seigneur  peut  expulfer  le  fermier  pour  jouir  du  revenu  en 
effence ,  comme  cela  fe  pouvoit  dans  l'ancienne  Coutume  de 
Paris  ;  je  tiens  que  non ,  leges  benignam  interpretationem  recipiunt: 
quand  la  Coutume  dit  qu'il  prendra  le  revenu  de  Tannée  ,  exem- 
plificat  non  limitât,  ôc  ce  revenu  eft  tel  que  le  vaffal  en  auroit 
joui  i  c'eft  ce  que  le  même  article  pi  dit  à  la  fin,  que  le  rachat 
eft  tel  que  le   vaffal   eût  pu  6c  dû  le  prendre.    Or  s'il  étoit 
affermé  fans  fraude ,  le  vaffal  nouveau  en  cette  année  n'auroit 
pu  prétendre  que  l'année  du  prix  de  la  ferme  :  car  dans  ce  cas, 
le  vaffal  eft  l'héritier,  donataire,  légataire  ou  copermutant,  ôc  ne 
peut  aller  contre  le  fait  de  fon  prédéceffeur.  J'en  ferois  pourtant 
doute  en  cas  d'échange,  où  il  femble  acquéreur  à  titre  fingulier; 
mais  s'agiffant  d'un  droit  onéreux,  il  ne  faut  l'étendre,  ôc  je  crois 
que  le  dominant  jouiffant  du  fief,  à  titre  de  relief,  ne  peut  ex- 
pulfer le  fermier  ,  Ôc  doit  fe  contenter  du  prix  du  bail  fait  fans 
fraude. 

IV. En  troifième  lieu,  en  cette  Coutume  où  le  relief  court 
de  momento  ad  momentum  ,  le  Re(  eft  affermé ,  le  premier  paye- 
ment fe  fera  à  la  Saint  Jean  1738  ,  l'autre  à  Pâques  173p.  Le 

I  1  l         M 
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relief  fera  ouvert  ôc  les  offres  faites  en  Septembre  ou  OSobre 
1738,  le  Seigneur  pourra-t-il  prétendre  ces  payemenspour  Ton 
année ,  die  quod  non  ?  Dumoulin  prévoit  ce  cas  dans  la  faifie 
féodale  faute  d'homme  ,  où  le  Seigneur  n'eft  pas  obligé  de  dé- 
férer aux  aftes  faits  par  le  vafTal ,  comme  il  pourroit  l'être  au  cas 
du  relief  &  décide,  §.  hodie  58  ,  n.  10,  que  ces  payemens  étant 
pour  la  récolte  précédente ,  le  Seigneur  dominant  ne  peut  pré- 
tendre que  les  payemens  qui  fe  feront  pour  les  fruits  de  fon 
année,  &  par  conféquent  qu'il  ne  peut  prétendre  ces  fermages* 
dûs  ratlom  frutluum  colleclorum  ,6V  c'eft  la  vraie  décifion.  Si  le 
rachat  s'ouvroit  après  la  récolte  des  bleds  ,  ôc  avant  les  ven- 
danges ,  je  tiens  que  le  Seigneur  ne  le  vend  pas  en  effence, 
auroit  le  prix  du  fermage  à  proportion  des  fruits  levés  dans  fon 
année. 

V.  En  quatrième  lieu,  la  Coutume  dit  que  le  Seigneur  a  le 
revenu  d'un  an,  &  Pontanus  dit  qu'il  ne  peut  le  refufer  ,  fi  pour 
éviter  cette  perception  en  effence,  ou  pour  ne  pas  retarder  la 
réception  en  foi  ,  le  vafTal  veut  offrir  outre  le  revenu  en  effence 
une  fomme  de  deniers,  ou  le  dire  de  prud'hommes. 

Cette  queftion  eft  triple,  i°.  peut-il  faire  ces  offres,  &  en  les 
faifant  remplit-il  le  vœu  de  la  Coutume  ?  20.  Suivant  la  Cou- 
tume ,  l'année  court  de  momento  ad  momentum  du  jour  des  offres , 
le  Seigneur  aura-t-il  un  délai  pour  délibérer?  3  °.  Au  cas  qu'il  opte 
le  revenu  de  l'année,  commencera-t-elle  au  jour  des  offres  va- 
lables eu  du  jour  de  l'option. 

Sur  la  première  queftion,  je  tiens  fermement  que  l'on  ne  fait 
point  injure  au  Seigneur,  en  faifant  les  trois  offres,  &  que  le 
vceu  de  la  Coutume  eft  rempli  parfaitement  dès  qu'on  lui  offre 
le  revenu  de  Tan,  fuivant  la  Coutume;  les  deux  autres  offres, 
font  en  fa  pleine  liberté,  l'on  ne  contrevient  ni  à  la  Coutume 
ni  à  ce  qu'on  doit  à  fon  Seigneur  ,  pour  lui  déférer  le  choix  de 
trois  offres. 

Sur  la  féconde  ,  quoique  la  Coutume  faffe  courir  le  tems  de 
momento  des  offres  valables,  dès  que  le  vaffal  par  fes  offres  de 
trois  chofes  ,met  le  Seigneur  dans  un  état  de  délibération  pour 
fçavoir,  auid  ut'dïus fibï ,  il  eft  indubitable  qu'il  lui  faut  un  délai 
au  moins  de  quinzaine  ;  mais  je  tiens  que  les  deux  offres  n'étant 
faites  que  par  furérogation,&  non  pour  obéir  à  la  Coutume  qui 
ne  i'impofe  pas;  le  vafTal  n'eft  pas  tenu  de  requérir  l'option  ;  & 
que  le  Seigneur  doit  la  déclarer  au  vaffal. 
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Sur  la  troifième,  au  cas  que  le  Seigneur  opte  le  revenu  de 
tannée  en  effence,  les  fruits  qui  étoient  à  cueillir  lors  des  offres, 
entrent  dans  l'an  du  relief  qui  court  du  jour  des  offres  ,  fuivanc 
la  Coutume,  &  fi  le  fief  étoit  laifi  avant ,  je  tiens  que  du  jour 
des  offres  les  fruits  courent  en  relief,  ôc  non  plus  en  faifie,  en- 
forte  que  fi  le  Seigneur  optoit  la  fomme  de  deniers ,  ou  le  dire 
de  prud'hommes  ,  les  fruits  feroient  reftitués  au  vaiïal  du  jour 
des  offres  valables.  Ceit  la  difpofition  de  l'article  $9  d'Or- 
léans Juprà  qui  doit  être  fuivie,  comme  contenant  une  fouve- 
iaine  équité. 

VI.  Le  relief  n'eft  point  dû  en  dire&e  ,  ce  qu'il  faut  entendre 
Jive  defeendendo ,  five  afeendendo  ;  mais  s'il  eft  dû  en  fuccefTion 
collatérale,  il  en  doit  être  de  même  des  fuccefTions  &  legs  en 
l'une  &  l'autre  ligne. 

VII.  Cependant  l'article  8p  fur  la  donation  paroît  am- 

bigu;   .       . 

L'article  dit  ,  que  »  par  donation  faite  par  père ,  mère  (ou 
»  autres  parens  )  en  avancement  de  fuccefTion  ,  n'eft  dû  profit  ; 
»  mais  que  fi  après  le  trépas  du  donateur,  le  donataire  fe  tient  à 
»  fon  don  ,  le  donataire  fera  tenu  de  payer  tel  profit  qu'il  eût 
»  dû  fi  l'héritage  lui  fut  advenu  par  fucceflïon  «. 

L'article  84  établit  la  règle ,  qu'en  directe  fuccefTion  n'eft  dû 
rachat,  fecùs,  en  collatérale.  His pojïris. 

iQ.  Que  veulent  dire  ces  rermes  de  l'article  8p,par  donation 
foit  par  père,  mère  ,  en  avancement  d'hoirie ,  n'eft  dû  profit? 
Faut-il  en  directe  que  la  donation  foit  faite  avec  mention  ex- 
prefTe  de  l'avancement  d'hoirie  ? 

20.  L'article  dit ,  (  ou  autres  parens)  cela  ne  dit-il  que  ou 
autres  afeendans,  ou  cela  s'entend- il  des  collatéraux?  Et  fi  cela 
s'entend  des  collatéraux,  la  donation  étant  faite  en  avancement 
d'horie  ,  fera-t-elie  affranchie  du  droit,  quoique  la  fuccefîion 
collatérale  doive  ? 

3y.  L'article  dit  que  fi  le  donataire  fe  tient  à  fon  don,  fera 
dû  tel  profit  qu'il  auroit  dû  en  fuccefTion.  Cela  s'applique-t-il 
en  directe  comme  en  collatérale  ?  Et  s'il  ne  fe  tient  pas  à  fon 
don  ,  &  que  le  donataire  le  rapporte ,  qu'il  foit  collatéral,  cela 
exceptera-t-il  la  donation  collatérale  du  rachat  que  la  fuccefTion 
collatérale  n'auroit  pas  affranchi. 

VIII.  Sur  la  première  queftion,  je  tiens  par  le  principe  gé- 
néral que  toute  donation  en  directe  eft  toujours  réputée  en 
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avancement  d'hoirie ,  foit  que  cela  foit  exprimé,  ou  non,  foït 
que  le  donataire  fe  tienne  à  fon  don  ,  ou  qu'il  le  rapporte  ,  &  les 
termes  de  cet  article  ne  peuvent  jamais  reftraindre  l'exemption 
de  profit  en  donation  directe,  au  cas  de  la  fucceffion  en  directe, 
ce  feroit  une  abfurdité ,  ce  qui  efl  donné  en  directe ,  eft  toujours 
réputé  avancement  d'horie. 

IX.  Sur  la  féconde ,  ces  termes  &  autres parens ,  peuvent  bien 
s'appliquer  aux  afcendans  autres  que  père  &  mère  ;  il  n'y  a  pas 
de  mal  à  cela  ,  puifque  ce  qui  efl  donné  par  l'ayeul  au  petit-fils 
doit  fe  rapporter  par  le  fils  dans  la  fucceffion  de  cet  ayeul  ;  mais 
cet  article  s'entend  des  collatéraux,  qui  peuvent  donner  entre- 
vifs en  avancement  d'hoirie  à  l'un  de  leurs  héritiers  préfomp- 
tifs ,  mais  faut  -  il  que  le  terme  d'avancement  de  fucceflîon  y 
foit  pour  affranchir  cette  donation  collatérale  du  droit  de  ra- 
chat ?  Il'eft  de  principe  que  cette  claufe  n'oblige  pas  le  dona- 
taire à  rapporter,  comme  Dumoulin  l'avoit  penfé  fur  l'ancienne 
Coutume  de  Paris  ,  ainfi  que  le  Brun  le  remarque  fort  bien  en 
fon  Traité  des  SuccefTions,  Liv.  3  ,  tit.  des  Rapports,  ch.  6  , 
fect.  2  ,  n.  43 ,  éd.  17 14. 

Je  crois  que  fi  le  donataire  eft  héritier  préfomptif ,  &  in  pro- 
xima  cellula  fuccejjionis ,  ladite  donation  ,  fucceffuro  ,  en  cette 
Coutume  ne  doit  point  rachat,  &  qu'il  faut  attendre  l'ouverture 
de  la  fucceffion  ;  &  cela  dépend  d'un  principe  qui  eft  qu'en  cette 
Coutume  le  rapport  a  lieu  en  collatérale  comme  en  directe  , 
article  167,  ainfi  que  Dumoulin  l'obferve  fur  cet  article,  Ôc 
Pontanus  ,  fur  l'article  15P,  verjiculo  ,feptima  quœflio  an  ,  ôc  le 
Brun  ,  des  SuccefTions ,  Liv.  3,chap.  7,n.  11,  toutes  donations 
entre-vifs  font  fujettes  à  rapport,  en  directe  comme  en  colla- 
térale; ôc  il  eft  clair  qu'en  collatérale,  cela  ne  s'entend  que 
de  donations  faites  fucceffuro  5  car  tous  collatéraux  ne  fuccé- 
dent  pas  en  cette  Coutume,  la  repréfentation  en  étant  exclufe, 
article  13p.  Dès-là  il  efl  confiant  qu'une  donation  à  un  colla- 
téral qui  ne  pourroit  fuccéder ,  ne  peut  jamais  être  faite  en 
avancement  d'hoirie,  &  par  conféquent  feroit  fujette  à  relief, 
comme  toutes  donations  faites  à  un  étranger. 

Or  ,  fi  toutes  donations  fucceffuro  font  fujettes  à  rapport, 
même  en  collatérale,  s'il  ne  peut  venir  à  la  fucceffion  du  do- 
nateur fans  rapporter  ce  qui  lui  a  été  donné  ,  donc  tout  ce  qui 
eft  donné  fucceffuro ,  même  en  collatérale  en  cette  Coutume  , 
eft  préfumé  donné  en  avancement,  fans  qu'il  foitbefoin  de  l'y 
exprimer. 
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De-là  je  parts  &  ie  dis,  pour  fçavoir  fi  rachat  fera  dû,  il  faut 
attendre  l'ouverture  de  la  fucceffion,  ou  il  fe  tiendra  à  fon  don, 
&  alors  l'article  décide  qu'il  doit  rachat,  de  même  que  s'ill'avoit 
eu  par  fucceiîion  ;  la  raifon  eft  que  lorfqu'on  lui  a  donné,  il  étoit 
fucceffurus ,  &  fe  tenant  à  Ion  don  ,  il  le  prend  comme  fa  portion 
héréditaire  qui  étant  en  collatérale  doit  relief  j  ôc  je  tiens  que 
dans  ce  cas ,  le  Seigneur  ou  fermier  du  temps  de  la  donation 
aura  le  droit,  parce  que  fe  tenant  à  fon  don,  cela  a  un  effet 
rétroactif,  il  eft  cenfé avoir  hérité  dèsl'infrant  de  fa  donation, 
la  fucceffion  à  fon  égard  eft  ouverte  du  jour  de  fa  donation. 

Si  au  contraire  il  rapporte ,  alors  il  faut  diftinguer ,  ou  par  le 
partage  le  même  héritage  lui  adviendra,  ou  il  échoira  à  un  autre* 
s'il  échoit  à  un  autre,le  donataire  ne  devra  relief,  parce  que  fon 
titre  eft  effacé,  &  ne  l'ayant  eu  qu'en  avancement  de  fucceffion , 
il  n'eft  cenfé  avoir  eu  qu'une  fimple  jouiffance  des  fruits  anti- 
cipée à  fon  égard  ,  qui  ne  doit  rien.  Si  l'héritage  lui  revient,  il 
devra  relief  comme  héritier  collatéral ,  Se  le  relief  fera  dû  au 
Seigneur  ou  fermier  du  temps  de  l'ouverture  de  la  fucceffion  , 
parce  que  dans  ce  cas  ce  n'eft  pas  la  donation  qui  le  lui  donne, 
c'eft  le  partage ,  quand  même  en  rapportant  il  l'auroit  retenu 
pour  fa  portion ,  parce  qu'il  ne  retient  pas  alors  comme  portion 
donnée  ,  mais  comme  portion  héréditaire. 

X.  Sur  la  troifième,  il  faut  dire  avec  Dumoulin  en  fa  note  fur 
cet  ziticle  feilicet  collatéral^  que  la  fin  de  l'article  ne  s'entend  que 
du  donataire  collatéral  par  une  raifon  bien  fimple,  c'eft  que 
cette  Coutume  n'eft  pas  comme  Mante,  Etampes,  &  autres  ,  il 
n'affujettit  point  l'enfant  du  donataire  à  payer  pour  ce  qui  excé- 
deroit  la  portion  ab  inteflat,  outre  que  l'article  s'explique  afTez 
nettement,  en  difant  que  le  donataire  qui  fe  tient  à  Ion  don, 
devra  tel  profit  qu'il  eût  dû  s'il  lui  fût  avenu  par  fucceffion. 
Or,  il  eft  certain  en  cette  Coutume  que  l'enfant  fuccédant  ne 
doit  rien ,  c'eft  la  difpofition  des  articles  84  &  85. 

XI.  En  cette  Coutume  tout  mariage  doit  relief  s'il  n'eft  ga- 
ranti par  l'aîné:  c'eft  qui  s'induit  parfaitement  des  articles  73 
&  8y. 

Mais  cette  garantie  n'a  lieu  que  dans  le  cas  du  parage  ,  qui , 
en  cette  Coutume ,  eft  d'une  efpece  particulière ,  elle  réiulte 
des  articles  69  ,70  ,71  ,  72  ,  73  ,74  &  7  5 . 

i°.  Le  parage  n'a  lieu  que  dans  le  fief  indivis.  C'eft  à-dire, 
tant  que  le  fief  refte  indivis,  l'ainé  faic  la  foi  pour  tous  ;  ôc  ga- 
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rantit  fes  puînés  mâles  ou  femelles,  mariés  ou  non  mariés  arti- 
cles 69  &  71  ,  ôc  cette  indivifibilité,  ôc  le  parage  conféquent 
peuvent  durer  tant  que  la  parenté  dure  d'affez  près  pour  ne  pas 
s'époufer.  Article  71. 

2°.  Si  le  fief  fe  partage  lois  de  l'ouverture,  plus  de  parage,1 
chacun  va  à  la  foi  pour  fa  portion  ,  &  les  filles  qui  fe  trouvent 
mariées  payent  relief,  ideji,  leurs  maris.  Cela  s'induit  des  arti- 
cles 72  &  75. 

3°.  Si  le  fief  eft  indivis,  &  que  les  cohéritiers  veulent  porter 
la  foi  au  Seigneur  dominant  pour  leurs  portions  indivifes,  ils  le 
peuvent ,  en  ce  cas  plus  de  parage,  plus  de  garantie,  le  mari  de 
la  fille  mariée  doit  relief.  Article  73. 

XII.  Mais  quidl  Si  après  la  foi  faite  par  l'aîné,  les  co-héri- 
tiers  fe  laiTant  de  l'indivifion;  faifoient  un  partage  fans  fraude," 
auquel  cas  le  parage  finit.  S'il  fe  trouvoit  une  fille  mariée,  le 
mari  feroit  il  obligé  de  porter  la  foi  pour  la  portion  qu'il  auroit, 
&  en  payeroit-il  relief  ?  Contmnum  puto.  Nous  fommes  ici  dans 
un  relief  odieux ,  qui  eft  le  relief  de  mariage;  ôc  l'aîné  l'ayant 
porté  pour  fes  fceurs  dans  le  temps  de  l'indivifion  ,  le  partage 
fubféquent  fait  de  bonne  foi  &  fans  autre  motif  que  celui  de 
ne  plus  refter  communs,  n'ouvriroit'pas  les  droits 5 &  je  tiens 
que  le  frère  ayant  une  fois  acquitté  fa  fœur  pour  le  mariage  , 
6c  ce  dans  un  temps  où  il  le  pouvoit,  la  divifion  ou  parcage  fub- 
féquent ne  doit  pas  ouvrir  ce  relief:  car  il  s'enfuivroit  une  ab- 
furdité,  c'eft.  ce  que  les  frères  &  fœurs  ayant  une  fois  accepté 
cet  indivis,  feroient  forcés  de  refter  toujours  en  communauté  ; 
ce  qui  réfifte  à  cette  maxime  fi  connue  6c  fi  reçue  ,  nemo  invitus 
in  focietate. 

XIII.  Au  refTe  dans  le  cas  où  le  mari  devroit  relief,  s'il  n'y 
a  point  de  communauté,  ôc  qu'il  y  ait  jouifTance  divife ,  il  n'y 
a  point  de  relief.  C'eft  ce  que  j'ai  établi  Juprà  dans  mes  Obfer- 
vations  générales,  ôc  fur  Paris,  ôc  c'eft  ce  que  Pontanus ,  éta- 
blit folidement  fur  l'article  85-  ,  §.  10,  verjic.  cœterum, 

XIV.  L'article  p2  fait  mention  du  rachat  rencontré.  Mais  il 
diflingue  les  rachats  qui  s'ouvrent  enfemble  codc?npuncloiSc  ceux 
qui  s'ouvrent  fucceflivement  dans  la  môme  année  f>ar  mort  ou 
autrement. 

A  l'égard  de  ceux  qui  font  ouverts  codan  punflo,  comme 
lorfqu'une  fucceffion  collatérale  arriva  à  une  fille  mariée  il  a 
deux  .rachats,  l'un  de  l'échoué,  l'autre  du  mariage:  ces  deux 

radia  ts 
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rachrts  fe  confondant,  c'eft  le  texte  pur  de  l'article  ;  &  je  crois, 
comme  nous  l'avons  dkfuprà  es  Obfervations  générales,  qu'il 
faut  étendre  la  difpoikion  de  cet  article  au  cas  du  legs,  la  fai- 
fine  de  droit  de  l'héritier  n'ouvre  pas  le  rachat,  ils  font  ouverts 

cm puncio ,  le  même  inftant  qui  fa  i  fit  l'héritier  le  dépouille 
par  la  reflitution  qu'il  eii  forcé  d'en  faire  au  légataire  ,  en  vertu 
du  teftament. 

A  l'égard  des  rachats  qui  échoient  fucceflivement  dans  la 
même  année ,  cette  Coutume  difpofe  en  cet  article  comme 
Poitou  ,  Anjou ,  Maine  ,  Bretagne  &  autres, l'ouverture  du  fé- 
cond, ou  plutôt  les  offres  du  fécond,  font  ceffer  le  premier. 
Et  fie  de  fequentibus. 

XV.  Par  l'article  8 6  le  partage  de  communauté  n'ouvre  que 
la  foi  pour  le  conquêt  féodal ,  l'article  dit,  pour  la  moitié  qui 
échoit  à  fa  femme.  Et  Pontanus  après  avoir  rapporté  le  principe 
vrai ,  que  le  partage  n'ouvre  aucuns  droits ,  &  que ,  »  quod  divi- 
^  dendo  poifunt  lingulorum  partes  à  fmgulis  etiam  invitis  tolli, 
»  ôc  uni  adjudicari  «.  Il  embrafle  l'opinion  qui  fait  payer  à  la 
femme  le  relief  pour  la  moitié  qui  feroit  échue  aux  héritiers 
du  mari ,  fi  le  partage  s'étoit  fait  feclione  corporum,  par  deux 
raifons.  La  première,  que  par  l'acquifition,  ce  conquêt  fiSum 
fuit  proprium  pro  dimidia  kœredum  mariti  prœdefuncli  ;  &  que  fi 
on  avoit  partagé, la  moitié  feroit  demeurée  aux  héritiers  du  mari. 
20.  Parce  que  par  le  conquêt,  quand  il  eft  en  effence  lors  de  la 
diiïolution  de  la  communauté,  le  droit  eft  acquis  incontestable- 
ment aux  héritiers  du  mari:  or,  dit-il,  il  eft  indubitable  qu'on  ne 
peut  préjudicier  à  des  droits  acquis  à  des  tiers.  Cette  opinion 
étoit  celle  de  Dumoulin. 

Je  perfifte  dans  l'opinion  que  j'ai  toujours  tenue  ,&  que  j'ai 
établie  fuprà ,  chap,  5,fe£L  2,  &  fur  Paris,  n.  30,  fur  Monfort, 
n.  8  ,  &  fur  Mante,  que  ce  terme  de  l'article  9  pour  fa  moitié, 
doit  s'interpréter  de  fa  moitié  dans  la  communauté,  iQ.  On  n'eft 
pas  obligé  départager  feclione  corporum.  20.  Dans  l'acquifition 
d'un  conquêt ,  la  moitié  de  chacun  des  conjoints  n'eft  qu'habi- 
tuelle: de  même  le  droit  des  héritiers  du  conjoint  du  prédé- 
cédé n'eft  qu'habitutel, c'eft  le  partage  feul  qui  le  réalife.  3  °.  Deux 
conjoints  ou  autres  aiTociés  qui  jouiffent  par  indivis ,  ont  totum 
in  dimidia,  &  totum  in  toto.  40.  Quand  la  femme  par  le  fort  du 
partage  a  le  conquêt  total,  elle  ne  l'a  toujours  qu'à  titre  de 
moitié  dans  la  communauté,  c'eft  toujours  Ja  moine  quelle  a  , 
Tome  IL  K  k  k 
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qui  eft  franche  de  droits  :  fa  moitié  dans  la  communauté  ne  con- 
iifte  pas  plus  dans  tel  que  dans  tel  héritage ,  ou  dans  telle  moitié 
que  dans  telle  autre,  ç  °.  La  propriété  habituelle, quand  le  partage 
la  réduit  en  a£te ,  foit  pour  moitié,  foit  pour  le  total  ,  opère 
le  môme  effet ,  que  fi  celui  auquel  l'héritage  pafîe  l'avoit  acquis 
en  entier,  ou  feint  avec  raiion,  que  les  héritiers  de  l'autre  aîïocié 
n'y  ont  jamais  rien  eu.  Et  pour  ne  pas  m'étendre  plus  au  long 
fur  cette  queftion  ,  je  renvoyé  à  ce  que  j'en  ai  dit  fuprà. 

XVI.  L'article  8  8.  dit ,  que  de  partage  encre  cohéritiers  n'eft 
riendû,c'eft  ie  Droit  commun:  mais  il  ajoute,  que  s'il  y  a  retour 
il  y  a  profit ,  (i  le  retour  excède  la  motié  de  la  valeur  du  fief.  Cec 
article  eft  contre  le  Droit  commun.  Au  refte  obierver  qu'en 
cette  Coutume  ce  feroit  le  rachat ,  non  le  quint ,  félon  Ponta- 
nus.  Vide  dans  le  cas  des  Iicitations  ce  que  j'en  ai  dit,  fur  les 
Licitations  dans  la  première  partie  de  mon  Traité. 

XVII.  La  douairière  ne  doit  rien  pour  les  fiefs  qu'elle  tient  en 
douaire  Et  fi  pendant  la  durée  du  douaire  il  arrivoit  des  muta- 
tions dans  la  propriété  ,  l'article  ip  i  décide  que  ce  font  les  hé- 
ritiers du  propriétaire  qui  doivent  en  acquitter  la  douairière. 
Obferver  cependant  que  le  Seigneur  peut  faifir  reêfà  le  fief  par 
la  réalité  du  droit  ;  mais  la  douairière  doit  être  acquittée  de 
tout,&  elle  doit  avoir  des  dommages-intérêts  contre  les  héri- 
tiers ,  s'ils  négligent  de  faire  les  offres ,  &  s'ils  occafionnent  une 
perte  de  fruits. 

XVIÎI.  ?4ais  quidï  en  ce  cas.  J'ai  obfervé  ci-deiïus  que  le 
Seigneur  n'avoit  par  la  Coutume  que  le  revenu  en  effence, 
qu'il  levoit  avant  de  recevoir  en  foi  le  nouveau  valTal.  Comme 
ce  fief  eft  en  douaire  ,  le  percevra-t-ii  en  eiïence,  comme  il  le 
peut ,  le  douaire  n'étant  point  une  charge  du  fief?  mero  rigore 
il  le  pourroit  ;  mais  par  l'article  pi  il  eft  dit ,  que  le  Seigneur 
ne  doit  lever  le  rachat,  que  tel  que  le  vaiTal  en  jouiroit  :  fur 
quoi  j'ai  dit  que  fi  le  nef  étoit  affermé  fans  fraude  ,  le  Seigneur 
ne  pouvoir  expulfer  le  fermier  ,  mais  qu'il  devoit  prendre  le 
prix  de  l'année ,  parce  que  le  nouveau  vaffal  n'auroir  eu  que 
cela.  En  fera-t-il  de  même  en  ce  cas  ?  L'héritier  du  propriétaire 
n'ayant  qu'une  propriété  nue,  &:  ne  pouvant  pas  lever  les 
fruits  ,  le  Seigneur  doit-il  fe  contenter  de  l'eJùmation  ?  il  faut 
néanmoins  répondre  que  non:  le  Seigneur  ne  peut  ctre  forcé* 
d'accepter  en  ce  cas  un  forfait,  ou  i'cilimation  qui  eft  toujours 
arbitraire  :  il  n'en  eft  pas  de  même  dans  le  cas  où  le  fief  eu 
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anermc  ;  le  bail  cil  un  acte  a  adrniniftration  du  valTal,  qui  fixe 
un  revtnu  certain  ,  qui  eft  cenfé  valoir,  toutes  dépenfes  dé^ 
duitesce  que  le  iief  vaudroit  au  va dal ,  qui  feroit  lui-même  fa 
récolre  j  &  en  ce  cas,  y  ayant  du  prix  qui  n'a  pas  fixé  ai  hoc  pour 
le  relier ,  le  Seigneur  qui  ne  peut  jouir  que  comme  le  vaffal  au- 
roit  joui,  doit  fe  contenter  du  prix  de  la  ferme  :  ici  c'eft  une 
propriété  nue,  dont  l'héritier  vaffal  ne  retire. nen.  Le  Seigneur 
peut  en  ce  cas  demander  la  jouifiance  d'une  année,  fauf  en  ce  cas 
a  la  douairière  à  être  indemniléeparl'eitimation  de  la  valeur  des 
fruits  j  c'eft  tout  ce  qu'elle  peut  efpérer;  elle  fçait  que  fon 
douaire  étant  afîïgné  fur  un  fief,  efi:  fujet  à  racMat  perceptible 
en  nature,  fuivant  la  Coutume. 

XIX.  L'article  5*7  dit ,  que  fi  le  Seigneur  reçoit  fon  vaffal  en 
foi ,  fans  avoir  payé  les  profits,  il  ne  peut  plus  les  demander  que 
par  action:  cela  eft  d'a'utant  plus  vrai  en  cette  Coutume,  que 
le  Seigneur  ne  reçoit  en  foi  qu'après  la  perception  du  rachat , 
cependant  s'il  l'a  voit  reçu  ,  &  eût  fait  réferve  expreffe  du  relief 
ou  quint,  je  crois  qu'il  pourroit  faiiir. 

Par  rapport  aux  anciens  .profits,  vide  ce  que  j'ai  dit  fur  Or- 
léans, fur  Montargis,  Moritfort  ,  Mante  &  autres. 

XX.  Cette  Coutume  ne  connoît  point  le  relief  de  garde  ;  mais 
les  gardiens  nobles  qui  gagnent  les  fruits  des  héritages  des  mi» 
neurs  doivent  acquitter  les  mineurs  des  reliefs  qui  pourroienc 
être  dûs  de  leur  chef,  &  c'eft  le  droit  commun  5  fi  quelques  Cou- 
tumes difpofent  autrement ,  ce  font  Coutumes  locales. 

XXI. "Par  l'article  44 "les  gens  demain-morte  doivent  donner 
homme  vivant  &  mourant ,  par  le  décès  duquel  profit  de  rachar 
eft  dû,  6c  le  Seigneur  peut  pendant  quarante  ans  obliger  à  vuider 
leurs  mains  5  mais  s'ils  ont  joui  pendant  quarante  ans  on  ne  peut 
plus  les  forcer  ;  mais  feulement  à  donner  l'homme  vivant  ôc 
mourant  ;  donc  la  mort  civile  n'ouvre  point  rie  relief,  ainfi  que 
nous  l'avons  fait  voir  dans  nos  Obfervationsy^ra,  ch.  4,fec~t.  2, 
cirai  fine  m. 

XXII.  L'article  îop  admet  les  cens  à  cher  prix  ,  ou  tels  cens 
tels  reliefs  ,  vide  ce  que  nous  avons  dit  fur  les  relevoifons  à 
iplaifir  de  la  Coutume  d'Orléans. 

Enfin ,  cette  Coutume  admet  le  roucin  ou  lé  cheval  de 
fervice,  qui  fe  paye  une  fois  en  la  vie  par  le  vaffal ,  fur  quoi 
vide  les  articles  .93,  ^4  ,^;    '&  96,  qui  .n'ont  befoin  d'aucun 


trommentaire. 
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i  our  les  cas  non  prévus  par  cette  Coutume,  ou  que  je  n'ai 
pas  détaillés  dans  ce  commentaire  ,  je  renvoyé  à  mes  Obferva- 
tions  générales  fuprày  &  à  ce  que  j'ai  dit  fur  Paris,  même  fur 
Orléans  ôc  Montargis. 

Distinction     XV. 

Des  Coutumes  locales  de  Blols,  De  la  Coutume  de  Dunois. 


prohommiS  prtt- 

dentumvirorum 

C.   AL 


Art.  3. Quand  aucun  doit  rachat, il  doit  offrira  fon  Seigneur 
de  iief  Tune  des  trois  chofes ,  fçavoir  eft  le  revenu  d'une  année 
de  fon  fief,  une  fomme  d'argent,  telle  que  le  vafTal  verra  être 
*  u  eft, quanti  convenable  ,  ou  ce  que  deux  prud'hommes  eftimeront  * ,  &  dcs- 
ariitriodnorum  \oxs  \q&\i  Seigneur  de  iief  ne  fait  plus  les  fruits  fiens  dudit  fief; 
mais  Ci  bon  femble  audit  Seigneur,  il  aura  quarante  jours  pour 
choifir  &  élire  l'une  defdites  trois  offres. 

Art.  4.  Si  le  Seigneur  féodal  prend  &  élit  la  jouifTance  de 
ladite  année,  ledit  Seigneur  payera  les  loyaux-coûts  &:  mifes , 
&  s'il  choifit  le  dire  de  prud'hommes,  le  Seigneur  en  prendra 
&  élira  un,  &  le  valfai  l'autre,  lelquels  arbitreront  en  leurs 
confciences  ce  que  peut  valoir  ledit  rachat. 

Art.  5.  Quand  un  vafTal  a  fait  fes  offres  au  Seigneur  de 
fief,  ledit  Seigneur  de  fief  eft  tenu  rendre  réponfe  à  ion  vafTal 
dedans  quarante  jours  laquelle  des  offres  il  veut  accepter ,  8c  en 
défaut  de  ce  faire ,  ledit  Seigneur  de  fief  ne  peut  prendre  ,  ac- 
cepter ou  choifir  l'année;  mais  feulement  peut  prendre  &  choifir 
lequel  qu'il  lui  plaira  de  la  fomme  de  deniers  ou  du  dire  de 
prud'hommes,  &  eft  compté  le  jour  des  offres  pour  le  premier 
defdits  quarante  jours, &  eft  ledit  vafTal  tenu  retourner  à  la  fin 
defdits  quarante  jours ,  ôc  demander  réponfes  de  fes  offres,  quand 
il  doit  rachat. 

Art.  6.  Et  fi  le  Seigneur  de  fief  accepte  la  fomme  de  de- 
niers qui  lui  fera  offerte ,  en  ce  cas  les  fruits  empêchés  ou  levés 
feront  reftitués  au  vafTal ,  en  payant  les  frais. 

Art.  7.  Quand  un  Seigneur  féodal  a  choifi  l'année  pour  le 
pioiîtde  rachat  à  lui  dû,  Ôc  en  icelle  année  audit  fief  y  a  bois 
prêts  à  couper  ou  étangs  à  pêcher,  ledit  Seigneur  ne  peut  couper 
Jefditsbois  ni  pêcher  lefd.  étangs  en  l'état  qu'ils  fontj  mais  doit 
prendre  feulement  le  revenu  d'une  année,  &  doit-on  eftimer 
combien  le  revenu  defdits  bois  &  étangs  peut  valoir  pour  une 
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année,  &  n'aura  ledit  Seigneur,  linon  la  valeur  du  revenu 
dune  année. 

Art.  12.  Un  fils  aîné  noble  ou  non  noble  ,  âgé  de  vingt  ans 
ôc  un  jour,  peutporter  la  foi  ôc  hommage  pour  tous  Tes  frères  ôt 
foeurs  mariés  &  non  mariés,  ôc  garder  une  fois  en  fa  vie  lefdits 
frères  &  fœurs  de  payer  profit,  foit  qu'il  y  ait  partage  ou  non , 
&  la  fille  à  quatorze  ans  ôc  un  jour  ,  non  mariée,  peut  porter 
la  foi  ôc  hommage  de  fes  héritages  féodaux  fans  payer  aucun 
profit. 

Art.  13.  Les  fils  du  fils  aîné  ni  autres  de  lui  defeendans  ne 
peut  porter  la  foi  ôc  hommage  pour  fes  oncles  ôc  autres. 

Art.  14.  Si  père,  ou  mère,  ayeul  ou  ayeule,  donnent  en 
mariage  à  leur  fille  aucun  héritage  ou  autrement  en  avancement 
de  fucceffion,  il  n'en  eit  dû  au  Seigneur  de  fief  aucun  profit, 
linon  que  le  mari  de  ladite  fille  voulût  entrer  en  foi^c  hommage, 
Ôc  que  celui  qui  ainfi  fait  la  donation  fe  démît  de  la  foi  en 
ledite  donation  faifant. 

Art.  18.  Quand  un  Seigneur  de  fief  a  reçu  fon  vafTal  en 
foi ,  il  ne  lui  peut  plus  donner  empêchement  pour  les  profits 
qui  lui  pourroient  être  dus  au  devant  de  la  réception  de  foi , 
finon  que  ï\it  faite  réfervation  expreffe  defdits  profits ,  auquel 
cas  telle  réfervation  ne  git  qu'en  a&ion. 

Art.  22.  Si  le  Seigneur  de  fief,  après  les  trois  offres  faîtes 
par  le  vafTal  ,  accepte  Tannée  des  fruits  des  héritages  tenus 
de  lui  en  fief,  ou  qu'il  exploite  par  defTaut  d'hommes ,  il  ne 
pourra  couper  les  bois  de  haute  futaye,  ni  autres  bois  qui  ont  été 
délaifTés  d'ancienneté  pour  fervir  de  touches  &  embelîiiTement 
de  maifons,  finon  que  le  vafTal  les  eût  vendus,  &  les  y  eût 
commencé  à  exploiter  par  manière  de  vente  ,  auquel  cas  ledit 
Seigneur  de  fief  pourra  exploiter  en  faifon  de  coupe  ce  qui  a 
été  vendu  feulement. 

Vide  l'article  23  pour  le  cheval  de  fervice  ,  ôc  les  articles  15-, 
16 ,  27,  28  ôc  25? ,  pour  l'eftimation  des  chofes  qui  tombent 
en  rachat.  Ces  difpofitions  font  locales. 

I.  Cette  Coutume  pour  le  droit  de  relief  eft  conforme  à  celle 
de  Paris,  ôc  en  cela  diffère  totalement  de  la  générale  de  Blois. 
Ainfi  pour  la  levée  ôc  exploitation  du  relief,  vide  mes  Obfer- 
vations  Juprà  ,  ôc  ce  que  j'ai  dit  fur  Paris. 

Deux  chofes  font  à  obferver,  ôc  différent  de  la  Coutume  de 
Paris, 
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La  première,  qui,  je  crois  avec  Dumoulin  ,  doit  -y  avoir  lieu  , 
c'eft  que  cette  Coutume  donne  expreffément  quarante  jours 
pour  faire  fon  choix ,  que  le  vaffal  eft  tenu  d'aller  requérir,  6c 
doit  fe  ttanfporter,  non  avec  Huiffiers  ,  mais  avec  un  Notaire 
&  témoins ,  cela  eft  plus  refpeclueux. 

La  féconde ,  qui  eft  affez  finguliere  ,  c'eft  que ,  fi  le  Seigneur 
dominant  ne  fe  détermine  pas  dans  les  quarante  jours ,  il  ne  lui 
eft  plus  loifible  d'opter  le  revenu  d'un  an  ;  il  faut  qu'il  s'en 
tienne  ,  ou  à  la  fomme  offerte  par  le  vaffal,  ou  au  dire  de 
prud'hommes.  C'eft  la  difpofition  de  l'article  4  ,  &  comme 
Tuivant  l'article  j  ,  les  quarante  jours  commencent  au  jour  des 
offres,  qui  y  eft  compris,  &  fuivant  l'article  6  fi  le  Seigneur 
accepte  la  fomme  de  deniers ,  les  fruits  levés  ou  empêchés  par 
le  Seigneur  depuis  &  y  compris  ce  jour,  doivent  être  reftitués 
au  vaffal ,  ce  qui  eft  dans  le  cas  où  le  fief  fervant  étoit  faifï 
avant  les  offres,  il  faut  dire  que  de  deux  chofes  l'une,  ou  le 
Seigneur  acceptera  le  revenu  en  effcnce ,  ôc  aloTs  les  fruits 
qu'il  recueillera  feront  à  titre  de  relief,  à  compter  du  jour  des 
offres,  c'eft  la  difpofition  de  l'article  5* ,  ou  il  acceptera  les  deux 
autres  offres ,  ou  il  fera  tenu  de  s'en  contenter,  s'il  ne  déclare 
pas  fon  choix  dans  les  quarante  jours5ôt  dans  ces  deux  derniers 
cas ,  les  fruits  feront  reftitués  au  vaffal  depuis  ôc  compris  le  jour 
des  offres.     v 

IL  QuïdïS'i  au  lieu  de  déclarer  pofitivement  fon  choix,  la 
récolte  étant  prête  à  faire  ,ou  le  fief  étant  faifi  dans  ce  temps, 
le  Seigneur,  ou  continuoit  d'exploiter,  ou  faifoit  mettre  la 
faucille  dans  le  bled ,  cet  atte  opéroit-il  le  choix  ?  La  raifon 
de  douter  eft  dans  l'article  5  ,  qui  dit ,  que  faute  de  déclarer  fon 
choix  ,  il  ne  pourra  plus  choilir  que  la  fomme  d'argent ,  ou  le 
dire  de  prud'hommes  ;  mais  la  raiion  de  décider  eil,  que  l'exploi- 
tation réelle  du  fief,  que  le  Seigneur  fait  depuis  les  offres,  & 
pendant  les  quarante  jours,  eft  une  déclaration  précife  de  fon 
choix  ;  &  je  tiens  qu'en  ce  cas  on  ne  peut  le  forcer  à  prendre  les 
deux  aures  offres,  &  à  reftituer  les  fruits  :  le  cas  de  l'article  eft 
le  cas  où  le  Seigneur  auroit  ce  jour-là  coupé  les  fruits  faifis, 
&  depuis  les  offres  faites  ce  jour,  feroit  demeuré  dans  le  iilence 
&  l'inaction  depuis  les  offres. 

III.  On  demandera  fi  la  déclaration  doit  être  foire  dans  les 
quarante  jours,  ou  s'il  a  les  quarante  jours  complets,  de  telle 
forte  qu'il  puiffe  déclarer  fon  option  le  quarante  unième  jour. 
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Je  croi?  çjUe  l'article  j  tranche  cette  difficulté  ,  il  dit ,  eft  tenu 
yendre  n'ronfc  -  s  quarante  jours  ,  ôc  le  vallal  eft  tenu  re- 
tourn€f  à  la  un  ces  quarante  jours ,  c'eit-àdire,  le  quarantième 
jour.  Tout  c  il:  ici  favorable  au  vallal,  qui  eft  déjà  incertain  de 
fon  fore  pendant  les  quarante  jours  que  le  Seigneur  a  pour  opter. 
.  Chartres  ,  &  ce  que  j'y  ait  dit. 

IV.  Le  relief  de  mariage  eft  dû  en  cette  Coutume,  fi  l'aîné  ne. 
garemitpar  fa  foi  ;ce  qu'il  peut  faire,  dit  l'article  12,  foit  qu'il 
y  ait  partage  eu  non  :  Se  en  cela  cette  Coutume  locale  diffère  de 
la  générale  de  Blois  ,  qui  ne  le  permet  à  l'aîné  que  pendant 
i  indivis  :  mais  cette  faculté  eft  perfonnelle  à  l'aîné ,  &  telle- 
ment perfonnelie  ,  que  le  fils  de  l'aîné  ni  fa  repréfentatien  ne  la 
peuvent  faire  article  13. 

On  demandera  fi  en  cette  Coutume  il  n'y  a  qu'un  mariage, 
d'exempt  au  cas  de  la  foi  de  l'aîné,  Ôc  quel  eft  ce  mariage  ,  fi 
c'eft  le  premier  de  tous,  ou  celui  qui  fubiîfte  lors  de  l'échoite^ 
ou  qui  fe  fera  depuis  l'échoite  fi  elle  e[i  veuve. 

11  faut  dire  en  cette  Coutume,  iQ.  Que  tous  mariages  doivent 
relief,  s'il  n'y  a  frère  aîné  qui  ait  porté  la  foi.  C'eft  ce  qu'in- 
dique cet  article  12  ,  la  fille  non  mariée  peut  faire  la  foi  fans 
payer  profit. 

2'.  Que  fi  la  fille  fe  trouye  mariée,  ôc  qu'il  y  ait  aîné  qui  la 
garentifle,  c'eft  le  mariage  fubiiftant  lors  de  l'échoite  qui  fera 
exempt.  C'eft  ce  qu'indique  encore  le  même  article:  l'aîné  peut, 
ôcc.  pour  fes  feeurs  mariées,  &  non  mariées. 

30.  Si  elles  ne  font  pas  mariées,  foit  qu'elles  foient  encore 
filles  ou  veuves  ,  la  foi  de  leur  aîné  les  acquittera  du  mariage 
qui  fe  contractera  depuis  l'échoite.  C'eft  ce  que  montre  le  môme 
article  ,  en  difant  tout  de  fuite,  &  garder  une  fois  en  fa  viefefdits 
jrerei  &  fœurs  de  payer  prof  ts. 

Pvlais  exceptez  toujours  les  mariages  où  il  y  a  réparation 
réelle  de  biens  ,  comme  je  l'ai  dit  fur  la  générale  de  Blois. 

V.  Par  rapport  à  la  difpofition  de  l'article  14,  vide  ce  que 
j'ai  dit  fur  Montargis ,  qui  porte  la  même  difpofition  ,  ôc  où 
j'ai  traité  cette  queftion. 

VI.  L'article  22  parle  des  bois  de  futaye  ,  ôc  ce  que  le  Sei- 
gneur peut  y  prendre  pour  rachat ,  Ôc  quand  il  le  peut.  Cet  ar- 
ticle parle  des  touches  dans  les  bpis  :  c'eft  un  vieux  mot  qui  ne 
marque  que  les  bois  plantés  pour  l'ornement  :  Blois  78  ,  Char- 
tres 12,  Anjou  les  appelle  Touchuige  ,  article  117, 
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VII.  L'article  30  dit  que  le  vaflal  qui  tient  un  bois  en  foi  ôc 
hommage,  de  quelque  nature  qu'il  foit,  ne  peut  le  couper  &  ap- 
pliquera autre  choie  qu'à  bois,  c'eft-à-dire, l'exploiter  en  coupe 
réglée,  ou  pour  le  faire  replanter  s'il  fe  couronne  en  cime,  & 
dépérit:  auquel  cas  par  Ordonnance  de  juftice  peut  le  couper. 
La  raifon  eiï  que  le  fief  confiflanten  un  bois,  fi  on  le  coupe,  n'y 
a  plus  de  fief,  ou  plutôt  de  fubjcclum  feudale.  Chopin  fur  Anjou, 
Chapitre  des  acquêts  immeubles,  titre  premier  des  achats  & 
.  ventes ,  à  la  marge  ,  fait  mention  de  bois  féodaux  en  danger  en 
Normandie,  qu'il  dit  qu'on  ne  peut  couper  fans  péril  de  com- 
rnife,  fuivant  les  Ordonnances  de  Charles  VI  de  1388,  de  Fran- 
çois I  de  1  ;  1 5.  Je  n'en  ai  rien  vu  dans  les  Commentateurs  de 
Normandie. 

Pour  le  furplus  je  renvoyé  à  la  Coutume  de  Blois ,  ôc  en- 
fuite  à  mes  Obfervations  générales,  &  à  ce  que  j'ai  écrit  fur 
Paris. 

Des  Coutumes  de  Romorantin ,  Mennetou'fur-Cher ,  Saint-A.gnan^ 
Scelles  en  Béni,  Valançay ,  Vatan  ,  locales  de  Blois, 

Les  Coutumes  de  Romorantin  &  de  Mennetou-fur-Cher , 
n'admettent  aucun  relief,  c'eft-à-dire,  qu'il  n'y  en  a  point  s'il 
n'eft  ftipulé  par  l'acle  d'inféodation  ;  c'eft  ainfi  quiifaut  enten- 
dre l'article  premier  de  Romorantin. 

Les  quatre  autres  parlent  du  relief  de  cenfive ,  ôc  ne  parlent 
point  du  relief  de  fief,  ainfi  je  crois  que  ne  l'excluant  point  for- 
mellement, il  y  a  rachat,  fuivant  la  Coutume  générale  de  Blois, 
parce  que  la  Coutume  générale  régit  les  locales,  li  ces  der- 
nières n'ont  des  difpofitions  textuellement  contraires. 

De  la  Coutume  de  la  Baronniede  la  Rue  d' Indre  ,  locale  de  Blois. 

Art.  f .  Tout  Seigneur  féodal  a  droit  de  prendre  la  chofe 
féodale  vendue,  permutée  ,  échangée  ou  autrement  aliénée  par 
fon  vaflal,  en  la  Earonnie  de  Château-Roux,  Ôc  fes  apparte- 
nances ,  pour  les  deniers  qu'elle  aura  été  vendue  ou  aliénée, 
ou  de  prendre  le  droit  de  rachat  qui  eft  de  la  valeur  des  fruits 
d'une  année  qui  vaut  ladite  choie  féodale  vendue;  au  choix  ôc 
élection  dudit  Seigneur  féodal. 

A^t.  7,  Semblablemcnt  quand  la  chofe  féodale  vient  par 

fuccellion 
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fucceflion  ou  autrement,  en  hoir  de  quenouille,  ledit  Seigneur 
féodal  prend  fur  le  fief  &  chofe  fe'odaie  le  droit  de  rachat  qui  eft 
des  fruits  dudit  fief  d'un  an. 

Le  droit  de  rachat   a  lieu  es  chofes  cenfuelles  ,  article  p. 

I.  Le  rachat  eft  le  feul  droit  que  cette  Coutume  reconnoifTe 
pour  toutes  les  mutations,&  en  cela  elle  fymboliie  avec  quelques 
Coutumes  ,  comme  Mantes  &  autres. 

Il  paroîtroit  que  le  rachat  ne  feroit  que  reftiraation  du  re- 
venu d'un  an  ,  par  les  termes  de  l'article  premier  ,  qui  efl  de  la 
valeur  dcsjruits  d'une  année  que  vaut  la  chofe  féodale.  Cepen- 
dant je  crois  que  le  relief  eft  celui  de  la  Coutume  générale  de 
Blois,  c'eft-à-dire,  les  fruits  en  elTence ,  fi  le  Seigneur  n'en  corn- 
pofe.  Ma  caifon  eft  double,  i°.  cette  Coutume  ne  difpofe  pas 
allez  clairement  fur  la  nature  du  relief  qu'elle  admet  pour  déro- 
ger à  la  générale  ;  20.  l'article  7  dit,  le  droit  de  rachat  qui  ejidet 
fruits  du  fief  d'un  an. 

II.  Cette  Coutume  ne  permet  pas  qu'un  roturier  achette  un 
fief,  au  moins  elle  donne  le  pouvoir  au  Seigneur  dominant  de 
le  contraindre  par  faifie  àenvuider  (es  mains*  Meaux  &  Artois 
ont  la  même  difpofition.  Je  tiens  avec  Saligny  fur  Vitry  que  cet 
article  eft  comme  celui  des  gens  de  main-morte ,  6c  qu'en  payant 
le  droit  de  francs-fiefs,  on  ne  peut  le  contraindre  avuiderfes 
mains,  le  droit  détenir  fief  vient  éminemment  du  Roi,  qui  peut 
difpenfer  le  roturier,  comme  il  difpenfe  la  main  morte.  L'Edit  de 
1656  &  celui  de  1672  tranchent  la  queftion,  &  décident  que  le 
roturier  peut  pofféder  fiefs ,  ôc  déroge  à  toutes  Coutumes.  Vide 
Jarri ,  vol.  in-i  2,  Traité  des  Amortiffemens,  nouveaux  acquêts 
&  francs-fiefs.,  17 17. 

III.  Cette  Coutume  n'admet  le  relief  de  fucceflion,  que  quand 
le  fief  tombe  en  quenouille,  d'où  il  faut  conclure  que  le  maria- 

.  ge  des  filles  ouvre  le  relief,  comme  dans  la  Coutume  géné- 
rale de  Blois  ;  mais  en  celle-ci,  la  foi  de  l'aîné  ne  peut  en  ga- 
rantir, parce  que  l'échpite  feule  aune  fille  ouvre  le  relief.  Ob- 
fervez  néanmoins  qunl'ne  fera-dû  qu'un  relief  fi  la  fille  fe  trouve 
mariée  comme  le  décide  la  générale. 

Pour  le  furplus  je  renvoyé  à  la  Coutume. 
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Des  Coutumes  de  la  Fené-Imbaut  ,  de  Tramblevy  &  Vdlebroffe, 

locales  de  Blois, 

Ces  Coutumes  n'admettent  point  les  reliefs, mais  quand  il 
en  eft  dû  ,  dit  l'article  premier  de  la  Ferté-Imbaut ,  le  relief 
eft  de  trois  offres  comme  à  Paris. 

Des  Coutumes  de  Soefmes ,  Lepuroux  &  Bouges ,  locales  de  Blois, 

» 

Ces  deux  Coutumes  ne  parlent  point  de  relief,  ainfi  on 
doit  y  fuivre  la  Coutume  générale. 

De  la  Coutume  de  la  Ferté-Auray ,  locale  de  Blois. 

Cette  Coutume  admet  le  relief  de  ceniive ,  qui  eft  tel  cens 
tel  relief ,  c'eft-à-dire  le  double  du  cens  ,  mais  pour  le  relief 
de  fief ,  il  faut    fuivre  la  générale. 

De  la  Coutume  de  Chabris  9  locale  de  Blois, 

Cette  Coutume  ne  parle  pas  des  relieft,  ainfi  la  générale  de 
Blois  y  a  lieu. 

De  la  Coutume  de  Molins  en  Berry  ,  locale  de  Blois, 

En  cette  Coutume  on  fuit  celle  de  Saint  Aignan  fuprà ,  vidé 
ce  que  j'ai  dit. 

De  la  Coutume  d'Autroche  &  de  Ville-Franche  fur  Cher , 

locales  de  Blois,  , 

I 

La  Coutume  d'Autroche  admet  des  cens  à  relief,  pour  les 
reliefs   féodaux  ,  vide  la    Coutume  générale. 

Distinction       XVI. 

De  la  Coutume  de  Tours, 

Art.  pj,  Roncins  de  fervice  aucune  fois  font  dûs  à  muan- 
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ce  d'homme,  ôc  aucune  fois  à  muance  du  Seigneur,  ôc  au- 
cune fois  à  muance  d'homme  ôc  de  Seigneur  ,  ôc  y  a  aucuns 
roncins  qui  font  abonnés,  Ôc  les  autres   non. 

Art.  96.  Pour  Roncin  de  fervice  non  apprécié  ou  abonné, 
fera  payée  la  cinquième  partie  de  la  valeur  du  revenu  dudit 
fief,  pour  une  année. 

Art.  128.  L'ainé  ou  aînée  qui  baillent  à  leurs  puînés,  par 
partage,  portion  d'un  fief,  font  tenus  porter  la  foi  &  hommage 
pour  le  tout,  &£  en  garantir  en  parage  leurs  puînés  ôc  leuts 
iuccefleurs  à  titre  univeriel ,  tant  que  le  parage  foit  failli  ; 
ôc  pendant  ledit  parage  ne  font  tenus  lefdits  puînés  faire  hom- 
mage à  leur  parageur. 

Art.  266.  Les  puînés  où  puîné,  qui ,  pour  leur  tierce  par- 
tie ,  auront  eu  par  partage ,  fief  ou  lieu  entier ,  font  tenus 
d'en  faire  les  foi  &  hommage  qui  en  feront  dûs. 

Art.  132.  Homme  noble  ou  roturier  fait  rachat  de  la  cho- 
fe  hommagée  *  à  lui  appartenante  à  caufe  de  fa  femme,  foit      *  Uep,»m- 
qu'il  y  ait  communauté  de  biens ,  ou  non,  fi  ce  n'étoit  durant    obfimte    quoi 
le   parage  d'elle  ou  des  liens ,  ôc  encore  qu'il  y  ait  douaire   ¥/J^*"J£2 
fur   la  terre  hommagée,    le  Seigneur   en  prendra  tous    les  gîum  c.  m, 
fruits  mais  le  propriétaire  fera  tenu  en  récompenfer  la  douai- 
rière. 

Art.  133.  En  fucceiîlon  directe  n'échet  aucun  rachat;  ne 
aulïi  des  frères  ne  fccurs  i  ôc  en  tous  autres,  y  a  ouverture 
de  rachat. 

Art.  134.  Si  aucun  fait  foi  ôc  hommage  à  fon  Seigneur  de 
la  chofe  dont  le  rachat  eft  dû ,  ôc  il  aie  gagé  ôc  actuellement 
offert  le  rachat  de  la  chofe  hommagée  ,  ôc  fommé  le  Seigneur 
de  prendre  &  lever  les  fruits  de  ladite  année;  ledit  Seigneur  doit 
prendre  Ôc  lever  les  fruits  de  ladite  année  ;  autrement  lefdits 
fruits  demeureront  au  péril  dudit  Seigneur  :  ôc  n'eft  tenu  le 
propriétaire  en  l'année  du  rachat  vuider  famaifon  ôc  manoir, 
mais  feulement  eft  tenu  laifTer  au  Seigneur  les  granges  ,  cel- 
liers, ôc  autres  chofes  nécefTaires  pour  la  récolle£tion  des  fruits 
de  ladite  année  ,  avec  une  chambre  pour  le  ferviteur  ou  com- 
mis dudit  Seigneur  dominant ,  fi  ladite  maifon  ôc  manoir  le 
peuvent  commodément  porter. 

Art.  135.  Quand  aucun  levé  par  rachat  la  chofe  hom- 
magée, il  ne  peut  faire  couper  les  bois  de  haute  futaye,   ne 
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Jes  layz ,  ne  autre  bois  que  celui  qui  eft  en  coupe ,  ne  pê- 
cher les  étangs  >  finon  qu'ils  ayent  été  p^r  deux  ans  entiers 
en  eau,  &  peuplés,  ne  faire  chofe  que  bon  père  de  famille 
ne  doive  faire ,  fans  ufer  de  ravage  :  &  pour  le  regard  def- 
dits  étangs  &  taillis  ,  foit  que  leiclits  étangs  fuflent  en  pê- 
che,  taillis  en  coupe,  ou  non,  le  Seigneur  en  prendra  à 
raifon  d'une  année  feulement ,  eu  regard  au  temps  ^ue  lef- 
dits  taillis  &  étangs  ont  accoutumé  être  coupés  ou  péchés 
par  la  Coutume  du  pays  :  &  s'il  avient  en  ladite  année  au- 
cun profit  des  arriere-vaiTaux  ,  les  lèvera  pour  le  temps, 
&  à  la  raifon  iufdite,  jufqu'à  ce  que  l'année  dudit  rachat  foit 
finie. 

Art.  136".  Pour  première  foi  ôc  hommage  qui  fe  fait  par 
dépié  de  fief,  ou  par  parage  failli,  n'eft  dû  aucun  rachat  : 
fi  les  cliofes  de  ladite  foi  ôc  hommage  ne  fe  féparent  du 
fief  par  fait  étrange  ;  à  fçavoir  3  quand  le  parageau  vend 
ou  aliène  ,  autrement  que  par  donation  en  faveur  de 
mariage  ,  ou  avancement  de  droit  fucceflif  fait  à  fon 
héritier  la  chofe  à  lui  garantie  :  auquel  cas  l'acquéreur  doit 
au  Seigneur  qui  étoit  parageur,  rachat  ou  vente  à  l'option 
dudit  Seigneur. 

Art.  137.  Si  plufieurs  rachats  échéent  en  un  an ,  ils  auront 
lieu  ,  &  par  la  gageure,  ôc  offre  réelle  ôc  actuelle  du  fécond, 
finit  le  premier. 

Ar.  138.  Le  Seigneur  ne  peut  lever  les  héritages  hommages 
de  la  femme  nouvellement  époufée  ,  par  défaut  de  foi  &  hom- 
mage, jufqu'à  40  jours  après  les  époufailles. 

Art.  13p.  Le  Seigneur  qui  levé  par  rachat,  n'acquittera 
aucunes  charges,  obligations,  ne  hypothèques  d'héritages  , 
finon  qu'il  ,  ou  les  prédccefleurs  les  ayent  confcnties  ,  ou 
qu'elles  foient  anciennes  de  quarante  ans  ,  6c  quant  aux 
charges  dues  à  caufe  du  fief,  les  acquittera  ;  &  femblable- 
ment  le  Ban  &  arriere-Ban,  &  loyaux  aides  de  ladite  an- 
née. Et  le  Seigneur  qui  levé  ledit  rachat  eft  tenu  de  faire 
faire  de  toutes  façons  les  vignes  du  lieu ,  fi  l'année  pré- 
•  Echalas  cédente  elles  ont  été  en  tel  état ,  ôc  icellcs  ficher  de  pelfeaux* 
qu'cnpays  Or-  qUi  y  etoient,  &  en  ufer  comme  bon  père  de  famille,  &  les 

leannois        on     l      y  ,,,      '       ,    ,,        ,  x  .  ' 

nomme  Char-  rendre  en  1  etatqu  elles  etoient  au  temps  que  le  rachat  eft  com- 
nicr.  mencé  à  lever. 

Art.   i£o.  Et  fi  ledit  rachat  ôc  ks  loyaux  aides  adyicn- 
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nent  en  une  même  année  ,  le  rachat  fe  lèvera  par  le  Seigneur, 
ôt  ^n  ie  faifant,  feront  confus  en  lui  les  loyaux  aides  qui 
écheront  pendant  ledit  rachat. 

Art.  141.  Si  l'homme  dEglife  qui  doit  foi  &  hommage 
pour  raifon  d'aucun  fief  amorti ,  &  indemnifé  dépendant  de 
ïbn  Bénéfice  ,  fe  meurt  ou  fe  départ  de  fon  Bénéfice ,  eft 
dû  rachat  ^au  Seigneur  pour  la  nouvelle  foi. 

Art.  142.  Chapitres,  Convens ,  Frairies  &    Communauté 
qui  doivent  foi  8c  hommage  à  caufe  d'aucuns  héritages  amor- 
•  tis  &  indemnifés,  feront  tenus  bailler  homme  qui  faffe  ladite 
foi ,  par  la  mort  duquel  eft  dû  rachat  au  Seigneur  pour  la  nou- 
velle foi. 

Art.  143.  En  héritages  hommages,  échangés,  étant  en 
divers  fiers,,  y  a  ventes  ou  rachat  ,  au  choix  dudit  Seigneur, 
mais  il  n'y  a  aucune  prinfe  par  puifTance  de  fief:  &  eft  tenu 
ledit  fujet  faire  les  diligences  envers  ledit  Seigneur  de  fief, 
pour   faire  la  foi  &  hommage. 

Art.  144.  Femme  qui  furvit  fon  mari ,  étant  veuve,  fera 
hommage  de  l'acquêt  de  la  chofe  hommagée  d'eux  deux  , 
fans  rachat,  pourvu  que  fon  mari  ait  payé  les  ventes,  ou 
gagé  &  payé  le   rachat. 

Art.  14J.  De  la  chofe  tenue  à  franc  devoir,  n'eft  dû 
rachat,  mais  font  dues  ventes  es  cas  èfquels  font  dues  par 
la  Coutume ,  &  efl  à  entendre,  franc  devoir  ,  quand  l'hom- 
mage a  été  mué  en  devoir  ,  ou  que  l'héritage  roturier  eft 
baillé  par  le  Seigneur  de  fief  à  franc  devoir  ,  pofé  que  le- 
dit annue)  ou  foit  dû  à  muance  d'homme  ou  de  Seigneur. 

I.  Le  relief  en  cette  Coutume  eft  le  revenu  de  Tannée  en 
effence  ;  au  furplus  il  fe  levé  comme  à  Paris ,  pour  toutes 
les  chofes  qui  tombent  dans  le  relief. 

La  Coutume  de  Blois  ne  donne  que  le  même  relief.  J'y  ai 
obfervé  que  le  vaffal  pouvoir  néanmoins  y  offrir  une  fomme  d'ar- 
gent ou  leftimation  ,  &  je  tiens  que  cela  fe  peut  en  cette  Cou- 
tume, cela  ne  fait  aucune  injure  au  Seigneur,  au  contraire  pour 
ne  point  s'embarafïer  d'une  récolté,  ou  peut-être ,  étant 
mieux  à  fa  bienfc'jince ,  &  pour  fon  utilité ,  il  peut  accepter  un 
forfait. 

Mais  le  vaiTal  neft  tenu  qu'à  lui  faire  offre  du  relief  de 
Tan  en  elfence,  ôc  de  ce  jour  l'année  court  auxrifqucs  du  Sei- 
gneur i  c'eft  la  difpoficion  de  l'article   134,  &  je  tiens  que, 
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comme  à  Paris  ,  ôc  ailleurs ,  le  Seigneur  doit  rembourfer  les 
labours  ôc  femences  ,  quia  frucius  non  dïcuntur ,  niji  dcduclis 
impenjis. 

IL  Si  le  fief  eft  affermé  de  bonne  foi  ôc  fans  fraude  ;  je  tiens, 
comme  je  l'ai  dit  fur  Blois,  n.  3,  que  le  Seigneur  ne  peut  expui- 
fer  le  fermier,  &  qu'il  doitfe  contenter  du  prix  de  la  ferme.  Cette 
expulfion  eft  toujours  violente  ôc  dure  ,  &  dérange  le  fief  du  vaf- 
fal.Le  Seigneur  ne  doit  jouir  qu'à Finftar  du  valTal  ,  ôc  comme 
un  bon  père  de  famille  ,  s'il  y  avoit  un  Métayer,  il  faut  fuivre  la 
difpofiùon  de  l'article  113  ,  qui  dans  le  cas  de  la  faifie  faute 
d'homme  ,  veut  que  le  dominant  fe  contente  de  la  part  du  mé- 
tayer ou  laboureur ,  mais  elle  diftingue  les  fruics  artificiels  ,  & 
les  fruits  naturels  ,  des  premiers,  elle  laiffe  la  part  du  métayer 
&  non  des  naturels.  Ce  même  article,  fi  le  fief  eftaffermé  en  ar- 
gent ou  grain  ,  permet  au  Seigneur  de  ne  pas  exécuter  le  bail , 
ie  ne  crois  pas  que  cela  doive  avoir  lieu  dans  le  cas  du  relief ,  qui 
(e  doit  lever  civilement ,  &  la  Coutume  n'admettant  cette  dé- 
pofïefïion  que  dans  le  cas  de  la  faifie  féodale,  on  ne  doit  pas 
l'étendre  au  relief. 

III.  Naturellement  les  reliefs  des  arriere-fiefs  ouverts  dans 
l'an  du  relief,  font  acquis  en  entier  au  Seigneur  qui  levé  le 
relief  du  fief  fervant,  néanmoins  cette  Coutume  ne  le  don- 
nant qu'en  eiTence  ,  ne  le  donne  que  pour  autant  de  temps  que 
le  rcliefclu  fieffervant  dure,  enforte  que  fi  l'arriere-fief  s'ouvre 
à  la  fin  de  Tannée  du  relief  du  fieffervant ,  ou  avant  qu'il  puifle 
y  avoir  récolte  ,  le  Seigneur  dominant  n'y  aura  rien.  Argianento 
paraçraphi  1  3  5",ce  qui  eft  contre  leprincipe,que  relevia  fuintum, 
&  laudimia  codent  momentOyfemitiantur^&nafcumur  &  acquirunturi 
mais  la  loi  eft  écrite  ,  &  je  penfe  qu'il  en  doit  être  de  même  à 
Biois  ?  où  le  relief  eft  fixé  par  la  Coutume  au  revenu  de  Tan  en 
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IV.  H  y  a  une  exception  dans  cçs  deux  Coutumes.  Si  le  fieffer- 
vant étoit  faifi  faute  d'homme  ,  ôc  que  pendant  que  le  Seigneur 
leveroitles  fruits  par  droit  de  faifie,  Tarriere-iief  s'ouvroit  ,en 
ce  cas  Tarriere-vaiTal  pourroit  être  contraint  par  le  Seigneur 
i'uzerain  de  lui  faire  la  foi,  6c  en  le  failant  il  gageroit  >  offri- 
roit  le  rachat ,  qui  en  ce  cas  feroit  levé  en  entier  par  le  Seigneur, 
quand  même  le  vaiTal  dominant  de  l'arriere-fief  viendroit  faire 
la  foi  ôc  gager  le  relief  de  fon  fief,  parce  qu'alors  le  fuzerain 
aurait  en  entier  le  rachat  de  Tarriere-iief  à  deux  titres,  le  pre- 
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mier  comme  tombant  dans  la  perte  des  fruits  du  fief  vaiïal  :  le 
fécond  ,  comme  courant  dans  l'année  pleine  du  rachat  du  fief 
principal. 

Le  Seigneur  qui  levé  le  relief,  ne  doit  que  hs  charges  in- 
féodées ,  ou  anciennes  de  40  ans ,  il  doit  acquitter  le  Ban  &  Ar- 
riereban,  fit  les  loyaux  aides  ,  dit  l'article  1  35?  ,  Limita  i°.  s'il 
eft  dû  loyaux  aides,  dans  cette  année  :  20.  (i  les  loyaux  aides 
étoient  dûs  à  autre  qu'à  celui  qui  levé  le  rachat  :  car  s'ils  étoient 
dûs  à  lui,  il  les  confond,  dit  l'article  140. 

V.  Rien  de  plus  rigoureux  que  cette  Coutume  pour  le  rachat 
de  mariage.  Elle  décide,  art.  132  qu'il  eft  dû  ,  foi t  qu'il  y  ait 
communauté  ou  non.  Ce  qui  eit  contre  tous  les  principes  déduits 
fuprà. 

Palu  fur  cet  article  cite  plufieurs  autorités  &  Arrêts,  pour 
faire  voir  que  cela  n'a  pas  lieu  ,  lorfque  par  le  Contrat  de  ma- 
riage la  femme  a  la  jouiilance  à  part,  ôcen  cela  il  diliinguela 
non  communauté  en  deux,  celle  où  il  y  a  fimple  exclufion  de 
communauté  ,  mais  où  le  mari  perçoit  les  fruits  pour  les  char- 
ges du  mariage  5  Ôc  celle  où  il  y  a  jouiïïance  divife.  Et  dans 
ce  dernier  cas,  il  veut  que  la  Coutume  n'ait  pas  lieu. 

j'incline  très-fort  à  ce  fentiment ,  tant  à  caufe  de  la  dureté 
de  la  Coutume  ,  qu'à  caufe  du  principe  que  les  Arrêts  ont  con- 
facré  ,  en  tolérant  le  relief  de  mariage  qui  eft  odieux,  comme 
je  l'ai  montré  dans  mes  obfervations  générales.  Il  eft  vrai  que 
ces  termes  ,  foit  qu "il y  ait  communauté ou  non  ,  ont  été  ajoutés 
lors  de  la  réformation ,  &  ne  diftinguent  point  la  façon  dont  la 
communauté  eft  exclufe  ,  enforte  qu'elle  détermine  par-là  que 
le  mariage  feul  ouvrele  relief,  parce  que  la  femme  en  fema- 
iiant,  capke  minuitur  ,  elle  change  d'état.  En  cette  Coutume 
le  mariage  feul  ouvre  le  relief,  &  ces  termes  étant  ajoutés  lors 
de  la  réformation,  femblent  trancher  toute  difficulté ,  ne  diftin- 
guant  point,  &  déterminant  que  par  le  feul  mariage  de  la 
femme  le  droit  eft  dû.  Cependant  par  Arrêt  du  4  Juillet  1640, 
rapporcé  par  Vrevin,  fur  l'article  80.  de  Chaulni ,  rendu  pour 
la  terre  de  Ferriere,  régie  par  cette  Coutume  de  Tours,  il  a  été 
jugé  que  cette  terre  étant  échue  à  la  femme,  depuis  qu'elle  avoit 
été  féparée  de  biens  par  juftice ,  n'étoit  dû  rachat.  D'où  il  eft 
clair  que  la  Cour  a  diftingué  la  féparation  réelle  avec  jouif- 
fance  à  part ,  d'avec  la  (impie  excWfion  de  communauté. 

Que  fi  par  le  contrat  de  mariage  il  y  avoit  féparation  ,&  que 
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par  une  claufe  ilétoit  fripulé  que  les  conjoints  pourroîent  fe  re- 
mettre en  communauté,  en  conféquence  de  quoi  le  mari  eût  per- 
çu ,  jugé  qu'il  étoit  dû  rachat,  par  Arrêt  du  4  Juin  166$,  Soëve, 
tome  2,  cent.  4,  ch.  ip,  en  la  Coutume  d'Anjou,  falu  fur  Tours 
art.  1  32  le  rapporte. 

VI.  Ce  même  article  1  3  2  met  une  exception ,  fi  ce  ri  étoit 
pendant  le  parage  d'icelle  ou  des  fiens. 

Laraifon  eft  qu'en  cette  Coutume  Fe  parage  a  lieu,  foit  au 
profit  de  l'ainé ,  foit  de  l'aînée  :  &  quand  le  partage  fe  fait  par 
l'aîné  ou  aînée  aux  puînés  ,  les  puînés  mâles  ou  femelles  tien- 
nent leur  portion  en  parage  de  l'aîné  ou  aînée  qui  les  garantit 
fous  fon  hommage  ,  ôc  à  caufe  des  deux  tiers  qu'il  a  ,  il  paye  les 
devoirs  accoutumés  de  tout  le  fief,  art.  264.  Or  comme  pen- 
dant le  parage  les  parageaux  ne  doivent  foi  ôc  hommage  ni  relief 
au  parageur ,  la  fille  qui  tient  fa  portion  en  parage ,  fe  mariant, 
fon  mari  à  caufe  d'elle  devient  parageau ,  ôc  ne  doit  pour  la 
portion  du  fief  de  fa  femme  ni  foi  ni  relief.  Si  le  parage  étoit 
failli,  le  mari  devroit  foîôc  rachat  au  parageur. 

VII.  Mais  il  y  a  un  cas  où  l'article  1 32  ,  a  lieu  en  plein.  Car 
on  pourroit  dire  que  cet  article  eft  inutile,  fi  en  donnant  par- 
tage ,  l'aîné  garantit  en  parage. 

Ce  cas  eft,  fi  dans  le  partage  de  la  fille  étoit  échu  un  fief  en- 
tier, difrincl:  du  fief  de  l'aîné  ,  en  ce  cas  n'y  a  partage;  car  le  pa- 
rage n'a  lieu  que  fur  les  portions  du  même  fief.  Dans  cqs  cas  ,  le 
mari  dont  la  femme  auroit  eu  un  fief  entier  en  parage,  doit 
foi  &  hommage  ôc  rachat  au  dominant  de  ce  fief.  Ce  cas  eft 
prévu,  Ôc  eft  la  conféquence  de  l'article  266.  Il  y  a  encore  un 
autre  cas  où  l'article  132,  peut  avoir  lieu.  Si  entre  les  enfans 
d'un  homme,  le  parageur  fe  trouve  une  fille,  car  l'article  128, 
dit  ,  l'aîné  ou  aînée  quibaillent  à  leurs  puînés  par partage . .  .  .  pour 
l'échoite  directe ,  elle  ne  doit  rien  :  mais  fi  elle  fe  marie  ,  qu'il  y 
aitcommunauté ,  ou  non ,  le  mari  doit  relief  du  fief  qu'elle  tient. 
Intellige  fecundùm  quœ.  diximus  fuprà ,  n,  5. 

VIII.  En  cette  Coutume  la  fucceffion  direcle  ne  doit  rien 
ni  la  collatérale  de  frère  &  fœur ,  mais  toute  autre  fuccefiion 
doit,  dit  l'art.  13 3. Cette  Coutume,  comme  Anjou  ,  admet  la 
diftindYion  des  héritiers  fans  moyen , ou  des  héritiers  par  moyen , 
c'eft-à-dire,  d'oncle  au  neveu  ;  mais  l'admet-elle  aufîi  comme 
Anjou  ôc  Maine,  en  direfte ,  c'dr-à-dire  >  le  petit-fils  lucce- 
dant  à  fon  ayeul  doit-il  rachat?  D'un  côté  il  eft  dit,  en  fiuc- 

ceffion 
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ccjfion  dlrcclc  ri échet  aucun  rachat.  Or  la  fucceffion  directe  s'en- 
tend du  petit-fils  comme  du  fils  ,  d'autre  côté  elle  exclud  le  ra- 
chat de  frère.  &  fœur  &  l'admet  en  toute  autre  fucceffion  >  cela 
ne  regarde-t-il  que  la  collatérale ,  ou  cela  eft-ilun  exemple  dans 
les  deux  lignes?  quoique  la  Coutume  ne  s'explique  pas  afTez 
nettement,  je  tiens  que  non  pour  la  ligne  directe.  Le  petit- 
fils  eft  le  même  que  le  fils ,  puifque  dans  le  principe  coutumier  , 
ce  qui  eft  donné  au  petit  fils,  eft  tellement  cenfé  donné  au  fils 
que  le  fils  le  rapporte  dans  la  fucceffion  de  l'ayeul.  Cet  article 
133   ne  fymbolifant  pas  afTez  avec  le  84  d'Anjou  ,  pour  ranger 
la  ligne  directe  dans  la  même  cathégorie  que  la  collatérale/l'arti- 
cle décide  d'abord  qu'il  n'eftdû  aucunrachat  en  directe, cela  emba- 
raffe  tous  les  héritiers  en  directe  tels  qu'ils  foient.  Le  même  arti- 
cle ,  en  décidant  qu'il  eft  dû  en  collatérale  ,  en  excepte  le  pre- 
mier degré  de  frère  à  fœur.  C'eft  une  exception  en  faveur  des 
frères  &  feeurs  ;  mais  cela  ne  retranche  pas  l'exemption  du  ra- 
chat dans  la  directe  ,au  premier  degré  feulement  de  père  à  fils. 
Poquet  de  Livonnieres  enfon  Traité  des  Fiefs  titre  du  rachat, 
liv.  4 ,  ch.  1  ,  fect.  2  ,  met  en  parallèle  l'art.  1  3  3  de  Tours  avec 
le  84..  d'Anjou,  &  le  97  du  Maine.  Bodereau  au  contraire  n'ap- 
plique la  difpolition  de  la  Coutume  de  Tours  qu'à  la  féconde 
partie  de  Farticle  £7  du  Maine  ,  qui  parle  comme  Anjou.  Du- 
pineau  dansfa  Conférence  fur  l'art.  84  d'Anjou,  marquel'article 
1  3  3  de  Tours  comme  différent  d'Anjou  par  rapport  à  l'ayeul  & 
ayeule.  Palune  dit  rien  décela  fur  cet  article  133.  Cet  article 
dit,  en  toutes  autres  fucceffions  efl  dûy  c'eft  comme  je  l'ai  dit, 
d'oncle  à  neveu,  de  coufinàcoufine  ,  même  en  égal  degré  ,  l'ar- 
ticle n'exemptant  que  le  premier  degré.  C'eft  ce  qu'Anjou,  art. 
84  explique  plus  nettement  endifant,  &  tous  autres  que  frères 
&  fœurs  rachètent.  Pour  confirmer,    ce  fentiment ,  je  me  fuis 
adreffé  à  Meilleurs  les  Avocats  deTours,  qui  m'ont  envoyé  leur 
Confultation. 

Comme  non  feulement  elle  confirme  mon  avis  ,  mais  eft  l'in- 
terprétation de  l'article  133  ,  je  la  donne  au  Public  telle  que  je 
l'ai  reçue. 

Le  Confeil  quia  vu  le  Mémoire  communiqué  ,  fur  la  quef- 
tion  de  fçavoir  de  quelle  manière  s'entend  l'art.  133  de  la  Cou- 
tume de  Tours ,  &  fi  on  y  admet  la  diftinction  des  héritiers  fans 
moyen  ou  par  moyen  ,  eftime  que  l'on  peut  fonder  fur  cet 
art.  3  ,  maximes  univerfellemeut  reçues  dans  cette  Province.  • 
Tome    IL  M  m  m 
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La  première,  que  toute  fucceffion  direcle  eft  affranchie  du 
droit  de  rachat  ,  en  ligne  afcendante  comme  en  ligne  defcen- 
dante.  Notre  Coutume  à  cet  égard  renferme  en  peu  de  mots  la 
difpofition  des  articles  3  &  4  de  celle  de  Paris  :  le  motif  de 
cette  Loi  eft  que ,  tout  ce  qui  compofe  la  ligne  directe  eft  regardé 
dans  les  chofes  favorables ,  comme  une  même  perfonne  :  les 
mutations  qui  y  arrivent,  ne  font  point  des  mutations  parfaites  ; 
on  les  regarde  moins  comme  une  tranflation  de  propriété  ,  que 
comme  une  continuation  de  pofTeflion  ,  comme  le  fils,  du  vivant 
même  du  père ,  a  fes  droits  fur  les  biens ,  en  forte  qu'il  paroît 
moins  acquérir  que  retenir  ,  lorfque  le  père  décède  ,  on  peut 
dire  ,  que  par  une  fuite  de  l'autorité  paternelle  ,  le  père  eft  en 
quelque  forte  maître  du  bien  de  fes  enfans ,  &  il  les  prend  ,  non 
ut  aliéna ,  fed  ut  fua  femperque  poffcjja. 

La  féconde,  que  les  fucceffions  des  frères  &  fceurs  ne  donnent 
point  auffi  ouverture  aux  droits  de  rachat.  Cette  difpofition  a  un 
autre  fondement.  Par  l'ancienne  inftitution  des  fiefs ,  un  frère 
fuccedoit  de  droit  à  fon  frère  qui  décedoit  fans  enfans  dans  le 
fief  dont  le  père  commun  avoir  eu  la  concefïion.  Or  comme  le 
rachat  n'a  lieu  que  dans  le  cas  où  la  fucceffion  des  fiefs  n'étoit 
pas  admife  ,  &  où  le  fief  retournoit  au  Seigneur  ,  de  qui  il 
falloit  le  racheter,  c'eft  avec  grande  raifon  que  la' Coutume  en 
a  excepté  les  frères  ,  qui  de  Droit  commun  fe  fuccedoient  dans 
les  fiefs  propres  ,  ce  qui  dans  la  fuite  des  temps  s'eft  étendu  aux 
acquêts,  ôc  enfuite  aux  fceurs. 

La  troifième,  qu'en  toutes  autres  fuccefÏÏons  généralement  ôc 
indiftin&emement  le  rachat  eft  dû. 

Ainfi  nous  n'examinons  point  fi  l'héritier  qui  vient  à  la  fuccef- 
fion  ,  y  vient  fans  moyen  ,  ou  par  moyen.  Notre  Coutume,  en  ce 
point  eft  efîentiellement  différente  des  Coutumes  d'Anjou  ÔC 
du  Maine,  qui  établirent  cette  diftin&ion  ,  même  en  directe  , 
quod  ejl  ineptum  ,  &  correclione  dignum  ,  dit  Dumoulin  ,  fur  l'ar- 
ticle P7  de  la  Coutume  du  Maine  ;  dans  le  doute  nous  recour- 
berions à  la  Coutume  de  Paris,  plutôt  que  d'adopter  un  ufage  fï 
juftement  cenfuré  :  mais  la  Jurifprudence  de  cette  Province  eft  fi 
fixe  à  cet  égard,  qu'on  n'a  point  vu  encore  former  de  queftion 
fur  les  principes  qui  viennent  d'être  établis. 

Délibéré  à  Tours,  ce  27  Août  1738,  ligné  Bernard,  du  Fre- 
mente/,  Efievou  de  la  Marche ,  Cotterreau}  de  la  Grandicrc ,  Ad/ian- 
fins  de  Cafau. 
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IX.  On  doit  régler  les  donations,  les  legs  &  les  fnbftitutions 
dans  les  deux  lignes  comme  les  iucceflions  ;  &  on  décide  à  coup 
fur  que  le  donataire  doit  ou  ne  doit  pas  relief,  s'il  avoit  dû  , 
ou  n'eut  pas  dû  en  fuccedant  ab  inteflat.  Ainfi  fi  la  donation  en 
collatérale  eft  faite  par  un  frère  à  fon  frère  ou  à  fa  fceur ,  n'cft  dû 
relief,  parce  qu'en  fuccedant  l'un  à  l'autre  il  n'en  auroit  été  dû. 
aucun.  Si  le  teftateur  lègue  à  fon  frère,  &  lui  fubftitue  un  autre 
frère  ou  fes  enfans,  ne  fera  dû  relief  ni  par  l'inftitué,  ni  par  le 
frère  qui  prendra  en  vertu  de  la  fubflitution  à  fon  profit ,  parce 
qu'en  fuccedant  n'auroient  rien  dû ,  &  que  la  fubflitution  eft  une 
image  de  la  fuccefîion. 

X.  La  femme  qui  à  titre  de  commune  reprend  pour  fon  partage 
un  fief  conquêt  que  fon  mari  a  relevé  ,  ne  doit  point  de  rachat , 
dit  l'article  144.,  ce  qu'il  faut  entendre,  comme  je  l'ai  dit  fur 
toutes  les  Coutumes,  quand  même  le  fief  total  lui  échoiroit, 
parce  qu'elle  ne  l'a  toujours  qu'à  titre  de  moitié  dans  la  commu- 
nauté. En  cette  Coutume,  comme,  même  par  contrat  de  mariage, 
homme  ôc  femme  ne  peuvent  fe  donner  les  immeubles  qu'à  vie, 
il  ne  peut  jamais  y  avoir  de  relief  pour  cette  moitié  ,  parce  que 
c'eft  don  en  ufufruit  qui  n'emporte  relief,  de  même  que  dans  le 
cas  de  l'article  3  19,  où  elle  jouiroit  par  droit  de  furvie ,  les  dons 
ôc  legs  d'ufufruits  ne  doivent  reliefs. 

XL  La  douairière  ne  doit  point  de  rachat  du  fief  qu'elle  tient 
en  douaire,  de  même  que  fi  elle  fe  remarioit,  fon  mari  n'en  devroic 
point  i  c'eft  ce  que  veut  dire  l'art.  131,  quand  il  parle  du  douaire; 
mais  (1  du  chef  des  héritiers  du  mari ,  ou  de  leurs  héritiers ,  il  en 
eft  dû,  ôc  le  Seigneur  faflefaifir  le  fief  douairier,  ce  qu'il  peut 
faire,  en  ce  cas  les  propriétaires  font  tenus  d'acquitter  la  douai- 
rière ou  fon  mari ,  §.  335. 

Il  en  doit  être  ainfi  de  tout  ufufruitier,  parce  que  la  mutation 
n'arrive  point  du  côté  de  l'ufufruitier ,  la  mutation  n'eft  que  du 
coté  du  propriétaire ,  l'ufufruitier  n'eft  ni  le  Seigneur  ni  le  valTal  : 
ôc  toutes  les  fois  que  l'on  parle  de  mutation  ,  cela  s'entend  du 
côté  du  propriétaire  ,  qui  eft  toujours  le  vrai  ôc  feul  vafTal  , 
nonobftant  l'ufufruit.  Je  fçai  que  Palu  fur  l'article  14^  ,  eft  d'avis 
contraire.  Des  raifons  de  fa  décifion,  il  n'en  donne  point  :  il 
renvoyé  à  l'article  335  qui  ne  parle  point  du  rachat  feul.  Les 
devoirs  que  la  douairière  eft  obligée  d'acquitter,  font  des  charges 
du  fief,  comrne  les  rentes  foncières  ôc  autres.  Palu  en  convient^ 

M  m  m  ij 
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&  il  a  raifon  d'en  convenir,  fans  cela  cet  article  335  croiferoit 
le  132.  L'avis  de  Paru  ne  vaut  rien.  Tout  ufufruitier  eft  comme 
la  douairière  à  fon  arrivée  à  l'ufufruit  ,  les  mutations  de  fon 
côté  ne  le  comptent  point  :  elles  ne  font  utiles  au  Seigneur  que 
du  côté  du  propriétaire  :  non  aperitur  pc  adventum  firuUuarïi , 
Jïcut  aperiretur  per  advenlum  novi  proprietariï.  Mol.  §.  1^  gl.  I  , 
n.  18  ,  v°  ampliatur  1  °.  AuiTi  cet  article  333  qui  charge  la 
douairière  des  charges  autres  que  le  relief  qui  échoient  pendant 
le  douaire,  in  fine  ;  il  en  fera  de  même  de  tout  autre  usufruit  : 
Ergo  ,  toute  forte  d'ufufruit  doit  être  acquittée  comme  le 
douaire ,  des  reliefs  ôc  rachats  qui  ont  lieu  pendant  la  durée 
de  l'ufufruit. 

XII.  Rachat  eft  dû  par  la  mort  ou  réfignation  du  Bénéficier , 
ainfi  que  par  la  mort  de  l'homme  vivant  &  mourant  donné  par 
les  gens  de  main-morte ,  art.  141  ,  142,  quod  intellige  de  la  mort 
naturelle  feulement,  comme  je  l'ai  prouvé  en  mes Obfer varions, 
Et  Palu  en  rapporte  les  A  rrêts  fur  l'article  133.  Us  auroient  été 
mieux  fur  ces  articles  141  &  142. 

XIII.  L'article  145" ,  dit  que  fi  l'hommage  eft  mué  en  devoir 
n'eft  plus  dû  relief ,  mais  vente  dans  le  cas  de  la  Coutume. 
C'eit  un  fief  abonné;  cet  abonnement  ne  change  pas  la  nature 
du  fief,  il  ne  laifie  pas  de  fe  partager  noblement. 

XIV.  Par  rapport  aux  rachats  échéans  en  une  même  année, 
ils  ne  fe  confondent  point  en  cette  Coutume  ,  dit  l'article  f  37  , 
l'offre  du  fécond  fait  ceffer  le  premier.  Cependant  fi  les  deux 
rachats  s'ouvroient  eodem  punclo ,  comme  fi  le  fief  venoit  en 
collatérale  à  une  nièce  mariée  ,  il  n'y  auroit  qu'un  relief.  Idem 
pour  les  l^gs  :  la  faifine  de  l'héritier  ôc  la  délivrance  au  légataire, 
n'opèrent  qu'un  relief. 

Nous  avons  dit  ci-deiïus,  nom.  1  que  le  vaffal  pouvoit  offrir 
de  l'argent ,  &  le  Seigneur  s'en  accomoder.  Si  le  Seigneur  prend 
le  premier  rachat  en  argent ,  &  que  pendant  l'année  de  ce  pre- 
mier il  en  arrive  un  fécond;  Palu  fur  l'art.  137  remarque  un 
Arrêt  du  1  8  Mars  1 6 1  o  qui  jugea  que  le  Seigneur  ayant  reçu 
le  premier  rachat  en  argent ,  ne  pouvoit  recevoir  le  fécond  qui 
arrivoit  dans  la  même  année  en  entier  ;  mais  qu'il  devoit  déduire 
fur  le  fécond  au  prorata  la  fomme  qu'il  avoit  reçue,  jufqu'à 
concurrence  du  tems  qui  reftoit  à  expirer  du  premier.  Il  cite  cet 
Arrêt  comme  rapporté  fur  M.  Louet ,  lettre  R  ,  fomm.  1  o.  La 
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citation  cil  faulïe  :  c'eft  fous  la  lettre  R,  fomm.  2 ,  que  Brodeau 
rapporte  cet  Arrêt ,  &  le  rapporte  comme  leSeigneurayantpns 
une  fommc  pour  Je  premier,  &  ayant  été  débouté  pour  le  fé- 
cond. Mais  Brodeau  tout  dé  fuite  remarque  que  l'efpece  de 
cet  Arrêt  étoit,  que  les  deux  caufes  d'ouverture  étoient  nécef- 
fairesôt  fortuites.  Je  me  porte  volontiers  à  interpréter  ainfi  cette 
Coutume ,  &  toutes  celles  qui  veulent  que  les  rachats  qui  arri- 
vent dans  une  même  année  ne  fe  confondent  point  :  j'y  diftin- 
guerois  avec  Dumoulin  6c  Brodeau  les  mutaiions  forcées  ,  &: 
les  mutations  volontaires.  Dans  Jes  fécondes ,  nul  doute  à  éten- 
dre  la  rigueur  de  l'article  ,  volcntïLus  non  fit  injuria.  Dans  les 
premières ,  je  les  confonderois.  Vide  à  i'occafion  de  cet  Arrêt 
l'Obfervation  que  j'ai  faite  fur  Brodeau,  ch.  12,  fuprà^  n.  8. 

XV.  L  article  136"  dit ,  que  pour  la  première  foi  &  hommage  , 
qui  fe  fait  par  dépié  de  fief ,  ou  par  parage  failli ,  n'eft  dû  aucun 
rachat;  fi  ce  n'eft  que  les  chofes  fe  départent  par  fait  étrange, 
qui  eft  quand  le  parageau  vend  ou  donne  à  autre ,  qu'à  droit 
fucceffif,  la  chofe  garantie ,  auquel  cas  eft  dû  rachat  ou  vente  à 
l'option  du  Seigneur. 

Cet  article  ne  veut  dire  autre  chofe ,  finon ,  quand  le  fief  eft 
dépiecé  par  partage,  quand  l'aîné  donne  partage  à  fon  puîné, 
ou  quand  le  parage  finit  hors  le  cas  d'aliénation  ,  auquel  cas  le 
fief  eft  dépiecé  ,  n'eft  dû  rachat  pour  la  première  fois  :  c'eft  que 
tant  que  le  parage  dure ,  le  parageau  ne  doit  foi  ni  rachat  au 
parageur.  Et  quand  le  parage  finit  ,  le  parageau  devient  vafïal 
de  i'aîné ,  &  lui  doit  foi  &  hommage ,  mais  non  rachat  pour 
cette  première  fois.  Si  au  contraire  le  parageau  vendoit  ou  don- 
noit  à  un  étranger  fa  portion  ,  l'article  donne  au  Seigneur  le 
choix  des  ventes  ou  du  rachat  :  cette  difpolltion  n'eft  ni  claire, 
ni  concordante  avec  le  droit  de  rachat  ,  que  cette  Coutume 
n'admet  que  dans  la  mutation  ou  n'y  a  vente,  ni  acte  équipo- 
lent  à  vente.  Et  je  croirois  que  fi  le  parageau  donnoit  fa  por- 
tion à  un  étranger  par  donation  (impie ,  n'y  a  que  rachat.  Ce 
n'eft  pas  le  cas  d'apprécier  la  donation  5  Sainfon  qui  a   com- 
menté l'ancienne  Coutume,  où  cet  article  étoit  ne  dit  rien  de 
cela. 

XVI.  Outre  la  difpofition  de  l'article  143  pour  les;échanges, 
'vide  les  Edits  &  Déclarations  de  1673  ,  1674,   l3  Mars  &  4 
Septembre  1696* 
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XVII.  Quoique  le  rachat  ne  commence  que  du  jour  qu'il  eft 
gagé  ,  id  ej/y  offert  ,  &  que  fuivant  le  texte  de  la  Coutume,  il 
Toit  dû  en  efTence ,  obfervez  néanmoins  que  ,  acquiritur  in  mo~ 
mento  mutationis ,  comme  nous  l'avons  obfervé  ci-defîus:  ainfi  , 
fi  entre  l'ouverture  &  les  offres  du  rachat ,  il  arrivoit  mutation 
de  Seigneur  ou  de  fermier,  il  feroit  dû  au  Seigneur  ou  fermier 
qui  l'éioit  lors  de  l'ouverture,  &  hoc  ejl générale  dans  toutes  les 
Coutumes.  Palu  fur  l'art.  131  en  rapporte  deux  Arrêts  des  x  5 
Février  1617  &  12  Janvier  1635  >  confirmatifs  de  deux  Sen- 
tences du  Bailliage  de  Tours ,  &  hcec  eflveritas. 

XVIII.  Cette  Coutume  reconnoît  le  roncin  de  fervice,  art. 
5)  5  &  5)  G  ,  &  s'il  n'eft  pas  abonné ,  il  eft  du  tiers  de  la  valeur  du 
revenu  du  fief,  &  les  parageaux  y  contribuent. 

Mais  Palu  fur  l'article  95  obferve  que  ce  roncin  n'eft  pas  dû 
s'il  n'y  a  titre.  La  façon  dont  eft  conftruit  l'art.  5?  5*  ,  fait  affez  pour 
le  fentiment  de  ce  Commentateur  :  c'eft  une  charge  extraordinaire 
du  fief.  Il  faut  que  la  Coutume  le  donne  de  plein  droit  pour  être  dû. 

Pour  le  furplus  des  cas  qui  peuvent  arriver  en  cette  Coutume  , 
vide  mes  Obfervations  génér  a\es fuprà. 

Distinction     XVII. 

De  la  Coutume  de  Poitou, 

Art.  3  i.  Si  le  vendeur  vend  aucune  chofe  hommagée  qui  foit 
fujette  pour  mutation  d'homme,  à  rachats,  plaits  ou  fervices  ,  ou 
autres  devoirs  abonnés ,  foit  par  la  Coutume  du  pays ,  ou  par  la 
convenance  ou  ufance  ancienne  :  &  le  Seigneur  du  fief  acertené 
dudit  contrat  de  vente  par  l'exhibition  en  la  forme  que  deffus ,  en 
prend  le  rachat  ou  les  plaits  ,  fervices  ou  autres  devoirs  dûs  pour 
icelle  mutation  ,  il  ne  fera  plus  reçu  à  prendre  la  chofe  par  puiffanec 
de  fief,  ne  à  demander  ventes  ne  honneurs. 

Art.  5  3.  Une  chofe  ne  porte  foi  &  hommage  ,  fi  elle  ne  vaut 
vingt-cinq  fols  de  rente  à  commune  afliccte  :  &  fi  aucun  eft  con- 
traint de  nouvel  a  faire  hommage,  il  le  fera  tel  ,  de  à  tel  devoir 
comme  celui  à  qui  l'on  le  veut  laire,  le  fait  à  fon  Seigneur  pour 
raifon  dudit  fiel:  c'eft  à  fçavoir  ,  lige,  s'il  le  fait  lige  5  ou  plein  ,  s'il 
le  fait  plein  :  &  en  payera  rachat  pour  le  lige  ,  là  où  rachat  a  lient 
&pour  le  plein,  tel  devoir  que  le  fiel  pourra  porter  par  la  Coutume. 
Et  fi  l'on  veut  de  nouvel  impofer  devoir  roturier,  la  chofe  doit  cerc 
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cftimée  autant  qu'elle  peut  valoir  de  rente  ,  y  comprenant  les  cens 
ou  devoir  annuel  ,  c'en  à  fçavoir ,  le  douzain  de  ladite  valeur  ou 
eilimajuon ,  ii  t  celle  chofe  ne  vaut  1  ^  f.  de  rente  ,  comme  dit  eif. 

Art.  54.  Quand  hommage  efr.  fait  de  nouvel ,  Ton  ne  payera 
aucun  devoir* ni  rachat  pour  raifon  d'icelui  :  car  le  Seigneur  du  *  fa»geÇ. 
fond  n'eft  point  changé ,  &.  en  tel  cas  où  le  Seigneur  du  fief  de-  *34«  inlr*< 
mande  avoir  foi  &  hommage ,  devoir  &  redevance  ,  le  Seigneur 
pour  ce  ne  peut  iaifir  ,  ne  mettre  en  fa  main  la  chofe  j  mais  après 
ce  que  le  devoir  aura  été  mis  ,  ordonné  &  impofé,  ledit  Seigneur 
pourra  failir  pour  ledit  devoir  non  payé. 

Art.  25.Ec  en  cas  de  rachat ,  le  domaine  de  celui  qui  fait 
l'hommage,  &  aufli  le  domaine  de  ceux  qui  tiennent  avec  lui  en 
parage  ,  en  garirrient  ou  part  prenant,  courent  en  rachat ,  telle- 
ment que  ,  ii  auxdits  cas  lefdits  parageurs,  freres-cheurs ,  ou  part 
prenants  en  demandent  la  recréance  ou  délivrance,  en  appeilanc 
à  garieur  ledit  chemier ,  ou  en  défendant  la  caufe ,  ils  n'en  auront 
aucun  recours  vers  ledit  chemier. 

Art.  1  1 5 .  Le  fils  ou  la  fille ,  aîné ,  ou  héritier  principal,  jufqu'à 
ce  que  partages  foient  faits ,  doit  faire  tous  les  hommages  ,  tant 
pour  lui  que  pour  fes  co-héritiers ,  &  freres-cheurs ,  &:  auiïi  les  doit 
recevoir  de  ceux  qui  les  doivent 5  &  fi  après  ce  ils  font  partages  & 
divifions ,  8e  au  puîné  échoit  en  fon  partage  aucune  chofe  dont  foit 
dû  l'hommage  ,  ledit  puîné  fera  les  hommages,  nonobftant  que 
l'aîné  l'eût  fait  pour  tous  :  (  6e  y  entrera  comme  de  fief  fervi ,  )  en 
baillant  fon  aveu  &  dénombrement  par  écrit,  fans  payer  aucun 
devoir. 

Art.  1  \6.  Mais  s'il  avenoit  que  l'héritier  principal  eût  fait  les 
hommages ,  tant  pour  lui  que  pour  fes  co-héritiers ,  &  il  eût  une 
ou  plufieurs  fecurs  &  les  mariât ,  &  après  ledit  mariage  baillât  fief 
féparéou  fiefs  féparés  pour  partage  à  fefdites  feeurs  ,  audit  cas  les 
maris  defdites  fecurs  feront  les  nommages  des  chofes  baillées  à 
leurs  femmes.  &  en  payeront  rachat  ou  autre  devoir,  pofé  que  i'hé* 
ritier  principal  l'eût  fait,  8c  n'y  entreront  comme  de  fief  fervi:  car 
il  va  mutation  pour  lefdits  maris  faifant  hommage  des  biens  de 
leurs  femmes.  Autre  chofe  feroit  fi  lefdites  feeurs  n'étoient  mariées, 
&  leur  frère  aîné  leur  baillât  leur  partage ,  pour  raifon  duquel  fût 
dû  hommage ,  ou  qu'elles  fmTent  mariées  au  tems  que  le  frère  aîné 
devoit  faire  lefdits  hommages  >  car  cfdits  cas ,  lefdites  filles  ou  leurs 
maris  y  entreronc  comme  de  fief  fervi.  Toutefois  il  ledit  frère  aîné 
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bailloit  à  fefdites  fœurs  partie  de  fon  fief,  en  ee  cas  le  tiendroient 
en  parage  comme  deflus. 

Art.  117.  Aufïï  quand  le  tuteur  ou  curateur  a  fait  hommage, 
&:  payé  le  devoir  pour  fon  pupille  ou  mineur ,  ledit  pupille  ou.  mi- 
neur venu  en  âge,  lera  ledit  hommage,  &  y  entrera  comme  de 
fief  fervi ,  &  baillera  l'aveu  &  dénombrement  par  écrie,  fans  autre 
devoir. 

Art.  1 1 5.  Si  aucun  variai  va  de  vie  à  trépas, déiaiflant  plufieurs 
enfans ,  l'aîné,  ou  qui  le  repréfente ,  fils  ou  tille,  fera  les  homma- 
ges pour  lui  &.  fes  frères  &  fœurs  ,  tant  comme  ils  Tiendront  par 
indivis ,  &  qu'ils  n'auront  fait  partage  :  ôc  les  puînés ,  foit  fils  ou  fil- 
les ,  tiendront  leur  partie  en  parage  ou  gariment  avec  lui  :  &  eft  le- 
dit aîné ,  ou  qui  le  repréfente  ,  appelle  chemier ,  &  les  puînés ,  ou 
qui  les  représentent ,  parageurs  :  &  par  la  mort  ou  mutation  dudit 
chemier  ,  la  partie  des  parageurs  tombe  en  rachat ,  comme  ceiie 
dudit  chemier,  &  contribueront  au  devoir  par  telle  partie  qu'ils 
*jttnge§.  13?.  tiennent ,  li  devoir  y  a  autre  que  rachat  *. 

infrk.  Art.  1  z  6.  Et  femblablement  fi  ledit  chemier  baille  à  fon  para- 

geur  puîné  par  partage  aucune  partie  de  fon  fief,  dont  le  chemier 
demeure  en  hommage,  ledit  puîné  &  fes  fuccefleurs ,  fi  autre  con- 
venance n'y  a ,  tiendront  en  parage  5  lequel  parage  dure  tant  que 
le  lignage  fe  peut  compter  &  prouver  :  car  fi  le  parageur  ne  peut 
déclarer  ôc  nommer  à  fon  chemier  leur  lignage  &  defeente,  ledit 
chemier  le  peut  contraindre  de  lui  faire  hommage  de  ladite  chofe 
qui  étoit  tenue  en  parage  5  &  fera  l'hommage  tel ,  &:  à  tel  devoir  , 
félon  la  valeur  de  la  chofe,  comme  ledit  vafial  faifoit  à  fon  Sei- 
gneur. 

Art.  127,  Et  à  faire  ledit  hommage,  le  Seigneur  dont  la  chofe 
eft  tenue  par  hommage  ,  doit  être  appelle  &  attrait  par  ledit  para- 
geur à  garant  :  autrement,  ce  qui  feroit  fait  ne  préjudicieroit  au- 
dit Seigneur  :  lequel  pourroit  toujours  ufer  de  fes  droits  en  prenant 
fon  rachat  ou  les  fruits  pour  ledit  hommage  non  fait  par  ledit  che- 
mier. 

Art.  i*8.  Toutefois  ledit  Seigneur ,  ainfi  appelle  par  ledit  pa- 
rageur, ne  peut  empêcher  que  ledit  parageur  ne  fafle  hommage 
audit  chemier ,  fi  ledit  lignage  ne  fe  peut  compter  &  prouver ,  & 
eft  un  cas  auquel  le  vaflal  peut  empiéter  le  fief  de  fon  Seigneur, 
car  ce  qui  étoit  directement  en  fon  fief,  n'eft  plus  qu'en  ion  ar- 
rierc-fief, 

Art. 
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Art.  u p.  Si  le  chemier  tranfporte  à  perfonne  étrange,  oc  fut  à 
fon  parent ,  rîef  ou  hommage  ,  ou  il  le  parageur  tranfporte  les  cho- 
fes  tenues  en  parage ,  celui  qui  a  ce  droit  de  chemier  peut  lors 
demander  avoir  foi  &i  hommage  ,  6c  le  devoir  pour  ce  dû  j  car  dès- 
lors  n'y  a  plus  de  lignage  ,  6c.  ne  vient  la  chofe  par  fcccefllon  &  Tou- 
che, à  laquelle  a  commencé  le  parage  >  mais  à  ce  doit  être  appelle 
le  Seigneur  du  fief,  comme  dit  efl  ci-deflus. 

Art.  1  34.  Quand  aucun  qui  onques  n'auroit  fait  hommage  de 
la  chofe  qu'il  tient ,  comme  s'il  le  tenoit  en  parage  ou  lignage ,  ou 
ians  en  faire  devoir,  eff.  de  nouvel  condamné  6c  contraint  à  en  faire 
hommage  ,  foit  lige  ou  plein  ,  il  entrera  en  hommage  la  première 
fois  fans  en  payer  rachat  ne  autre  devoir,  toutefois  baillera  fon  aveu 
&  dénombrement  par  écrit  *..  „    lmge  **  J4Î 

Art.  135?.  Combien  que  les  parageurs ,  part  prenants,  6:  ceux 
qui  tiennent  en  garîment ,  ne  doivent  faire  hommage ,  toutefois 
le  fief  ett  tenu  à  devoir  de  rachat,  la  part  qu'ils  tiennent  dudit  fief 
court  en  rachat  pour  la  mutation  du  chemier  ,  comme  celle  du  che- 
mier ,  6c  fi  le  fief  en:  tenu  à  autre  devoir,  ils  doivent  contribuer 
pour  telle  part  qu'ils  y  tiennent ,  6c  aufli  aux  frais  &  mifesque  ferait 
le  chemier ,  tant  pour  faire  l'hommage  que  payer  le  chambellage 
6c  autres  devoirs  pour  raifon  de  ce,  6c  aufli  doivent  à  leur  chemier 
leur  aveu  par  écrit  des  chofes  qu'ils  tiennent  avec  lui  *.  Ai,ie  *•  Il<>' 

Art.  1 44.  Le  mari  doit  faire  les  hommages.à  caufe  de  fa  femme 
du  fief  à  elle  appartenant ,  6c  aufli  les  recevoir  de  ceux  qui  les  doi- 
vent ,  &  pour  ce ,  û  une  femme  avoit  fait  fon  hommage  ,  6c  payé 
fes  devoirs  ,  &  elle  fe  marie  ,  il  y  a  mutation  d'homme ,  6c  en  ap- 
partient au  Seigneur  foi  6c  hommage ,  6c  tous  devoirs  comme  à  mu- 
tation d'homme. 

Art.  145.  Et  fi  le  mari  qui  a  fait  lefdites  foi  &  hommage ,  & 
pavé  les  devoirs  pour  6c  à  caufe  de  fadite  femme,  décède  ,  ladite 
femme  furvi  vante  peut ,  fi  bon  lui  femble  * ,  entrer  en  foi  6:  faire      *  #<*  fft  >  & 
hommage  à  fon  Seigneur  féodal  ,  qui  fera  tenu  la  recevoir  fans   Ja  f0fv^rf0i" 
qu'elle  paye  aucun  rachat  ne  autres  devoirs  feigneuriaux.  Bellement    a- 

Art.  146.  Mais  fi  elle  fe  remarie  ,  le  mari  fera  derechef  tenu  v*M*,ît2  ma- 

1  *  ricc      tt'cits  ^  li 

faire  ledit  hommage ,  &  paver  les  devoirs  comme  defîlis.  elle  ne  l'avoît 

Art.  1 47.  Au  Seigneur  Baron  ou  Châtelain ,  à  caufe  des  hom-  jw&it  :  file  la 
mages  liges ,  efl  dû  pour  chambellage  dix  fols ,  6c  pour  les  homma-  rachâtn'y  ?.  mu- 
ges plains  cinq  fols  pour  chaaue  hommage ,  6c  efl  compris  en  ce  le  tation  que  de 
ïcel  de  la  Lettre  de  la  façon  dudit  hommage  5  mais  autre  qui  îïeft  5erfo"n  s;,"oa 

T  S  -m  de  propriété. 
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Seigneur.  Baron  ou  Châtelain,  ne  doit  prendre  pour  chambel- 
lage  aucune  chofe. 

Art.  148.  En  la  Vicomte  deThouars  &  es  pays  de  Gaftine, 
*  Aujourd'hui  es  terres  du  fief  franc  ,  Mauléon,  *  Talmont,  es  Châtellenies 
niion,  terres  ôc  reffort  de  Fontenay  ,  Vouvant ,  Mervant,  Maillefais  , 

&  autres  terres  de  Poitou  d'entre  la  Seyvre  &  la  Dive,  ôc  d'entre 
la  Seyvre  &  la  Mer  ,  quiconque  doit  hommage  lige,  celui  à 
qui  il  e(t.  dû  eft  fondé  par  la  Coutume  d'avoir  rachat  par  cha- 
cune mutation  d'hommes,  s'il  n'étoit  abonni  ou  autre  devoir 
n'y  avoit  par  convenance ,  prefeription  ou  ufance ,  &  pour  hom- 
mage plain,  le  Seigneur  à  qui  il  eft  dû  ,  eft  fondé  d'avoir  par 
chacune  mutation  ,  plai£t,  &  cheval  de  fervice  par  borderies  ôc 
mafures  s'il  n'étoit  abonni,  ou  autre  devoir  ni  avoit  par  con- 
venance ,  prefeription  ou  ufance  comme  dit  eft. 

Art.  149.  Toutesfois  en  aucunes  parties  des  Châtellenies  & 
reffort  de  Vouvant  &  Mervant  ,  en  la  Châtellenie  de  Fontenay,. 
ôc  depuis l'Arcanfon  jufqu'à  la  Mer,  les  hommages  pleins  cou- 
rent en  rachat  ,  ôc  doivent,  ce,  nonobftant  cheval  de  fervice, 
qui  eft  Coutume  locale. 

Art.  i  jo.  En  la  Vicomte  de  Châtelieraut ,  ôc  en  la  Châtel- 

îeninie  du  Blanc  en  Berry,  les  hommages  pleins  ou  liges  cou- 

Adde  §.  171.  rent  en  racnat  9  quand  la  chofe  chet  en  main  de  femme  ,  *  &  au- 

trement  n'y  a    devoir  de  rachat,  fi  ce  n'eft  par  convenance  ôc 

ufance  ,  aufïi  n'en  fera  dû  fi  le  mari  ayant  porté  la  foi  pour 

ladite  femme  la  prédécéde.  * 

,  ,,;  Art.  t  5*  1 .  Celui  à  qui  appartient  rachat,  ôc  qui  a  droit  de 

fupri.    ~"r4î"  lever  aucune  terre  par  rachat,  par  mutation  d'homme  ,  a  droit 

d'avoir  ôc  lever,  ôc  lui  appartiennent  les  fruits  ôc  profits  d'une 

année  de  la  terre  ôc  fief  de  lui  tenu  audit  devoir  de  rachat. 

Art.  152.  C'eft  à  feavoir  de  l'année  commençant  à  la  mort 
ou  mutation  dudit  homme ,  ôc  dès  ce  que  ladite  mort  ou  mu- 
tation eft  venue,  ou  peut-être  venue  à  la  notice  ôc  connoif- 
fance  de  celui  qui  a  droit  de  rachat:  car  fi  aucun  vaffal  étoit 
mort,  ou  eût  aliéné  fon  fief  hors  du  pays  ,  Ôc  la  mutation  de  lui 
ne  fût  venue  à  la  notice  du  Seigneur  à  qui  appartient  le  rachat, 
&  le  fucceffeur  ou  autre  eût  exploité  ou  levé  les  fruits  après 
ladite  mutation,  ledit  Seigneur  pourra  commencer  à  lever  fon 
rachat  dès  le  temps  qu'il  eft  venu  à  fa  notice,  ou  s'il  veut  les 
pourra  prendre  dès  la  mutation  de  ion  homme  ,  ôc  fera  refti- 
tuer  les  fruits  à  ceux  qui  les  auront  pris. 
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Art.  153.  Mais  li  l'héritier  fuccefleur  lui  notifie  ladite  mu- 
ration,  laquelle  n'eft  point  tenue  lui  notifier  s'il  ne  veut,  ou 
qu'il  foit  commun  &  notoire, qu'elle  peut  être  venu  à  la  no- 
tice du  Seigneur ,  &  le  fuccefleur  ne  levé  &  n'exploite  rien  , 
&  les  fruits  fe  perdent  par  négligence  dudit  Seigneur;  ledit 
Seigneur  n'aura  pas  une  autre  année  ,  &  n'aura  point  de  recoins 
contre  l'héritier  :car  comme  dit  eft ,  il  n'en  doit  avoir  fors  la 
première  année  ;  &  s'il  y  a  deux  fruks  en  une  année  il  n'en  doit 
avoir  ôc  prendre  qu'un  fruit. 

Art.  15A.  Le  Seigneur  quia  droit  de  lever  ou  exploiter 
aucune  terre  par  rachat,  la  peut  &  lui  loit  exploiter  cette 
année  comme  Ion  domaine,  &  comme  faifoit  celui  à  qui  elle 
étoic  ;  car  il  peut  mettre  tous  Officiers  ,  &  prendre  &  avoir 
tous  les  fruits  &  profits  qui  avîennent  en  ladite  année  ,  comme 
faifoit  le  Seigneur  dernier  mort,  s'il  la  tient  en  fa  main  ;  &  en 
doitufer  ,  celui  qui  levé  le  rachat,  comme  feroit  un  bon  père 
de  famille:  car  s'il  y  a  métayers  ou  laboureurs ,  ledit  Seigneur 
qui  levé  ledit  rachat  ne  prendra  tous  les  bleds  ;  mais  feulement 
la  partie  du  Seigneur,  félon  ce  que  fe  baillent  telles  chofes  au 
pays  d'environ,  &  ne  peut  ledit  Seigneur  ,  qui  levé  ledit  rachat, 
changer  les  laboureurs  qui  y  font. 

Art.  1  j  5 .  Et  auffi  ne  lèvera  les  prés ,  ne  les  pâturages  delaif- 
fés  aux  laboureurs  pour  l'entretennement  de  l'agriculture  i  mais 
fi  tout  le  fief  entier,  terre  &  feigneurie  qui  chet  en  rachat, 
avoit  été  baillé  à  ferme  à  vil  prix,  en  ce  cas  ,  le  Seigneur  pre- 
nant le  rachat,ne  feroit  tenu,  pour  l'an  de  fon  rachat, entretenir 
ledit  bail  &  ferme  de  la  totale  feigneurie  :  mais  pourra  par  fes 
n:ains  prendre  les  fruits  d'icelle,felon  les  baux  particulièrement 
faits  par  icelui,  au  lieu  duquel  il  prend  fon  droit  de  rachat. 

Art.  156.  Si  le  vafTal  avoit  fait  labourer  fes  terres  Ôc  vignes 
à  fes  mains  furlefquelles  foit  du  rachat ,  celui  à  qui  il  eft  du  ne 
doit  avoir  la  totalité  des  fruits;  ains  feulement  telle  partie  que 
Ton  auroit  fi  la  chofe  avoit  été  baillée  à  un  autre  laboureur, 
félon  qu'elles  fe  baillent  communément  audit  pays. 

Art.  1 5*7.  L'héritier  ou  fuccefleur  du  vaflal  eft  tenu  d'exhiber 
à  fon  Seigneur  le  papier  de  fes  cens  ,  rentes  &  devoirs ,  qui 
doivent  tomber  &  courir  en  rachat,  &  lui  en  bailler  copie  aux 
dépens  du  Seigneur,  s'il  le  requiert, &  aufli  le  papier  ou  regiitre 
de  fon  aflife  ,  pour  faire  exercer  la  Jurifdiction. 

Art.  158.  Bois  étangs,  garennes,  fuyes  &  pêcheries ,  ne  cou- 

N  nn  ij 
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rent  aucunement  en  rachat ,  ôc  les  peut  exploiter,  le  fuccef- 
feur  du  vaflal,  durant  le  rachat  ;  &  aufli  ne  courent  en  rachat 
les  maifons  ou  hôtels;  toutefois  ledit  fuccefïeur  eft  tenu  bailler 
à  fon  Seigneur  hôtels  pour  recevoir  les  fruits  du  rachat ,  ôc 
fuppofé  que  les  bois  fuflent  en  coupe ,  ou  en  vente,  ou  en  partie 
coupés  ou  vendus,  &  auffi  lesi  étangs  fuflent  en  pêche  ou 
commencés  à  pêcher  paravant  que  le  rachat  avienne  ,  ne 
courent  en  rachat. 
*  N«».    En        Art.  i  jp.  Mais  s'il  n'y  a  que  bois  taillis  en  l'hommage  *  lige 

d'îommag^fç  ou  P*e*n  ^Ul  courent  e^  rachat ,  lefdits  bois  taillis  feront  prifés 
prend  fouvent  ôc  eftimés  ce  qu'ils  peuvent  valoir  pour  une  fois  &  cueillette  , 
pour  le  fief  par  quatre  prud'hommes ,  deux  de  la  partie  de  celui  qui  doit 
avoir  rachat ,  &  deux  de  la  partie  de  celui  qui  le  doit  payer, 
ôc  prendra  le  Seigneur  la  tierce  partie  de  l'eftimation  pour  fon 
rachat  ;  mais  fi  avec  les  bois  taillis  y  avoit  bois  de  haute  futaye , 
en  ce  cas  le  Seigneur  ayant  droit  de  rachat  ne  peut  toucher  aux 
bois  taillis,  mais  doit  prendre  la  peflbn  defdits  bois  de  futaye, 
enfemble  le  pâturage  &  panage  >  le  pareil  quand  efdits  hom- 
mages n'y  a  qu'étangs  ,fuyes  ou  garennes,  &  fi  en  l'hommage. 
n'y  a  que  maifons  qui  foient  attifes  en  bonne  ville,  ou  ailleurs, 
dont  l'on  peut  avoir  profit,  le  Seigneur  auta  le  tiers  du  profit 
&  loyer  auquel  elles  fe  pourront  bailler  par  an. 

A  R  t.  1 6b.  Au  pays  ôc  terre  de  Gatine  quand  aucunes  terres 
courent  en  rachat,les  cens  en  argent  doublent  ôc  redoublent  juf- 
qu'à  5"  fols,  c 'eft  à  fçavoir  que  ceux  qui  doivent  les  cens  auvalTal 
pour  raifon  des  chofes  du  fief,  les  payeront  au  Seigneur  à  qui 
appartient  le  rachat  au  double  &  redouble  jufqu'à  j  fols,  de  5 
fols  quinze  fols,  ôc  aufîi  des  autres  fommes  de  cinq  fols,  les 
premiers  cinq  fols  doubleront  ôc  redoubleront:  car  s'il  y  a  dix 
fols  l'on  en  payera  vingt  fols,  ôc  s'il  y  a  onze  fols ,  Ton  en  payera 
vingt-deux  fols  ;  mais  en  tous  les  autres  pays  deflus  nommés  les 
les  cens  doublent  feulement  jufques  aufdits  cinq  fols  inclufive- 
ment,fîc  ne  redoubleront:  car  de  douze  deniers  l'on  paye  deux 
fols  ,  ôc  de  deux  fols  quatre  fols,  Ôc  ainfi  des  autres. 

Art.  \6\.  Mais  tous  autres  cens  ,  feit  poulailles,  bleds,  ou 
autres  qui  ne  font  en  argent,  ne  doublent,  ne  redoublent  ,  ôc 
pour  ce  fi  le  detempteur  ne  doit  que  bleds,  ou  autres  chofes 
que  argent  ,  telles  chofes  ne  doubleront. 

Art.  162.  Toutefois  fi  l'argent  dûécoit  autre  chofe  que  cens, 
il  ne  deubieroit  ne  redoubîeroit,commc  Tailles  &  autres  chofes 
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qui  ne  doublent.  Et  fi  pour  raifon  d'une  chofe  font  dûs  dix  fols  de 
cens  payés  à  divers  tems  comme  à  Noël  ou  la  Saint  Jean  ,  lefdits 
cens  ne  doubleront  ôC  redoubleront  qu'à  un  terme  feulement  juf- 
qu'aux  premiers  cinq  fols. 

Art.  1  6  3.  Et  fi  en  la  fomme  n'y  avoit  que  cinq  fols  &  au  dc(- 
fous  dûs  à  deux  fêtes ,  ils  doubleront  &  redoubleront  pour  ce  juf- 
qu'à  cinq  fols  &  au-defîbus,  ils  doivent  doubler  &  redoubler. 

Art.  1 64.  Celui  qui  a  droit  de  tenir  aucune  terre  par  rachat , 
doit  avoir  tous  les  fruits ,  qui ,  de  ladite  terre  ,  adviennent  ladite 
année  ,  &:  que  doit  avoir  le  vaflal  par  la  mutation  duquel  le  rachat 
eft  dû  ,  fi  toujours  il  tient  ladite  terre,  &  s'il  y  avoit  deux  fruits 
en  une  année ,  il  ne  lèvera  qu'un  fruit,  félon  qu'il  a  été  ci-defius  *,       *  Aide  les 
&  fi ,  fous  ledit  fief  avoir,  autres  valfaux  qui ,  dudit  vaflal  mort  ou  \  *  *J x%  15*'  '* 
changé  ,  tinfîent  ou  duflent  tenir  à  devoir  de  rachat,  &  qu'en  la- 
dite année  dudit  rachat  advenue  f «fient  trépafies  j  ledit  Seigneur  ^ 
qui  tenoit  ledit  premier  rachat ,  lèvera  par  rencontre  de  rachat  le- 
dit fief  du  vaflal  de  fon  vaflal ,  à  fçavoir  les  fruits  &  levées  qui  en 
obviendront  durant  fondit  premier  rachat  :  car  ledit  premier  ra- 
chat fini ,  le  fucceflTeur  du  feu  vaflal  parachèvera  de  lever  ledit  fé- 
cond rachat,  jufqu'au  commencement  dudit  fécond  rachat. 

Art.  165.  Quand  aucun  tient  par  hommage  foit  lige  ou  plein  ,' 
&  le  Seigneur  duquel  il  tient  meurt  ou  change ,  le  vafTal ,  comme 
defïus  eit  dit,doit  faire  hommage  à  l'héritier  ou  luccefTeur  du  Sei- 
gneur i  mais  en  ce  cas  il  y  entrera  fans  payer  aucun  rachat  ne  autre 
devoir,  excepté  audit  pays  de  Gaftine  ,  Fontenay  ,  Vouvant  &; 
Mervant ,  auquel ,  par  la  Coutume  dudit  pays ,  celui  qui  tient  par 
hommage  plein  ,  doit  à  l'héritier  du  Seigneur  de  qui  il  tient  par 
hommage  plein,  un  cheval  de  fervice  >  quand  la  foi  ou  hommage 
plein  change  par  la  mutation  du  Seigneur  ,  comme  fi  elle  chan- 
geoit  par  la  mutation  du  vaflal  *  ,  ledit  cheval  eit  dû  à  la  fin  de  *  Aiit  §§.  r4g. 
l'an  ,  comme  ci-après  fera  die.  &  l4p>f*P*\ 

Art.  i6u.  Et  par  la  mutation  du  Seigneur  ledit  cheval  eh:  dû 
au  commencement  de  l'an  de  ladite  mutation ,  &  pour  ce ,  comme 
dit  efr,  celui  qui  levé  par  rachat  a  tous  les  fruits  de  la  terre  qui 
viennent  de  ladite  année  ,  &  aura  lefdits  chevaux  de  fervice  que 
dût  avoir  l'héritier  ou  fuccefTeur  duvaflTab  mais  ils  ne  font  pas  ap- 
pelles chevaux  de  fervice  _,  &  font  audit  cas  appelles  chevaux  tra- 
verfans,  &  viennent  audit  Suzerain  qui  levé  ledit  rachat. 

Art.  167.  Semblablement  s'il  y  a  aucuns  devoirs  abonnis  dûs 

ir  mutation  de  vaflal,  fçavoir  en;,  par  la  mutation  de  celui  par 

a  mort  duquel  on  levé  le  rachat  :  celui  qui  levé  ledit  rachat  les 
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aura  ,  &  non  ceux  qui  feront  dûs  par  mutation  d'homme  ckidit  vaf- 
*  Mtfl,  Par-  fal;  fi  ce  n'étoic  que  l'homme  dudit  rachat  *  changeât  durant  ledit 
'  IsrÊ'vaffal«  rachat,'  U  quand  aucun  tient  en  Gâtine  par  hommage  plein,du  Sei- 
gneur qui  tient  par  hommage  lige ,  &  ceiui  qui  ainfi  tient  pat  hom- 
mage plein,  va  dévie  à  trépas  ,  paravant  fon  Seigneur  qui  tient 
ligement,  rhéritierde  celui  qui  tient  à  hommage  plein  ,  devra 
plaict ,  tantôt  après  la  mort  de  fon  prédécefieur  au  Seigneur  de 
qui  il  tient  pleinement ,  Se  le  cheval  de  fervice  à  la  fin  de  l'an. 

Art.  168.  Si  après  que  ledit  homme  tenant  par  hommage 
plein ,  efb  allé  de  vie  à  trépas ,  &  dedans  ledit  an  ,  ledit  Seigneur 
de  qui  l'on  tenoit  par  hommage  plein  va  auili  de  vie  à  trépas,  £>: 
par  ainfi  court  fon  fief  en  rachat,  les  habitans  dudit  homme  te- 
nant hommage  plein  ,  feront  tenus  de  payer  ledit  cheval  de  fervice 
au  ,Seigneur  qui  lèvera  le  rachat  du  fier  lige  ,  de  qui  étoient  tenues 
les  chofes  par  hommage  plein  :  &  outre  ce  ,  devront  les  héritiers 
dudit  homme  tenant  à  hommage  plein  au  Seigneur  qui  levé  le  ra- 
chat ,  un  cheval  traverfant  par  la  mort  du  Seigneur  lige  de  qui  les 
chofes  font  tenues  :  &  ainiî  le  Seigneur  qui  levé  le  rachat  aura 
deux  chevaux. 

Art.  j  65).  Mais  fi  le  Seigneur  de  qui  le  vanat  tient  hommage 
plein  ,  décède  auparavant  fondit  vanal ,  &  par  ce  moyen  la  terre 
court  en  rachat  :  fi  par  après  ledit  vanal  qui  tient  hommageplein  va 
de  vie  à  trépas ,  par  fa  mort  efl  dû  plect  &  cheval  de  lervice  j  èc 
ledit  plecl  fera  au  Seigneur  qui  levé  le  rachat ,  pour  ce  qui  eu:  dû 
à  l'entrée  de  l'an  ,  &  le  cheval  de  fervice  qui  eft  dû  à  la  fin  de 
l'an  ,  fera  dû  aux  héritiers   de  celui  qui    tient    par  hommage 


lige. 


Art.  170.  Efdits  pays  où  aura  rachat ,  fi  audit  rachat  tombe 
un  fief  non  ayant  domaine  ne  cenfive, duquel  toutefois  dépendent 
autres  fiefs  ,  le  Seigneur  qui  prend  le  droit  de  rachat  pour  icelui 
fief  non  ayant  domaine  ne  cenfive ,  prendra  pour  fon  rachat  ce 
qui  enfuit  :  c'eil  à  fçavoir ,  i\  dudit  fief  non  ayant  domaine  ne 
*  il  eft,  un  cenfive  ,  comme  dit  eil,  dépend  un  feul  hommage  *  ,  en  ce  cas 
feul  fief.  lcclic  hommage  fera  ellimé,  &  prendra  ledit  Seigneur  pour  fon 

choit  de  rachat  la  tierce  partie  de  la  valeur  de  fondit  nef  d'une 
année;  mais  fi  dudit  fier  non  ayant  domaine  ne  cenfive,  y  a  plu- 
sieurs fiefs  rnouvans  &  dépendans ,  en  ce  cas  le  vanal  ,  Seigneur 
dudit  fief,  non  ayant  domaine  ,  fera  tenu  pour  fon  rachat  payer 
le  revenu  d'une  année  du  meilleur  defdits  fiefs  au   profit  dudit 


Seigneur. 


Du  droit  de  Relief  \  &c>  C  H  ap.  X  V.       47 1 

ART.  171.  Es  Villes  ôc  Chatellenies  de  Poitiers,  Luzignan, 
Saint  Maixant,  Nyort ,  Melie ,  ôc  anciens  reiïorts  d'icelles,  fauf 
le  Pays  d'entre  la  Dive  &  la  Mer ,  Parthenay ,  Vouvant  ôc  Mer- 
vant ,  Chàcelleraut  ôc  ion  refîort,  ôc  autres  Pays  pard-fius ,  n'y 
a  aucuns  rachats  ,  &  font  lel'dits  hommages  liges ,  &.  fembia- 
blement  les  pleins  aucunement  abonnis  :  ôc  où.  ils  ne  font  abon- 
nis ,  &  l'hommage  eft  tenu  à  devoir  ,  félon  la  Coutume  du  pays, 
ou  fimplement  fans  déclarer  aucune  chofe  ,  ledit  devoir  eft  de 
la  tierce  partie  des  fruits  d'une  année  de  la  chofe  ,  &  n'eft  dû 
ledit  devoir,  (inonà  la  mutation  du  vatlal ,  fauf  en  la  Vicomte 
de  Châtelleraut,  Ôc  au  Blanc  ,  quand  la  chofe  chet  en  main  de 
femme*.  ^Aïkrfa.jWi 

Art.  172.  Efdits  pays  dé  Gâtine  ,  en  la  Vicomte  deThouars, 
es  terres  du  fief  franc  ,  Mauléon ,  Talmond  ,  ôc  es  Chatellenies, 
terres  &  relTorts  de  Fontenay,  Vouvant ,  Ôc  Mervant,  Maille- 
zais  ôc  autres  terres  de  Poitou  d'entre  la  Sey  vre  &  la  Dive  ,  ôc 
d'entre  la  Seyvre  ôc  la  Merles  chofes  tenues  en  hommage  plein, 
ne  courrent  en  rachat  par  la  mort  ou  mutation  du  valfal  j  mais 
elles fe  rachettent  par  plecls  &  chevaux  de  fervice,  félon  les    t4êI'tJ»  &     ** 
mazures  &  borderies  qui  font  en  fief,  comme  dit  fera  ci-après:  .%•  ». 
excepté  es  parties  fufdites ,  efquellesles  hommages  pleins  cour- 
rent en  rachat  comme  les  autres ,  ôc  outre  ce  ,  en  eft  dû  au  Sei- 
gneur à  qui  l'on  fait  ledit  hommage  plein  ,  à  la  fin  de  fan  y  che- 
val de  fervice,  ôc  eft  Coutume  locale.. 

Art.  173.  A  celui  à  qui  eft  dû  l'hommage  plein  es  paysdes 
fufdits,  e fq.uels  lefdits; pieds  ôc  chevaux  de  fervices  font  dûs 
par  mazures  ôc  borderies,  efl  dû  le  plect.  dès  la  mort  ou  muta- 
tion de  vaiTal ,  ôc  eft. appelle  pied  de  morte-main  :.  mais  le  che- 
val de  fer  vice  n'eft  dû  qu'à  la  fin  de  l'an  *..  -  Ar^  r$5 
Les  articles  174  ,  175  ,  eftiment  ce  que  l'on  paye  par  ma- 
zures ôc  borderies  pour  pied. 

Art.  176.  Et  fi  aucun  tient  à  hommage  à  fervice  annuel , 
comme  deux  ou  trois  fols  qu'il  fait  à  fon  Seigneur  ,  duquel  eft 
tenu  ledit  fervice  annuel  ,il  abolit  ledit  cheval  de  fervice,  qui 
feroit  dû  par  la  mort  du  valTal  :  mais  au  lieu  de  ce  le  denier  de 
fervice ,.  vaut  l'an  que  le  Seigneur  eft  allé  de  vie  à  trépas  :  douze 
deniers,  &  ainfi  trois  fols  de  fervice  vaudroienttrente-fixfols^ 
&  de  plus  ,  plus  ,  &  de  moins  ,  moins. 

L'Ait.  177.  contient  l'eftimation  des  gaignerîes,  ou  terre 
de  labour,  ou  mazure. 

Art.   178.  Cheval  de  fervice  en  quelque  pays  que  cetbifC 
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en  Poitou  ,  où  cheval  de  fervice  a  lieu,  monte  pour  mazure,1 
à  60  fols  >  pour  borderie,  30  fols;  pour  quarteron,  15  fols; 
pour  retail ,  fept  fols  fix  deniers  ,  foient  hébergées  ou  non  :  ôc 
s'il  y  avoit  cent  borderies  ou  plus  fous  un  hommage,  11  n'y  au- 
rok-il  pour  cheval  de  fervice  que  60  fols. 

L'art.  17p.  règle  aufli  pour  les  mazures  5  borderies,  terre?, 
&  dit  que  n'eft  toujours  dû  qu'un  cheval  de  fervice  pour  plu- 
fieurs,  eftimé  plus  ou  moins  félon  la  qualité  des  chofes  qui 
forment  l'hommage  ou  fief. 

L'Article  182  ,  dit  que  le  variai  qui  a  fous  fon  hommage 
plein  ,  mazures  ou  borderies  tenus  de  lui  par  hommage  lige, 
ou  devoir  de  rachat ,  le  variai  qui  eft  homme  plein  ,  les  ra- 
chètera par  mazures  ôc  borderies,  comme  il  elles  étoient 
tenues  de. lui  à  hommage  plein. 

Art.  183.  Audit  Pays  de  Gaftine  celui  qui  tient  à  hommage 
plein,  doit  à  l'héritier  ou  fucceffeurdefon  Seigneur  ,  qui  fem- 
biablement  tenoit  par  hommage  plein ,  par  la  mort  ou  muta- 
tion de  fondit  Seigneur  ,  un  cheval  de  fervice,  ôc  le  doit  dès 
ladite  mort  ou  mutation,  ôc  non  pas  à  la  fin  de  l'an  ,  comme 
celui  qui  eft  dû  par  la  mort  ou  mutation  de  vafTal  ;  mais  ,  corn- 
*  Art.  166.  i6v-  m?  dit  eft  * ,  Ci  le  Seigneur  à  qui  on  faifoit  ledit  hommage  plein, 
&  ;6*«  tenoic  de  fon  Seigneur  à  hommage  lige  ,  &  ladite  terre  cou- 

roit  en  rachat,  ledit  cheval  fera  à  celui  à  qui  eft  ledit  rachar, 
ôc  eft  appelle  ,  cheval  traverfant,  Ôc  en  tout  cas  que  le  cheval 
eft  dû  ,  foit  de  fervice,  ou  traverfant  n'eft  dû  qu'un  cheval, 
fuppofé  qu'il  y  eût  plufieurs  maifons  ou  borderies. 

Art»  184.  Si  le  nouvel  vafTal  qui  tient  à  hommage  plein, 
va  de  vie  a  trépas  dedans  l'an  ;  ou  tôt  après  la  mort  de  fon  pré- 
déceffeur,  fera  auffi  dû  au  Seigneur  un  autre  plect.  ôc  cheval  ; 
car  par  chacune  mutation  d'homme  plein ,  encore  qu'elles  vin- 
fent  en  une  année  ,  voire  un  jour  après  l'autre  ,  eft  dû  ledit 
plecl  ôc  cheval  de  fervice  :  &  n'eft  pas  comme  hommages  liges, 
efquels  lefdits  rachats  finifTent  au  commencement  du  dernier 
rachat  qui  aviendroit  ;  ôc  pour  ce ,  Ci  plufieurs  rachats  d'une 
même  terre  avenoient  en  un  an ,  le  premier  finit  par  l'avene- 
ment  du  fécond ,  ôc  le  fecpnd  par  l'avènement  du  tiers  ;  & 
ainfi  des  autres  femblables. 

Art,  18 ;.  L'hommage  plein  fous  hommage  lige  ne  doit 
cheval  traverfant,  pourvu  que  ce  ne  foit  aux  pays  où  les  pleins 
courent  en  rachat  »  mais  audit  pays  feroit  dû  demi  cheval ,  Ci 
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un  vaflal  ou  fon  héritier  changent  en  un  an,  pourvu  que  le  pleiu 

ire  en  rachat. 

Art.  1 85.  Si  aucun  vaflal  qui  tient  à  hommage  plein  fous 
hommage  plein  audit  pays  de  Gâtine  va  de  vie  à  trépas,  par 
fa  mort  fon  héritier  doit  ple£t  ôc  cheval  de  fervice  à  fon  Sei- 
gneur de  qui  il  tient  en  hommage  plein,  lequel  cheval  efl  dû 
a  .a  fin  de  l'an  ,  comme  dit  eft. 

Art.  187.  Et  fi  en  icelui  an  le  Seigneur  qui  tient  par  hom- 
mage plein  ,  ôc  duquel  le  vaflal  tenoit  par  hommage  plein  ,  va 
de  vie  à  trépas ,  il  n*y  a  qu'un  cheval,  pourvu  que  les  deux 
chevaux  fe  rencontrent  en  un  an  ,  &  efl  ledit  cheval  appelle 
cheval  de  rencontre  >  &  pour  ce,  ledit  cheval  de  fervice  abolit 
l'autre  cheval,  qui  feroit  dû  aux  héritiers  du  Seigneur  duquel 
on  tenoit  par  hommage  plein  ;  lequel  cheval,  les  héritiers  d" 
premier  mourant  tenant  à  hommage  plein  ,  euflent  dû  aux  hé- 
ritiers du  Seigneur  dernier  mort,  n'eût  été  ledit  cheval  de  fer- 
vice qui  l'abolit. 

Art.  26?.  Quand  le  mari  va  dévie  à  trépas,  &  la  femme 
furvit ,  elle  doit  pour  la  première  mutation  contribuer  aux  de- 
voirs dûs  pout  raifon  des  Seigneuries  nobles ,  pour  la  partie  que 
monte  fon  douaire  ,  c'eft  à  fçavoir  pour  le  tiers  au  devoir  du 
fief;  ôc  fi  ledit  fief  court  en  rachat ,  aufli  y  courra  fa  part  qu'elle 
a  en  douaire:  maisfi  l'hommage  change  durant  la  vie  de  ladite 
douairière ,  fa  tierce  partie  ou  douaire  ne  courra  plus  en  rachat, 
&  en  jouira  nonobftant  ledit  rachat  :  ôc  fi  le  fief  efl:  à  autre  de- 
voir ,  n'en  payera  rien  ,  ôc  fera  rabattu  le  tiers  à  l'héritier  ,  ou 
à  celui  qui  fera  l'hommaga  pour  caufe  dudit  douaire,  quoique 
ce  foit  pour  telle  partôc  portion  que  le  douaire  pourroit  mon- 
ter. 

Cette  Coutume  eft  extrêmement  difrufe  fur  le  rachat  ,  ôc 
plait  eu  plect,  mais  elle  n'en  eft  pas  plus  claire:  je  vais  tâcher 
de  la  réduire  en  maximes  pour  la  faire  entendre  fans  embarras. 
Tout  eft  fingulier  en  cette  Coutume  pour  le  relief. 

I.  Premièrement ,  le  relief  ou  rachat  n'eft  pas  dû  dans  tout  le 
Poitou,  article  171  ,  ôc  dans  les  pays  énoncés  dans  cet  arti- 
cle ,  les  hommages  liges ,  comme  les  hommages  pleins ,  ne  cou* 
rent  en  rachat  ,  mais  la  plupart  font  à  devoir  abonni  ,  comme 
d'un  épervier ,  d'un  denier  d'or,  une  paire  de  gands  ou  autre 
chofe.  Boucheul  fur  l'article  1  71  ,  rapporte  un  Arrêt  de  1^7, 
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rendu  contre  le  Vicomte  de  Broffe  en  faveur  de  fes  vaffaux , 
qui  jugea  qu'il  n'ctoit.point  du  rachat  5  &  un  acte  de  notoriété 
donnéau  Siège  de  Dorât,  en  venu  d'Arrêt  de  1617,  <lui  dé- 
clara  que  dans  la  Baffe-Marche  ,  régie  par  la  Coutume  de  Poi- 
tou ,  le  rachat  n'y  avoitiieu. 

•  Secondement,  dans  l'étendue  de  ces  mêmes  pays  francs  de 
rachat,  il  y  a  la  Vicomte  de  Châtelleraut  J  &  la  Châtelienie  du 
Blanc  en  Berry  ,  où  quoique  les  fiefs  que  ia  Coutume  appelle 
hommages  liges  ou  pleins  ne  courent  en  rachat,  cependant  ils 
y  courent  quand  ils  tombent  en  main  de  femme;  c'eft-à-dire, 
quand  c'eft  une  femme  qui  fuccede,  quand  même  ellt  vï endroit 
par  repréfentation  d'un  mâle  j  fi  au  contraire  c'eft  un  mâle  qui 
fuccede  au  fief,  quoique  repréientant  une  femelle,  n'y  a  rachat; 
il  faut  que  ce  foit  une  femelle  qui  prenne  actuellement  le  fief. 
C'eft  l'avis  de  Confiant  &  de  Boucheul  fur  l'article  150;  c'eft 
le  c?s  où  l'on  ae  regarde  que  la  perfonne  du  repréfentant. 

Troifièmement  ,  quoiqu'en  ces  pays  énoncés  es  articles  1  ?o 
&  17  1  ,  les  fiefs  ne  courent  en  rachat ,  fi  ce  n'eft  au  cas  ci-def- 
fus  pour  Châtelleraut  &  Blanc  en  Berry  ;  il  faut  qu'il  y  ait  un 
devoir  :  ou  il  eft  abonni ,  comme  je  l'ai  remarqué  ci-deffus  ,  ou 
il  ne  l'eft  pas  ;  i°.  cafu ,  à  mutation  on  ne  paye  que  le  devoir 
convenu  ;  2e.  cafu  ,  le  devoir  eft  delà  tierce  partie  des  fruits 
d'une  année  par  eftimation  ;  l'article  171  ,  dit  la  valeur  de  la 
tierce  partie  des  fruits  d'une  année  :  cependant  par  convention  , 
ufance  ou  preicrjption ,  rachat  a  lieu  dans  ces  pays. 

Quatrièmement,  dans  toutes  les  Seigneuries  du  Poitou  ,  on 
diftingue  les  fiefs  tenus  à  hommage  'lige  ,  &  les  fiefs  tenus  à 
hommage  plein- 
Tous  tes  fiefs  tenus  par  hommage  lige  courent  en  rachat ,  &c 
en  général  es  fiefs  tenus  à  hommage  plein  n'y  a  rachat,  mais 
plaicl,  ou  ple£t  de  morte-main  ;  c'eft  ia  même  chofe  avec  un 
cheval  de  fervice  :  art.  i^S. 

Cinquièmement,  en  général,  le  cheval  n'eft  dû  que  par  le  fief 
qui  doit  pleêt,  &  non  par  celui  qui  doit  rachat;  cependant,  en 
certains  lieux  énoncés  en  l'article  149 ,  les  hommages  pleins  ne 
courent  en  rachat ,  ôc  néanmoins  doivent  le  cheval ,  c'eft  en- 
core ce  que  dit  l'article  172,  in  fine. 

L'hommage  lige  n'eft  pas  celui  que  l'on  connoiffoit  autre- 
fois ,  il  n'eft  plus  dû  qu'au  Roi  fcul  ;  &  à  proprement  parler  il 
n'y  a  plus  dans  le  Royaume  de  fiefs  liges  ,  fi  ce  n'eft  envers  le 
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Roi ,  auquel  tous  fes  vaflaux  6c  fujets  doivent  fidélité  9nemine 
excepto. 

Ce  qu'on  appelle  hommage  lige  ,  ou  fief  lige  en  Poitou  t  n'eft 
diftingué  de  1  nommage  plein,  qui  eft  l'hommage  ordinaire  & 
uûcë  dans  le  Royaume  ,  que  par  deux  chofes*  la  première,  par 
la  forme  de  l'hommage,-  la  féconde  ,  parce  que  le  lige  court  en 
rachat ,  l'autre  non ,  li  ce  n'eft  es  pays  expreffément  exceptés. 

Celui  qui  doit  hommage  lige  doit  jurer  la  fidélité  fur  le  livre, 
id  ejl ,  l'Evangile  qu'il  doit  toucher  de  la  main.  L'hommage 
plein  fe  fait  en  jurant  la  fidélité  fans  livre  :  article  113. 

Sixièmement,  outre  le  rachat  ou  le  plect  ^  il  eft  dû  droit  de 
chambellage  qui  eft  très-modique,  1  hommage  lige  doit  d*x  fols, 
Je  plein  ne  doit  que  cinq  fols  ,  encore  ce  droit  n'eft  dû  qu'au 
Châtelain  ou  Baron,  &  au-deiTus ,  mais  non  aux  fimpîes  Sei- 
gneurs de  fiefs,  art.  14.7. 

IL  Le  rachat  &  le  plaît,  ou  pleèt,  ont  cela  de  commun  , 
qu'ils  font  dûs  de  toute  mutation  >  mais  ils  différent  en  ce  que 
le  plett  eft  un  devoir  qui  fe  taxe  fuivanc  les  mafures  ou  borde- 
ries  qui  compofent  l'hommage,  ou  fief  tenu  en  hommage  plein, 
quand  il  ne  court  en  rachat,  6c  ces  mafures  6c  borderies  font 
taxées  &  eftimées  à  tant  par  la  Coutume.  Fidèles  articles  «  72  , 
174,  17)  ,  182. 

Au  contraire  ,  le  rachat  eft  le  revenu  d'une  année  :  articles 
ï  51,  15-2  ,  174,    164. 

Mais  ce  revenu  d'un  an  j  qui  eft  en  cfTence  ,  êc  dont  cepen- 
dant le  Seigneur  6c  le  vaffal  peuvent  compofer ,  fi  bon  leur  iem- 
ble  ,  n'eft  pas  ce  que  nous  concevons  ordinairement  du  reve- 
nu d'un  an.  Dans  ce  pays  il  eft  tout  différent ,  6c  ftijet  à  bien 
des  haïus  6c  desbas  :  car  en  général  en  Poitou  le  rachat  eft  le 
droit  le  plus  onéreux  &  que  l'on  reftrair  t  le  plus  ,  auiîi  n'eft-il 
dû  régulièrement  que  par  les  hommages  liges. 

ic.  Soit  que  le  fief  (bit  affermé  ,  fait  que  le  valîal  le  tienne, 
6c  le  fafie  valoir  par  fes  mains  ;  comme  en  Poitou,  les  fermages 
Ce  font  à  moitié  ou  à  autre  portion  s'il  eft  convenu.  Le  Seigneur 
qui  levé  rachat  n'a  jamais  que  la  portion  des  fruits  qui  revient 
au  vaffal ,  foit  qu'il  y  a  t  métayer  j  laboureur  ou  non  ,  félon  ce 
que  fe  baillent  telles  chofes  aux  pays  d'environ.  Art.  154  Si 
1  56.  Mais  s'il  y  avoit  un  bail  général  :  l'article  15-5,  veut  qu'il 
s'en  contente  ,  fi  ce  n'eft  qu'il  Çùt  fait  à  vil  prix  ,  auquel  cas 
prendra  les  fruits,  fui  vant  les  fous- baux ,  &  en  ce  cas  aura  le  prix 

O  00  ij 


476  TRAITÉ   DES    FIEFS. 

entier  de  la  ferme ,  ce  n'eft  pas  le  cas  de  dire  qu'il  n'aura  que  la 
portion  du  vaffal  :  car  quand  le  bail  eft  à  prix  d'argent ,  ce  qui 
revient  au  vaiTal  eft  le  prix  convenu  ;  tout  ce  qui  revient  ou 
doit  revenir  au  fermier  eft  cenfé  déduit.  C'eft  l'avis  de  Confiant, 
gl.  2  de  l'art,  i  75-  ,ôc  de  Boucheul  fur  le  même  article. 

20.  Les  prés  &  pâtures  qui  font  lahTés  aux  laboureurs  pour 
Fentretenement  de  la  terre  ,  ne  tombent  point  dans  les  fruits 
du  rachat,  parce  qu'ils  font  laifTés  pour  la  nourriture  du  bétail 
fervant  au  labourage  ;  mais  Lelet  &  Boucheul  obfervent  fort 
bien  ,  que  fi  le  variai  avoit  affermé  ces  prés  &  pâtures  à  autres 
qu'à  fes  métayers  ;  le  Seigneur  en  auroit  le  prix  pour  fon  rachat, 
ou  les  fruits  en  efpeces  ,  ce  que  je  limite  ,  au  cas  que  le  bail  de 
ces  prés  fût  à  vil  prix ,  autrement  je  tiens  qu'il  ne  peut  prendre 
que  le  prix. 

Boucheul  demande  Ci  le  Seigneur  aura  le  croît  ôc  profit  des 
beftiaux  de  la  ferme.  Confiant  ne  veut  pas  que  le  Seigneur  le 
prenne.  Sa  raifon  la  voici  :  Cum  ex  pafcuis  mhïl  capiatur  ;  ergo 
à  fortiori  nec  de  animalïbus ,  quœ  inpajcuis  aiuntur.  Mais  il  ajoute , 
que  fi  ce  croît  étoit  affermé ,  le  Seigneur  auroit  le  prix  de  la 
ferme  ,  Boucheul  au  contraire  eftime  que  leSeigneur  doit  avoir 
fon  rachat  dans  le  croît  qui  fe  fera  pendant  le  rachat ,  parce  que 
le  bétail  eft  un  des  fruits  principaux  de  la  métairie  ,  ôc  je  crois 
cet  avis  le  meilleur.  Le  Seigneur  n'a  rien  des  fruits  des  prés  laif- 
féspourla  nourriture  des  beftiaux,  mais  l'article  ne  l'exclut  que 
des  fruits  de  fes  beftiaux ,  &  les  articles  1 5 1  ôc  1  $  2  ,  difent  que 
le  Seigneur  a  tous  les  fruits  de  l'année.  Or  il  eft  certain  que  le 
croît  des  beftiaux  eft  un  fruit  de  l'année ,  &  je  tiens  que  le  Sei- 
gneur y  levé  fon  rachat  pour  la  portion  qui  en  revient  au  vafîal; 
fuivant  les  articles  154  &  1 56%  à  moins  qu'il  ne  foit  affermé  à 
prix  d'argent:  auquel  cas ,  il  aura  tout  le  prix  ,  ôc  ce  fentiment 
eft  celui  des  meilleurs  Auteurs  ,  Boucheul  les  rapporte  fur  cet 
article  ifï,  n.   7. 

3W.  Les  bois  ,  fuyes  ,  garennes  ôc  étangs  ne  courent  en  ra- 
chat 5  foit  que  les  bois  foient  en  coupe ,  &  les  étangs  en  pêche , 
foit  qu'ils  ne  le  foient  point.  Le  vaiTal  les  exploite  pendant  que 
le  Seigneur  levé  le  rachat  de  fon  fief.  C'eft  la  difpofition  de 
î'aràcle  158  ,  enforte  que  le  rachat  eft  fenlîblement  diminué 
par-là. 

Mais  Ci  le  fief  ne  confiftoit  qu'en  bois ,  l'art.  1  yp,  diftingue  :  ou 
ce  font  bois  futaye,  ou  ce  font  taillis  &  futayes ,  ou  ce  font  tail- 
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lis  fculs.  i°.  &  2°.  CaJ'u  ,  le  Seigneur  n'a  rien  au  bois  ,  il  a  feu- 
lemenc  la  pefïbn  &  le  pacage  pendant  fon  année.  Au  troifième 
cas ,  le  Seigneur  &  le  vaflal  prennent  chacun  deux  Experts  qui 
eftiment  le  revenu  de  ces  bois  pour  un  an  ,  &  le  Seigneur  pour 
ton  rachat  n'en  a  que  la  tierce  partie.  Filleau  &  Confiant  veu- 
lent que  cette  eiiimation  foit  faite  eu  égard  à  ce  que  le  bois  peuc 
valoir  lorfqu'il  eft  en  coupe.  Barraut  ne  donne  l'cftimation  que 
fur  le  pied  que  le  bois  vaut  dans  Tan  du  rachat.  Je  tiens  l'avis  de 
Filleau  &  de  Gonflant  le  meilleur.  Comme  le  rachat  ne  fe  prend 
pas  en  effence  fur  ces  bois,  quand  il  a  lieu  ,  qu'ils  foient  ou  ne 
foient  pas  en  coupe,  je  tiens  que  la  vraie  efiimation  eft  de  ce 
que  le  bois  vaudroit  s'il  étoit  en  coupe  ;  parce  que  c'eft  alors 
qu'il  eft  réellement  en  valeur  ,  6c  qu'il  peut  s'eftimer  mieux  : 
&  fur  cette  eftimation  de  la  valeur  du  bois  en  coupe,  on  voit 
ce  quecelapeut  valoir  pour  une  année  ,  &  le  Seigneur  en  a  le 
tiers. 

4°.  Le  Seigneur  qui  levé  rachat  ne  le  levé  point  furies  mai- 
fons  &  hôtels  ,  mais  le  vaflal  doit  en  fournir  un  au  Seigneur  , 
pour  lever  &  ferrer  les  fruits  de  fon  rachat.  Art.  1  j8. 

jc.  Si  c'eft  un  fief  en  l'air,  fans  domaines  ne  cenfives  ,  dit 
l'art.  170,  ce  qui  ell  une  efpece  de  fief  en  l'air,  autre  que  ceux 
que  nous  connoiffons  ne  confifter  qu'en  cenfives,  &  eft  en  ce 
pays  un  fief,  n'ayant  que  des  hommages  fous  lui,  c'eft-à-dire, 
des  vafTaux ,  en  ce  cas  le  Seigneur  a  fon  rachat  ;  mais  voici 
comment  :  ou  il  n'y  a  qu'un  fief  mouvant  de  ce  fief  en  l'air,  ou 
incorporel,  ou  il  y  en  aplufieurs.  i°.  Çafu  ,  on  eftime  ce  fief, 
&  le  Seigneur  qui  levé  rachat  a  la  tierce  partie  de  la  valeur.  2°. 
Cafu  ,  il  a  la  valeur  du  meilleur  de  ces  fiefs  mouvans  du  fief  en 
l'air. 

Selon  moi  £e  n'eft  pas  fans  raifon  que  cette  Coutume  diftin- 
gue  ce  fief  en  l'air  qui  n'a  domaines  ne  cenfives ,  c'eft  qu'on  ver- 
ra dans  un  moment  que  les  cenfives  dues  au  vafTal  tombent  dans 
le  rachat ,  6V  y  tombent  d'une  façon  finguliere. 

Tels  font  lesdefavantagts  du  rachat.  Eh  voici  les  avantages. 

III.  Premièrement ,  le  rachat  où  il  a  lieu  fe  levé  comme  le 
plecl ,  à  toutes  mutations  de  vaflal  :  &  ce  qu'il  y  a  de  fingulier 
en  cette  Coutume ,  c'eft  que  le  Seigneur ,  même  en  cas  de  ven- 
te ,peut  lever  rachat ,  au  lieu  des  ventes  &  honneurs.  C'eft  la 
difpofition  de  l'article  3 1 ,  ce  qui  eft  notable  pour  cette  Coutu- 
me :  ôc  s'il  prend  le  rachat  ou  autres  devoirs  qui  feroienc  fur  le 
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fief,  ne  fera  plus  reçu  ,  dit  cet  article  ,  à  prendre  les  ventes  ôc 
honneurs  ,  ne  ufer  du  retrait 

Secondement ,  le  Seigneur  a  tous  les  profits  civils ,  ceux  d* 
la  Jullice  qu'il  fait  adminiftrerj  il  y  nomme  des  Officiers  pen- 
dant ion  année  ,  c'eft  la  difpofition  de  l'article  1^4.  Non  pas 
que  je  penfe  qu'il  puiffe  deflituer  les  Officiers  du  vailal,  qui  font 
plus  qu'un  fimple  fermier  qn'il  ne  peut  expulfer:  Il  femble  que 
Boucheuil  fur  cet  article  ,  donne  au  Seigneur  qui  jouit  par  ra- 
chat ,  le  pouvoir  de  deftituer  les  Officiers  à  titre  gratuit ,  6c 
qu'il  ne  limite  le  pouvoir  du  Seigneur,  que  dans  le  cas  où  les 
Officiers  jouiioient  à  titre  onéreux  :  voici  comme  il  s'explique: 
Tout  ainfi  que  le  vaffal  nauroit  pas  pu  changer  ni  deflituer  les  Offi- 
ciers reçus  à  titre  onéreux ,  le  fupérieur  qui  entre  en  fa  place  ne  le 
peut  pas  non  plus.  Les  autres  Commentateurs  vont  plus  loin,  & 
prérendent  que  ces  termes  de  l'article  ,  peut  mettre  tous  Officiers, 
ont  tel  effet  que  le  fupérieur  peut  faire  exercer  la  Juftice  de  fon 
vafTal  par  fes  propres  Officiers  ,  parce  que  difent-ils ,  la  juftice 
du  vafîal  eft  comme  éclipfée  pendant  l'année  du  rachat.  Lelet 
prétend  que  cela  a  été  jugé  de  la  forte  en  ipi,  &  depuis. 

Je  ne  puis  adhérer  à  ce  fentiment.il  n'eftpas  vrai  que  le  pou- 
voir du  vafTal  foit  éclipfé  pendant  l'an  du  relief,  fon  Seigneur 
jouit  à  fa  place;  il  eft  vrai  qu'il  jouit  comme  levaiTal  auroitpû 
jouir  ;  mais  quand  le  valTal  change  les  Officiers  ,  c'eft  un  chan- 
gement permanent,  au  lieu  que  celui  fait  par  le  fupérieur  fe- 
roit  annal ,  &  le  defordre  que  cela  apporteroit ,  eft  trop  grand. 
Des  Officiers  tranfplarKes  pour  un  an  exerceroient  la  juftice 
comme  en  pays  de  conquêce,  pour  faire  valoir  &  monter  les 
droits  de  celui  qui  levé  rachat  :  &  je  tiens  que  ces  termes  ,  peut 
mettre  tous  Officiers  ,  ne  s'entendent  que  au  cas  qu  il  va  jue  quel- 
cu'Orlice  pendant  l'an,  le  Seigneur  peur  y  nom#ncr,  6c  faire 
exercer  par  ceux  qu'il  aura  nomiru's,  nec  plus  ultra.  Aulli  l'article 
ne  dit  pas,  peut  changer ,  &  quand  il  parle  des  laboureurs,  il 
dit ,  m  peut  changer.  Et  je  tiens  que  le  Seigneur  jouiftant  à  titre 
de  relief,  lequel ,  comme  difent  les  Commentateurs  de  Paris  , 
doit  être  levé  avec  civilité,  ne  peut  changer  les  Officiers  de  la 
Juftice  du  vânaï  ,  mais  qu'en  cas  de  vacance,  il  peut  les  nom- 
mer, kuFaprès  l'an  au  vafTal  à  les  conferver  sil  le  veut.  En  "ce 
cas  les  Officiers  nommés  par  le  fupérieur  feront  plus  attentifs  à 
leur  devoir,  pour  être  confervés.  Il  y  a  même  un  abus  dans  les 
Sentences  rapportées  par  Lelet,  qui  ont  permis  au  Seigneur  de 
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faire  exercer  la  Juftice  de  Ion  valTal  par  les  Officiers  de  fa  Ba- 
ron nie  :  la  plupart  de  ces  Juftices  en  Poitou  ont  le  reffort  les  unes 
fui  les  autres;  &  de  ces  Sentences  il  fuivra  que  les  Officiers  de 
la  Juftice  fuperieure  deviendront  Juges  de  première inftance,  ôc 
par-là  intervertiront  l'ordre.  Je  periiite  en  mon  avis,fuivant  les 
termes  de  Rat  fur  cet  article,  par  rapport  aux  laboureurs  que  le 
Seigneur  ne  peut  changer  :  ôc  cela  contredit  excellemment  la 
raifon  de  F  liteau,  Confiant  ôc  Lelet  :  Superior  Dominus ,  in 
fruBuum  perceptions,  quadam  temporali  fundatus ,  in  ipjius  rei 
{plénum  )  jusnonfuccedit.  Et  c'eit  le  principe  vrai. 

Troilièmement ,  le  vaiTal ,  dit  l'article  157*  eft  tenu  exhiber 
au  Seigneur  qui  levé  le  rachat,  le  papier  de  fes  cens&  rentes, 
£c  devoirs  qui  doivent  tomber  en  rachat,  même  en  donner  copie 
aux  dépens  du  Seigneur ,  s'il  veut  en  avoir ,  ôc  aufli  le  papier  ou 
regiftre  de  fon  affife.  Et  voici  le  pourquoi  avantageux  au  Sei- 
gneur qui  levé  rachat ,  fur-tout  au  pays  de  Gâtine  ;  ce  qui  n'eft. 
pas  dans  le  plect  qui  eft  toujours  fixe  par  mazures  ôc  borderies  , 
comme  nous  l'avons  dit. 

11  n'eft  pas  douteux  que  les  cens  &  rentes  ôc  devoirs  n'en- 
trent dans  le  rachat,  mais  avec  cette  différence,  c'eft  que  les 
cens  payables  en  argent  doublent  &  redoublent  jufqu  à  cinq  fols  , 
cela  fait  de  cinq  fols  quinze  fols.  Il  n'y  a  que  les  cens  qui  dou- 
blent ôc  redoublent,  les  autres  devoirs,  même  en  argent,  ne 
redoublent  pas.  Vide  les  articles  160,1  61,162  ôc  163.  Les  autres 
devoirs,  foit  en  argent ,  foit  en  grains  ou  plume,  ne  doublent 
ni  ne  redoublent.  Art.  162. 

IV.  II  y  a  en  Poitou  deux  fortes  de  rachats  de  rencontre. 
Le  premier  eft  dit  rachat  de  rencontre  en  montant ,  quand 
dans  l'an  du  rachat,  le  Seigneur  dont  on  tient  en  hommage 
plein  ,  ôc  auquel  on  payoit  le  plect,  auffi-tôt  la  mort  du  vaiTal, 
&  un  cheval  de  fervice  à  la  fin  de  l'an ,  article  1 6y ,  décède.  Les 
habitans  de  celui  qui  tient  à  hommage  plein,  doivent  au  fuze- 
rain,c'eft-à-dire  ,au  Seigneur  de  celui  duquel  on  tenoit  à  hom- 
mage plein,  ôc  lui  payeront  un  cheval  de  fervice  ,  ôc  l'héritier 
du  vaiTal  qui  tenoit  à  hommage  plein,  ôc  devoit  à  fon  Seigneur 
cheval  de  fervice,  à  la  fin  de  l'an  payera  ce  cheval  à  fon  fuze- 
rain  ,  c'tft-à-dire  ,  au  Seigneur  de  celui  dont  il  tenoit ,  &  eft  ap- 
pelle le  cheval  traveifant;  parce  qu'au  lieu  d'être  payé  à  l'héri- 
tier de  celui  dont  on  tenoit,  il  eft  payé  au  fuzerain  ,  id  efl,  au 
Seigneur  de  celui  dont  on  tenoit  :  au  contraire,  fi  celui  de  qui 
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on  tenoit  par  hommage  plein  ,  décède  avant  fon  variai ,  &  lev 
vaffal  ne  meurt  qu'après  ,  ie  fuzerain  qui  levé  le  rachat,  n'aura 
pas  le  cheval  de  celui  qui  tenoit  par  hommage  plein  ;  parce  que 
ce  cheval  n'étant  dû  qu'à  la  fin  de  l'an  ,  l'année  du  relief  levé 
par  le  Suzerain  efl  finie  avant  l'année  du  relief  de  l'arriére- fief. 
Art.  160. 

Le  fécond  rachat  de  rencontre,  eft  dans  l'art.  164.  Quand 
pendant  l'an  du  rachat  du  fief  immédiat ,  le  fief  médiat  ou  arrie- 
re-fief ,  s'ouvre.  Celui  qui  levé  rachat  fur  le  fief  tenu  immédia- 
tement de  lui,  ne  le  perçoit  fur  Farriere-fief,  que  jufqu'à  la  fin 
de  l'année  de  fon  rachat  :  le  furplus  appartient  au  vaflal  immé- 
diat. C'eft  en  ce  fens  cjue  la  régie  pofée  au  Chapitre  3  de  nos 
Qbfervations ,  manque  parle  texte  de  la  Coutume.  Le  relief  ré- 
gulièrement eoiem  inflantï  feminatur  &  nafcitur  :  d'où  il  devroit 
fuivre  que  l'ouverture  de  l'arriére- fief  étant  arrivée  dans  l'an  du 
reliefdufief  va(Tal,appartiendroit  au  fuzerain.  En  Poitou  le  re- 
lief du  fiefvaffal  n'eft  perçu  par  le  fuzerain,  qu'au  pro  rata  du 
tems  qui  lui  refte  de  l'an  du  rachat  du  fief  vaflal. 

V.  Au  furplus,  les  règles  du  rachat  rencontré  que  nous  avons 
pofées  ci-deffus  dans  nos  Obfervationsme  s'obfervent  pas  en  Poi- 
tou, les  rachats  ne  s'y  confondent  point  i  mais  l'ouverture  du 
fécond  fait  cefler  le  premier  ,  article  184. 

H  n'en  eft  pas  de  même  du  pied  :  car  comme  il  eft  fixé  à  tant 
par  mafures  &  borderies ,  &  ne  fe  perçoit  point  fur  les  fruits  , 
autant  qu'il  y  a  de  mutations  de  vaflaux  dans  un  an  ;  autant  il  y 
a  de  pieds  ôc  de  cheveux  defervice  ,  ïbid.  article  1  84  qui  s'ex- 
prime fi  clairement  fur  cela ,  qu'il  dit ,  en  parlant  des  mutations 
pour  le  pied  ,  encore,  quelles  vinrent  en  une  année  voire  un  jour 
après  l 'autre 5  ôc  on  n'y  différencie  point  les  mutations  fortuites, 
ôc  les  mutations  volontaires,  comme  es  autres  Coutumes. 

Cependant  nous  avons  rapporté  chap.  1 2  au  n.  7  de  nos  Ob- 
fervations  un  Arrêt  du  18  Mars  \6\o,  rapporte  par  Brodeau 
fur  M.  Louet ,  lettre  R.  fom.  2 ,  n.  6,  qui  débouta  un  Seigneur 
de  Poitou  d'un  fécond  rachat  occasionné  par  le  mariage  d'une 
fille  dont  le  père  étoit  mort  dans  l'an  :6c  on  interpréta  cet  article 
de  Poitou  des  mutations  volontaires,  ôc  non  des  fortuites,  dont 
on  jugea  la  confuhon. 

VI.  L'année  du  rachat  commence  en  Poitou  au  moment  de 
la  mort  ou  mutation  du  vaflal ,  pourvu  qu'elle  puifle  avoir  été  de 
|a  çonnoiifance.  duSeigneurauquel  le  rachat  eft  dû  :  ce  qui  fait 

voir 


Du  droit  de  Relief,  &e.  ChapT  XV:        48 1 

voir  que  ce  droit  en  Poitou  eft  cenfé  onéreux,  c'eft  que  l'héri- 
tier du  vallal  n'eft  pas  tenu  de  notifier  au  Seigneur  la  mutation, 
même  quand  la  mutation  feroit  arrivée  par  aliénation  faite  hors 
du  pays  ,  art.  1  y  2  &  1  $3.  Nous  marquons  précifément  l'aliéna- 
tion ,  parce  que  l'art.  1  5  2  fe  fert  de  ce  terme ,  &  parce  que  nous 
avons  obfervé  ci  deflus,  que  par  l'article  31  en  mutation  par 
vente ,  le  Seigneur  pouvoit  lever  le  rachat. 

Si  le  Seigneur  a  réellement  ignoré  la  mutation,  foit  parce 
qu'il  ne  lui  étoit  pas  poiïible  de  la  fçavoir  ,  foit  parce  que  le  fuc- 
cefTeur  du  vaiTal  exploitoit  le  fief  dans  l'an  de  la  mort?  il  eft  au 
choix  du  Seigneur  de  lever  les  fruits  de  l'année  du  jour  qu'il  a 
connoiilance  de  la  mutation,  ou  de  fe  faire  reftituer  les  fruits: 
c'eft  la  difpofition  de  l'art.  152,  j'ajouterois,au  cas  qu'ils fuffent 
encore  extans  >  car  s'ils  font  confommés ,  il  n'a  que  deux  voies, 
ou  de  prendre  les  fruits  de  l'année,  qui  commencera  au  jour 
qu'il  aura  fçû  la  mutation  ,  ou  de  fe  faire  reftituer  par  eftima- 
tion. 

Cependant  fi  le  Seigneur  avoit  faifi  faute  d'homme ,  le  rachat 
ne  commencera  que  du  jour  de  l'hommage  fait  :  cela  eft  jugé  par 
Arrêt  du  7  Septembre  1 63  $■ ,  pour  cette  Coutume ,  obfervé  par 
Boucheul  fur  l'art.  1 5  2  ,  n.  1 7 ,  &  fur  l'art.  9 1.  Confiant  qui  tient 
le  parti  contraire,  eft  forcé  de  convenir  de  l'Arrêt  conforme  à 
l'opinion  de  Boucheul  &  cela  eft  jufte,  quoique  le  vaiïal  dans 
cette  Coutume  ait  quarante  jours  pour  faire  la  foi.  Enforteque 
pour  concilier  cet  article  15*2  qui  fait  courir  le  rachat  du  jour 
de  la  mutation  connue ,  fi  bien  que  il  du  jour  de  cette  con- 
noilTance  le  vafTal  n'exploite  point ,  les  fruits  font  à  la  perte 
du  Seigneur,  art.  1^3  avec  le  délai  de  quarante  jours,  avant 
lequel  le  jour  de  la  connoiflance  eft  venu,  ôc  l'Arrêt  qui  juge 
que  les  fruits  ne  font  imputés  fur  le  rachat ,  en  cas  de  faille  faute 
d'homme,  que  du  jour  de  l'hommage  fait,  pour  lequel  on  a 
quarante  jours;  il  faut  dire  que,  ou  l'hommage  fera  fait  dans 
les  quarante  jours,  ou  il  ne  fera  pas  fait.  i°.  Cafu  ,  l'an  du  relief 
rétrogradera  au  jour  de  la  mutation  :  20.  Cafu,  il  faut  diftinguer, 
ou  le  Seigneur  aura  faifi  faute  d'homme ,  ou  il  n'aura  pas  faifi  : 
s'il  a  faifi,  les  fruits  ne  feront  imputés  furie  rachat  que  du  jour 
de  l'hommage  fait;  s'il  n'a  pas  faifi,  encore  diftinguer;  ou  il  au- 
ra fçu  la  mutation  ,  ou  il  ne  l'aura  pas  fçu  ni  pu  fçavoir  ;  s'il  l'a 
fçu,  &  le  vaffal  n'exploite  point ,  les  fruits  courent  en  rachat 
à  la  perte  du  Seigneur  5  fi  le  vaffal  exploite  ,  le  Seigneur  aura 
Tome   II.  P  p  p 
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l'option  indiquée  par  l'article  152  s'il  ne  Ta  pas  fçu  ni  pu  fça~ 
voir,  l'an  du  rachat  ne  courra  que  du  jour  de  la  connoiffance 
qu'il  en  aura  eu  ou  pu  avoir.  Voilà ,  félon  moi ,  le  vrai  fens  de 
ces  deux  articles  1 J2  &  1  53,  &  de  l'Arrêt  de  1 6^3 5. 

L'article  153,  dit ,  que  s'il  y  a  deux  fruits  dans  une  année  , 
le  Seigneur  n'en  aura  qu'une  cueillette  :  fur  quoi  vide  mes  Ob- 
fervations  généralesyà^rà. 

VII.  Suppofons  une  Terre  dont  on  ne  connoît  point  le  de- 
voir :  fi  elle  vaut  2  5"  fols  de  rente ,  le  Seigneur  peut  y  mettre  le 
devoir  de  l'hommage  ;  &  fi  lui-même  tient  à  hommage  lige,  il 
mettra  hommage  lige;  s'il  tient  à  hommage  plein,  il  mettra 
hommage  plein.  i°.  Cafu ,  l'hommage  courra  en  rachat  :  2Q. 
Cafu,  n'y  aura  que  pleâ  aux  mutations  de  ce  nouveau  vafTal , 
art.  J3  ,  mais  pour  cette  première  foi  &  hommage,  n'y  a  ra- 
chat, pied,  ni  autre  devoir.  C'eft  la  difpofition  des  articles  $4 
&  134. 

VIII.  Venons  à  préfent  au  cas  où  le  rachat  ou  ple£t  peut 
avoir  ou  n'avoir  pas  lieu.  Pour  trancher  d'abord,  nous  avons  fait 
voir  ci-deflus  que  le  rachat ,  où  il  a  lieu ,  &  le  plecl,  ont  lieu  en 
toutes  mutations ,  art.  148,  172  6c  autres  ci-deffus.  Ainfi  on 
peut  voir  ce  que  j'ai  dit  fur  les  Coutumes  de  toute-main. 

Parlons  d'abord  du  parage. 

IX.  Le  parage  fe  forme  en  deux  cas  en  cette  Coutume.  Le 
premier,  tant  que  le  fief  demeure  indivis  :  le  fécond,  quand 
l'aîné  donne  en  partage  à  fon  puîné  une  portion  de  fon  fief, 
autrement  n'a  lieu  que  par  convenance  :  &  ce  qu'on  nomme  le 
parage  conventionnel ,  eft  celui  qui  fe  forme  des  parts-pre- 
nans ,  parts-mettans,  ou  en  gariment.  Le  parage  légal  ne  finit, ou 
que  quand  le  parageur  vend  fa  portion  à  un  étranger,  ou  quand 
le  chemier,  id  e/i>  l'aîné  vend ,  vide  ma  diflertation  fur  les  para- 
ges, ou  quand  le  linage  ne  fe  peut  plus  compter.  Le  parage  con- 
ventionnel finitparuneconvention contraire. Dansle parage  lé- 
gal ,  quand  il  eft  fini ,  la  portion  du  parageur  devient  un  fief  mou- 
vant de  l'aîné,  ou  aînée,  ou  leurs  avant  caufes,  &  arriere-fief 
du  dominant  du  fief  principal  :  &  pour  ce ,  il  faut  appeller  le  do- 
minant, la  première  fois  que  le  parageur  rend  hommage  à  l'aînéj 
afin  qu'avenant  ouverture  de  rachat,  il  ne  prenne  plus  rachat 
fur  cette  portion ,  finon  dans  les  cas  où  il  prendra  rachat  fur  les 
arrière-  fiefs.  C'eft  la  difpofition  des  articles  25  ,  106,107,  115, 
125 ,  125,  127,  I2p,  130,  13  1. 
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Pendant  le  parage ,  le  chemier  n'a  aucune  Jurifdi&ion  ni  con- 
noiiTance  fur  fes  parageurs  ,  linon  en  trois  cas,  faute  d'avoir 
contribué  aux  devoirs  dûs  parla  mutation  du  chemier  ,  ou  autres 
s'il  y  en  a  fur  tout  le  fief,  faute  d'aveu  de  la  part  du  puîné,  de 
fa  portion ,  ôc  en  cas  de  vente  de  la  portion  du  parageur.  Ar- 
ticle 140. 

Les  parageurs  doivent  contribuer  au  relief  ou  rachat  pour 
toutes  mutations  de  chemier.  Article  125. 

X.  Le  rachat  &  le  plect  ont  lieu  de  tout  mariage  ôc  remaria- 
ge, articles  144  &  146,  mais  le  mari  décédant,  la  femme  dont 
le  mari  a  fait  les  devoirs ,  n'en  doit  point,  article  145.  Enforte 
que  fi  le  chemier  eft  une  fille ,  &  elle  fe  marie,  il  y  a  rachat,  tant 
de  fa  portion  que  de  celles  des  parageurs ,  argumento  paragraphe 
125. 

Limita  ,  pour  les  mariages  qui  n'ont  point  de  communauté, 
c'eft-à-dire ,  où  la  femme  a  jouiffance  à  part ,  il  n'y  a  rachat: 
vide  mes  Obfervations  générales  ,  ôc  ce  que  j'ai  dit  fur  Paris 
ôc  autres  Coutumes  ,  où  j'ai  réfuté  l'opinion  de  Lelet  fur  Poitou. 
Si  cependant  la  fille  qui  fe  marie  tenoit  en  parage ,  audit  cas 
n'y  a  rachat ,  ôc  c'eft  le  cas  de  l'article  1 1 6  qui  dit,  leurs  maris  y 
entreront  comme  de  fief  fervi. 

Si  l'aîné  après  avoir  fait  les  hommages  fait  partage ,  alors  pour 
entendre  bien  l'article  1 16,  il  faut  diftinguer  :  s'il  les  marie,  ôc 
après ,  ou  en  les  mariant ,  leur  donne  fief,  ou  fiefs  féparés  pour 
leur  partage  ,  les  maris  entreront  en  foi  ôc  payeront  rachat  ;  s'il 
leur  donne  fief  féparé ,  ôc  quelles  foient  filles  ,  ôc  que  ce  par- 
tage fe  fafle  au  temps  où  le  fils  aîné  avoit  fait  ou  dû  faire  les 
hommages,  elle  ne  doivent  rachat  tant  qu'elles  reftent  filles, 
parce  que  la  foi  &  le  relief  de  l'aîné  les  a  acquittées  j  mais  fi 
elles  fe  marient  après  ,  leurs  maris  payeront  rachat  j  fi  lors  de 
l'hommage  de  l'aîné  les  filles  étoient  mariées,  l'aîné  ôc  elles 
poiTédans  par  indivis,  les  maris  ne  doivent  rien,  la  foi  ôc  le 
relief  de  l'aîné  les  acquittent  encore  ;  de  même  s'il  leur  donne 
partie  de  fon  fief,  comme  alors  il  y  a  parage  n'eft  rien  dû  ; 
parce  que,  dit  l'article,  ils  tiendroient  en  parage,  &  dans  ce 
cas  relief  ôc  foi  feroient  dûs  à  l'aîné,  mais  pendant  le  parage  ne 
lui  eft  rien  dû. 

L'article  145*  nous  indique  que  Ci  la  femme  reprend  fes  fiefs 
après  le  décès  de  fon  mari,  il  n'y  a  rachat.  Quïdï  du  fief  de 
conquêts  qui  lui  échoit  par  partage  j  je  tiens,  comme  je  l'ai  dit 

Pp  p    ij 


484  TRAITÉ   DES   FIEFS. 

fur  les  Coutumes  du  Vexin,  comme  il  n'y  a  point  de  muta- 
tion réelle  dans  la  propriété,  mais  feulement  dans  la  perfonne, 
qu'il  n'eft  dû  qu'une  foi  feche  fans  profit,  parce  que  la  femme 
étoit  co-propriétaire,  que  le  partage  déclare  qu'elle  a  toujours 
été  propriétaire  de  ce  qui  lui  eft  échu ,  &  que  les  héritiers  du 
mari  n'y  ont  jamais  rien  eu  ;  vide  aufîl  mes  Obfervations  géné- 
rales. 

§CF*  Mais  fi  le  fief  de  conquêts  fe  partage,  la  femme  ne  doit 
rien  pour  fa  moite ,  non  pas  par  la  raifon  que  je  viens  de  don- 
ner ,  mais  parce  qu'en  ce  cas ,  en  Poitou,  le  fief  n'eft  point 
divifé  ,  elle  ou  fes  héritiers  tiennent  fa  portion  en  par  prenant, 
du  mari,  ou  de  fes  hériters,  id  efl,  par  partage  conventionnel, 
c'eftce  que  décide  l'art.  24.3  en  ce  cas,  qui  àk,  le  mari,  s'il  Vax  oit, 
ou  les  héritiers  du  mari  s'il  meurt,  le  premier  fera  les  hommages 
defdits  acquêts  ,  &  non  pas  la  femme  >  ne  les  héritiers  de  la  femme  ; 
(  &  ita  tenent  omnes  D oclores  Piclavienfes,  )  &  c'eftle  vrai  de  cette 
Coutume.  ] 

Autre  queftion.  Une  fille  étoit  héritière  de  fon  père,  qui  laifTe 
des  fiefs  dans  [fa  fucceiïion  ,  enfuite  elle  fe  marie,  fon  mari 
meurt  avant  partage,  un  fief  lui  échoit:  le  Seigneur  demande 
relief  de  mariage:  le  moyen  :  elle  a  été  faifie  de  droit  de  ce  fief, 
le  partage  a  fon  effet  rétroactif , étoit  cenfé  l'avoir  eu,  lorf- 
qu'elle  s'eft  mariée,  donc  relief j  en  cette  Coutume;  jugé  que 
non,  par  Arrêt  rapporté  par  Anne  Robert,  lib.  3  ,  rerum  judic. 
cap.  ult,  in  fine.  Pour  un  fief  de  cette  Coutume  j  le  moyen  fut 
que  lors  de  l'échoite  elle  n'avoit  qu'une  faifine  de  droit,  ôc 
qu'elle  étoit  fille,  que  lors  du  partage  elle  étoit  veuve  ,  6c  par 
conféquent  ne  devoit  rien.  L'Arrêt  eft  du  6  Avril  1  ^74  ,  tant  il 
eft  vrai  que  ce  relief  de  mariage  eft  odieux,  il  ne  faut  qu'un  petit 
jour  pour  la  libération. 

Le  parage, félon  moi,  eft  bien  mal  inventé,  il  dégrade  le  fief 
principal ,  &  empire  le  fief  dominant ,  pour  fe  fervir  des  termes 
de  l'article  1  32. 

&3*  Melius  confultus.  Je  dis  ,  comme  je  l'ai  avancé  dans  ma 
Diflertation  fur  le  parage,  que  la  Chartre  de  12 10  ne  faifoit 
point  un  démembrement,  &  cela  eft  vrai  ;  le  fief,  idefl ,  le  tiers 
du  fief  n'étoit  point  divifé  ,  ôc  c'eft  à  quoi  il  faut  s'en  tenir  ;  oc 
c'cft  ainii  qu'il  faut  entendre  ce  que  j'en  ai  dit  fur  le  démem- 
brement,  i<r.  vol.  chap.  1 ,  n.  4. 3 

En  effet,  il  eft  de  principe  général  ôc  naturel  que  tous  les 
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partageans  au  même  fief  foienc  confortes  in  honore  &  titulo  ,  fauf 
que  l'aine  aura  le  titre  de  Seigneur,  les  puînés  de  Seigneurs  en 
partie.  Or ,  il  eft  vrai  que  dans  &  pendant  le  parage ,  les  puînés 
Junt  pares-,  mais  quand  le  parage  finit,  le  defeendant  du  puîné, 
qui,  par  droit  du  fang  ôc  de  la  loi ,  a  réellement  portion  du  fief, 
devient  le  vaflalde  l'aîné?  &  pourquoi  fil  n'y  en  a  aucune  bonne 
raifon ,  quelqu'éloigné  que  foit  le  temps  du  parage  ,  quoique  le 
lignage  ne  fe  compte  plus,  il  n'eft  pas  moins  vrai  que  cette  por- 
tion eft  portion  du  fief  principal,  non,  portion  fubalterne  ,  puis- 
qu'elle n'a  jamais  été  fous-inféodée  ;  mais  portion  intégrale  du 
fief,  ôc  par  confequent  de  même  condition  :  cependant ,  par  la 
fin  du  parage,  de  portion  égale  qu'elle  étoit,  elle  devient  portion 
fubalterne,  fans  qu'il  y  entre  du  fait  de  ce  nouveau  fous-vafTal. 
Voilà  le  premier  inconvénient  qui , félon  moi,  eft  contre  la 
nature  ôc  l'inftitution  du  fief,  &  n'a  fon  fondement  ni  dans  la 
raifon  ,  ni  dans  le  principe.  Un  fécond  inconvénient,  c'eft  que 
par  cette  fin  du  parage,  qui  dépend  encore  de  la  fantaifie  du 
chemier  ou  du  parageur,  qui  vendront  à  étranger  ,  le  dominant 
perd  une  partie  de  fa  mouvance,  fans  qu'il  puiiîe  l'empêcher;  la 
portion  du  parageur ,  qui  étoit  fon  plein  fief,  fur  laquelle  il 
avoit  rachat  à  mutation  du  chemier  ,  devient  fon  arriere-fief, 
fur  lequel  il  n'a  plus  de  mouvance,  ôc  fur  laquelle  il  n'aura  fes 
droits  qu'au  cas  que  ce  nouvel  arrière  fief  s'ouvre  en  même- 
temps  que  la  portion  du  chemier  ;  enforte  qu'autant  qu'il  y  aura 
de  portions  de  parageurs,  autant  de  diftra&ions   futures   de 
mouvances.  Ces  inconvéniens  réels  qui  deshonorent  le  puîné 
ôc  fes  defeendans  ou  ayans  caufe ,  ôc  dégradent  le  fief  domi- 
nant ,  devroient  faire  abolir  ces  parages ,  au  moins  ne  les  ad- 
mettre que  pendant  l'indivis  ,  mais  après  le  parage  faire  relever 
ces  portions  ,  comme  àParis  du  fief  dominant  per  modum  quota 
feudi  principales.  J'écris  ceci ,  il  eft  vrai,  contre  des  Coutumes 
obfervées  &  autorifées  ;  mais  cela  ne  me  fait  pas  perdre  le 
droit  de  penfer  6c  de  dire  ce  que  je  penfe  qu'il  feroit  mieux 
d'établir. 

Je  ne  penfe  pas  plus  favorablement  de  ces  éclichemens  ôc  dé- 
membremens  réels  des  fiefs  par  partage,  ufités  en  Picardie  ôc  en 
Artois,  où  toutes  les  portions  d'un  fief  deviennent  autant  de 
fiefs  tenus  à  même  Juftice,  droits  ôc  prérogatives  que  le  fief 

Îirincipal  ;  de-là,  quelle  multiplicité  de  fiefs  ôc  de  Juftice?  quel- 
es  fourmillieres  de  petits  fiefs ,  ou  plutôt  en  combien  d'atomes 
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le  fief  principal  ne  fe  raréfie~t-il  pas  ?  L'aîné  a  les  quatre  parts } 
le  quint  vient  au  puîné  ,  ce  quint  fe  fubdivife  ;  voilà  autant  de 
fiefs;  ces  quatre  parts  fe  quintentdans  la  fuccefïion  de  l'aîné, 
encore  autres  fiefs, ce  premier  quint  ou  portion  fe  divife  entre 
les  enfans  des  puînés ,  combien  de  fiefs  encore,  &  par  cette  mul- 
tiplication quels  fiefs? 

XL  La  femme  douairière  pour  la  première  mutation,  ldejit 
pour  celle  qui  fe  fait  par  l'ouverture  du  douaire,  doit  fon  tiers 
du  relief,  dit  l'article  26$ ,  mais  de-là  en  avant  n'en  doit  point 
quelques  mutations  qui  arrivent  dans  la  perfonne  des  héritiers, 
&  je  tiens  ce  principe  de  tous  les  autres  ufufruitiers.  Cette  Cou- 
tume eft  alTez  dure  de  faire  payer  rachat ,  pour  un  fief  dont  elle 
ne  jouit  qu'en  ufufruit  ;  mais  enfin  cela  eft  écrit,  &  je  tiens  que|(l 
elle  fe  remarie  n'eft  dû  relief,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  mutation 
dans  la  propriété  du  fief,  elle  ne  porte  que  les  fruits  à  fon  fé- 
cond mari. 

Par  rapport  au  cheval  de  fervice,  c'eft  un  objet  fi  mince  qu'il 
ne  mérite  d'autre  réflexion  que  les  textes  que  j'ai  ci-deffus  rap- 
portés. 

Au  furplus  ,  pour  tous  les  cas  obmis ,  vide  ce  que  i'ai  dit  fur 
les  Coutumes  de  toute  main,  fur  Paris  ,  &  dans  mes  Obferva- 
tions  générales.  Vide  aufîl  ma  DilTertation  fur  les  Parages,  t.  3. 

Distinction      XVIII. 

Des  Coutumes  de  la  Rochelle  &  Pays  iïAunis,  Angoumois  9 

Auvergne  &  la  Marche. 

A  B  T.    IV.  de  la  Rochelle ,  Titre  des  Rachats, 

Quand  aucun  vaiTal  tient  en  hommage  plein  ou  lige  aucunes 
terres  &  fiefs  nobles,  étant  audit  Gouvernement,  à  devoir  d'ar- 
gent, ou  autre  droit  abonni,  en  faifant  ledit  hommage,  ledit 
fief  ne  court  en  rachat ,  s'il  n'y  en  a  convenance  au  contraire. 

Voilà  le  feul  titre  qui  en  cette  Coutume  parle  du  rachat  ou 
relief. 

On  diroit  que  l'interprétation  de  cet  article  va  d'elle  même, 
en  prenant  l'argument  à  fens  contraire,  Ôc  que  l'on  doit  dire  , 
i°.  Que  toutes  les  fois  que  le  fief  eft  tenu  à  devoir  d'argent, 
ou  autre  devoir  abonni ,  n'y  a  rachat  s'il  n'y  a  convenance  au 
contraire,  auquel  cas  il  faut  fuivre  la  loi  de  l'invcftiture. 

2°.  A  contrario.  Que  fi  le  fief  à  hommage  plein  ou  lige ,  n'eft 
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chargé  d'aucun  devoir  abonni,  ou  d'argent,  y  a  rachat  de  droit 
fans  convenance  ,  &  que  Je  rachat  eft  alors  dans  tous  les  cas 
que  la  Coutume  de  Paris  a  prévu:  car  Huet,  Commentateur, 
obferve  que  pour  interpréter  cette  Coutume  ,  on  fuit  là  Cou- 
tume de  Paris,  à  moins  que  la  Coutume  elle-même  n'y  foit  for- 
mellement contraire. 

Cependant  Vigier  &  Huet  qui  ont  commenté  cette  Cou- 
tume, rejettent  totalement  cet  argumenta  fens  contraire,  ôc 
afTurent  qu  il  n'y  a  rachat  en  aucun  cas ,  s'il  n'y  a  titre  &  con- 
venance :  comme  ces  Auteurs ,  &  fur-tout  Huet ,  qui  étoit 
Lieutenant  particulier  de  la  Rochelle  ,  doivent  être  réputés 
parfaitement  inftruits  de  leur  Coutume,  n'y  ayant  aucun  Arrêt 
qui  ait  adjugé  le  rachat  fans  titre  ;  il  n'eft  pas  poflible ,  quelque 
fens  que  l'article  préfente, d'y  admettre  le  rachat  fans  conve- 
nance, de  même  qu'en  Aunis,  où  Vigier  remarque  qu'il  y  a 
très-peu  de  fiefs  à  rachat ,  qu'il  n'y  en  a  que  par  convention  & 
&  que  ce  rachat  de  convention  eft  limité  au  plus,  au  tiers  des 
fruits  de  Tannée. 

$3*  Arrêt  du  premier  Juin  1707 ,  entre  M.  le  Procureur 
Général,  prenant  le  fait  &  caufe  de  Roufier,  Receveur  du 
Domaine  de  la  Rochelle  &  Pays  d'Aunis,  d'une  part  ;  &  le  fieur 
Chênel  de  Tournant ,  prenant  le  fait  &  caufe  pour  les  Seigneurs 
de  Saint-Gervais  ôc  Conforts  fes  Parageurs,  qui  a  jugé  qu'au 
Pays  d'Aunis  le  parage  n'avoit  pas  lieu  contre  le  Roi. 

J'ai  trouvé  cet  Arrêt  cité  par  M.  Joly  de  Fleury,  Procureur 
Général,  dans  la  requête  d'intervention  qu'il  avoit  donnée  dans 
la  grande  affaire  d'entre  M.  le  Duc  de  Luynes ,  Seigneur  du 
Comté  de  Monfort ,  &  M.  le  Prince  de  Montauban  ,  Seignenr 
de  Rochefort ,  que  M.  de  Luynes  prétendoit  mouvant  de  Mon- 
fort; M.  le  Procureur  Général  au  contraire. 

Vigier  fur  l'article  £4  de  la  Coutume  d'Aunis,  num.  ij  , 
éf  oit  d'avis  que  le  parage  devoit  y  avoir  lieu;  il  convient  qu'une 
Confultation  de  la  Rochelle  étoit  contraire  &  qu'en  Aunis  on 
ne  connoifîbit  que  deux  terres  en  chemerage  ;  l'une  PafTy- 
Ronfay  ,  l'autre  Vouhron. 

Dans  la  note  il  dit  que  par  un  Arrêt,  dont  on  lui  a  donné  avis, 
la  Cour  a  jugé  que  ce  parage  conventionel  n'avoit  pas  lieu 
contre  la  volonté  du  Seigneur  fuzerain  :  c'eft  l'Arrêt  ci-deflus 
dont  il  rapporte  Tefpece.  Il  eft  au  rapport  de  M.  le  Meufnier. 
Mais  le  motif  de  l'Arrêt  eft  que  la  Coutume  n'étabiifTant  point 
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ce  parage ,  on  ne  pourroit  le  former  fans?le  confentement  du 
Suzerain.  Je  le  fçai  de  M.  le  Procureur  Général  Joly  de  Fleury, 
qui  avoit  trouvé  cet  Arrêt  ôc  la  note  dans  les  manufcrits  de  M. 
le  Chancelier  d'Aguefleau,  Procureur  Général  Jors  de  cet 
Arrêt ,  ôc  qui  m'avoit  communiqué  ces  manufcrits  quand  je 
travaillai  à  la  Diflertation  fur  le  parage.] 

Ces  trois  Coutumes  ne  reconnoilTent  point  le  rachat  s'il  n'y 
a  convenance. 
Angoumoîs,  Nota.  Qu'en  toutes  ces  Coutumes  il  efl  commun  d'y  voir  les 
Mar^"6  '  ia  ^e^s  >  outre  l'hommage  qui  eft  le  devoir  naturel ,  chargés  d'un 
devoir  annuel  ou  d'argent ,  ou  autre  chofe  ,  ou  bien  au  renou- 
vellement de  la  foi  5  les  fiefs  y  doivent  rente  noble  en  argent, 
grain  ou  plume:  cela  ne  déroge  point  à  la  nobielTe  du  fief. 

Distinction       XIX. 

De  la  Coutume  de  Saint  -  Jean  -  d'AngélL 
A  k  T."  X  X  X  I  V.     du    Tare   des    Droits   de   Jur  if  diction. 

Le  vafTal  en  trois  cas,  entre  de  fief  fervi  envers  fon Seigneur 
féodal ,  ôc  n'eft  tenu  lui  payer  aucun  devoir;  mais  feulement  lui 
faire  les  foi  ôc  hommage,  &  rendre  fon  fief  ôc  dénombrement 
par  écrit. 

Art.  35.  Le  premier,  quand  le  fils  aîné,  la  fucceflion 
étant  par  indivis,  a  fait  les  hommages  dûs  pour  raifon  de  ladite 
fucceflion  ,  &  par  après  il  baille  par  partage  à  fon  puîné  un  fief 
de  ladite  fucceflion  hommagement  tenu  ,  ledit  puîné  entre  de 
fief  fervi. 

Art.  35.  Le  fécond  ,  quand  le  mari  a  fait  l'hommage  du 
fief,  étant  à  caufe  de  fa  femme,  &  il  va  de  vie  à  trépas  ,  ladite 
femme  par  après  entre  de  fief  feivi. 

Art.  37.  Et  le  tiers,  quand  le  tuteur  ou  curateur  a  fait 
l'hommage  pour  ôc  au  nom  de  fon  mineur }  ledit  mineur  venu 
en  majorité  entre  femblablement  de  fief  fervi. 

Cette  Coutume  n'a  que  ces  quatre  articles  qui  femblent  in- 
diquer quelque  trait  à  la  matière  que  nous  traitons:  cependant 
lien  de  moins.  Il  faut  entendre  ce  que  veut  dire  la  Coutume  , 
en  difant  qu'en  ces  trois  cas  le  vaflal  entre  de  fief fervi ,  c'eft  le 
même  langage  que  Poitou,  mais,  ne  veut  dire  autre  chofe, 
finon  qu'en  ces  trois  cas  prévus,  le  puîné  auquel  on  a  donne 
fon  partage  ,1a  femme  devenue  veuve  ,  le  mineur  devenu  capa- 
ble 
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ble  de  faire  la  foi ,  feront  tenus  de  renouvcller  la  foi&  homma- 
ge ;  &  ne  payeront  aucun  devoir  dont  le  fief  puhTe  être  chargé. 
2  .  Quel  eft  ce  devoir,  eft-ce  le  rachat  ?  La  Coutume  n'en  dit 
pas  un  mot.  Elle  ne  parle  que  des  vemes  &,  honneurs  dûs  en 
mutations  par  vente  &  contrat  équipolent,  &  il  y  a  toute  ap- 
parence que  la  Coutume  en  ce  cas  ne  parle  que  de  certains  de- 
voirs, abonnis,  foit  argent  ou  autre  chofe  ,  comme  d'un  é^re- 
vier ,  d'une  paire  de  gands,un  lièvre  j  il  y  en  n  beaucoup  de 
cette  nature  en  Angoumois. 

Distinction      XX. 

De  la  Coutume  de   Berri. 

Titre  I.  De  l'état  des  Perfonnes. 

Art.  39.  Et  ne  doivent  les  bailliltres ,  tuteurs  &.  curateurs 
profit  de  rachat,  aufquels"  fera  tenu  le.  Seigneur  bailler  fouf- 
france  pour  les  mineurs  ,  jufqu'à  ce  qu'ils,  ou  l'un  d'eux,  fe- 
ront en  âge  de  porter  la  foi. 

Titre  V.  Des  Fiefs. 

| 

Art.  3.  Le  Seigneur  féodal  eft.  tenu  recevoir  l'acquéreur 
des  chofes  féodales  de  lui  mouvantes  en  foi  6c  hommage  ,  fitôt 
qu'il  en  eft  par  lui  requis,  en  lui  payant  feulement  le  droit  de 
rachat. 

Art.  4.  En  bail  à  ferme  à  moindre  de  temps  que  de  dix  ans 
d'héritages  féodaux  n'eftdû  rachat,  ne  en  héritages  cenfuels  au- 
cun profit,  pour  ce  que  ledit  bail  n'eft.  aliénation  :  mais  fi  les- 
baux  defdks  héritages  féodaux  ou  cenfuels  étoient  à  dix  ans  ou 
au-dlTus  ,  feroient  dûs  droits  de  rachat  au  Seigneur  féodal  ,  & 
profits  de  cens  au  Seigneur  cenfuel  :  car  1ers  dcfdits  baux  con- 
tiennent efpece  d'aliénation. 

Art.  j.  L'acquéreur  d'aucune  rente  qonftituée  à  prix  d'ar- 
gent ou  autrement ,  ou  autre  charge  réelle  fur  le  fief,*  éft  tenu      *  m 
en  porter  la  foi  &  hommage  au  Seigneur  féodal  &  payer  les   natim^fpetia. 
droits  de  xachat ,  tout  ainfi  comme  s'il  avoit  acquis  partie  du   ltter»c*M* 
fief. 

Art.  6.  Et  font  lesrdroits  de  rachats  dûs  au  Seigneur  par  le 
nouvel  acquéreur ,  le  revenu  de  la  première  année  de  la  chofe 
acquife  ,  après  que  le  vaffai  a  fait  la  foi  &.  hommage  ,  &  n'efl: 
Tome  II.  Q  q  q 
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renu  le  vâffal  payer  autre  chofe:  &  pourront  les  Seigneurs  féodal 
&  valîal  compofer  fi  bon  leur  femble  ,  pour  le  revenu  de  la  pre- 
mière année  à  certaine  fomme  de  deniers.  Toutefois,  s'il  y  avoit 
fraude  commife  par  le  vafTal,  pour  frufirer  le  Seigneur  de  la 
perception  des  fruits  de  la  première  année  ,  en  faifant ,  de  ce  , 
apparoir  par  le  Seigneur ,  il  prendra  pour  fon  droit  de  rachat, 
le  revenu  de  l'autre  année. 

Art*  p.  Le  fuccefieur  en  fief,  ou  partie  d'icelui ,  par  échoite 
ou  fuccefïion  collatérale,  eft  tenu  faire  les  foi  &  hommage  de- 
dans quararante  jours  après  la  fucceftion  à  lui  déférée  ,  &  payer 
lefdits  droits  de  rachat  5  &  en  défaut  de  ce  faire  dedans  les  qua- 
rante jours,  ou  offres  raiionnables,  peut  le  Seigneur  féodal 
mettre  en  fa  main,  "ôc  exploiter  la  chofe  féodale  ,  &  fait  les 
fruits  fiens  jufqu'à  ce  cjue  le  vaiTal  ait  fait  les  foi  ôc  hommage , 
&  payé  les  droits  de  rachat ,  ou  fait  offres. 

Art.  i  1.  Et  en  la  Châtellenie,  Prévôté  &  reiTort  d'IlToudun, 
en  fuccefïion  collatérale  du  premier  degré,  comme  de  frère 
à  frère,  n'eft  dû  droit  de  rachat. 

Art.  1 2.  En  fuccefïion  de  fief  en  ligne  directe,  n'eft  dû  aucun 
droit  de  rachat  au  Seigneur  féodal  ;  néanmoins  eft  tenu  le  nouvel 
vafTal, lui  aller  faire  la  foi  &  hommage  dedans  quarante  jours; 
&  lefdits  quarante  jours  paffés,  fi  le  vaiTal  ne  s'eft  mis  en  devoir 
comme  deflus  le  Seigneur  féodal  pourra  faifir  &  exploiter  fon  fief, 
&  fait  les  fruits  fiens  ,  jufqu'à  ce  que  le  vafTal  ait  fait  les  foi  ôc 
hommage. 

Art.  1 6".  En  donation  de  chofe  féodale  faite  par  l'afcendant 

au  defcendant  qui  devoit  fuccéder  ab  intefiat  en  ladite  chofe 

féodale,  au  donateur, n'eft  dû  aucun  droit  de  rachat;  mais  eft 

cenfé  Ôc  réputé  ledit  fief  comme  s'il  étoit  déféré  par  fuccefïion 

» 5e croit  dire&e  audit  donateur.  * 

u'il  faut  Art.  17.  En  renonciations ,  ceflions  &  tranfports  faits  par 
frères  &  fœurs,  de  leurs  parts  ôc  portions  des  fiefs,  à  leurs  au- 
tres frères  &  fœurs, "en  contrat  de  mariage  moyennant  la  dot , 
ou  fomme  de  deniers  baillée  par  lefdits  frères  &  fœurs  ,  en  fa- 
veur defquels  lefdits  cefïion  &  tranfport  fe  font  par  ledit  con- 
trat de  mariage ,  ôc  en  faveur  d'icelui ,  ne  font  dûs  aucuns  droits 
de  rachat,  ou  profits  de  fief;  pourvu  qu'il  n'y  eût  eu  partage  au 
précédent ,  ôc  le  femblable  a  lieu,  quand  par  contrat  de  maria- 
ge ,  le  père  ,  ou  mère  ,  ou  autre  afcendant ,  appanage  aucun  des 
defcendans  en  dire&e  ligne, ôc  le  fait  renoncer  aux  fuccefïions, 
tant  futures  que  ja  déférées. 


i 
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taire. 
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Art.  1 8.  Pour  acquifition  d'ulûfruit  en  aucune  choie  féodale, 

par  douaire,  donation  ou  autrement,  n'eft  tenu   l'ufufruitier 

porter  la  foi  &  hommage ,  ne  payer  aucun  droit  de  rachat , 

ou  autres  droits  féodaux. 

Art.  32.  En  partage  ne  font  dûs  droits  de  rachat,  n'autres 
profits  féodaux  ,  pour  raifon  dudit  parcage. 

Art.  33.  Le  Seigneur  tenant  le  fief  faifi  es  cas  efquels  il 
fait  les  fruits  liens,  bien  que  la  faifie  fut  faite  les  fruits  étant 
prêts  à  recueillir ,  fait  lefd.  fruits  fiens,  après  les  avoir  recueillis, 
en  pure  perte  du  vafTal  en  manière,  que  par  le  gain  defdits  fruits, 
ne  pourra  ptétendre  le  vafTal,  le  Seigneur  avoir  été  fatisfait  de 
fon  droit  de  rachat. 

Art.  34.  Après  que  le  vaffal  aura  fait  les  foi  &  hommage  , 
ou  fait  offres  fufïifantes  de  ce  faire,  pourra,  pc»ur  le  droit  de 
rachat ,  laiffer  à  fon  Seigneur  féodal  fon  fief  délivre  &  vacquant, 
pour  en  prendre  &  percevoir  les  fruits  delà  première  année  , 
&  en  ce  faifant  demeurera  quitte  du  droit  de  rachat»  pourvu 
qu'il  ait  fait  fignifier ledit  délaiffement,  incontinent  icelui  fait, 
à  fon  Seigneur  où  le  fief  n'auroit  été  faifi,  ôc  où  le  fief  auroit  été 
faifi,  n'eft  requis  autre  fignification. 

Art.  37.  Après  que  le  vaffal  aura  fait  les  foi  &  hommage 
au  Seigneur  dedans  les  quarante  jours  après  la  faifie  &  main  -mi  fe 
féodale  ,  s'il  eft  dû  droit  de  rachat ,  pourra  le  vaffal ,  fi  bon  lui 
femble ,  laiffer  au  Seigneur  ,  pour  fon  droit  de  rachat ,  les 
fruits  de  l'année  qui  auroientété  prins  par  ledit  Seigneur  lëfqueîs 
lui  demeureront,  &  s'il  n'avoir  prins  &  recueilli  entièrement 
les  fruits  d'une  année,  parachèvera  la  perception  d'iceux  fruits 
jufqu'à  la  fin  de  ladite  année. 

Art.  38.  Après  que  le  Seigneur  aura  reçu  fon  vaffal  en  foi 
&.  hommage ,  fi,  en  ce  faifant,  il  ne  s'en:  fait  payer  des  droits 
de  rachat  &  feigneuriaux,  es  cas  aufquels  ils  font  dûs ,  ne  pourra 
pour  raifon  d'iceux  faifir  le  fief,  mais  les  demandera  par  aclion, 
li  ce  n'eft  qu'il  y  eût  quelqu'ouverture  de  fief  occultée  par  le 
vaffal ,  au  moyen  de  laquelle  fût  dû  aucun  droit  de  rachat,  ou 
que  le  Seigneur  eût  réfervé  en  recevant  le  vaffal  en  foi  ôc  hom- 
mage de  pouvoir  faifir  pour  le  payement  defdits  droits  ,  efquels 
cas  ,  nonobflant  ladite  réception  dé  foi  6c  hommage ,  il  pourra  , 
pour  ledit  droit,  faifir  la  chofe  féodale. 

Art.  40.  Le  Seigneur  féodal'prenant  pour  fon  droit  de  rachat  es 
cas  efquels  rachat  a  lieu ,  les  fruits  de  la  première  année  depuis  la 

Qqq  *j 
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faifie  par  lui  faite  ,  ne  pourra  percevoir,  finon  les  fruits  qu'est 
prins  fon  vafTal  durant  ladite  année,  &  non  plus  avant;  finon 
qu'il  y  eût  quelque  contrat  ou  autre  empêchement  donné  par  le 
vâlTal  pour  frauder  Ton  Seigneur  féodal  de  la  perception  de 
fondit  droit  de  rachat,  en  tout  ou  en  partie. 

A*  T.  41.  En  permutation  ou  donation  de  fief,  rachat  eft  dû 
au  Seigneur  féodal,  fi  n'eft  que  les  deux  fiefs  copermutés  fuf- 
ient  fous  même  Seigneur  féodal ,  auquel  cas  n'eft  dû  aucun  ra- 
chat. 

A  rt.  44.  Et  ou  ledit  Seigneur  féodal  tient  en  fa  main  Ôc  ex- 
ploite f  oh  fief  pour  les  fruits  de  la  première  année  (  après  la 
main-mife  féodale  par  lui  faite  )  qu'il  doit  prendre,  pour  fon 
droit  de  rachat,  il  prendra  les  fruits  des  terres  enblavées  ôc  des 
vignes ,  en  rembourfant  toutefois  les  frais  de  la  femence  ôc  la- 
bourage des  terres  ,  ôc  du  labour  &  façon  des  vignes ,  eu  égard 
à  celles  qu'il  tient  en  fes  mains  ;  &  quant  aux  étangs  qui  n'ont 
accoutumés  être  pêchés;  finon  la  deuxième  ou  la  troiiième  année, 
ou  ils  feront  pêches  feulement  la  troièfime  année  ,  en  prendra 
le  Seigneur  féodal  la  tierce  partie  de  la  valeur  de  ladite  pêche, 
les  frais  de  l'empoifTonnement  déduits  à  l'eftimation  de  gens  à  ce 
connoiilans ,  ou  la  tierce  partie  de  la  ferme ,  s'ils  ont  été  baillés 
à  ferme  par  le  valTal  avant  l'ouverture  du  fief,ôc  fi  on  a  accoutumé 
de  les  pêcher  la  féconde  ou  quarte  année  prendra  la  féconde , 
ou  quarte  partie  de  ladite  pêche,  les  frais  de  l'empoifTonnement 
déduits  à  l'eftimation- comme  deiTus. 

Art.  45*.  Et  le  femblable  fera  fait  es  bois  taillis,  foit  prêtstà 
couper  l'année  que  le  Seigneur  exploitera  le  fief  ou  non  ,  6c  en 
prendra  feulement,  le  Seigneur  féodal  jouifïant  de  fon  fief  pour 
fon  droit  de  rachat^,  la  dixième  partie  du  profit  de  la  coupe 
d'iceux ,  lefquels  feront  eftimés  par  gens  à  ce  connoilTans,  def- 
quels  les  parties  s'accorderpnt,  ,    ., 

"Ar  t.  46.  Et  ne  pourra  le  Seigneur  féodal  faire  la  coupe, 
defdits  bois  taillis, ne  faire  pêcher  lefdits  étangs,  fi  ce  n'efl  au 
temps  qu'ils  doivent  être  péchés  ou  coupés  ,  fans  les  défaifonner 
ne  prendre  les  fruits,  fi  ce.n'eft  au  temps  de  la  maturité  d'i- 
ceux ,  Ôc  fera  tenu  à  voir  faire  ce  que  deflus  ,  faire  appeller 
fon  vaflal,  pourvu,  qu'il  foit  demeurant  dedans  le  pays,  Duché, 
&  relTort  du  Bailliage  de  Berry,  ôc  s'il  étoit  demeurant  ailleurs, 
fon  fermier  ou  Procureur  du  lieu. 

Art.  47.  Et  quant  aux  garennes  ôc  colombiers  en  prendrt 
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aufTi  les  profits  &  émoluments  pour  ladite  année ,  ainfi  ôc  de  la 
manière  qu'avoit  accoutumé  de  faire  le  vaflal ,  fans  détérioration 
ou  diminution  d'iceux,  &  en  exploitant  lefdites  garennes  Ôc 
colombiers  comme  un  bon  père  de  famille. 

Art.  48.  Et  fera  tenu  le  Seigneur  féodal ,  exploitant  comme 
deflus  le  fief  de  fon  vaffal  en  quelque  manière  que  ce  foit,  durant 
le  temps  qu'il  l'exploitera  ôc  tiendra  en  fa  main,  entretenir  en 
bon  ôc  fuffifant  état ,  les  maifons,  manoirs  &  édifices  d'icelui 
fief  quant  aux  menues  réparations  ;  ôc  le  femblable  fera  quant 
aux  jardins,  prés,  &  autres  chofes  dont  il  jouira,  lefquelsiî  fera 
tenu  exploiter  fans  aucune  détérioration  ou  diminution  d'i- 
ceux ,  Ôc  en  ufer  comme  bon  père  famille ,  ôc  payera  les  char* 
ges  anciennes  pour  le  temps  qu'il  tiendra  &  exploitera  ledit 
fief,  &  fera  les  fruits  fiens. 

Pour  vente  à  faculté  de  réméré  à  neuf  ans  ôc  au-defîbus , 
cette  Coutume  ne  donne  rachat.  Art.  4.9,  50  &  ;i  ,  fous  les 
conditions  y  portées. 

Art.  52.  Le  vaflal  peut  baillera  cens  ou  rente  les  terres  par- 
ticulières de  fon  fief*  ,  fans  que  pour  ce  foit  dû  aucun  droit  de   *S"à***cm[#i 

'  *        *  tttfra  tttulo  [e* 

lâchât.  qnetili  §.   £f« 

Cette  Coutume  n'a  rien  de  fingulier,  fi  ce  n'elt  que  comme  c.M. 
la  Coutume  de  Mante  ,  elle  ne  connoît  que  le  droit  de  rachat 
pour  toute  mutation  qui  puilTe  ouvrir  droits ,  foit  vente  à  prix 
d'argent,  foit  fuccerfion,  donation,  ou  échange.  Hors  cela  , 
elle  ne  diffère  prefqu'en  rien  de  la  Coutume  de  Paris  ;  ôc  ce  que 
nous  avons  obfervé  fur  Paris,  ôc  dans  les  quatorze  premiers 
Chapitres  juprci  y  peut  fervir  de  décifion  dans  tous  les  cas  ,'fi 
ce  n'eft  quelques  difpofitions  fingulieres,  comme  l'article  5 
des  Ytich/uprà.  Nous  allons  expliquer  cette  Coutume  en  bref, 
puifque  les  maximes  pour  le  relief  y  font  prefque  toutes  de 
droit  commun. 

I.  Le  relief  en  cette  Coutume  eft  le  revenu  d'un  an  à 
compter  du  jour  de  la  foi  ou  offres  duement  faites,  argumento 
§.  6 ,  mais  comme  cette  Coutume  eft:  fort  indulgente  pour  les 
vafTaux,ôc  qu'elle  donne  encore  quarante  jours  après  la  main- 
mife  féodale  ,  article  37,  le  Seigneur  impute  fur  les  fruits  du 
relief  les  fruits  qu'il  aura  perçus  depuis  la  faifie  féodale  ;  ôc 
fi  pendant  ces  quarante  jours  il  avoit  recueilli  tous  les  fruits  de 
l'année,  dit  l'article,  ce  qui  fuppofe  une  faifie  faite  à  la  veille 
de  la  récolte  ,  il  l'imputerok  fur  le  relief,  finon  il  parachèvera 
l'année. 
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IL  Mais  pour  que  le  Seigneur  faififant  faffent  cette  impu- 
putation ,  il  n'eft  pas  néceflaire  que  le  vaflal  qui  vient  dans  les 
quarante  jours  de  la  faifie  fi  elle  eft  par  fucceflion ,  dans  vingt  ii 
eft  par  acquifition  ,  article  7  ,  lui  fafle  fignifier  qu'il  lui  délaifle 
le  fief  pour  en  jouir  :  la  foi  ou  offres  de  foi  fuffifante  par  le  vaflal 
faifi  vaut  fignification  de  délaifTement  de  fief,  à  droit  de  rachat. 
S'il  n'y  a  faifie  ,  il  fuflit  qu'il  ait  fait  la  foi  ou  offres  raifonna- 
bles,&  qu'il  délailTe  le  fief,  fans  y  avoir  recueilli  pendant  un 
an  ,  par  ce  délaifTement  les  fruits  courent  aux  rifques  du  Sei- 
gneur qui  doit  y  prendre  le  rachat,  ôc  le  vaflal  en  eft  libéré  :  c'eft 
ainfi  qu'il  faut  entendre  l'article  34. 

III.  Quoique  le  relief  ou  rachat  en  cette  Coutume  foit  le 
revenu  d'un  an,  cependant  le  Seigneur  &  le  vafTal  peuvent  en 
compofer,  dit  l'article  6 ,Ôc  par  conféquent  je  tiens  que  le  vaflal 
en  faifant  la  foi ,  peut  faire  les  trois  offres  admifes  à  Paris  ôc 
.  autres  Coutumes,  le  Seigneur  aie  choix  de  les  prendre;  ôc  je 
crois  que  dans  le  cas  où  le  vaflal  feroit  ces  trois  oflres ,  le  Sei- 
gneur doit  déclarer  fon  choix  dans  quarante  jours  au  plus  tard, 
fans  qu'en  cette  Coutume  le  vaflal  foit  tenu  de  le  fommer  de  fon 
choix  ;  parce  que  les  offres  des  deux  autres  alternatives"ne  font 
pas  de  précepte,qu'ellesne  font  que  pour  la  liberté  plus  grande  du 
Seigneur>&  en  cas  qu'il  opte  le  revenu  d'un  an,  les  fruits  vont 
à  lui  du  jour  de  la  foi  &  offres.  Si  cependant  la  récolte  étoit 
infiante,  je  crois  en  ce  cas  que  le  Seigneur  doit  opter  fur  le 
champ  ,  afin  que  s'il  n'opte  pas  les  fruits  en  eflence ,  le#  vaflal 
puifle  lesreceuillir. 

Par  rapport  à  l'exploitation  ,  cette  Coutume  ne  renferme  rien 
d'extraordinaire ,  elle  ne  donne  toujours  que  le  revenu  d'un  an, 
de  chaque  forte  de  fruits.  Et  dès-là  les  règles  que  nous  avons 
données  dans  nos  Obfervations  générales ,  ôc  fur  la  Coutume  de 
Paris ,  y  ont  leur  application  complette. 

ÏV.  Labbé  ,  fur  l'article  34,  fur  ces  termes,  pourra  le  vafjal 
délaijjer  fon  fief ',  dit  que  cela  eft  en  la  volonté  libre  du  vaflal, 
qu'il  n?y  peut  être  contraint.  Je  tiens  le  parti  diamétralement 
oppofé:car  fi  le  Seigneur  ne  veut  entrer  en  compofition  avec 
lui  pour  le  rachat,  il  faut  néceflaircment  que  le  vaflal  aban- 
donne fon  fief  au  Seigneur ,  pour  en  jouir  pendant  l'an  ,  &  ce 
terme  pourra  de  l'article  34,  ne  fignifie  autre  choie,  finon  qu'il 
faut ,  ou  qu'il  délaifïe  fon  fief ,  ou  qu'il  compofe  du  rachat  avec 
le  Seigneur }  fuivant  l'article  6.  Si  le  Seigneur  n'accepte  pas  la 
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eompofition ,  il  faut  Jaifler  la  jouiflance  au  Seigneur ,  parce  que 
cette  jouiflance  eft  le  relief  propriè  fumptum  de  cette  Coutume. 
Si  le  Seigneur  après  la  eompofition  faite  ou  confommée  ,  s'ap- 
perçoit  d'avoir  été  fraudé,  l'article  6 ,  dit  qu'il  jouira  des  fruits, 
de  l'année  fuivante  ,  je  crois  que  s'il  a  reçu  Ja  eompofition  ,  il 
doit  l'imputer,  &  ne  jouir  des  fruits  qui  font  de  l'année  fui- 
vjnte  que  jufqu  a  concurrence  d'une  année  complette  ;  car  il 
eft  toujours  vrai  de  dire  que,  fraude,  ou  non,  il  ne  doit  avoir 
les  fruits  que  d'une  année  de  tout  le  fief. 

V.  Le  même  Labbé  fur  l'article  6 ,  à  l'occafion  du  terine  ,  la 
première  année ,  fuppofe  deux  mutations  ,  même  par  mort  en  une 
même  année ,  ôc  veut  que  le  rachat  de  la  première  année  court 
pour  le  Seigneur  entièrement,  ôc  que  du  jour  de  la  féconde 
foi  il  ait  un  autre  rachat,  parce  que,  dit-il ,  la  féconde  année  ne 
feroit  que  la  première,  à  prendre  du  jour  de  la  foi,  on  des  offres 
de  la  foi  du  iucceiîeur. 

Ce  fentiment  ne  vaut  rien.  Cette  Coutume  ne  prévoit  pas  le 
cas  du  rachat  rencontre;  ôc  comme  elle  donne  relief  pour  toute 
mutation,  je  crois  que  même  dans  celles,  qui  en  toute  autre 
Coutume  opéreroit  relief  ôc  non  quint ,  il  faut  fuivre  la  dé«i- 
fion  de  Dumoulin,  ôc  distinguer  les  mutations  fortuites  ôc  né-« 
ceffaires,  comme  par  fuccelfion  ab  inteflat ,  ou  teftamenraire, 
qui  ont  leur  caufe  dans  la  mort  du  vafTal ,  comme  encore  le 
mariage  ,  ainfi  que  nous  l'avons  prouvé  fuprà  ,  au  Chapitre  du 
Rachat  rencontré  ,  ôc  les  mutations  volontaires  ,  comme  dona- 
tions en  collatérale',  ou  à  étranger,  échange  ,  même  ventes  en 
cette  Coutume ,  où  la  vente  produit  relief,  qui  eft  aufli  le  re- 
venu de  l'an ,  &  dire  que  dans  les  mutations  fortuites  ne  fera  dû 
qu'un  rachat,  même  quand  une  des  deux  feroic  volontaire  : 
comme  fi  le  donataire  ou  l'acquéreur  mouroient  dans  l'an  du 
relief:  mais  que  quand'  les  mutations  font  toutes  volontaires, 
font  dûs  autant  de  droits  de  rachat,  quia  fibi  imputari  debent 
vajjalli. 

VI.  Les  fucceflions  &  donations  directes  fe  règlent  en  cette 
Coutume  comme  en  celle  de  Paris,  ce  qu'il  faut  entendre, Jive 
defeendendo ,  qui  eft  le  cas  oïdinaue ijîveafcendmdo.  Je  l'ai  prouvé 
fur  Paris  ,  idem  des  Legs. 

Par  rapport  à  la  collatérale  ,  le  rachat  y  eft  dû  en  fucceftîon  , 
ergo  en  donation  &  en  legs.  Il  faut  excepter  avec  l'article  1 1  , 
la  Châtellenie  &  Prévôté  d'Iffoudun,  qui  exempte  de  rachat  le 
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premier  degré  collatéral ,  id  ejî ,  de  frère  à  frère:  ce  qu'il  faut 
entendre  de  frère  à  fœur ,  &  vice  versa,  ils  font  compris  dans  le 
premier  degré,  &  ce  que  cet  article  dit  de  frère  à  frère,  exem- 
jplificat ,  non  limitât. 

Voilà  la  règle  générale  de  ce  pays. . 

VIL  Mais  l'article  \6  femble  limiter  aufli  l'exemption  de  la 
donation  en  directe  par  afcendant  à  defcendant,  il  eft  dit  qu'en 
donation  faite  par  l'afcendant  au  defcendant,  (qui  devoit  fuc- 
céder  ab  intejîat  au  donateur)  n'eft  du  aucun  droit  de  rachat, 
6c  que  la  chofe  eft  cenfée  déférée  par  fucceflion  directe.  Cet 
article  donne  lieu  à  deux  queftions. 

La  première ,  fi  l'ayeul  donne  à  fon  petit-fils ,  le  père  vivant, 
fcra-t-il  du  relief  ?  La  féconde,  que  Labbé  agite  fur  cet  article, 
fi  le  donataire  ne  devoit  fuccéder  que  pour  une  portion,  devra- 
t-il  relief  pour  le  furplus ,  comme  quelques  Coutumes  l'indi- 
quent, Etampes,  Mante. 

Sur  la  première  queftion  ,  je  tiens  qu'elle  décide  par  les  loix 
du  rapport,  qui  a  lieu  en  directe  en  cette  Coutume  ,  article  42., 
titre  des  fucceflions  ab  intejîat.  Or  dès  que  le  rapport  a  lieu,  il 
eft  de  principe  que  le  fils  eft  tenu  de  rapporter  ce  qui  a  été  donné 
à  fou  fils  par  fon  père ,  ayeul  de  ce  petit-fils  donataire  ;  de  même 
que  le  petit-fils  venant  à  la  fucceflion  de  fon  ayeul  ,  doit  rap- 
porter les  avantages  faits  à  fon  père.  Or  dès  que  le  fils  rapporte 
en  la  fucceflion  de  fon  père  ce  qui  a  été  donné  à  fon  fils  ,  il  eft 
indubitable  que  ce  qui  eft  donné  au  petit-fils  eft  réputé  donné 
au  fils,  &  par  conféquent  que  la  donation  faite  par  l'ayeul, 
etiam  v iv ente  pâtre  9  eft  cenfé  faite  à  celui  qui  devoit  fuccéder 
ab  intejîat-.  &  quand  le  fils  renonceroit  à  la  fucceflion  de  fon 
père,  ayeul  du  donataire  ,  il  en  feroit  de  même,  il  eft  préfumé 
renoncer  pour  ne  pas  rapporter  ,  &  par  conféquent  garder  en 
avancement  de  fucceflion  ce  qui  lui  a  été  donné  en  la  perlonne 
de  fon  fils. 

Sur  la  féconde  queftion ,  Labbé  dit ,  que  la  donation  efl:  cenfée 
pure  &  fimpie  pour  ce  à  quoi  le  donataire  ne  devoit  pas  fuccé- 
der. Je  crois  au  contraire  qu'il  a  fufli  qu'il  fût  in proxima  cellula 
JucceJJioms  ,  &:  capable  de  toute  la  fucceflion  de  ce  fief,  lors  de 
la  donation,  parce  qu'il  pouvoit  être  feul  au  temps  du  décès  du 
donateur  ;  &  que  s'il  vient  avec  d'autres  enfans,  &  qu'il  rappor- 
te ,  ou  foit  obligé  de  lournir  la  légitime  par  ce  rapport,  il  fera 
cenfé  n'avoir  eu  que  la  donation  des  fruits  de  ce  furplus ,  pour 
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lefquels  n'tft  dû  rachat.  S'il  renonce ,  ôc  s'en  tient  à  Ton  don,  la 
Coutume  de  Berri  ne  portant  pas  fa  rigueur  comme  Mante, 
à  décider  textuellement  qu'il  doit  rachat  du  furplus,  il  ne  faut 
pas  étendre  ce  cas  de  rachat;  il  fuffit  que  lors  de  la  donation  il 
fût  defeendant,  ôc  capable  de  fuccéder  atout  le  fief,  ôc  fa  qua- 
lité d'enfant  doit  l'affranchir  de  ce  droit ,  quelque  fort  que  la  do- 
nation puiffe  avoir,  je  tiens  que  dans  ce  cas  pofé  parLabbé,il 
n'eft  du  aucun  rachat.  La  ThaumafTiere  ,  Liv.  2,chap.  7  de  fes 
Divifions,  tient  le  même  avis  que  moi. 

VIII.  L'article  17  favorife  extrêmement  les  accommode- 
mens  de  famille.  Tout  ce  qui  fe  fait  avant  partage  entre  père 
&  enfans  ,  frères  ôc  fœurs,  par  contrat  de  mariage,  eft  exempt 
de  droits. 

Par  exemple ,  au  lieu  de  fa  part  ôc  portion  dans  les  fiefs  ,  la 
fille  prend  de  fon  frère  une  dot  en  argent ,  ôc  lui  fait  cefilon 
&  tranfport  de  fa  part ,  ce  négoce  eft  exempt  de  droits ,  c'eft  ce 
que  nous  avons  décidé  fur  Paris  ;  quoique  la  ceflîon  emporte 
adition  d'hérédité,  fuivant  Dumoulin,  néanmoins  cela  fe  fai- 
fant  avant  partage  n'eft  rien  dû.  Cet  article  appuie  fortement  le 
premier  principe  que  j'ai  pofé  dans  mon  Traité  des  Licitations, 
chap.  3  ,  feér.  3 ,  §.  1 ,  pour  l'affranchiflement  du  premier  acle 
avant  partage. 

lien  faut  dire  de  même  fila  dot  avoit  érépçomife  par  le  pere^ 
même  en  héritages,  pour  être  baillés  à  fon  décès  ,  6c  que  le 
frère  donnât  la  dot  en  argent  .  au  lieu  de  l'immeuble  promis  :  Il 
cela  fe  fait  avant  partage,  n'eft  rien  dû,  il  faut  préfumer  que  la 
fille  n'ayant  pas  renoncé  par  fon  contrat,  ou  étant  rappellée , 
quoiqu'apanée  ,  ce  qui  fe  peut  en  cette  Coutume  ,  elle  auroic 
rapporté  l'immeuble ,  &  auroit  pu  avoir  fa  portion  héréditaire 
en  argent.  Cette  opération  de  partage  n'auroit  point  ouvert  les 
droits.  Le  partage  eft  affranchi  des  droits  par  l'article  32  ,  ôc 
qui  dit  le  partage,  dit  toutes  les  formes  &  façons  de  partager. 

De  même ,  Ci  le  père  en  mariant  fa  Mlle ,  &  l'appanant ,  avoit 
ftipulé  ,  qu'il  feroit  au  choix  de  fes  enfans  mâles  de  délivrer  des 
immeubles,  ou  de  l'argent,  après  fon  décès,  &  que  les  frères 
n'ayent  point  opté,  elle  eût  pris  de  l'argent ,  même  avec  ceftion 
ôc  tranfport  de  fes  droits  dans  les  immeubles?  cela  fe  faifant 
avant  partage,  ne  doit  rien  ;  parce  qu'il  faut  fuppofer  que  cela 
auroit  pu  arriver  ainfi  en  faifant  partage. 

De  même  fi  le  père  eu  mère,  ou  autre  afeendant  appanage 
ToTie  II,  R  r  r 


498  TRAITÉ   DES  FIEFS. 

aucun  de  fes  enfans  &  le  fait  renoncer  aux  fuccefïions,  tant 
futures  que  déférées, dit  le  même  article  17. 

Mais  fi  ce  négoce  fe  faifoithors  contrat  de  mariage,  Labbé 
fur  cet  article  ,  dit  qu'il  en  feroit  dû ,  &  que  c'eft  l'opinion  de 
Paul  de  Caftres.  Je  crois  au  contraire  &  je  riens  que  l'article  ne 
parle  du  contrat  de  mariage  ,  que  parce  que  c'eft  le  cas  le  plus 
ufité  pour  ces  fortes  d'aûes.  La  Loi  &  le  Jurifconfulte  ne  par- 
lent que  des  cas  les  plus  ordinaires  ;  &  l'article  n'exprimant 
point  le  cas  hors  mariage  5  &  fon  efprit  étant  de  favorifer  ex- 
trêmement tous  les  accommodemens  de  famille,  qui  tendent 
à  Amplifier  un  partage ,   en  retranchant  le  nombre  des  copar- 
tageans  les  immeubles  5  je  tiens,  comme  je  l'ai  prouvé  fur  Paris,' 
au  fujet  de  la  renonciation  de  l'enfant,  qu'il  fuffit  que  tous  ces 
actes  le  pailent  avant  partage,  ôtque  ce  motif  que  nous  trouvons 
écrit  dans  l'article  même,  montre  la  faveur  que  la  Coutume 
donne  à  tous  actes  faits  dans  une  famille  avant  partage,  foit  dans 
le  contrat ,  foit  hors  le  contrat  de  mariage. 

IX.  Cette  Coutume  ne  parle  point  du  relief  de  mariage  ;& 
quoique  l'on  dife  ordinairement  que  la  Coutume  de  Paris  réfor- 
mée fur  les  Arrêts  de  la  Cour,  doit  être  étendue  aux  Coutumes 
qui  ne  difpofent  point ,  néanmoins  comme  in  odiojis  non  fit  ex- 
tenfio  de  cafu  ad  cajum ,  &  que  félon  moi ,  rien  n'eft  plus  odieux 
que  le  relief  de  mariage  ,  qu'il  eft  contre  le  vrai  principe  des 
mutations  qui  ouvrent  le  relief  ;  que  dans  les  vrais  principes  les 
biens  de  la  femme  ne  font  qu'accéder  aux  biens  du  mari ,  qu'il 
n'en  eft  qu'un  ufufruitier  chargé  de  la  nourrir  &  entretenir  ,  ôc 
pour  foutenir  les  charges  du  mariage.  Je  l'ai  prouvé   dans  un 
Chapitre  exprès  de  mes  Obfervationsyz//và.  Je  tiens  que  le  re- 
lief de  mariage  n'étant  pas  prévu  ni  donné  littéralement  dans 
cette  Coutume,  il  ne  doit  f>as  y  avoir  lieu.  Dans  l'ancienne 
Coutume  l'article  8  du  titre  des  Fiefs ,  portoit  le  rachat  de  ma- 
riage quand  même  la  femme  Tauroit  payé,  ce  que  Boerius  dit 
qu'il  falloit  entendre  cela  d'une  femme  qui  avoit  eu  le  fief  en 
collatéral.  Cette  explication  eft  aflV z  ambiguë,  tombe  t-elle  fur 
les  termes  ,  jaçoit  quelle  eût  payé  rcliejï  Et  cela  eft  vrai  ,  parce 
qu'en  directe  n'étoit  rien  dû  dans  l'ancienne;  cela,  dit-il,  que 
le  mari  qui  cpoule  une  fille  qui  a  fuccedé  en  directe  ne  doit 
point  rachat.  Voilà  le  nœud  gordien.  Cet  article  8  ne  fe  trouve 
pas  clans  la  nouvelle  Coutume.  La  Thaumaffiere ,  article  12, 
iemble  infinuer  que  le  Roi  feul  levé  le  rachat  de  marine  }  c\  il 
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le  reftraint  dans  le  reflbrt  d'ïflbudun  ,  au-delà  de  la  rivière  de 
Cher  ,  fuiront  un  Arrêt  du  24  Juillet  166  j,  &  il  ajoute  ,  mais 
ce  droit  ne  lui  eft  pas  dû,  &  il  ne  l'a  jamais  levé  dans  les  Bail- 
liages de  Bourges  &  d'IiToudun.  De-là  jeconclurois  que  les  au- 
tres Seigneurs  n  ont  pas  ce  droit  ni  à  Bourges  ni  à  Iffoudun.  Ce 
même  Auteur  remarque  que  s'il  n'y  a  communauté  ,  n'y  a  ra- 
chat ,  &  cela  eft  vrai  j  ce  qu'il  faut  appliquer  pour  If- 
foudun où  le  Roi  le  levé.  La  ThaumaiTirc  fur  le  même  article, 
rapporte  un  Arrêt  du  j  Août  1676,  qui  juge  qu'il  eft  dû  re- 
lier de  mariage  dans  l'étendue  du  Bailliage  de  Vierfon;  c'eft 
un  domaine  engagé.  Et  dans  fes  queftions  ,  cent.  1  chap.  3.9  , 
il  penfe  que  le  rachat  n'a  lieu  en  Berry,fi  ce  n'eft  à  liToudun  Ôc 
autres  lieux  pour  le  Roi.  L'article  8  de  l'ancienne  Coutume 
étant  fupprimé  ,à  moins  que  les  Seigneurs  ne  l'ayent  par  titres 
comme  à  Châteauroux ,  ou  le  rachat  efl  à  préfent  dû  pour  ma- 
riage ,  dit  le  même  la  Thaumaffiere  ,  en  ces  décifions  chap.  18 , 
il  n'eft  rien  dû.  g^>  Jugé  que  ce  relief  eft  dû  dans  la  Baronie  de 
Saint  Severt,  Coutume  locale. 

Voici  l'artice  33.  Item.  Mondit  Seigneur ,  à  caufe  de  fadite 
Baronie ,  a  droit  fur  les  vaffaux  Jufliciers  &  non  Jufliciers  ,  que 
toutes  &  quanfesfois  qu'au  Fief  noble  de  fadite  Baronie  écheoit  à 
hoirs  de  convoi ,  d'échange  y  de  nom  &  d'armes  ,  audit  cas ,  mondit 
Seigneur  a  droit  de  rachat ,  qui  efl  la  levée  d'une  année  entière  dudit 
Fief  noble  ,  &  de  tout  le  revenu  aicelui ,  &  en  peut  faire  &  difpofer 
afon  plaifirù  volonté.  En  1732  le  fieur  TelTier  ,  père  de  la  dame 
de  Villaines  ,  fubftitua  la  Terre  de  Crevant  &  les  Fiefs  de 
Saint-Aubin  &  de  Chaftignoles  j  le  fils  qui  polléda  ces  Terres, 
décéda  fans  enfans  ;  la  dame  de  Villaines  lui  fuccéda  en  vertu 
de  la  fubftitution  j  elle  étoit  alors  mariée  à  M.  de  Villaines,  le 
Marquis  de  Bregy,  prétendit  rachat  de  mariage,  comme  ces 
terres  étant  d#ans  la  Coutume  locale  de  fa  Baronie  de  Saint- 
Severt  , l'Arrêt  l'adjuge;  il  eft  du  31  Août  17^8  ,  en  laGrand'- 
Chambre  au  rapport  de  M.  de  Salabery.] 

La  femme  exerçant  fes  reprifes  ne  doit  rien,  feulement  la 
foi  5  fi  elle  ne  l'a  pas  portée  personnellement,  la  foi  étant  un  de- 
voir perfonnel  :je  crois  qu'on  ne  doit  pas  étendre  la  difpofition 
de  l'article  j  de  Paris  ,  qui  pour  le  fief  de  conquêts ,  qui ,  par  le 
partage  de  communauté,  écheroit  à  la  femme ,  la  difpenfe  de  la 
foi  ;  mais  ce  même  article  )  doit  avoir  lieu  en  cette  Coutume , 
parce  que  cette  difpofition  eft  comme  nous  l'avons  montré  dans 
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le  principe  du  partage  de  communauté  ,  que  l'on  n'eft  pas 
tenu  faire  feclione  corporum  ,  &  nous  ne  fçaurions  trop  le  répéter, 
ce  qui  échoit  dans  le  lot  de  la  femme  ne  lui  échoit  toujours 
qiià  titre  de  moitié  dans  la  communauté',  &  dans  les  Coutumes  qui 
difent  qu'elle  ne  doit  rien  pour  fa  moitié  ,  cela  doit  être  en- 
tendu, non  yzsjlriclè  de  fa  moitié  dans  chaque  immeuble  ,  mais 
de  fa  moitié  dans  la  communauté, 

XI.  L'article  18  dit  que  pour  conftitution  de  douaire  ou 
de  tout  autre  ufufruit ,  n'eft  dû  aucun  droit?  cela  eft  de  droit 
commun. 

Nota.  Qu'en  cette  Coutume  le  douaire  n'eft  que  viager^ 
&  s'éteint  par  la  mort  de  la  femme ,  il  n'y  eft  pas  propre  aux 
enfans. 

XII.  En  cette  Coutume  ,  les  mineurs  tombent  en  bail  des 
collatéraux  ;  mais  par  l'article  39  du  titre  de  l'état  des  per- 
fonnes,  le  gardien  ou  bailliftres  ne  doivent  aucun  rachat;  il 
faut  fous  entendre  qu'ils  doivent  acquitter  les  mineurs  s'ils  en 
dévoient  de  leur  chef,  parce  qu'ils  gagnent  les  fruits. 

X1ÎI  L'article  41  dit  qu'en  permutation  d'immeubles  ,  de 
même  des  Seigneuries  ,  ne  fera  dû  rachat  ;  ergo,  s'ils  font  de 
diverfes  Seigneuries,  rachat.  Vide  les  Edits  &  Déclarations  de 
1673 ,  1674  &  1696.  L'article  dit  qu'il  eft  dû  rachat  en  dona- 
tion ,  ce  qu'il  faut  entendre  de  donation  en  collatérale  ,  non  de 
frère  à  frère  ,  mais  à  un  autre  collatéral  ou  à  étranger. 

XIV.  Les  articles  1  &  2  &  le  52  permettent  le  jeu  du  fief  de» 
telle  façon  qu'il  fe  faiTe,  fans  le  confentement  du  Seigneur.  Le 
52  permet  de  donner  fon  fief  en  tout  ou  partie  à  cens  &  rente  , 
les  terres  de  fon  fief. 

Je  crois,  i°.  que  quand  l'article  £2  parle  delà  rente,  il  faut 
fous  entendre  ayec  rétention  de  foi  exprefle ,  autrement  ce 
feroit  aiiénation  pure,  fu  jette  à  rachat.  20.  Que  ces  aliénations 
à  bail,  cens  ou  rente,  ne  préjudicient  point  au  Seigneur,  ôc 
qu'avenant  l'ouverture  de  fief,  s'il  n'a'pas  inféodé  le  bail  à  cens 
ou  à  rente,  il  peut  exploiter  tout  le  fief,  comme  avant  ces 
aliénations:  Ceft  auiTi  l'avis  de  Labbé  fur  l'article  <;  1  ,  &  c'eft 
le  bon  avis ,  comme  fondé  en  droit  commun.  30.  Je  tiens  contre 
Labbé,  que  quand  même  le  bail  à  cens  auroit  été  fait  avec  de- 
niers d'entrée ,  même  confid érables, le  rachat  n'eft  du,  il  fullit 
qu'il  y  ait  devoir  feigneurial  retenu  ,  c'efi  ce  qu'a  prouve 
Me  Charles  Dumoulin  fur  l'article  4  de  l'ancienne  Coutume 
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d'Orléans,  hodie  y ,  qui  parle  comme  celui-ci,  &  ne  reftraint 
point  le  jeu  de  fief.  C'eft  ce  qui  fe  trouve  dans  la  Coutume  de 
Peronne,  fuivant  les  derniers  Arrêts  que  je  rapporterai  dans 
mon  Traité  du  Quint  ôc  des  Lods  &  Ventes  >  enfemble  de 
l'Arrêt  de  1537  des  Chartreux ,  rapporté  par  Moniteur  Le- 
maître. 

Quoique  nous  ayons  parlé  des  cas  où  eft  dû  relief,  même  en 
cas  de  vente  ,  néanmoins  nous  en  parlerons  dans  le  Traité  du 
Quint. 

XV.  Comme  cette  Coutume  n'a  rien  de  fingulier  ;  fi  ce  n'efl 
l'article  5  qui  veut  que  l'acquéreur  d'une  rente  conftituée  fur 
un  fief  en  fafte  la  foi,  nous  renvoyons  à  nos  Obfervations  gé- 
nérales fuprà  ,  &  à  la  Coutume  de  Paris  pour  les  cas  non 
traités  ci-defius. 

Distinction       XXI. 

De  la  Coutume  de  Vitry-le-François. 

Art.  21.  Quand  une  femme  tient  en  douaire  aucunes  terres 
nobles ,  Ôc  elle  fe  remarie  ,  fon  fécond  mari  doit  relief  ou  rachat 
pour  caufe  dudit  douaire  au  Seigneur  féodal,  qui  eft  le  revenu 
d'une  année  dudit  fief ,  pour  autant  que  ladite  femme  ainfi 
remariée  en  tient  en  douaire. 

Art.  £7.  Femme  veuve  qui  a  fon  douaire  fur  terres  nobles  ôc 
féodales  n'eft  pour  ce  tenue  reprendre  ou  faire  hommage  auSei- 
gneur  féodal ,  mais  appartient  au  propriétaire.  Toutefois  quand 
elle  fe  remarie,  fon  mari  doit  au  Seigneur  féodal  un  relief  pour 
ledit  douaire. 

Art.  1 6.  Eft  aufli  coutume  audit  Bailliage ,  que  quand  aucun 
Noble  marie  fon  fils  ou  fa  fille  ,&  lui  donne  fon  héritage  féodal 
oucoturisr,ôc  il  arrive  que  fondit  fils  ou  fille  décède  fans  hoirs 
de  fon  corps,  ledit  héritage  ainfi  donné  retourne  audit  dona- 
teur ,  &  n'en  doit  au  féodal  aucun  relief  ou  rachat,  ôc  ainfi  doit 
être  fait  quant  aux  gens  roturiers. 

Art.  27.  Le  mari  ne  doit  de  fon  premier  mariage  aucun 
rachat  ,  relief  ou  autre  profit  au  Seigneur  féodal,  pour  raifon 
des  terres  de  fa  femme  qui  n'avoit  jamais  été  mariée,  &  pa- 
reillement des  terres  qui ,  pendant  ledit  mariage,  adviennent 
à  fadite  femme  en  ligne  directe. 
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Art.  28.  Auili  femme  veuve  ne  doit  aucun  relief,  rachat  , 
ou  autre  profit,  des  terres  nobles  acquifes  avec  fon  mari  quelle 
a  eue  en  partage  contre  les  héritiers  de  fondit  feu  mari. 

Art.  25?.  Des  héritages  féodaux  qui  viennent  en  ligne 
directe,  n'eft  dû  aucun  relief,  rachat,  quint  ou  requint,  mais 
d'héritages  qui  viennent  en  ligne  collatérale  ,  eft  "dû  au  Seigneur 
féodal  relief  ou  rachat,  qui  eft  le  revenu  d'un  année  d'icelie 
rerre  féodale,  le  dit  de  deux  prud'hommes  ,  ou  l'offre  faite  par 
le  vafial  defquelles  offres  ledit  Seigneur  a  le  choix  Ôc  depuis 
qu'elles  iont  faites  ledit  Seigneur  ne  prend  rien  en  pur-perd. 

Art.  30.  De  terre  féodale  donnée  purement  ôc  (impie- 
ment,  ou  délaiffée  par  tcftament,  n'eft  dû  quint,  requint,  re- 
lief ou  rachat,  n'étoit  que  tel  don  ou  legs  fût  récompenfatif, 
pour  caufe  de  fervice  ,  ou  autre  chofe  ,  auquel  cas  en  leroir  dû 
quint  denier  pour  autant  que  ladite  récompenfe  ou  fervice  feroit 
eftimé  ou  prouvé  par  le  Seigneur  féodal  ;  pareillement  des 
terres  nobles  échangées  fans  foute  ,  contre  terres  nobles  ou 
roturières  ,  n'eft  dû  relief,  rachat,  quint  ou  requint;  ôc  s'il  y  a 
foute  ,  il  en  eft  dû  quint  &  requint  deniers  d'autant ,  que  ladite 
fomme  monte:  6c  qui  rachette  l'héritage  ainfi  par  lui  baillé 
dans  l'an,  il  doit  quint  denier  de  la  terre  qu'il  a  eu  par  icelui 
échange ,  à  l'eftimation  de  la  terre  vendue,  ôc  du  prix  de  l'autre 
terre  qu'il  avoit  baillée  pour  ledit  échange. 

Art.  36.  De  terres  féodales  échues  paratrayeres  &confïfca- 
tions  à  aucun  Seigneur  pour  caufe  de  fa  haute  Juftice,  n'eft  dû 
relief,  rachat,  quint  ou  requint,  pofé  qu'elle  foit  mouvante 
ôc  tenue  en  fief  d'autre  Seigneur  que  de  celui  à  qui  elle  eft  ainfi 
venue. 

Art.  37.  Si  un  étang  féodal  vient  en  ligne  collatérale,  l'hé- 
ritier à  qui  il  vient  doit  relief  ou  rachat  au  Seigneur  dont  il  eft 
mouvant ,  lequel  rachat  eft  prifé  ôc  eftimé  le  tiers  de  la  pêche 
dudit  étang,  pour  ce  que  tel  étang  ne  vient  à  pêcher  que.  de 
trois  ans  en  trois  ans ,  ôc  fi  faut  déduire  les  frais  qu'il  a  con- 
venu mettre  à  alleviner  ledit  étang,  ôc  eft  le  poiiïon  mis  en 
un  étang  ou  vivier,  que  l'on  pêche  communément  de  trois 
ans  en  trois  ans,  réputé  héritage,  Ce  de  même  nature  dudit 
étang  ,  mais  lefdits  trois  ans  palfés ,  il  fortit  ôc  eft  nature  de 
meubles. 

A  R  t.  63.  Encore  eft  coutume  audit  Bailliage  ,  qu'entre  no- 
1  les  perfonnes,  le  furvivant  a  la  garde -noble  de  {qs  en  tans 
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mineurs,  &  ne  fait,  tel  gardien  les  fruits  liens,  mais  eft  tenu 
d'en  rendre  compte  aufdits  enfans  ,  eux  venus  en  âge,  en  dédui- 
fant  les  dépens  ,  lequel  gardien  reprend  les  terres  nobles  pour 
lefdits  enfans ,  ôc  en  fait  les  foi  ôc  fervice  aux  dépens  defdits 
enfans  mineurs  aux  Seigneurs  féodaux ,  ôc  fi  tel  homme  ou 
femme  noble  ,  qui  a  la  garde  des  fuidits  enfans,  fe  remarie, 
ne  perd  pour  ce  la  garde,  ôc  fi  ne  doit  pour  convoler  en  autre 
mariage,  pour  caufe  defdits  fiefs,  ainfi  appartenans  à  fefdits 
enfans,  aucun  relief  ou  rachat:  car  comme  dit  eft,  il  ne  fait 
les  fruits  fiens  :  ôc  quand  lefdits  enfans  mineurs  n'ont  père  ou 
mère,  mais  ayeul  ou  ayeule,  tel  ayeul  ou  ayeule  a  la  garde- 
noble  de  fes  petits  enfans,  &  fait  les  foi  &  hommage  ôc  fervice 
pour  lefdits  mineurs  à  leurs  dépens  ,  ainfi  que  dit  eft  deffus  des 
père  ôc  mère. 

I.  En  cette  Coutume  le  relief  eft  de  même  qu'à  Paris,  ôc  fe 
levé  de  même  qu'à  Paris  fur  les  étangs  :  quoique  l'article  37 
ne  parle  que  des  étangs  ,  exemplificat ,  non  limitât ,  cela  fe  doit 
aufli  entendre  des  bois  ,  ainfi  pour  le  relief  ôc  la  façon  de  le  per- 
cevoir, je  renvoyé  à  mes  Obfervations  générales  fuprà ,  &  à 
ce  que  j'ai  dit  fur  Paris,  Orléans,  &  autres  Coutumes  fembla- 
blés  :  il  court  en  ce  pays  du  jour  des  offres ,  dit  l'article  19  , 
ôc  de  ce  jour,  quand  elles  font  valablement  faites,  le  Seigneur 
ne  prend  rien  en  pure  perte,  c'eft-à-dire ,  que  la  faille  féodale 
ceffe. 

II.  La  directe  n'eft  point  fujette  au  relief,  dit  le  même 
article,  ce  qu'il  faut  entendre  de  la  ligne  afeendante  &  des- 
cendante., argumemo  §.  16,  Et  avec  Saligny ,  je  tiens  que  les 
afeendans  ,  en  quelqu'elpece  de  biens  propres  ou  acquêts 
qu'ils  fuccedent  à  leurs  enfans  ou  petits  -  enfans ,  ne  doivent 
relief ,  propter  favorem  Uneœ  direcla*.  La  ligne  collatérale  y  eft 
fujette. 

Nous  avons  établi  fuprà  dans  prefque  toutes  les  Coutu- 
mes ,  que  les  donations  luivoient  les  fuccelTions  ;  mais  en  cette 
Coutume  ,  les  donations  en  collatérale  ou  à  étranger ,  de  même 
les  legs,  font  plus  favorables  que  les  fuccelTions  collatérales 
ab  intefiat,  Saligny  ôc  autres  Auteurs  en  rapportent  Arrêt  du 
13  Août  i;8j.Bouchel  fur  l'article  132  de  Valois  le  rapporte 
aufli. 

Cetre  difpofition  de  routtime,qui  eft  dans  l'article  ;o  ,  n'eïT: 
pas  partie  ï  Vitry  j  Châlons  ôc  Chaumonc  en  ulunt  de 
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même,  comme  nous  l'y  remarquerons  j  enforte  que  la  dona- 
tion pure  &  fimple ,  &  non  pour  récompenfe  de  fervice  appré- 
ciable ,  ne  doit  relief  non  plus  que  le  legs.  Cependant  Durand 
fur  l'article ,  veut  que  ces  termes  purement  &  Jîmplement ,  ne 
s'entendent  que  de  la  directe.  Je  crois  que  cette  explication 
eft  forcée,  &  que  l'article  ne  diftingue,  ni  la  ligne, ni  la  qualité 
du  donataire.  Ces  termes  ,  purement  &  Jîmplement ,  ne  peuvent 
jamais  déterminer  une  ligne,  plutôt  qu'une  autre;  car  ce  que 
le  père  donne  à  fon  fils  ou  fa  fille,  à  quelque  charge  que  ce 
foit,efc  toujours  avancement  d'hoirie:  la  feule  exception  en  cette 
Coutume  eft  le  fécond  mariage  ,  lorfqu'en  payement  d'une 
dot  en  deniers  promife  à  la  fille  en  premières  noces,  le  père 
donne  un  fonds  en  remariant  fa  fille  ;  mais  alors  c'eft  le  rema- 
riage ,  non  la  donation  infe  ,  qui  produit  le  droit  ,  qui  en  ce 
cas  eft  un  quint.  Article  34.  S'il  donnoit  à  fon  fils,  point  de 
droits. 

Par  rappott  aux  échanges  dont  parle  ce  même  article ,  il 
faut  recourir  aux  Edits  &  Déclarations  de  1673  >  I(^7i  & 
1696, 

III.  Cette  Coutume  donne  le  relief  de  mariage  ;  &  cette  Cou- 
tume n'en  excepte  que  le  premier  de  tous.  Les  termes  dont  elle 
fe  fert  dans  l'article  27 ,  ne  permettent  pas  d'en  douter.  Il  eft 

dit  ,le  mari  ne  doit  rien pour  rai  fon  des  terres  de  fa 

femme  (  qui  navoit  jamais  été  mariée,  )  Cela  ne  laifle  aucun  am- 
biguïté. 

Et  les  féconds  mariages  font  fi  défavorables  en  cette  Cou- 
tume,  que  la  douairière,  qui  ne  doit  relief,  pour  les  terres 
féodales  qui  lui  font  données  en  douaire,  article  5)7,  Ci  el'efe 
remarie,  fon  mari  payera  relief  du  fief  douairier,  article  2  1  , 
ce  qui  eft  dur  &  abfurde.  Reims  a  la  même  difpofition. 

IV.  Si  le  père  avoit  promis  en  dot  à  fa  fille  un  fonds  pour  fon 
premier  mariage,  &  qu'il  n'effectue  fa  promeiTe  qu'en  rema- 
riant cette  fille  ,  Saligny  foutient  qu'il  n'en  eft  dû  que  la  foi, 
non  relief. 

Cette  décifion  me  plairoit,  fi  elle  n'étoit  pas  contraire  au 
texte.  i°.  Tout  ce  que  la  femme  apporte  en  remariage,  même 
fon  douaire,  doit  relief,  article  21  ,  &  argumento  §.  17,  qui 
n'exempte  les  fonds  féodaux  de  la  fille  qui  fe  marie, que  quand 
elle  n'a  jamais  été  mariée  :  donc  de  quelque  part  que  ces  fonds 
lui  viennent,  même  en  directe ,  quand  elle  les  .apporte  à  un 

fécond 
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fécond  mari ,  ce  fécond  mariage  doit  relief.  2°.  Ce  fond  donné 
dans  le  remariage  par  le  père ,  eft  fuppofé  être  celui  qu'il  lui 
avoir  promis  pour  fon  premier  mariage  ,  qui  eft  affranchi  :  mais 
dès-là  elle  apporte  ce  fond,  comme  s'il  lui  avoit  été  donné  lors 
de  fon  premier  mariage.  Elle  l'apporte  en  remariage  ,  ergo  doit 
le  relief ,  quoique  ce  fief  ne  lui  ait  pas  encore  été  donné  réelle- 
ment. Cependant  d'un  côté  il  fait  partie  de  fa  première  dot,  qui 
feule  étoit  exempte  j  de  l'autre,  elle  eft  apportée  à  un  fécond 
mari.  J'avoue  que  ma  décifion  eft  dure,  mais  je  la  crois  dans 
le  principe  de  la  Coutume ,  &  je  ne  puis  adhérer  à  l'opinion  de 
Saligny  :  c'eft  fur  l'article  34. 

V.  De  ces  mariages  je  tiens  ,  comme  dans  mes  Obfervations 
&  fur  les  Coutumes/tf/và,  qu'il  faut  en  excepter  ceux  où  il  y 
a  féparation  réelle  de  biens  avec  jouiffance  à  part,  ôc  que  pour 
ceux-là  féconds  ou  troifiémes,  n'eft  dû  relief,  quia  nihil  inno- 
vatur  propter  fupervenientiam  maria  ,  &  ce  nonobftant  la  pré- 
tendue explication  contraire  que  Durand  donne  de  l'article  21. 
Outre  que  cette  opinion  eft  trop  fifcale  pour  procurer  un  relief 
de  mariage,  qui  n'a  ni  fondement  ni  principe  ,  c'eft  que ,  comme 
je  l'ai  prouvé  fuprà  ,  ces  Coutumes  feignant  que  par  le  mariage 
il  y  a  nouvel  homme,  ce  n'eft  qu'autant  que  le  mari  a  la  pofTefïion 
des  fiefs  de  fa  femme  :  car.il  ne  peut  devenir  nouvel  homme  que 
par  la  pofTeftion.  La  propriété,  il  ne  l'acquiert  jamais  par  le 
mariage.  Or  n'y  ayant  point  de  poffeiTion,  de  tranflation  de 
fruits  dans  la  perfonne  du  mari ,  il  n'y  a  point  de  nouvel  homme  , 
ergo  point  de  relief. 

V.  Quidt  de  la  femme  qui  jouit  par  don  mutuel  des  fiefs 
de  fon  mari  :  fi  elle  fe  remarie ,  fera-t-il  dû  relief  de  ces  fiefs? 
Je  tiens  que  oui  ,  argumento  §.  21  ,  le  douaire  eft  l'ufufruit  le 
plus  favorable  :  cependant  fi  elle  fe  remarie  ,  la  Coutume  dé- 
cide que  le  fécond  mari  devra  relief.  Je  penfe  que  cela  doit 
s'entendre  de  tout  fief  dont  la  femme  jouit  à  quelque  ticre  que 
ce  foit:  cela  n'eft  pas  dans  le  principe  du  relief  5  mais  fuivant 
moi ,  cela  eft  écrit  dans  la  Coutume. 

Je  tiens  avec  Saligny,  que  de  tous  ces  reliefs  de  mariage, 
fi  le  Seigneur  ne  s'en  fait  pas  payer,  &  que  la  femme  renon- 
ce à  la  communauté ,  le  Seigneur  ne  pourra  pourfuivre  ,  ni 
les  héritiers  du  premier  mari  ,  qui  reprendront  l'héritage 
douairier ,  ou  donné  par  don  mutuel  en  ufufruir,  ni  les  héri- 
tiers des  propres  de  la  femme ,  parce  que  c'eft  ici  une  charge 
Tome  II.  S  f  f 
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impofée  perfonnellement  au  fécond  mari ,   non   au  fief. 

VI.  La  femme  exerçant  ces  reprifes,  &  prenant  des  con- 
quêts, ibît  pour  reprifes  ,  foit  pour  droit  de  communauté,  ne 
doit  aucun  relief;  l'article  28  décide  en  cela  comme  Paris 
art.  y.  Quand  même  par  le  partage  le  total  du  fief  conquêt  lui 
échoiroit,  parce  qu'elle  n'a  toujours  ce  fief  qu'à  titre  de  moitié 
dans  la  communauté.  Durand  ne  l'entend  que  de  fa  moitié  , 
fed  malè ,  Saligny  melius-du  total  ,  comme  l'article  j  de  Paris. 
Durand  fur  cet  article  dit  ,  que  quand  elle  fe  remarieroit  ce  fé- 
cond mari  ne  devroit  relief  de  ces  fiefs  conquêts  qui  lui  fe- 
roient  échus  par  lot  de  partage  de  fa  première  communauté  , 
parce  que  ,  dit-il ,  la  Coutume  ne  l'en  charge  pas.  Cette  opi- 
nion eftabfurde.  i°.  La  femme  qui  fe  remarie  ^  ouvre  le  relief, 
même  de  fon  douaire  >  art.  21  ÔC97.  20.  L'article  27  dit  que 
le  mari  ne  doit  relief  des  terres  qui  appartiennent  à  fa  femme 
qui  n  aurait  jamais  été  mariée ,  donc  fi  c'eft  un  fécond  mari, 
il  doit  des  terres  qui  appartiennent  à  fa  femme.  Or  celles  qui 
lui  font  échues  par  le  mariage  de  fa  première  communauté 
lui  appartiennent  ,  elles  font  partie  de  fa  dot  dans  fon  fé- 
cond mariage  ;  ergo  eft  dû  relief  pour  des  conquêts  du  premier 
mariage  ,  qu'elle  apporte  à  fon  fécond  mari.  Durand  dit  que 
les  fruits  ne  font  pas  féparés  de  la  propriété  :  autre  abfurdi- 
té>  les  fruits  pafTent  à  ce  fécond  mari ,  la  propriété  reïte  à  la 
femme. 

VII.  L'article  36"  décharge  le  Haut-Jufticier  du  relief  des 
terres  qui  font  mouvantes  d'un  autre  Seigneur,  lefquelles  lui 
arrivent  par  droit  de  Juftice  ,  Chaumont  &  Sedan  en  décident 
de  même.  Je  crois  cela  contre  le  principe  $  le  Haut  Jufticier 
eft  un  héritier  irrégulier,  &  dans  la  thèfe  générale,  toute  mu- 
tation hors  directe  doit  relief. 

VIII.  Le  gardien  noble  ne  doit  relief,  il  ne  gagne  point 
les  fruits  ,  article  63  ,  mais  il  doit  payer  ,  comme  un  tuteur  le 
payeroit,  le  relief  qui  eft  dû  du  chef  de  fon  mineur. 

Pour  tous  autre  cas ,  je  renvoyé  à  ce  que  j'ai  dit  dans  mes 
obfervations  générales  fuprà  ,  &  fur  Paris. 
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Distinction     XXII. 

De  la.    Coutume  de  Chaumont  en  Bafflgny ,  fuivant  l'édition  de 

Delaitre  de  1733. 

Art.  11.  Entre  perfonnes  ncbles  le  furvivant  a  la  gar- 
de noMe  de  fes  enfans  mineurs  ;  ôc  ne  fait  tel  gardien  les  fruits 
Tiens  ,  mais  e(t  tenu  en  rendre  compte  auxdits  enfans  venus  en 
âge,  en  déduifant  les  dépens.  Lequel  gardien  reprend  les  ter- 
res féodales  pour  lefdits  enfans,  6c  en  fait  les  foi  ôc  fervices 
aux  dépend  defdits  mineurs  aux  Seigneurs  féodaux:  ôc  fi  tel 
homme  ou  femme  noble  ,  qui  a  la  garde  defdits  enfans,  fe  re- 
marie, ne  perd  pour  ce  ladite  garde  ,  6c  (î  n'en  doit  pour  con- 
voler en  autre  mariage,  pour  caufe  defdits  fiefs  appartenans  à 
fefdits  enfans  aucun  relief  ou  rachat,  car,  comme  diteftei- 
deflus  il  ne  fait  les  fruits  fiens  :  ôc  quand  lefdits  enfans  mineurs 
n'ont  père  ou  mère  ,  mais  ayeul  ou  ayeule,  tel  ayeulou  ayeule 
a  la  garde  nobles  defdits  enfans,  6c  fait  les  hommages  ôc  fer- 
vices  pour  lefdits  .mineurs  à  leurs  dépens ,  ainfi  que  dit  elt  ci- 
defTus  des  père  &  mère  :  6c  où  il  n'y  auroit  père  ,  mère ,  ayeul , 
ou  ayeule,  en  ce  cas  par  le  Juge  ordinaire  fera  pourvu  aux 
mineurs  de  tuteur  6c  curateur. 

Art.  14  Dame  ou  damoifelle  veuve  ne  doit  aucun  relief 
ou  rachat  des  terres  féodaux  qui  lui  font  échues  en  ligne  col- 
latérale ,  durant  le  mariage  de  fon  feu  mari,  ôc  d'elle,  ôc  donc 
le  mari  repris  ôc  payé  les  droits  ôc  devoirs  ;  ôc  quant  à  fon  douai- 
re ,  elle  en  doit  hommage ,  ôc  non  autre  chofe ,  fi  elle  ne  fe 
remarie  ;  auquel  cas  elle  paye  le  rachat. 

Art.  1  c>.  Si  le  fieféchet  en  ligne  direcle  ,  foit  en  descen- 
dant ,  ou  en  afeendant  ,  l'héritier  en  eft  tenu  faire  la  foi  ôc 
hommage  au  Seigneur  dudit  fief,  &  ne  lui  en  doit  autres 
droits  :  &  s'il  échoit  en  ligne  collatérale  ,  l'héritier  en  doit  re- 
lief ou  rachat,  c'eft-à-direle  revenu  dudit  fief  par  un  an  de 
trois  années  l'une-,  laquelle  ledit  Seigneur  féodal  voudra  choi- 
fir  ,  pourvu  qu'en  Tannée  qu'il  choifira  il  n'y  ait  étang  en  pê- 
che ou  forêt  en  coupe  ,  auquel  cas  lefdites  coupes  &  pêches 
feront  égales ,  ôc  les  frais  déduits  au  pro  rata  defdites  trois 

années. 

Sff  ij 
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Art.  ii.  En  échange  d'héritage  de  fief,  efl  dû  au  Sei- 
gneur féodal  l'hommage  &  relief,  &  en  défaut  de  le  faire 
&  payer  ,  ledit  Seigneur  féodal  le  peut  faillr  ou  faire  faifu, 
ôc  merrre  en  fa  main  ,  &  en  faire  les  fruits  fiens  ,  comme  dit 
efl  ci-devant. 

Art.  22.  En  donation  d'héritage  de  père  à  fils  &  de  fils  à 
père  ôc  autres  en  afcendant  en  ligne  directe  ,  efl  dû  foi  &  hom- 
mage feulement,  &  n'en  efl  dû  quint  denier,  relief,  ou 
rachat. 

Art.  26.  Dame  veuve  tenant  terre  de  fief  en  douaire^ 
ôc  partie  comme  ayant  la  garde  de  fes  enfans,ne  doit  point  de 
rachat  ni  de  relief,  mais  elle  doit  hommage.  * 

Art.  27.  Le  fécond  mari  doit  rachat  du  douaire  de  fa 
femme  à  fclle  appartenant  à  caufe  de  fon  premier  mari  ,  ôc 
pareillement  de  toutes  les  terres  féodaux  appartenans  à  la- 
dite femme,  tant  de  fon  propre  qu'autrement ,  parce  qu'elle 
baille  nouvel  homme,  lequel  rachat  efl  le  revenu  d'un  an 
defdites  terres  du  fief  au  choix  de  trois  années  l'une ,  comme 
dit  efl  du  relief. 

Art.  28.  Le  premier  mari  d'aucune  Dame  ne  doit  point  de 
relief  des  terres  féodaux  à  elle  appartenans  ,  ôc  qu'il  a  prinfes 
avec  icelleDame. 

Art.  2p.  Dame  veuve,  des  terres  féodaux,  jadis acquêtées  du- 
rant le  mariage  de  fon  feu  mari  &  d'elle ,  qui  échéent  à  fa  part, 
à  l'encontre  des  héritiers  de  fondit  mari ,  ne  doit  aucun  relief 
ou  rachat. 

Art.  30.  En  pur  don  fans  profit  fait  par  l'oncle  au  ne- 
veu ,  n'efl  dû  relief  ou  rachat ,  pofé  ores  que  le  donateur 
retienne  fon  vivre  en  la  terre  donnée ,  &  autant  en  feroit  fi 
le  donateur  ôc  le  donataite  ne  s'appartenoient  en  rien  de 
lignage. 

Art.  31.  Dame  veuve  ne  doit  aucun  relief  ou  rachat  des 
terres  féodaux  qui  lui  font  échues  ,  mémement  en  ligne  colla- 
térale durant  le  mariage  de  fon  feu  mari  &  d'elle  ,  fi  fon  mari 
en  a  reprins  de  fon  vivant ,  &  payé  les  droits  ôc  devoirs  ,  com- 
bien qu'elle  en  foit  tenue  de   reprendre. 

A  R  t.  33.  Quand  deux  frères  font  fuccedans  en  aucun  fief  à 
leur  père  ou  mère  ,  &  l'un  d'iceux  frères  par  partage  ôc  accord 
fait   entr'eux  ,    fe  démet  dudic  fief  au  profit  de  l'autre  frère 
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retenu  fon  viaire  fur  fa  parc ,  ledit  autre  frère  peut  ledit  fief 
reprendre  du  Seigneur,  ôc  n'en  doit  relief  ou  rachat. 

A  r  t.  3  j"  En  retraite  de  fief  vendu  ,  dont  on  a  payé  le  quint 
denier,  à  caufe  d'icelui  vendange  premier,  n'y  a  point  de  rachat 
de  quint  denier. 

Art.  36".  En  donation  de  fief  faite  de  père  au  fils  pour  ac- 
croilTement  de  fon  mariage  ,  n'eit  dû  rachat  ou  quint  denier," 
pofé  que  fe  foit  en  prix  ouailiette  de  terre,  de  ce  en  quoi  fe» 
roit  tenu  ledit  père  à  icelui  fils,  pa*  promeiTe  faite  au  traité 
dudit  mariage ,  ou  aufîi  qu'il  ne  foit  fait  pour  contemplation 
dudit  mariage. 

Art.  39.  Douaire  tenu  par  Dame  veuve,  pofé  qu'il  foit  pre- 
fix,  ne  doit  relief,  ou  rachat ,  mais  elle  doit  hommage?  & 
fi  elle  fe  remarie  ,  le  fécond  mari  doit  rachat,  comme  delTus 
dit  eft. 

Art.  40.  Le  père  ne  doit  relief  ne  rachat  des  terres  féo- 
daux qui  lui  font  échues  par  la  mort  ôc  le  trépas  de  fon  fils. 

Art.  47.  Le  fils  qui  veut  reprendre  la  terre  à  lui  échue  par  le 
trépalTement  de  fon  père  ,  qui  n'auroit  pas  payé  le  relief  ou  ra- 
chat qu'il  de  voit ,  pour  ce  qu'icelle  terre  lui  étoit  échue  de  li- 
gne collatérale  ,  ainçois  qu'il  foit  reçu, doit  payer  ledit  rachat 
ou  relief  que  fondit  feu  père  ne  paya  pas ,  jaçoit  que  de  fon  chef 
le  fils  n'en  doit  rien.  ^\ 

Art.  48.  De  legs  fait  de  la  terre  de  fief  par  teftament  en 
reftitution ,  pour  fatisfaction  ,  eft  dû  quint  denier,  pofé 
que  ledit  legs  ne  foit  fait  qu'à  vie  ;  &  femblablement  doit 
rachat  l'héritier  propriétaire  dudit  legs  en  ligne  collatérale, 
ôc  font  équiparés  en  valeur  lefdits  rachat  ôc  quint  dernier. 

Art.  jo.  Seigneur  Haut  Jufticier  à  qui  eft  échue  par  attrayerc 
ou  confifeation  aucune  terre  de  fief  attife  en  fa  dite  Haute- 
Juftice,  mêmement mouvant  d'autre  Seigneur  que  de  lui,  ne 
doit  aucun  relief  ou  rachat  par  icelle  terre. 

Art.  j  3.  En  fucceflion  de  ligne  directe  dont  fe  fait  partage, 
où  il  y  a  foute  n'eft  dû  aucun  droit  au  Seigneur  féodal ,  réfervé 
les  foi  ôc  hommage  ,  comme  delTus. 

I.  Le  relief  en  cette  Coutume  eft  le  revenu  d'un  an  de  trois 
années  l'une,  articles  1 6  Ôc  27.  Et  des  étangs  &  bois ,  quand  ils 
feroient  en  pêche  ou  coupe  dans  l'an  choifie  ;  le  Seigneur  n'en 
a  que  le  tiers,  ibid* articles  16* ,  enforte  que  pour  l'exploitation 
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de  ce  relief  en  effence  -,  vide  mes  Obfervations  gênéxûesfuprâ  } 
&  ce  que  j'ai  dit  fur  Paris. 

Mais  i°.  je  crois  que,  quoique  la  Coutume  dife  que  le  relief 
eft  le  revenu  d'un  an,  néanmoins  le  vaffal  pourrok  faire  offres 
d'une  fomme  d'argent,  ou  du  dire  de  prud'hommes ,  &  fes 
offres  de  relief  ne  feroient  nulles,  ni  blâmables  pour  cela.  C'eft 
un  expédient  qui  évite  l'exploitation,  en  effence,  toujours 
difficile  ;  &  d'ailleurs  il  eft  en  pleine  la  liberté  du  Seigneur  d'ac- 
cepter l'alternative,  ou  de  jouir  conformément  à  la  Coutume 
Nulla  fit  domino  injuria, 

2°.  Je  demande  defquelles  trois  années  la  Coutume  donne  le 
choix  au  Seigneur,  eft-ce  du  jour  du  décès, comme  Gouffet  le 
penfe  fur  l'article  1 6,  car  Delaiftre  n'en  dit  mot  ?  Ffl-ce  du  jour 
des  offres  de  foi  ôc  de  relief  que  le  nouveau  vafïal  doit  faire? 
Article  20. 

Je  diftingue ,  ou  les  offres  de  foi  &  de  relief  font  dans  l'an  du 
décès ,  ou  elles  font  poftérieures  ;  fi  elles  font  dans  l'an ,  alor j  les 
trois  années  commenceront  au  jour  du  décès.  Si  elles  font  depuis 
l'an  du  décès,  je  diftingue  encore,  ou  le  Seigneur  avoir  faifi 
féodalement,  ou  il  n'avoit  pas  faiil  :  iQ.cafu'y\es  trois  années  ne 
font  comptées  que  du  jour  que  la  faifie  ceffe  par  les  offres  de 
foi  &  de  relief,  par  le  principe,  que  le  Seigneur  ayant  au  moyen 
de  fa  faifie  gagné  les  fruits  des  années  fuivantes  le  décès  ,  on 
ne  peut  les  imputer  fur  fon  relief,  dès-là  ne  peuvent  fuire  nombre 
dans  les  trois  que  le  Seigneur  a  pour  choix.  S'il  n'a  pas  faifie 
féodalement,  les  trois  années  ne  feront  que  du  jour  de  la  foi  ôc 
offres  de  relief.  Le  Seigneur,  fous  prétexte  d'année  plus  abon- 
dante avant  fes  offres,  ne  peut  les  choifir  par  cette  règle  géné- 
rale^ tirée  de  l'article  $  1  de  cette  Coutume  ,  qui  dit  :  Tant 
que  le  Seigneur  dort  le  vaffal  veille,  &è  contra,  le  vaffal  a  acquis 
irrévocablement  les  fruits  de  ces  années  précédentes  fa  foi  depuis 
le  décès  de  fon  Auteur ,  &  de  même  que  quand  le  Seigneur  vigi- 
lant a  faifi ,  fi  la  faifie  a  duré  plufieurs  années  depuis  le  décès  du 
dernier  vaflal.on  ne  peut  compter  dans  les  tro.s  ans  ceux  que 
le  Seigneur  a  gagné  par  fa  faifie  ,  de  même  quand  le  Seigneur  a 
dormi  il  doit  s'imputer  fa  négligence,  Ôc  les  fruits  que  le  vaffal 
a  perçus  intérim  ,  lui  font  irrévocablement  acquis. 

30.  Il  y  a  une  autre  difficulté.  Dans  le  cas  du  fief  légué  à  vie  s 
l'article  ^8  décide  que  le  légataire  usufruitier  doit  le  quint. 
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s'il  cft  légué  pour  reftitution,  ôc  que  l'héritier  collatéral  pro- 
priétaire doit  le  relief.  Et  l'article  ajoute  ,  &  font  équiparés  en 
râleur  le/Mrs  rachat  &  emint  denier.  Qu'eft-ce  que  cela  lignifie? 
Eft-ce  que  le  quint  n'eft  pas  le  cinquième  de  la  valeur  de  l'héri- 
tage fuivant  l'eftimation  i  Eft-ce  que  dans  ce  cas  le  relief  n'eft 
pas  le  revenu  d'un  an,  &  n'eft  que  le  cinquième.  Delaiftre  fur 
cet  article  dit ,  que  le  relief  n'étant  que  le  vingtième  de  la  valeur 
du  fief  ,puifquil  n'efl  que  le  revenu  d'un  an,  il  faut  dire,  dans 
l'efpece  ,  que  le  quint  ne  fera  que  du  vingtième,  il  convient 
que  cela  eft  contraire  aux  articles  42  ôc  43  fuivant  ce  qu'il  y  a 
dit ,  que  le  quint  eft  le  cinquième  du  prix.  GoulTet  ne  dit  rien 
fur  cet  article. 

Pour  moi  je  crois  que  cet  article  eft  pour  les  cas  où  il  peut  y 
avoir  quint  ôc  relief:  car  en  cette  Coutume  la  vente  à  vie  ou  à 
penfion  à  vie  ,  doit  quint.  Article  43.  Mais  n'eft  dû  relief.  Ici 
c'eft  un  fief  légué  à  vie  en  payement  ,  dont  eft  dû  quint ,  mais 
dont  en  même-temps  la  propriété  pafTe  à  un  autre  que  le  léga- 
taire ,  ôc  cet  autre  eft  l'héritier  collatéral.  Dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 43  ,  &  même  du  42  ,  le  viage  n'eft  que  du  côté  du  vendeur 
qui  le  défaifit  de  la  propriété  par  l'acte,  ôc  en  ce  cas  n'eft  dû  qu'un 
quint  par  l'acheteur.  Dans  le  cas  de  l'article  48,  il  y  a  un  léga- 
taire usufruitier  qui  doit  quint  ,  ôc  un  héritier  collatéral  qui  doit 
relief.  Dans  ce  cas,  la  Coutume  qui  admet  deux  droits  en  même- 
temps  dans  une  même  ouverture,  veut  qu'ils  foient  l'un  comme 
l'autre,  le  relief  eft  le  revenu  d'un  an  ,  le  quint  eft  la  valeur  de 
cette  année  car  le  Seigneur  n'aura  pas  pour  cela  la  jouiflance 
de  deux  ans ,  l'ufufruitier  y  perdroit  vifiblement  ;  mais  il  y  a 
deux  ans  en  une,-  c'eft  à  fçavoir ,  de  la  part  de  l'héritier  l'an 
en  eflence ,  dont  il  peut  jouir  nonobftant  l'ufufruit ,  fauf  le 
recours  de  l'ufruitier  contre  l'héritier  pour  l'eftimation  ;  l'autre 
en  eftimation  de  la  même 'année  de  relief.  Voilà ,  je  penfe  ,  la 
vraie  ôc  réelle  explication  de  cet  article  48. 

II.  Il  n'eft  point  dû  de  relief  pour  fucceftion  directe  amen- 
dante ou  deicendante.  Article  16.  Idem,  des  Legs  &  Dona- 
tions, articles  22,  25,  35  ôc  40.  Mais  il  eft  dû  relief  de  fuc- 
ceftion collatérale. 

La  règle  devroit  être  que  la  donation  en  collatérale  ou  à 
étranger  feroit  fujette  au  relief  ;  mais  en  cette  Coutume ,  artticle 
30,  en  celle  de  Châlons,  article  184,  ôc  en  celle  de  Vitry , 
article  30,  toute  donation  pure  &  fimple  à  qui  que  ce  foit,  ne 
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doit  relief  5  auffi  Dumoulin  ,  fur  cet  article  30  de  la  Coutume  , 
a  dit  :  Etjîc  donatio  plus  habet  immunitads ,  quant  fuccejjlo  colla- 
teralis  ;  droit  extraordinaire  ôc  fingulierà  ces  trois  Coutumes. 
Et  cela  a  lieu,  dit  l'article ,  quand  même  le  donateur  retiendroit 
fon  vivre  ,  c'eft-à-dire  l'ufufruit,  comme  Dumoulin  l'a  ex- 
pliqué, dans  cette  même  note  que  je  viens  de  rapporter,  c'efl 
en  ce  cas  que  l'ufufruit ,  retenu  par  le  donateur ,  ne  doit  rien. 

III.  Le  partage  de  fucceffion  ne  doit  rien,  foit  fans  foute, 
foitavec  foute.  L'article  ^3  ledit  précifément  pour  la  direcle  > 
mais  il  faut  l'entendre  au  (fi  du  partage  collatéral,  ce  n'eft  pas  le 
partage  qui  fe  fait,  qui  doit,  c'eft  l'échoite  collatérale,  argu- 
mento paragraphe  33.  Le  même  article  33  ,  pofe  le  cas  de  deux 
frères ,  dont  l'un,par  le  partage,  fe  démet  defa  part  enfief,retenu 
fonviairedeffus,  ia  e/t,  une  penfion  alimentaire  ,  fuivant  Ra- 
gueau  ;  ou  l'ufufruit,  félon  Dumoulin  fur  l'article  30.  En  ce  cas , 
dit  l'article ,  n'eft  dû  relief  ni  rachat,  mais  le  frère  peut  repren- 
dre ledit  fief  du  Seigneur.  Delaiftre  a  raifon  de  dire  que  le  mot 
peut  eft  impropre,  parce  qu'il  doit  reprendre  le  fief.  Il  y  a  ouver- 
verture  pour  moitié,  mais  ouverture  qui  ne  donne  pas  lieu  au 
relief. 

Cet  article  ne  s'entend-il  que  de  l'accord,  partage  faifant ,  ou 
de  l'abandon  après  partage,  à  la  charge  de  l'ufufruit  ?  Je  tiens 
que  cela  doit  avoir  lieu  dans  les  deux  cas  5  dans  le  premier ,  c'efï 
hominii  ajjignatio  uni  facla,  qui  ne  doit  rien  :  dans  le  fécond  ,  cela 
retombe  dans  le  cas  de  l'article  30,  ou  de  la  donation  pure  & 
fimple,  même  avec  rétention  de  vivre,  n'eft  rien  dû 5  c'eft  au/fi 
lefentiment  deGouiTet  fur  cet  article  33. 

IV.  Le  relief  de  mariage  a  lieu  en  cette  Coutume,-  mais  le 
p"emier  de  tous  en  eft  exempt  ;  cela  eft  bien  précifément  marque 
dans  cette  Coutume  es  articles  27,  28  ,  39,cnfortequeh  femme 
fe  remariant  eft  dû  relief  de  tous  le's  fiefs  qu'elle  apporte  à  fon 
fécond  mari,  foit  propres  ou  conquêts  de  Ion  premier  mariage, 
fecùs ,  s'il  y  a  féparation  réelle  de  biens  ,  comme  je  l'ai  prouvé 
tant  de  fois.  Cette  difpofition  s'étend  fi  loin  ,  qu'elle  doit  relief 
de  fiefs  qu'elle  ne  poifede  qu'en  douaire  ,  quand  elle  fe  rema- 
rie ,  idem  des  troifiémes  ou  quatrièmes  noces,  articles  2.6 ,  27 
&  29  ,  mais  voici  deux  difficultés. 

L'article  26  dit  :  Dame  veuve  tenant  terre  de  fief  en  douaire 
&  partie  comme  ayant  la  garde  de  fes  enfans ,  ne  doit  point  de 
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rachat ,  mais  elle  doit  l'hommage  ;  cela  fuppofe  une  veuve  en 
premiers  noces  qui  ne  doit  point  de  relief:  car  Ci  elle  fe  remarie 
Ion  fécond  mari  devra  relief:  mais  doit-elle  reprendre  tout  le 
fief  en  fon  nom  ?  Et  Ci  elle  fe  remarie ,  le  fécond  mari  doit-il  re- 
prendre., id  cjî y  faire  l'hommage  &  payer  relief  de  tout  en  fon 
nom  ?  Il  faut  répondre  que  non.  Elle  fera  hommage  de  tout, 
c'eft- à-dire ,  tant  comme  douairière ,  que  comme  gardienne  no- 
ble de  fes  enfans:  fuivant  l'article  1 1  fi  elle  fe  remarie,  fon  fé- 
cond mari  ne  fera  hommage  que  pour  la  portion  du  fief  que  fa 
femme  tient  en  douaire,  ôc  payera  relief  au  prorata  ;  mais  ne 
reprendra  pas  pour  la  portion  qui  appartient  aux  mineurs ,  ôc  ne 
payera  relief  de  cette  portion.  Il  n'y  a  dans  cette  portion  des 
mineurs  aucune  mutation  ,  même  dans  les  fruits,  puifque  le  gar- 
dien ,  même  noble,  ne  fait  les  fruits  liens  en  cette  Coutume,' 
article  1 1.  Le  même  article  11  dit  que  la  gardienne  noble  ne 
doit  relief  du  fief  de  fes  mineurs ,  même  pour  convoler  en  fécon- 
des noces. 

La  féconde  difficulté  naît  de  l'art.  39  qui  dit  que  :  »  Douaire 
»  tenu  par  dame  veuve ,  pofé  qu'il  foit  préfix  ,  ne  doit  relief  ou 
»  rachat  ;  mais  elle  doit  hommage  ;  ôc  fi  elle  fe  remarie,  le  fécond 
»  mari  devra  rachat  comme  defïus  ce. 

Cette  Coutume  eft  comme  Paris  ,  elle  admet  le  douaire  cou- 
tumier  qui  eft  comme  à  Paris  ,  &  le  douaire  préfix  ,  qui  eft  com- 
me àParis,  un  douaire  convenu  par  le  contrat  de  mariage  ,  plus 
ordinairement  en  rente. 

Or  cet  article  veut  qu'elle  faiTe  hommage  de  ce  douaire  pré- 
fix, &  n'en  paye  relief  ;  que  Ci  elle  fe  remarie,  fon  fécond  mari 
doive  le  relief  ou  rachat,  qui  eft  la  même  chofe ,  quoique  dans 
tous  les  articles  on  ait  affecté  de  mettre  relief  ou  rachat. 

GouiTet  fur  cet  article  renvoyé  aux  16  ôc  27  ci  -  defïus. 
Delaiftre  qui  a  fuivi  GoulTet,  dit  la  même  chofe ,  8c  ajoute  que 
cet  article  39,  n'eft  qu'une  répétition  des  26ÔC  27. 

Je  ne  penfe  pas  de  même,  &  j'invoque  l'efprit  de  cette  Cou- 
tume ,  qui  eft  bien  marqué  en  l'article  24. 

Par  cet  article  24  eft  dû  quint  de  toute  rente  conflituée  fur  u?i 
fief \  c'eft-à-dire,  afîignée  fur  un  fief,  ôc  l'acquéreur  de. celle-ci 
doit  la  foi. 

Par  l'article  39  la  veuve  doit  l'hommage  d'un  douaire  préfix  , 
&  fielle  fe  remarie  ,  eft  dû  relief ,  parce  que  ce  n'eft  qu'un  ufu- 
fruir^&  dans  le  cas  d'un  ufufruit,  l'article  48  dit  que  le  quint  qui 
Tome  IL  T  1 1 
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feroit  dû  eft  équiparédu  relief,  c'eit-à-dire,  n'eft  que  la  valeur 
d'un  an. 

Delà  je  dis  que  cet  article  39  n'eft  point  une  répétition  des 
26  ôc  27  ;  ces  articles  parlent  de  terres  fief,  tenues  en  douaire. 
L'article  3.9  parle  d'un  douaire  préfix,  qui  ne  peut  être  qu'une 
rente  ajffignéefurwifief:  car  s'il  étoit  fur  terres  rotures  ,  ne  fe- 
roit rien  dû.  Or  comme  d'un  côté,  par  l'article  24  eft  dû  hom- 
mage &  profit  pour  rente  affignée  fur  fief,  que  d'autre,  l'arti- 
cle 39  donne  relief  de  douaire  préfix,  dans  le  cas  du  remariage, 
&  hommage  dans  le  cas  où  la  femme  demeure  veuve.  Je  dis 
qu'il  faut  entendre  cet  article  d'un  douaire  préfix  fpécialement 
afïigné  fur  un  fief. 

Delaiftre,fur  l'article  24,  dit  que  cet  article  n'eft  plus  d'ufage, 
que  la  Cour  l'a  aboli  par  fes  Arrêts.  Il  cite  l'Arrêt  du  10  Pvlai 
1 5-  5-7  ;  qui  aboliffoit  les  58  ,  5*9  ,  60  &  61 ,  de  l'ancienne  Cou- 
tume de  Paris.  Mais  dans  la  réformation  de  Paris  on  a  ôté  ces 
articles  ,  &  on  n'a  laiffé  que  le  58  ,  au  lieu  que  dans  cette  Cou- 
tume cet  article  24  eft  le  même  que  le  16  de  l'ancienne  ,  6z 
le  39  voulant  la  foi  &  le  relief  pour  douaire  préfix,  qui  n'eft 
qu'une  rente ,  doit  opérer  ôc  s'entendre  comme  le  24  d'un 
douaire  préfix  affigné  fur  un  fief,  avec  cette  différence  que  cette 
rente  douaire  ,  ne  devra  que  la  foi ,  &  que  fi  elle  fe  remarie  , 
fera  dû  relief  non  quint.  L'efprit  de  la  Coutume  eft  qu'il  eit  dû 
un  droit  dans  ces  afîignats  de  rentes  fur  des  fiefs. 

Gouffet  n'entend  l'article  24  que  des  rentes  non  rachetables. 
La  Coutume  ne  diftingue  point ,  mais  elle  indiqueroit  toujours 
le  motif  de  l'article  39  ,  parce  que  le  douaire  préfix  n'eft  rache- 
table  s'il  n'en  efl  convenu  par  le  contrat  de  mariage. 

V.  Si  le  père  qui  devoit  un  relief  du  fief  qu'il  laiiTe  dans  fa 
fuccefiion,  décède  &  le  fils  eft  reçu  à  foi,  il  doit,  quoiqu'il  foit 
invefti ,  payer  le  relief  dû  par  fon  père  ,  fans  pouvoir  oppofer 
fin  de  non  recevoir.  Article  47.  Ce  qu'il  faut  entendre  ii  ledit 
relief  n'étoit  preferit,  &  ajouter  que  le  Seigneur  ayant  invefti 
le  fils  ,  ne  peut  faifir  pour  ce  relief,  mais  peut  y  venir  par  action 
feulement.  Cet  article  fuppofe  le  cas  où  le  fils  trouve  dans  la 
fuccelïion  de  fon  père  un  fief,  que  le  pereauroit  eu  par  fuccef- 
iion  collatérale  j  c'efl  le  feul  cas  où  un  relief  feroit  dû  ici. 

VI.  La  femme  qui  exerce  fes  reprifes  &  partage  la  commu- 
nauté ne  doit  relief  pour  fes  propres,  ni  pour  les  fiefs  conquêts 
qui  lui  échoient  par  le  partage.  Articles  14  ik  2p.  C'eft  le  vrai 
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principe  expliqué  pour  les  conquêts  par  l'article  5  de  Paris, 
quand  un  fief  conquêc  lui  échoit  en  total ,  il  ne  lui  échoit  tou- 
jours qu'à  titre  de  moitié,  mais  je  penfe  qu'elle  en  doit  la  foi,; 
fi  elle  ne  l'a  pas  faite  conjointement  avec  fon  mari.  Cette  Cou- 
tume ne  l'en  difpenfe  pas  comme  Paris  ,  la  foi  eft  un  devoir  per- 
fonnel ,  &  s'il  n'y  a  pas  de  mutation  de  propriété  productive  du 
relief,  il  y  a  mutation  de  perfonne,  qui  doit  s'engager  perfon- 
nellement  envers  le  Seigneur. 

VII.  Le  Haut-Jufticier ,  en  cette  Coutume ,  comme  en  celle 
de  Vitry ,  eft  affranchi  du  relief  des  fiefs  qui  lui  échoient  par 
droit  de  Juftice.  Article  ;o.  Ces  deux  Coutumes  font  les  feules 
qui  portent  cet  affranchiffcment5  auffi  Dumoulin  les  traite  de 
Coutumes  locales. 

Par  rapport  aux  échanges,  vide  les  Edits  &  Déclarations  de 
j  6^73  ôc  1674,  1  5  Mars  ôc  4  Septembre  1696. 

L'article  3  ?  dit,  que  quand  on  exerce  le  retrait  d'un  fief 
vendu  dont  le  quint  a  été  payé,  n'eft  dû  rachat  ni  quint  ;  cela 
eft  de  droit  commun  ,  quia ,  dit  Dumoulin  fur  l'article  hodie  , 
20  de  Paris ,  gl.  1 ,  n.  78  ,  »  non  eft  nova  &  fecunda  emptio ,  fed 
»  efttranflatio  emptionis,  &  non  cenfetur  emere  ab  extraneo 
»  emptore ,  fed  ab  antiquo  vaiTallo  5  cela  n'opère  point  de  muta- 
»  tion  à  profit:  «  Mais  le  retrayant  doit  la  foi,  parce  qu'il  y  a 
mutation  de  perfonne  qui  n'eft  pas  liée  envers  le  Seigneur. 

Le  furplus  des  queftions  qui  peuvent  fe  propofer  dans  cette 
Coutume ,  trouvera  fa  décifion  dans  mes  Obfervations  générales 
fuprà  ,  &  dans  ce  que  j'ai  dit  fur  Paris ,  &  autres  Coutumes  qui 
n'ont  point  de  difpofitions  figulieres. 

Distinction       XXIII. 

De  la  Coutume  de  Dreux» 

Art.  2.  Le  frère  aîné  peut  retenir  &  porter  la  foi  des 
fiefs  venus  de  père  ou  de  mère ,  ayeul  ou  ayeule  ,  ou  autre- 
ment en  ligne  directe,  du  confentement  de  fes  frères  &  fœurs, 
&  en  ce  faifant  les  fauve  &  garde  du  profit  de  rachat,  &  tien- 
dront lefdits  frères  &  fœurs  leurs  portions  de  lui ,  fi  bon  leur 
femble. 

Art.  6.  Le  vaiTal  qui  veut  entrer  en  foi ,  &  qui  doit  profit  à 
fon  Seigneur  féodal,   eft  tenu  de  lui  faire  trois  offres,  l'une 
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d'une  fomme  d'argent  telle  qu'il  avifera,  l'aurre  de  l'eftimation 
&  arbitrage  du  dit  de  prud'hommes,  la  tierce  du  revenu  de 
l'année  du  fief,  avec  le  marc  d'argent  évalué  félon  la  qualité  du 
fief. 

Art.  7.  L'année  avec  le  marc  d'argent  évalué  s'entend  que 
fi  le  fief  eft  entier  j  valant  trente  livres  tournois  de  revenu  par 
an,  &  que  fi  le  Seigneur  féodal  accepte  pour  l'une  des  offres 
l'année  avec  le  marc  d'argent  évalué,  il  aura  &  prendra  en  ce 
cas  Tannée  du  fief  avec  ledit  marc  d'argent  entier,  ôc  fi  ledit 
fief  n'eft  entier,  ôc  qui  vaille  moins  des  trente  livres  tournois 
par  an,  il  payera  ledit  marc  d'argent  au  furcmplage,  c'efl  à 
îçavoir  prorata  du  revenu  dudit  fief. 

L'article  8  marque  à  quoi  fe  doit  monter  l'eftimation  des 
prud'hommes, de  chaque  chofe  qui  compofe  le  fief,  ainfi  que  le 
neuvième. 

Art.  10.  Le  Seigneur  féodal  a  le  choix  defclites  trois  offres  à 
prendre  celle  qui  lui  plaira  dedans  quarante  jours  après  icelles 
offres  faites,  durant  lefquels  quarante  jours  ledit  Seigneur  ne 
doit  exploiter  fondit  fief,  ôc  s'il  l'exploite  ,  il  eft  réputé  payé 
du  rachat  ;  &  outre  efl  tenu  ledit  valïal,  à  la  fin  defdits  quarante 
jours,  réitérer  lefdites  offres  à  fondit  Seigneur  féodal,  s'il  n'a 
exploité  fondit  fief,  ou  que  compofition  du  rachat  n'ait  été 
faite. 

Art.  12.  Le  cheval  de  fervice  fe  peut  bien  lever  par  le  Sei- 
gneur féodal,  quand  le  fief  eft  entier,  de  revenu  &  valeur  de 
trente  livre?,  &  eft  réputé  icelui  fief  entier,  quant  au  regard  dudit 
cheval  de  fervice,  s'il  vaut  trente  livres  de  revenu  ;  &  s'il  vaut 
moins ,  il  peut  lever  à  portion  &  prorata  ,  6c  vaut  ledit  cheval 
entier  foixante  fols. 

Art.  r  3.  Le  vaffal  du  fief  qui  eft  venu  de  père  ou  de  mère  , 
ayeul  ou  ayeule,  par  fuccefïion  de  ligne  directe  en  afcendant 
ou  defcendant ,  ne  doit  point  de  profit  de  rachat  j  mais  eff 
tenu  ledit  Seigneur  de  le  recevoir  fans  profit  de  rachat,  toutes- 
fois  fi  le  fief  eft  abonné  on  fe  doit  régler,  fur  Tabonnage  ,  ôc 
fi  la  nature  du  fief  abonné  eft  que  le  fils  doive  rachat  après  le 
trépas  du  père  ou  de  mère  ,  ayeul  ou  ayeule  ,  il  doit  payer  fui- 
vant  l'abonnage. 

Art.  14.  Le  vaiTal  eft  tenu  faire  à  fon  Seigneur  féodal  foi 
&  hommage  ,  ôc  ferment  de  fidélité,  &  lui  payer  profit  de  ra- 
chat des  fiefs  qu'il  a  acquis  ;  Ôc  qui  lui  fout  venus  ôc  échus  en 
ligne  collatérale. 
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Art.  1 5*.  Si  aucun  baille  à  rente  fon  héritage  tenu  en  fief,     Nota  Cetartî- 
&  qu'elle  foit à  recouiTe  ,  celui  qui  la  rccouft  eft  réputé  ache-  fiefJoiSéàreï 
teur,  &  doit  faire  les  devoirs  de  fief  ôc  payer  rachat,  comme  te  rachetable, 
s'il  avoit  acheté  ledit  fief,  &  incontinent  que  ledit  fief  eft  baillé  donne  le  relief, 

«  v  rr      -i  jii«  i  c    •  c    J    1  qui  y  tient  heu 

a  rente  a  recoufle,  il  en  elt  du  rachat  au  Seigneur  teodal.  de  quint, pour- 

Art.  \6.  Eh  fucceflion  de  ligne  collatérale,  où  il  y  a  héri-  q»oi  n°us  n'en 
tages  tenus  en  fief,  eft  dû  rachat  ou  profit  de  rachat  au  Seigneur    "^  rlen 
féodal. 

Art.  17.  Si  une  fille  fe  marie  ,  par  le  mariage,  le  mari  doit 
profit  de  rachat  du  fief  de  fadite  femme  ,  ôc  arïffi  fi  le  fief  lui 
échet  durant  ledit  mariage  ,  &  de  chacune  mutation  de  mari 
femblablement. 

Art.  18.  La  femme  mariée,  par  le  décès  de  fon  mari,  qui, 
durant  ledit  mariage ,  a  racheté  l'héritage  de  fa  femme,  tant 
qu'elle  fera  veuve  ne  doit  point  de  rachat ,  ne  aufïi  de  la  moitié 
des  héritages  acquis  qui  lui  appartiennent ,  &  qui  ont  été  acquis 
durant  le  mariage  ,  ôc  dont  le  mari  avoit  fait  les  devoirs  >  mais 
fi  elle  fe  marie  elle  devra  rachat. 

Art.  ip.  Les  enfans  ou  hoirs  en  droite  ligne  ,  par  divis  ôc 
partages  d'héritages  tenus  en  fief,  ne  doivent  point  de  rachat, 
ôc  s'ils  font  de  rechef  partages  d'iceux  mêmes  héritages  fans  re- 
tour, ou  d'autres  héritages  qui  foient  de  la  fuccelTion  de  père 
ou  de  mere,ayeul  ou  ayeuie  ,  ou  d'autres  en  droite  ligne,  ne 
doivent  point  femblablement  de  rachat  au  Seigneur  féodal  qui 
eft  tenu  les  recevoir  à  foi  ôc  hommages  defdits  héritages. 

Art.  96.  Durant  la  garde  d'enfans  mineurs  d'ans,  n'y  a 
point  de  profit  de  rachat  au  Seigneur  féodal  pour  raifon  d'icelle 
garde. 

Cette  Coutume  eft  afTez  laconique  fur  le  relief ,  elle  s'expli- 
que par  celle  de  Chartres  ,  qui  eft  comme  la  générale,  n'y  ayant 
qu'un  feul  Procès-verbal  pour  les  deux  ;  ce  qui  a  fait  que  Dumou- 
lin fur  ce  mot  ancienneté ,  qui  eft  dans  le  titre  de  cette  Coutu- 
me, a  àÂtyCjuai  in  multis  differunt  à  Canwtenfîbus ,  quamvis  eodem 
contextu  adfcriptce  fuit.  Et  vice  versa,  ainfi  ce  que  je  pourrai 
obmetrre ,  fera  expliqué  par  l'une  de  ces  deux  Coutumes  que  je 
donne  de  fuite  >ôc  pour  le  furplus  ,  recours  à  ce  que  j'ai  dit  fur 
Paris  ,  &  dans  mes  Obfervations  générales.  Celle  de  Château- 
Neuf  en  Thimerais  y  relTemble  aufïi  beaucoup,  ôc  les  Commen- 
tateurs de  Chartres  &  Dreux  y  renvoyent.  Vide  Dulorens  fur 
ces  trois  Coutumes.  J'aurois  dû  mettre  celle  de  Chartres  la 
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première  comme  la  générale,  mais  le  cahier  de  celle-ci  m'eil 
tombé  fous  la  main  le  premier,  &  mon  Lecteur  les  trouvant  de 
fuite  pafiera  fur  cette  efpece  de  tranfpofition. 

I.  Le  relief  eft  de  même  qu'à  Paris ,  fi  ce  n'eft  que  pour  l'efti- 
mation  de  ce  quicompofele  fief  tombé  en  rachat ,  l'article  8 
fixe  les  prix  de  l'eftimation,  ôc  cette  prifée  fait  connoître  que 
le  droit  de  relief  n'eft  pas  trop  favorable  en  cette  Coutume  , 
ni  en  celle  de  Chartres  ôc  de  Château-Neuf. 

Une  autre  différence  eft  que  quand  le  Seigneur  opte  le  revenu 
en  effence,  fi  le  fief  vaut  trente  livres  de  rente ,  il  eft  dû  le  marc 
d'argent  y  s'il  vaut  moins ,  on  le  doit  au  prorata.  Il  y  a  aufti 
redevance  du  cheval  de  fervice  fi  le  fief  eft  entier,  idefl,  s'il  vaut 
trente  livres  tournois  de  rente  :  il  eft  eftimé  en  ce  cas  foixante 
fois  pour  cheval  entier,  finon  au  prorata. 

Cette  Coutume  dit,  le  marc  d'argent  évalué:  Château-Neuf 
l'évalue  à  fix  livres,  à  quoi  fera-t-il  évalué  en  cette  Coutume  ? 
Chartres  n'en  dit  pas  davantage  que  celle-ci. 

Couart  fur  l'article  8  de  Chartres,  dit  que  ceschofes  font  peu 
pratiquées  ,  qu'il  s'en  eft  pourtant  levé  avec  quelque  difficulté , 
que  le  Baiiii  de  Chartres  ordonna  que  les  Praticiens  ôc  les  No- 
taires feroient  entendus  ,  partie  defquels  dirent  qu'ils  n'avoient 
jamais  entendu  parler  de  ce  marc  d'argent ,  d'autres  dirent  l'a- 
voir vu  icgler  en  plufieurs  compofitions  de  rachat,  à  raifon  de 
dix  livres  ,  que  ce  dernier  avis  fut  confirmé  par  Sentence  du 
Jiaiilide  Chartres  du  17  Juillet  1613,  &  que  le  faifi  fut  con- 
damné de  payer  dix  livres  pour  ce  marc  d'argent,  ôc  par  la  Sen- 
tence arrêté  qu'il  devcit  fe  payer  en  argent ,  ôc  non  en  maffes 
que  fi  le  fief  n'eft  point  entier  il  fe  prend  au  prorata. 

De  cela  on  peut  conclure  que  le  marc  d'argent  eft  de  dix 
livres  pour  un  fief  entier  valant  30  livres  &  au-deffus,  ôc  qu'au- 
deffous  il  doit  être  réglé  au  tiers  de  la  valeur  du  fief,  puiique 
dix  livres  pour  trente  de  revenu  font  le  tiers  ;  pour  le  cheval, 
comme  il  eft  eftimé  foixante  fols  pour  le  cheval  entier,  id eji  9 
pour  le  droit  entier ,  Ôc  que  ces  foixante  fols  ne  fe  payent 
que  quand  le  fief  vaut  trente  livres,  je  crois  que  pour  voir  à 
quoi  va  le  prorata  au-deffous  de  trente  livres,  il  faut  dire  que  ce 
cheval  s'eflime  à  vingt  fols  par  dix  livres  de  revenu  dufief  jufqu'à 
trente  livres  ô:  au-deffus  ,  mais  jamais  plus  haut  que  60  fuis. 

De  Laurieres,  fur  Ragueau  ,  diftingue  le  cheval  de  feryiee 
6:  le  fervice  de  cheval. 
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Le  cheval  de  fervice  étoit  celui  qu'un  vaiTal  devoit  à  fon  Sei- 
gneur, Se  que  les  Coutumes  ont  depuis  apprécié  les  unes  plus., 
les  autres  moins.  Le  fervice  de  cheval  s'appelloit  Sommage  :  an- 
cienne Coutume  de  Normandie. 

II.  Le  relief  eft  dû  de  toutes  mutations  hors  directe.  Je  m'ex- 
plique :  cette  Coutume  ne  connoît  d'autre  droit  de  mutation 
par  fucceflion  collatérale,  donation,  legs,  échange,  vente, 
ou  contrat  équipolent  à  vente,  que  le  relief  5  ainfi  il  faut  pour 
appliquer  les  dédiions  du  relief  en  cette  Coutume,  diitinguer 
la  nature  de  la  mutation  ,  comme  en  la  Coutume  de  Mantes  , 
en  différencier  les  principes  ôc  les  conféquences. 

III.  L'article  2  dit,  que  l'aîné  peut  porter  la  foi  pour  tous  fes 
frères  &  fœurs  de  leur  confentement ,  ôc  en  ce  faifant  il  les 
fauve  du  rachat ,  ôc  que  11  bon  leur  femble  ils  tiendront  leur 
portion  de  leur  aîné. 

Cet  article  eft  obfcur;  mais  Dulorens  l'explique  parfaite- 
ment. 

1  °.  11  faut  le  confentement  des  frères  ôc  fœurs  pour  que  l'aîné 
porte  la  foi  pour  eux  ,  6c  le  Seigneur  en  ce  cas  ne  peut  empê- 
cher que  l'aîné  ne  couvre  tous  les  fiefs  de  la  fucceflion  pour 
tous,  quoique  cela  lui  porte  préjudice  par  rapport  aux  filles. 

20.  Quand  l'article  dit  qu'ils  tiendront  leur  portion  de  l'aîné, 
fi  bon  leur  femble  ,  Dulorens  dit  qu'il  faut  interpréter  cela  fui- 
vant  l'article  2  de  Chartres ,  qui  dit  que  l'aîné  ayant  porté  la 
foi  pour  tous  fes  frères  ôc  fœurs,  lefdits  frères  &  fœurs  tiendront 
de  lui  fa  vie  durant  feulement  ;  enforte  que  fuivant  Dulorens  ces 
termes  tiendront  Jl  bon  leur  femble  font  inutiles,  Ôc  que  cette  te- 
nure  de  l'aîné  eft  une  conféquence  du  confentement  qu'ils  ont 
prêté  à  ce  que  leur  frère  aîné  portât  la  foi  pour  eux  ;  ôc  je  le 
crois  aufli,  cette  Coutume  doit  aufli  s'interpréter  par  Chartres 
qui  eft  la  générale.  Châteauneuf  dit  de  même,  ôc  cela  établit 
l'efprit  de  cette  Province. 

De  ce  confentement  des  frères  Ôc  fœurs  naît  une  efpece  de 
parage  ,  non  un  vrai  parage  ,  qui  dure  pendant  la  vie  de  l'aîné: 
Ôc  voilà  où  s'applique  réellement  ce  que  dit  l'article,  qu'en 
portant  la  foi  l'aîné  les  fauve  du  profit  de  rachat  j  cela  ne  s'ap- 
plique qu'aux  filles  pour  les  mariages  qu'elles  contractent  de- 
puis l'échoite  ,  ou  qui  fubliftent  lors  de  l'échoite  ,  ou  quand 
elles  fe  remarient  du  vivant  de  l'aîné,  qui  les  garantit  fa  vie 
durant  par  fon  hommage  j  ôc  c'eft  auffi  en  cela  que  le  Sei- 
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gneur  perd  lorfque  le  frère ,  du  confentement  de  filles  ,  porte 
la  foi  pour  eux. 

IV.  Je  demande  iQ.  fi  le  frère  aîné  renonce  ,  le  puîné  pour- 
ra-t-il  couvrir  le  fief  pour  tous  comme  l'aîné.  Il  faut  diftin- 
guer  ,  ou  le  fils  aîné  renonce  aliquo  dato ,  foit  parce  qu'il  a  été 
avantagé,  foit  parce  qu'on  lui  donne  quelque  chofe  de  la  fuc- 
cefïion ,  ou  il  renonce  purement  &  fimplement.  i°.  Cafu  ,  le 
puîné  ne  le  peut 3  car  quoique  l'aîné  ne  foit  point  héritier, 
néanmoins,  ne  l'étant  pas  au  moyen  des  avantages  reçus,  le 
droit  d'aîneffe  n'eft  plus  dévolu  au  puîné ,  parce  qu'il  eft  vrai 
de  dire  que  l'aîné  a  participé  aux  biens  des  père  &  mère  ,  ôc 
qu'il  a  confommé  fon  option  dans  les  biens?  mais  il  peut  tou- 
jours porter  la  foi ,  parce  qu'il  eft  toujours  l'aîné  ,  ayant  quel- 
que chofe  de  la  fucceftion.  i°.  Cafu.  Je  tiens  que  le  puîné  n'en- 
tre pas  dans  tous  les  droits  de  l'aîné,  Ôc  que  l'on  doit  fuivre 
ici  la  difpofition  de  l'article  310  de  Paris,  fa  part  accroît  à 
tous  les  autres,  donc  le  puîné  ne  peut  encrer  en  la  place  de 
l'aîné. 

Je  demande  en  fécond  lieu,  fi  l'aîné  eft  décédé  n'ayant  laiffé 
qu'une  fille .  elle  peut  couvrir  pour  tous.  Je  tiens  que  quoi- 
qu'elle fuccede  par  repréfentation  au  droit  d'aîneiîe  de  fon 
père ,  elle  ne  peut  fauver  fes  tantes  mariées  ou  à  marier  des  re- 
liefs >  elle  n'en  eft  pas  exempte  elle-même  lorfqu'elle  fe  mariera, 
ou  fi  elle  étoit  mariée  lors  de  l'échoué  :  Ôc  comment  peut-elle 
procurer  une  exemption  qu'elle  n'a  point  ?  Et  en  cela  je  tiens 
contre  Couart  fur  l'article  2  de  Chartres.  Secàs  fi  l'aîné  avoit 
laiffé  un  fils  même  mineur  ,  pour  lequel  Je  tuteur  auroit  de- 
mandé fouffrance  ,  cette  fouffrance  profiteroit  aux  filles ,  parce 
que  fouffrance  vaut  foi  tant  qu'elle  dure ,  ôc  ce  mineur  venant 
en  âge  de  porter  la  foi ,  le  Seigneur  fous  prétexte  de  fes  droits 
de  relief  de  mariage,  relief  odieux,  ne  peut  empêcher  les  filles 
fœurs  du  père  de  ce  mineur,  de  confentir  que  ce  mineur  porte 
la  foi  pour  elles.  Que  s'il  n'y  a  que  filles  qui  luccedent  à  leur 
père,  comme  il  n'y  a  droit  d'aîneffe  entr'elles,à  caufe  de  leur 
fexe,  l'article  n'a  lieu. 

Je  demande  enfin  fi  l'article  exigeant  le  confentement  des 
frères  ôc  fœurs,  il  eft  néceffaire  tous  que  les  frères  ôc  feeurs  don- 
nent leur  confentement,  ôc  acceptent  ce  parage,  ou  fi  les  filles 
feules  peuvent  opter  de  tenir,  de  l'aîné.  Du  cote  du  Seigneur, 
on  dira  que  l'exemption  du  relier'  par  la  foi  de  l'aîné  n'en*  qu'une 

confequence 
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eonféquence  du  confentement  des  frères  &  fceurs;  qu'ainfi  il 
faut  le  confentement  des  frères  &  fœurs  ;  que  fi  on  admettoit 
les  filles  feules,  ce  feroit  ouvrir  la  porte  à  la  fraude  évidente, 
pour  lui  ôter  un  droit  légitime  que  la  Coutume  lui  donne  pour 
le  mariage  des  filles. 

His  nonobflantibus ,  ôc  contre  Couart,  ôc  Dulorens,  qui  cita 
un  Arrêt  qu'il  ne  date  point ,  je  tiens  que  les  filles  feules  peu- 
vent donner  ce  confentement  à  l'aîné  ,  opter  de  tenir  de  lui  fa 
vie  durant ,  &  que  moyennant  ce  elles  ne  devront  point  de  re- 
lief des  mariages  contractés  durant  la  vie  de  l'aîné. 

Ma  raifon  eft  que  l'article  difant  &  en  ce  faifant ,  les  fauve 
du  profit  de  rachat ,  cela  ne  peut  regarder  que  les  filles ,  comme 
Dulorens  &  Couart  le  remarquent  très-bien  ,  ôc  les  Commenta- 
teurs de  Paris  fur  l'acquit  de  l'aîné  :  que  l'aîné  couvre  ou  ne 
couvre  pas  les  fiefs  échus  en  directe ,  les  frères  puînés  ne  doi- 
vent jamais  de  rachat  ni  pour  l'échoite  ,  ni  pour  leur  mariage, 
n'y  ayant  par  leur  mariage  aucune  mutation  de  perfonne,  ni  de 
vaffal ,  ou  quafi-vaflal.  Dès -là ,  cette  exemption  portée  par  l'ar- 
ticle, au  moyen  de  la  foi  de  l'aîné,  ne  concerne,  n'intérefie 
que  les  filles  fceurs  de  l'aîné,  elles  feules  font  intérefTées  à  ce 
port  de  foi.  Or  ,  dès  que  la  Coutume  prononce  une  exemption 
qui  ne  peut  s'appliquer  qu'à  elles ,  dont  elles  feules  peuvent  pro- 
fiter j  il  s'enfuit  qu'elles  peuvent  feules  consentir  à  ce  port  de 
foi  par  l'aîné,  &  à  tenir  de  lui  pendant  fa  vie,  ck  moyennant 
ce  elles  feront  affranchies  du  relief  de  mariage  pendant  la  vie 
de  l'aîné,  C'eft  la  note  de  Dumoulin  fur  Chartres,  article  2,  ôc 
fur  Châteauneuf,  article  2  ,  ctiam  pluriès  nubentes  arque  invïcem 
in  collaierali  linea  fuccedentes ,  &  cela  à  caufe  de  cette  efpece  de 
parage.  Elles  n'en  payeront  pas  non  plus  à  l'aîné ,  parce  que  ce 
port  de  foi  établit  une  efpece  de  parage  ,  ôc  dans  les  Coutumes 
de  parage  ,  il  eft  indubitable  que  tant  que  le  parage  dure ,  l'aîné 
ne  perçoit  aucuns  droits  fur  les  portions  des  puînés  ou  puî- 
nées qui  tiennent  de  lui  en  parage  ,  Ôc  fi  elles  étoient  obligées 
■d'en  payer  à  l'aîné ,  la  Coutume  prononceroit  une  exemption 
frivoles. 

V.  Mais  files  filles  n'ont  pas  fait  cette  option,  elles  doivent 
relief  de  tout  mariage  ,  même  de  celui  qui  fubfifte  lors  de  Té- 
choite  ,  tel  qu'il  foit.  Article  17.  Quod  limita  ,  s'il  y  a  fépara- 
tion  de  biens  réelle  avec  jouiffance  à  part,  auquel  cas  point  de 
relief  pour  tel  mariage  que  ce  foit  >  ut probavi  fuprà. 

Tome  II,  V  v  v 
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VI.  L'article  18  dit:  que  la  femme  reprenant  fes  propres  lors 
de  la  diflblution  du  mariage ,  ne  doit  rien.  Ce  qu'on  doit  éten- 
dre au  propre  ameubli,  qui  retourne  propre  à  la  femme,  à 
quelque  titre  qu'il  lui  retourne  ,  il  dit ,  ni  de  fa  moitié  des  hé- 
tages  acquis  pendant  fa  communauté.  Je  tiens,  comme  je  le 
dirai  fur  Peronne  ,  &  comme  je  l'ai  dit  dans  mes  Obfervations 
fupràyÇux.  Senlis,  &  pajjîm  fur  d'autres  Coutumes  ,  que  comme 
on  n'eft  pas  tenu  de  pattager  fecltone  corpomm  ,  &  qu'au  moyen 
de  la  communauté  la  femme  a  dimidium  in  totojîcut  in  qualibet 
parte  focietatis  :  Ces  termes  de  la  Coutume  ne  doivent  pas  être 
pris  judaïquement,  &  que  la  moitié  dont  parle  k  Coutume  ,  eft 
la  moitié  qu'elle  a  dans  la  communauté  ,  laquelle  moitié  eft  for- 
mée de  ce  qui  lui  avient  dans  fon  lot,  &  ce  qui  lui  avient,  ne 
lui  avient  quà  titre  de  moitié.   La  faîfine  que  les  héritiers  du 
mari  ont  de  l'autre  moitié    n'eft  qu'une  faifine  de  droit,  &  fui- 
vant  le  Docle  Dargentré  ,  on  ne  doit  pas  gêner  la  façon  dont 
des  communs  partagent  entr'eux  pour  les  obliger  ou  de  parta- 
gevfecïione  corporum ,  ou  de  payer  relief  pour  moitié  *>  non  eft 
»  coarclanda  latitudo   difpofitionis   contrahentium  ,  &    libér- 
ai tatis  conventionalis,  ut  fie  vel  fie  faciant  vel  difponant  quod 
*>  legibus  ,  &  jure  permittente  ,  hoc  vel  illomodo  poflunt  .  .  . 
»  &  non  oportet  dominos  elfe  curiofiores  alreni  commercii,&  fi, 
»  quidpiam  perear  frudalibus,  §.  73,antiquœde  Bretagne, n. 4.0c 
Le  Seigneur  ne  peut  jamais  foupçonner  de  fraude  un  partage, 
&  quand  les  héritiers  du  mari  laiffent  à  la  femme  un  fief con- 
quêt ,  dans  lequel  ils  avoient  moitié,  il  faut  conclure  que  la 
nécefïité  du  partage  l'a  ainfi  occafionné,  &  cela  fuffit  pour  affran- 
chir de  tous  droits. 

Vil.  Cette  Coutume   n'afïïijettit  point  le  douaire  au  relief 
de  mariage;  ainfi  fi  la  veuve  fe  remarie,  n'y  ayant  réellement 
aucune  mutation  dans  le  fief  ;  &  dans  le  principe  vrai ,  la  muta- 
tion ne  fe  comptant  que  du  côté  du  propriétaire ,  le  mari  ne 
payera  pas  relief  de  ce  fief  douanier  ;  pour  ouvrir  ce  relief,  qui 
eft  odieux,  &  qui  n'a  aucun  prétexte  ni  fondement,  i)  faut, 
comme  à  R  heims  ,  Vitry,  &  quelques  autres ,  un  article  précis. 
Les  partages  entre  co-héritiers  n'ouvrent  point  les  droits ,  foie 
en  collatérale,  foit  en  directe,  comme  le  remarque  judicieufe- 
ment  le  Commentateur  fur  l'article  ip.  L'éclioite  collatérale 
ouvre  le  relief,  mais  non  le  partage,  l'article  dit,  que  s'ils  font 
de  rc  chef  partage  des  mêmes  biens  fans  retour  ,  ou  d'autres  hé- 


Du  droit  de  Relief,  &c.  ChaK  XV.  5*23' 
ritages  de  la  même  fucceffion  ,  ne  doivent  rien.  Cet  article  eft: 
obfcur  ,  i°.  on  ne  partage  pas  ce  qui  eft  une  fois  partagé,  s'il 
n'y  a  léfion,  alors  le  premier  partage  devient  à  néant,  c'eft 
comme  s'ils  partageoient  la  première  fois,ôt  qu'il  y  ait  retour 
ou  non,  l'article  affranchifTant  en  général  le  partage,  n'eft  rien 
dû.  20.  Si  c'eft  d'autres  héritages  délaiffés  en  commun,  ou  ave- 
nus depuis  le  partage  c'eft  encore  un  premier  partage  qui  ne 
doit  rien.  S'ils  licitent ,  n'eft  rien  dû.  Vide  mon  Traité  des  In- 
citations, dont  les  principes  doivent  avoir  lieu  en  cette  Cou- 
tume où. ,  en  ce  cas ,  le  relief  qui  pourroit  être  prétendu ,  vicem 
quinti  aut  laudimiorum  obtincret. 

Cette  Coutume  n'admet  point  le  relief  de  garde  5  mais  les 
gardiens  doivent  payer  le  relief  s'il  en  eft  dû  du  chef  des  mineurs. 
VIII.  Les  donations  en  ligne  directe  6c  collatérale  doivent  en 
cette  Coutume  fuivre  le  fort  de  la  fucceffion,  en  forte  que  (î 
elles  font  en  direcle  n'eft  rien  dû,  fi  elles  font  en  ligne  collaté- 
rale, ou  à  étranger,  eft  dû  relief. 

L'article  1  3  dit ,  que  pour  fief  avenu  en  direâe  n'eft  rien  dû  , 
mais  que  fi  le  fief  étoit  abonné  ,  &  que  par  l'abonnement  fût  dit 
que  le  fils  payeroit  relief,  il  faut  fuivre  l'abonnement.  Cela 
eft  vrai  :  mais  cela  nous  indique  deux  forces  d'abonnemens  en 
cette  Coutume ,  comme  en  toute  autre,  même  à  Paris,  où. 
on  peut  concéder  un  fief  aux  Us  &  Coutumes  du  Vexin.  Le 
premier  abonnement  peut  être  fait  en  réglant  le  relief  pour  être 
dû  à  toute  mutation  ,  &  je  crois  qu'il  faut  qu'il  y  foie  dit  nom- 
mément, même  de  ligne  directe ,  ou  de  père  à  fils ,  ce  qui  eft  la 
même  chofe  :  autrement  la  ligne  direcle  ne  feroit  pas  comprife 
fous  ces  termes  généraux  de  toute  mutation  dans  ce  cas  d'abon- 
nement, fi  par  l'abonnement  le  relief  étoit  fixé  autrement  que 
celui  de  la  Coutume  marquant  deux  abonnemens.  Ma  raifon 
eft,  qu'en  cette  Coutume  le  relief  eft  pour  toutes  mutations  de 
quelque  nature  qu'elle  foit,  hors  direcle,  le  relief  y  eft  pour  la 
vente ,  comme  pour  fucceffion ,  donation  ou  legs.  Ainfi  ce 
terme  de  toute  mutation  qui  régleroit  la  quotité  du  relief,  ne 
tomberoit  que  fur  toutes  les  mutations  hors  direcle,  tant  par 
vente  qu'autrement,  pour  dire  que  le  relief  de  vente  ne  feroit 
pas  plus  fort  que  celui  de  donation,  ôc  dans  les  cas  onéreux , 
il  ne  faut  pas  par  des  termes  ambigus  charger  une  ligne  que  la 
Coutume  affranchit;  aufli  l'article  dit,  fi  l'abonnement  dit  que 
le  filsdoit  rachat }  ce  qui  marque  que  dans  un  abonnement  qui 
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regleroit  la  quotité  du  relief,  ce  n'eft  pas  afiez  de  dire  qu'il  fera 
dû  de  toutes  mutations ,  il  faut  nommément  y  exprimer  la  ligne 
directe,  fans  quoi  je  tiens  qu'elle  n'y  eft  pas  comprife.  Vide  ce 
que  je  dis  fur  Chartres  &  fur  Châteauneuf. 

Le  fécond  abonnement,  eft  celui  qui  eft  fait  pour  éviter  l'efti- 
mation  du  revenu  d'un  an  indiquée  par  !a  Coutume  ,  ou  la  levée 
en  elïence ,  ôc  qui  lîxeroit  le  relief  à  tant  par  mutation  ,  fans  dire 
de  toute  mutation,  auquel  cas  nulle  difficulté  que  cet  abonne- 
ment ne  tombe  que  fur  la  quotité  du  relief. 

IX.  Nous  venons  de  dire  que  toute  donation  doit  relief  fi  elle 
eit  en  collatérale  ;fecùs,  en  directe.  Si  elle  eft  faite  au  fils  bâ- 
tard légitimé  par  Lettres  du  Prince  à  l'effet  de  fuccéder  ,  &  ce  , 
du  confentement  des  autres ,  quid  ?  Je  tiens  qu'il  fera  dû  relief. 
Cette  claufe  ne  peut  nuire  au  Seigneur ,  ce  ne  feroit  pas  moins 
une  fucccfîion  irréguliere,  &  la  donation  ne  pourroit  jamais 
avoir  la  faveur  de  la  ligne  directe  ,  in  veritate  ,  non  ejlfillus  legi* 
timus,  &  le  fils  légicimeefi:  celui  feul  que  la  Coutume  exempte  du 
relief. 

X.  L'article  14.  dit  :  Levaffal  efl  tenu  faire  à  [on  Seigneur  foi  & 
hommage  &  lui  payer  profit  des  fiefs  au  il  a  acquis- ,  cela  eft  bon, 
parce  qu'en  cette  Coutume  le  relief  tient  lieu  de  quint. 

Par  raifort  à  l'échange, il  faut  fe  renfermer  dans  les  difpofï- 
tions  des  Hdits  de  1,673  »  1674  &   i6p6. 

Pour  les  cas  omis,  je  renvoyé,  comme  je  l'ai  annoncé  ci- 
defîus,  à  ce  que  je  dis  ci-après  fur  la  Coutume  de  Chartres  & 
fur  celle  de  Châteauneuf  en  Thimerais. 

Distinction     XXIV. 

De  la  Coutume  de  Chartres» 

Art.  2.  Le  frère  aîné  peut  retenir  &  porter  la  foi  des  fiefs 
venus  de  père  ou  de  mère ,  ayeul  ou  ayeule ,  ou  autrement  en 
ligne  directe  du  confentement  de  les  frères  &  fecurs  :  &  en  ce 
faifant,  les  fauve  &  garantit  de  profit  de  rachat;  &  tiendront 
lefdits  frères  &  fecurs  leurs  portions  de  lui,  fa  vie  durant  feule- 
ment :  (fors  audit  Perche-Gouet ,pour  ce  que  de  toutes  morts 
&  mutations  eft  dû  rachat. )  Si  ledit  frère  aîné  porte  la  foi  pour 
fes  frères  &  fecurs,  ils  tiendront  &  rachèteront  de  lui  leurs 
parts  ôc  portions  ;  &  s'il  advient  qu'aucune  defdites  fecurs  fe 
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marie  ,  pour  ce  que  par  le  mariage  il  y  a  mutation ,  fon  mari  ôc 
elles  payeront  rachat  de  leur  portion  audit  frère  aîné.  Et  aulïi 
efditts  Baronnies  ,  ladite  Coutume  s'entend  en  un  même  fief, 
pour  ce  que  ,  s'il  y  a  plulïeurs  fiefs ,  le  frère  aîné  ,  s'il  ne  prend 
moitié  en  chacun  fief,  ne  peut  porter  la  foi  6c  hommage  pour 
fefdits  frères  &  fœurs ,  des  fiefs  où  il  ne  prend  ladite  moitié  ;  ôc 
après  le  trépas  de  l'aîné  ,  ne  devront  les  frères  &  fœurs  aucun 
rachat ,  finon  qu'après  ce  aucune  des  fœurs  fe  remariât. 

Art.  ?.  Après  le  trépas  dudit  fils  aîné,  qui  décède  fans 
hoirs  légitimes  de  fa  chair ,  les  frères  ou  héritiers  font  tenus 
de  payer  rachat  pour  la  part  &  portion  de  ce  qui  leur  eft  échu 
en  fief  de  la  fuccefïion  de  leurdit  frère  aîné  ,  parce  que  ce  leur 
échoit  en  ligne  collatérale  :  mais  des  parts  &  portions  pour 
Jefquelles  il  portoit  la  foi  ôc  garantie  pour  les  frères  &  fœurs, 
n'eft  dû  aucun  rachat. 

Art.  8.  Le  vaiTal  qui  veut  entrer  en  foi ,  ôc  qui  doit  rachat  à 
fon  Seigneur  féodal ,  eft  tenu  de  lui  faire  trois  offres  :  l'une 
d'une  fomme  d'argent  telle  qu'il  avifera  ;  l'autre  de  l'eftimation 
&  arbitrage  du  dit  de  prud'hommes  ;  la  tierce  du  revenu  de  l'an- 
née du  fief,  avec  le  marc  d'argent  avaiué  fuivant  la  qualité 
du  fief. 

Art.  f).  Ladite  Coutume  eft  telle  par  tout  ledit  Bailliage  , 
fauf  qu'es  cinq  Baronnies  du  Perche-Gouet  n'y  a  marc  d'argent 
évalué  avec  l'année,  ne  conféquemmenteftimation  dudit  marc 
d'argent,  ainfi  que  le  porte  l'article  qui  enfuit. 

Art.  10.  L'année  avec  le  marc  d'argent  avaiué  s'entend, 
que  fi  le  fief  eft  entier,  valant  30  livres  tournois  de  revenu 
par  an,  ôc  que  le  Seigneur  accepte  pour  l'une  des  offres  l'an- 
née ,  avec  le  marc  d'argent  avaiué  ,  il  aura  &  prendra  en  ce 
cas  l'année  du  fief  avec  ledit  marc  d'argent  entier  :  &  fi  ledit 
fief  n'eft  entier  &:  qu'il  vaille  moins  que  30  livres  tournois  par 
an,  il  payera  ledit  marc  d'argent  au  ïuremplageôc/vo  rata  du 
revenu  d'icelui  fief.  Mais  par  la  Coutume  defdites  cinq  Baron- 
nies ,  n'y  a  cftimation  de  marc  d'argent ,  ainfi  qu'il  eil  contenu 
en  l'article  précédent. 

Les  articles  it.ôc  12.  contiennent  les  prix  de  chaque  chofe 
du  fief ,  pour  l'eftimation  parles  Prud'hommes  ,  tant  pour  le 
Bailliage,  que  pour  les  cinq  Baronnies. 
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XT      r,     t,    .        Art.  i  3  Le  Seigneur  féodal  a  le  choix  defdites  trois  offres 

Nota.  Par  Parti-    »   «    ;   v.     *      ,  to,  ,,  ,.,    ,    .       ,    .         ,1 

cle  i4,  les  offres  fe  a  lui  faites ,  a  prendre  celle  qu  il  lui  plaira  dedans  quarante 
doivent    faire   au   jours  après  icelles  offres  faites,  durant  lefquels  quarante  jours 

Chetlieu  dominant,    1       c    •  j     •  1     •  1     j-      c    c     o      >•!  1     •  :i    ofl- 

s'iln'yenaâunOf-  *e  Seigneur  ne  doit  exploiter  ledit  fier  ;  ôc  s  il  exploite  ,  il  eit 
fider  du  Seigneur;  réputé  payé  dudit  rachat  :  ôc  à  la  fin  defdits  quarante  jours  eft 
àUf«  ^Me!ayerFs0de'  tenu  le  vaffal  ^itérer  en  perfonne  lefdites  offres  àfon  Seigneur 
meurans  dans  Je  lieu  féodal  s 'il  n'exploite  ledit  fief,  ou  que  coinpolîtion  en  ait  été 
ou  trois   lieues  à  fajte    Mais  fi  le  Seigneur  féodal  accepte  l'année,  &  il  y  a  fer- 

mier  ou  laboureur  de  bonnefoi  qui  y  ait  fait  aucuns  labours,leait 
Seigneur  féodal  le  payera  &  rembourfera  de  fes  labours  ôc  loyaux 
coutemens ,  au  taux  ôc  arbitrage  de  gens  de  bien  à  ce  connoif- 
fant. 

Art.  1 5*.  Le  cheval  de  fervice  fe  peut  lever  par  le  Seigneur 
féodal,  quand  le  fief  eft  entier  ;  &  eft  réputé  icelui  fief  entier  au 
regard  du  cheval  de  fervice,  quant  il  vaut  60  fols  tournois  en 
rachat  :  ôc  s'il  vaut  moins,  il  peut  lever  par  portion  &  pro  rata. 
de  ce  qu'il  vaut.  Et  vaut  ledit  cheval  entier  60  fols  tournois, 
qui  fe  demande  par  action ,  &  ne  fe  pewt  lever  qu'une  fois  en  la 
vie  du  vaflal  qui  aura  dû  rachat. 

Art.  16.  Le  valTal  du  fief  qui  lui  eft  venu  &  échu  parle  dé- 
cès de  père ,  mère ,  ayeul  ou  ayeule ,  par  fucceflion  de  ligne  di- 
recte ,  loit  en  afcendant  ou  defcendant ,  ne  doit  point  de  rachat 
ou  profit  ;  mais  eft  tenu  le  Seigneur  féodal  le  recevoir  fans  pro- 
fit de  rachat.  Toutefois  fi  le  fiefeft  abonné,  on  fe  doit  régler 
fuivant  l'abonnage  ;  &  fi  la  nature  du  fief  abonné  eft  que  le  fief 
doive  rachat  par  le  décès  de  père  ou  de  mère  ,  ayeul  ou  ayeule, 
il  doit  payer  feulement  ledit  abonnage;  &  eft  ladite  Coutume 
générale  audit  Bailliage  de  Chartres,  fors  efdites  cinq  Ba- 
ronies  Ôc  Perche-Gouet. 

Art.  17.  Par  la  Coutume  locale  efdites  cinq  Baronies  ôc 
Perche-Gouet  y  a  rachat  des  pères  ou  mères  à  fils  ou  filles  , 
d'ayeuls  ou  ayeulesaux  neveux  ou  nièces  en  ligne  directes  ôc 
généralement  de  toutes  morts  ôc  mutations  d'homme  du  côté 
du  vaiTal  :  fauf  ôc  excepté  en  retrait  lignager  ,  duquel  n'eft  du 
rachat  ne  vente  de  ce  qui  eft  tenu  en  fief  ne  cenfive.  Eteftré- 
fervé  à  l'Evêque  de  Chartres  &  Seigneurs  féodaux  dudit  Per- 
che-Gouet, qui  maintiennent  avoir  droit  de  rachat  de  toutes 
morts  fie  mutations  fur  tous  &  chacuns  leurs  vaifaux&  arrière- 
vafTaux  tenans  ôc  mouvans  d'eux  ;  c'eft  à  fçavoir  ,  l'Evoque  à 
caufe  de  fa  Châtellenie  ,  Terre  ôc  Seigneurie  de  Pont- Going, 


Du  droit  de  Reliefs  <êc.  Chap.  X  V.       ^27 

&  Chambre  Epifcopale ,  ôc  les  autres  des  fufdits ,  à  caufe  de 
leurs  fiefs  fitués  &  alîis  audit  Perche  Gouet ,  quelque  part  que 
lefdirs  fiefs  ainli  tenus  d'eux  foient  fitués  &  afiis  ,  de  pouvoir 
uferde  tel  droit  qui  leur  peut  compéterôc  appartenir  fur  leurf- 
dits  vafTaux  ôc  arriere-vaflaux,  Ôc  à  iceuxvaflaux  &  aniere-va£ 
faux,  leurs  défenfesau  contraire.  Et  auffi  aux  Doyen  &  Cha- 
picre  de  l'Eglife  de  Chartres  ,  qui  pareillement  prétendent  avoir 
droit  de  rachat  de  toutes  morts  ôc  mutations, en  toutes  leur  mai- 
ries &  fiefs  bourfiers  tenus  d'eux  en  foi  &  hommage,  quelque 
part  qu'icelles  mairies  &  fiefs  bourfiers  fcient  fitués  &  afiis  , 
eft  faite  à  eux  6c  à  leurfdits  vaffaux  femblable  réfervation  que 
deiTus. 

Art  ip.  Le  vaflal  eft  tenu  faire  à  fon  Seigneur  féodal  foi  ôc 
hommage  &  ferment  de  fidélité ,  ôc  lui  payer  profit  de  rachat 
des  fiefs  qu'il  a  acquis,  &  qui  lui  font  venus  &  échus  en  ligne 
collatérale. 

Art.  20.  Celui  qui  prend  héritage  tenu  en  fief,  à  rente,  à 
recoufle  ,  doit  rachat  dèslors  de  ladite  prife  ;  mais  pour  bail 
à  rente  ôc  à  toujours  mais ,  où  le  bailleur  retiendra  à  lui  la  foi , 
n'eft  du  aucun  rachat. 

Art.  23.  En  fuccefïion  de  ligne  collatérale  ,  où  il  a  hérita- 
ges tenus  en  fief,  eft  dû  rachat  &  profit  de  rachat  au  Seigneur 
féodal. 

Art.  24.  Si  une  fille  fe  marie,  par  le  mariage  le  mari  doit 
profit  de  rachat  du  fief  de  fadite  femme ,  &  auffi  fi  le  fief  lui 
échet  durant  ledit  mariage  ,  ôc  de  chacune  mutation  de  mari 
femblablement. 

Art.  2j.  La  femme  mariée,  par  le  décès  de  fon  mari ,  qui  du- 
rant le  mariage  a  racheté  l'héritage  de  fa  femme  ,  tant  qu'elle 
fera  veuve  ,  ne  doit  point  de  rachat ,  ne  aufTi  des  héritages  ac- 
quis durant  le  mariage  de  la  moitié  qui  lui  en  appartient,  &  dont 
il  aura  fait  fes  devoirs  :  mais  fi  elle  fe  remarie ,  elle  devra  rachat 
comme  defTus. 

Art.  16.  Les  enfans  ou  hoirs  en  ligne  directe ,  par  divife  ôc 
partage  faits  entr'eux  des  héritages  tenus  en  fief,  ne  doivent 
point  de  rachat  :  &  s'ils  font  de  rechef  partage  ,  fans  retour  d'i- 
ceux  mêmes  héritages,  ou  autres  qui  foient  de  la  première  fuc- 
ccfiion  de  père  ou  mère  ,  ayeul  ou  ayeule ,  ou  autres  en  ligne  di- 
recte ou  collatérale  ,  dont  le  rachat  eft  payé,  ne  doivent  fem- 
blablement point  de  rachat  au  Seigneur  de  fief,  qui  eft  tenu 
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a  ce  regard  de  les  recevoir  en  foi  ôc  hommage  defdits  héri- 
tages. 

Art.  27.  Toutefois  efdites  cinq  Baronies,ily  a  limitation 
qui  enfuit ,  pourvu  que  ceux  qui  refont  les  partages  ne  foient , 
de  ce  qui  leur  eft  échu  par  le  premier  partage  ,  entrés  en  foi  6c 
hommage,  pour  ce  que  s'ils  y  font  entrés ,  ils  doivent  rachat, 
parce  que  c'eft  mutation,  de  laquelle  eft  dû  rachat. 

Art.  41.  Le  Seigneur  féodal,  par  la  Coutume  dudit  Bail- 
liage de  Chartres,  fauf  efdites  cinq  Baronies  ,  Ôc  Perche-Gouet, 
eft  tenu  donner  fouffrance  au  père  ou  mère  ayant  la  garde- 
noble  de  leurs  enfans,  ou  autres  mineurs  d'ans,  Ôcjufqu'àce 
qu'ils  foient  en  âge  de  porter  la  foi  fans  aucun  rachat  ou  pro- 
fit des  héritages  à  eux  venus  ôc  échus  en  ligne  directe ,  &  en 
la  demandant  ;  &  pareillement  aux  tuteurs  &  curateurs  de  tous 
enfans  mineurs  foient  nobles  ou  non  nobles,  efdites  cinq  Ba- 
ronies, la  Coutume  eft  telle  que  delTus ,  fauf  que  ceux  qui 
ont  la  garde  ,  à  qui  on  a  donné  fouffrance  ,  en  faifant  les  fruits 
des  héritages  des  mineurs  à  eux  ,  font  tenus  payer  incontinent 
le  rachat.  Et  où  ils  ne  feroient  les  fruits  à  eux,  le  Seigneur 
féodal  fera  tenu  donner  fouffrance  aux  enfans  ,  foient  mâles  ou 
filles,  jufqu'en  l'âge  de  quatorze  ans  ,  en  laquelle  âge  ils  pour- 
ront &  feront  tenus  faire  la  foi  ôc  hommage  ,  ôc  payer  les 
rachats. 

I.  Cette  Coutume,  comme  celle  de  Dreux,  eft  la  même 
que  celle  de  Paris  pour  le  relief:  fi  ce  n'eft ,  i°.  pour  l'eftima- 
tion  quelle  fixe,  art.  11  ôc  II,  20.  pour  le  marc  d'argent, 
lorfque  le  Seigneur  a  choifi  le  revenu  de  l'an  ;  pourquoi  vide 
ce  que  j'ai  dit  fur  Dreux.  30.  Pour  le  cheval  de  fervice ,  qui 
diffère  de  Dreux,  en  ce  que  Dreux  pour  le  cheval  entier,  veut 
que  le  fief  foit  de  revenu  de  30  livres  :  celle  de  Chartres  ne 
demande  que  60  fols  en  rachat:  enfin  en  ce  qu'en  cette  Cou- 
tume le  Seigneur  peut  expulfer  le  fermier  ,  en  choififfant  le 
revenu  d'un  an,  ôc  en  eft  quitte  pour fes  labours  &  femences, 
art.    13. 

L'article  13  donne  au  Seigneur  quarante  jours  pour  opter  , 
pendant  lefquels  il  ne  peut  exploiter  le  fief;  &  s'il  l'exploite, 
il  eft  cenfc  payé  du  rachat.  Cela  fuppofe  d'abord  un  fief  faili, 
les  offres  bien  faites  font  tomber  fa  faifie  ,•  &  fi  le  Seigneur 
continue  d'exploiter  ,  cela  veut  dire  qu'il  eft  cenfc  avoir  opte* 

le 
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le  revenu,  &  ce  qu'il  exploite  entre  en  compte  du  relief,  voilà  ce 
que  cela  veut  dire.  Le  même  article  dit,  qu'à  la  fin  des  quarante 
jours  le  vaflal  doit  aller  réitérer  fes  offres ,  fi  le  Seigneur  n'a  opté, 
ou  s'il  n'y  a  eu  compofition  :  quid?  fi  le  vaflal  ne  fait  la  réité- 
ration que  le  quarante-deuxième  jour.  Coùart  remarque  un 
Règlement  de  Chartres  du  24  Novembre  1599,  qui  dit  que  les 
offres  pouvoient  fe  réitérer  jufqu'au  quarante-unième  jour  ,  à 
compter  le  jour  des  offres  :  que  depuis  ,  un  vaflal  ayant  réitéré 
le  quarante-deuxième  jour,  y  ayant  eu  faifie  féodale, à  laquelle 
le  vaffal  avoit  formé  oppofition  :  la  Sentence  de  Chartres  avoit 
déclaré  les  offres  nulles,  appel,. fur  lequel  Arrêt  du  1  Mars 
1604  qui  infirma. 

Coiiart  veut  faire  valoir  le  Jugemenr  de  fon  Siège,  ôc  dit  que 
le  motif  de  l'Arrêt  étoit,  que  le  Seigneur  avoit  faifi  deux  jours 
devant  les  offres  &  les  quarante  jours  paffés  ,  mais  qu'il  n'avoit 
pas  refaifi  avant  la  réitération  des  offres.  Je  crois  que  quand  il 
auroitrefaifi,  les  offres  étant  faites  le  quarante-deuxième  jour, 
la  faifie  n'en  étoit  pas  moins  dure,  ce  droit  eft  légitime  ,  mais  il 
il  ne  faut  pas  une  dureté  à  l'exiger  5  &  fi  le  Seigneur  avoit  faifi 
étroitement  dans  la  règle,  les  offres  étant  réitérées  dans  le  qua- 
rante-deuxième jour,  il  ne  dcvoit  pas  infifter  fur  la  faifie. 

IL  En  cette  Coutume  il  y  en  a  deux.  Celle  du  Bailliage  de 
Chartres ,  celles  du  Perche-Gouët ,  &  cinq  Baronnies. 

Pour  ne  point  confondre  ni  embrouiller  ce  petit  Commentaire 
à  force  de  limitations  fur  chaque  article ,  nous  diftinguerons  ces 
deux  Coutumes.  Nous  allons  d'abord  expliquer  celle  du  Baillia- 
ge, enfuite  nous  expliquerons  celle  du  Perche-Gouët,  qui  eft 
plutôt  une  ufance  locale  ,  qu'une  Coutume  :  Ôc  c'eft  ce  qu'en 
Bretagne  on  nomme  l'ufement  du  fief,  par  lequel  la  Coutume 
du  fief  dominant  règle  le  fief  fervant  pour  la  foi  Ôc  pour  les 
profits.  M.  de  Beauvilliers  prétend  que  la  terre  de  Montcon- 
tour  en  Touraine  eft  en  pareil  ufement.  Vide  mon  Traité  des 
Licitations  ,  pages  3 1  ôc  32 ,  où  j'ai  rapporté  une  queftion  à  ce 
fujet. 

Bailliage  de  Chartres, 

III.  La  fucce/ïion  directe  afcendante  ou  defcendante  ne  doit 
rien ,  article  1 6 ,  Idem  efl  des  donations  ou  legs  ;  mais  la  fuccef- 
fion  collatérale  doit  relief  >  &  par  conféqucat  toutes  donations 
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même  fucceffuro  doivent  relief ,  même  par  contrat  de  mariage». 
Idem  des  legs,  articles  19  ôc  23. 

IV.  Le  mariage ,  même  premier  ouvre  le  relief,  art.  24  ôc 
a  5 .  Secus ,  fi  par  le  contrat  de  mariage  il  n'y  a  communauté  ,  ôc 
que  chacun  jouifle  de  fes  biens,  ut  fcepius  dixi  fuprà.  Et  c'eft  le 
fentiment  de  Coùart  fur  l'article  24  qui  rapporte  un  Arrêt  du 
mois  de  Mai  1 610  en  la  Coutume  du  Grand  Perche  ,  au  profit 
du  Comte  de  CroiflK  contre  M.  le  Comte  de  Soiffons ,  &  hœc  efl 
veritas. 

V.  Cette  Coutume  apporte  pourtant  une  limitation  à  ce  relief, 
qui  eft  le  cas  où  les  puînés  mâles  ou  femelles  veulent  tenir  de- 
leur  aîné  fa  vie  durant:  en  ce  cas  non-feulement  en  portant  la  foL 
il  les  fauve  du  rachat  quelles  devroient  au  dominant  en  fe 
mariant  5  mais  n'en  payent  à  leur  aîné,  quoiqu'elles  fe  marient 
plufieurs  fois ,  comme  je  l'ai  dit  fur  Dreux  :  &  c'eft  le  fentiment 
d'Egidius  Tullus  fur  l'article  2.  qui  eft  celui  qui  donne  cette 
exemption.  Et  par  rapport  à  l'aîné ,  vide  ce  que  j'ai  dit  fur  Dreux. 

Cet  article  2  eft  conftruit  obfcurément  :  il  femble  qu'après 
avoir  mis  l'exception  du  Perche-Gouet ,,  il  revienne  au  Bailliage, 
pour  faire  payer  aux  filles  le  relief  de  mariage  entre  les  mains  de 
l'aîné  qui  a  fait  la  foi  pour  elles.  Mais  dans  le  vrai ,  &  les  trois 
Commentateurs  ,  Tullus  ,Coùartôc  Dulorens  ,  entendent  cet 
article  2  depuis  les  mots,  fors  audit  Perche-Gouet  ,  jufqu'à  la: 
fin  ,  du  Perche-Gouet  6c  Baronnies  feulement.  Auffi  il  faut 
couper  l'article  en  deux.  Depuis  le  commencement  jufqu'au 
mot  fors ,  c'eft  la  Loi  du  Baillage  :  depuis  ce  mot  fors ,  jufqu'à. 
la  fin ,  c'eft  la  Loi  du  Perche-Gouët  :  autrement  il  y  auroit 
contradiction  manifefte  dans  l'article ,  qui  par  fa  première  difpo- 
fîtion  ,  affranchit  les  filles  par  la  foi  de  l'aîné ,  en  tenant  de  lui  fa 
vie  durant,  ôc  qui  dans  la  féconde  difpofition  les  chargeroit  du 
relief  au  profit  de  l'aîné.  Si  au  Bailliage  de  Chartres  elles  étoient 
chargées  du  relief  au  profit  de  l'aîné  qui  feroit  la  foi  pour  elles, 
l'exemption  portée  par  l'article  feroit  dérifoire.  Que  leur  im- 
porte de  relever  du  dominant  ou  de  leur  aîné  ,  fi  la  foi  de  l'aîné 
ne  les  garantit  pas.  Auui.  tout  ce  que  l'article  2  depuis  le  mot 
fors ,  appartient  au  Perche-Gouet ,  Coutume  locale  duBaîlliage.. 

La  mort  de  l'aîné  n'ouvre  pas  les  portions  des  frères  ôc  fceurs. 
garantis  fous  fon  hommage ,  article  3. 

VI.  L'article  5<$,  dit  que  les  cnfans  ou  hoirs  faifant  partage 
ne  doivent  rien..  Gela  cft.de  droit  en  directe  ou  collatciale, 
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pourvu  que  le  rachat  d'échoué  collatérale  ait  e'té  paye'. 

Mais  l'article  die  que  s'ils  font  de  rechef  partage  fans  retour 
d'iceux  mêmes  héritages ,  ou  autres  qui  foient  de  la  même 
fucceflion ,  ne  fera  dû  relief. 

Cet  article  pofe  deux  efpece*.  La  première  ,  eft  un  partage 
nouveau  des  biens  déjà  partagés.  Le  fecondj  eft  un  partage  des 
biens  laines  en  commun  par  le  premier  partage.. 

Je  tiens  que  dans  les  deux  cas  n'eft  rien  dû.  Dans  le  premier, 
parce  que  ce  partage  ne  fera  fait  qu  a  caufe  que  le  premier  ne 
fera  que  provifionnel ,  ou  qu'il  aura  été  annullé  ;  auquel  cas  ce 
fécond  partage  fera  réellement  le  premier  ;  6c  comme  le  premier 
fuivant  l'article,  eft  exempt  du  relief,  fans  y  exprimer  le  cas  où. 
il  y  a  &  oûj  il  n'y  a  pas  retour.  Je  tiens  que  ce  fécond  partage 
doit  avoir  la  même  faveur  ,  8c  que  ces  termes  ,  fans  retour  »  ont 
été  laifles  par  erreur  :  aufli  Coùart  eftime  qu'il  n'eft  rien  dû  :  & 
Egldius  Tullus  ne  parle  point  de  cette  condition.  Je  ne  crois  pas 
que  ce  mot  ,fans  retour^  dans  cet  article ,  de  la  façon  dont  il  efl 
d'abord  conçu  ,  foit  allez  fort  pour  ranger  cette  Coutume  dans 
la  claiïe  de  celles  qui  font  payer  le  droit  de  retour  de  partage. 
Dans  le  fécond  cas ,  c'eft  un  immeuble  refté  en  commun ,  ou  des 
immeubles  nouvellement  éckus  ;  par  exemple  ,  un  fief  que  la 
mère  tenoit  en  douaire  ,  en  ce  cas  c'eft  un  parcage  premier ,  "qui 
eft  exempt  de  droits ,  fuivant  la  difpofition  de  l'article. 

Par  rapport  aux  fiefs  abonnés,  vide  ce  que  je  dis  fur  Dreux 
&.  fur  Châteauneuf. 

VII.  La  femme  reprenant  fes  propres,  &  partageant  les  fiefs 
conquêts  dont  le  mari  a  fait  &  payé  les  droits  ôc  devoirs,  ne 
doit  rien  ,  art.  25.  Ce  que  l'article  ajoute  de  la  moitié  qui  lui  en 
appartient ,  ne  doit  point  être  pris  ,  firictè  pour  n'exempter  du 
relief  que  la  moitié  du  fief  canquêt  qui  lui  échoiroit  en  total» 
mais  txemplativè ,  pour  ce  qui  lui  échoit  à  titre  de  moitié  dans  la 
communauté  ,  comme  je  l'ai  prouvé  fuprà  :  aufli  Dulorens  fur 
cet  article  ,  ne  l'explique  que  comme  je  fais.  Il  va  trop  loin  en 
adoptant  l'article  j  de  Paris,  qui  la  difpenfe  même  de  la  foi. 
Ceft  un  droit  fingulier  ,  qui  ne  doit  pas  être  étendu  aux  autres 
Coutumes  qui  ne  le  difent  pas ,  &  par-là^  biffent  les  chofes  dans 
le  Droit  commun ,  où  celui  &  celle  qui  ne  fc  trouve  pas 
personnellement  engagé  envers  le  Seigneur ,  doit  la  foi ,  quee 
eji  obfequium  perfoaale. 

Coùart  s'explique  ambiguement  fur  cela  :  il  dit  d'abord  ;  mais 
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efï  tenue  renouvcller  la  foi  II  a  raifon  :  &  il  ajoute  ,  remarque^ 
que  la  moitié  des  acquêts  qui  appartient  à  la  femme,  (  medio  )  de  la 
communauté.  Il  femble  qu'il  n'exempte  que  la  moitié  flriclè  ; 
mais  ce  qu'il  dit  ,  medio  de  la  communauté  ,  doit  s'interpréter  , 
comme  je  le  dis ,  de  tout  ce  qwi  appartient  à  la  femme  à  titre  de 
moitié  dans  la  communauté.  Et  en  effet,  il  dit  tout  de  fuite, 
que  fi  la  femme  jouilToit  de  la  moitié  de  fon  mari  à  titre  de  don , 
elle  devroit;  &  il  a  raifon  ,  en  fuppofant  le  don  de  propriété, 
fecùs  en  ufufruit.  JEgidius  Tullus  &  Dulorens  fur  cet  article, 
ne  difent  rien  fur  cette  queftion.  Mais  je  tiens  ce  que  je  dis 
inconteftable,  quand  on  voudra  décliner  les  principes,  comme 
je  l'ai  hit  fuprà ,  dans  mes  Obfervarions,  cVfurSenlis  ôc  autres. 

VIII.  Cette  Coutume  pour  le  Bailliage  n'admet  point  le  relief 
de  garde.  Pour  le  furplus,  vide  mes  Cbfervations  générales ,  ôc 
ce  que  j'ai  dit  fur  Paris  ôc  fur  Dreux. 

Perche-Gou'ét  &  Baronnies. 

IX.  Par  rapport  à  cette  Coutume  locale,  je  renvoyé  à  ce  que 
j'ai  dit  fur  Senlis  &  autres  Coutumes  du  Vexin,  qui  font, 
comme  celle-ci,  des  Coutumes  de  toutes  mains,  quod  intellige 
du  côté  du  vaffal.  Nous  ne  ferons  que  quelques  Observations. 

i°.  Sur  l'article  2  que  nous  avons  dit  devoir  fe  divifer  en 
deux  depuis  le  mot  fors ,  il  faut  obferver  que  l'aîné  peut,  comme 
dans  le  Bailliage  ,  porter  la  foi  pour  fes  frères  &  fccurs ,  s'ils  y 
confentent  :  mais  comme  en  cette  Coutume,  les  fiefs  relèvent 
de  toutes  mains,  même  en  directe,  cet  acquit  de  l'aîné  envers 
le  dominant,  ne  leur  profite  point.  L'aîné  paye  pour  tous  le 
relief,  mais  ils  le  lui  payent  chacun  pour  leurs  parts  &  portions  ; 
en  forte  qu'ils  contribuent  au  relief  que  paye  l'aîné.  C'eft  de-là 
que  ,  comme  nous  allons  le  dire ,  les  fiefs  de  ces  Baronnies 
s'appellent  fafs-bourjiers  ,  fiefs  de  bourfe. 

2°.  Que  fi  les  fccurs  fe  marient ,  quoiqu'elles  tiennent  de  leur 
aîné  ,  elles  lui  payeront  relief. 

30.  Que  pour  que  l'aîné  puifie  porter  la  foi  pour  tous  »  il  faut 
qu'il  ait  part  aux  fiefs  qu'il  veut  couvrir  ,  autrement  ne  le  peut, 
ni  le  puîné  pour  lui.  (Cette  exception  de  l'article  mife  pour  le 
Perche-Gouët ,  prouve  que  dans  le  Bailliage ,  l'aîné  renonçant , 
ou  même  n'ayant  part  aux  iiefs,  peut  porter  la  foi  comme  aîné 
pour  fes  frères  ôc  fccurs. 
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40.  Je  tiens  que  quoique  l'aîné  au  Perche-Gouëc  ait  porté  la 
foi  pour  tous,  fon  trépas  ne  donne  point  au  Seigneur  droit  de 
relief  fur  les  portions  des  frères  ôc  fœurs  ,  dont  les  portions 
font  couvertes  par  la  foi  qu'ils  ont  faire  à  l'aîné ,  &  le  relief 
qu'ils  lui  ont  payé  :  mais  je  tiens  que,  de  ce  moment,  cette  forte 
de  parage ,  je  dis  forte ,  car  ce  n'en  eft  pas  un  réel ,  cette  efpèce 
de  parage  étant  finie, comme  ils  ne  font  pas  dans  la  foi  du  domi- 
nant, ils  doivent  y  entrer  fans  profit.  Audi  cet  article  qui  eft 
fait  pour  le  général  du  Pays  Chartrain  ,  ne  porte  point  d'excep- 
tion pour  le  Perche-Gouet  :  Et  je  tiens  qu'on  ne  doit  pas  le 
régler  comme  le  fief  de  parage,  ainfi  qu'au  Maine  eu  le  parage 
réel  a  lieu. 

j°  En  Perche-Gouet ,  n'y  a  marc  d'argent,  quand  même  le 
Seigneur  opeeroit  le  revenu  d'un  an.  Art.  9. 

6°.  L'eftimation  des  prud'hommes  y  eft  différente  que  dans  le 
Bailliage.  Article  12. 

70.  L'article  \6  parle  de  l'abonnement  du  fief,&  dit  qu'il  faut 
le  fuivre,  &  il  ajoute/à/:*  efditescinq  Baronnies  &  Perche  Gouet, 

Ces  termes  ont  échapé  aux  Réformateurs  ,  car  on  peut  abon- 
ner le  relief  par  tout ,  de  même  qu'à  Paris  ,  on  peut  abonner  en 
concédant  à  relief  du  Vexin ,  &  il  y  en  a  de  même  au  Vexin  , 
on  peut  abonner  le  relief  ou  à  peu  de  chofe  ,  comme  à  Senlis , 
ou  retrancher  la  directe  5  tout  cela  entre  fort  bien  dans  la  con- 
cefllon  du  fief. 

80.  L'article  17  parle  de  la  prétention  de  l'Evêque  de  Char- 
tres &  du  Doyen  &  Chapitre,  de  faire  relever  de  toute  main 
les  fiefs  qui  font  tenus  d'eux,  quelque  part  qu'ils  foient  afïîs  , 
c'eft  i°.  ce  que  comme  nous  l'avons  dit  ci-deffus  ,  on  appelé 
l'ufement  du  fief:  aufli  Dumoulin  a  dit  fur  cet  article  ,  hors  les 
cinq  Baronnies  :  car  pour  les  fiefs  qui  font  au  dedans  nulle  difhV 
culte  qu'il  eft  dû  relief  de  toute  mutation,  comme  le  remarque 
Dulorens,  &  comme  le  remarque  Frérot  fur  Tullus  ;  cette  ré- 
ferve  au  profit  de  l'Evêque  a  lieu  pour  tous  les  Seigneurs  du 
Perche-Gouet  &  des  cinq  Baronnies  pour  les  fiefs  tenus  d'eux. 

£°.AuBaiIlage,&  dans  cette  Coutume  locale,quintnirequint 
n'y  ont  lieu,  fice  n'eff  pour  l'Abbé  de  Vendôme  ,  &  le  Seigneur 
d'Annet ,   auxquels  l'article  48  les  réferve. 

100.  Je  tiens  \  comme  je  l'ai  dit  fur  Senlis  ,  que  la  féparation 
des  biens  réelle  par  contrat  de  mariage  ,  exclut  le  relief  de  ma- 
riage, en  cette  Coutume  locale.  Plus  ce  droit  eft  fréquent ,  plus 
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il  faut  le  reftraindre  ,  quand  d'ailleurs  la  matière  y  eft  aufïi  dif- 
pofée  qu'elle  eft  dans  le  mariage. 

np.  Les  articles  2?  &  2.6  doivent  faire  loi  dans  cette  Cou- 
tume locale  ,  fi  ce  n'eft  en  un  cas  exprimé  dans  l'article  27 
qui  eft  que  fi  lors  du  premier  partage  les  partageans  étoient  en- 
trés en  foi ,  ôc  que  ce  qu'il  fautfuppofer  ;  par  un  fécond  partage 
les  mêmes  pièces  ou  les  mêmes  portions  neleuréchéoient  point, 
aïs  devroient  nouvelle  foi  ôc  rachat  :  cette  Coutume  dit ,  parce 
que  c'eft  mutation.  Rien  de  plus  dur  que  cet  article.  Dulorens 
rapporte  la  note  de  Dumoulin  qui  dit ,  hoc  ejl  iniauum }  &  adhuc 
limitandum  9  ut  procédât  in  divifione  voluntariâ  ,  fecùs  in  neceffariâ 
quœ  fit  per fententiam.  JEgidus  Tullus  ,  &  Couart  fe  contentent 
de  rapporter  la  même  note  ,  quoique  cet  avis  foit  tiré  de  l'exac- 
te équité  ;  néanmoins  je  ne  crois  pas  cette  diftinctien  bonne 
dans  un  article  auffi  précis.  On  ne  s'avife  gueres  de  refaire  un 
partage  ,  fi  on  le  fait  après  avoir  été  reçu  en  foi  &  payé  relief, 
on  doit  s'imputer  de  s'être  ouvert  volontairement  au  relief;  ôc 
quand  on  le  refait  par  léfion  ordinairement  c'eft  par  Sentence  , 
&  alors  le  premier  partage  étant  anéanti ,  la  foi  prêrée  pour  le 
premier  partage,  6c  le  relief  font  au  néant,  parce  qu'ils  font 
cenfés  portés  ôc  payés  par  gens  qui  n'avoient  pas  droit ,  cela  de- 
vroitêtre  ainfi  ;  mais  la  Coutume  décide  autrement,  elle  ne 
diftingue  pas  ;  ôc  faire  diftin£tion  cru  fécond  partage  volontaire, 
qui  eft  idéal  &  chimérique  ,  ôc  du  fécond  partage  forcé  ,  il  me 
femble  que  c'eft  choquer  trop  ouvertement  le  texte  de  la  Cou- 
tume ,  dura  lex ,  j'en  conviens  ,  fedfcripta.  Encore  une  fois ,  on 
ne  voit  pas  refaire  volontairement  un  partage  pour  ouvrir  de 
nouveaux  droits. 

12°.  L'article  41  pour  le  Perche-Gouet,  ôc  cinq  Baronnies, 
veut  que  fi  les  gardiens  nobles  font  les  fruits  leurs  ,ôc  demandent 
fouffrance  ,  elle  leur  foit  accordée  pour  la  f  o ,  ôc  ils  doivent  ra- 
chat incontinent  ;  mais  que  s'ils  ne  gagnent  pas  les  fruits ,  le  Sei- 
gneur leur  doit  donner  fouffrance  pour  les  mineurs  ,  tant  delà 
foi  que  du  relief.  Cela  eft  extraordinaire:  car  partout  fouffrance 
n'eft  que  pour  la  foi  ,  étant  dû  en  directe  ,  nil  mirum  j  fi  les  gar- 
diens doivent  le  payer  d'abord  en  faifant  les  fruits  leurs.  Delà  je 
conclus  que  même  au  Perche-Gouet  relief  de  garde  n'y  a  lieu  , 
£t  que  le  relief  que  les  gardiens  payent  quand  ils  gagnent  les 
fruits  >cft  celui  dû  du  chef  des  mineurs.  La  raifon   en  eft  dans  l'ar- 
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tïcle  ,  le  relief  eft  différé  à  la  majorité  féodale  de»  mineurs  , 
quand  les  gardiens  ne  gagnent  point   les  fruits. 

Difons  un  mot  des  fiefs  bourfiers  connus  dans  les  cinq  baron- 
niesôcle  Perche-Gouet. 

La  Coutume  du  Maine  ,  article  282  ,  l'appelle  fîef  bourfal. 
Les  Auteurs  fe  font  partagés  fur  ce  terme. 

Bodereau  ,  fur  Maine  ,  en  fon  Commentaire  in-i  8.  nous  l'ex- 
plique ainfi  :  il  fe  fait ,  dit-il,  par  partage  quand  l'aîné  fe  charge 
de  porter  la  foi  pour  fes  cohéritiers  qui  contribuent  avec  lui  ait 
paiement  des  rachats  ,  bans  &  arriere-bans,  ôc  autres  charges 
de  fief  ,  tout  ce  qui  eft  du  fief  bourfal  demeure  toujours  de  mê- 
me nature  hornmagée  ,  quoique  celui  qui  a  le  fief  ait  constitué 
cens  >  ce  qui  n'eft  pas  es  autres ,  il  n'eft  pas  nécelTaire  en  coniti- 
tuantle  fief  d'en  retenir  les  2tiers,ôc  n'eft  le  fief  dépieeé  pour  ven- 
dre fon  domaine,  il  fufEt  d'en  retenir  quelque  peu.  Le  Seigneur 
du  fief  bourfal  prend  la  moitiédes  ventes,  &  l'autre  moitié  ap- 
partient au  fuzerain.  Le  Seigneur  bourfal  n'a  aucune  juftice  ,  & 
&  doit  pourfuivre  fes  droits  en  la  Juftice  de  fon  Seigneur.  Quand 
le  Seigneur  du  fiefbourfal  meurt  ou  qu'il  fe  marie ,  rachat  eft  dû 
non  feulement  de  fon  domaine  ,  mais  aufîi  du  domaine  de  fes 
vafTaux. 

Nous  ne  voyons  pas  furquoi  Bodereau  établit  toutes  ces  quali- 
tés ôc  circonftances  fingulieres  de  ce  fiefbourfal. 

Poquet  de  Livonnieres ,  Traité  des  fiefs  in-q?.  liv.  1  cnap.  3 , 
page  10  de  la  première  édition  ,  infinue  que  les  fiefs  bourfiers,; 
dont  parle  la  Coutume  de  Chartres  ,  font  des  fiefs  incorporels 
que  l'on  nomme  Fief  en  l'air,  c'eft-à-dire,  qui  ne  confiftent  qu'en* 
cens  &  rentes^  Il  eft  palpable  par  l'article  même  de  Char- 
tres que  Livonnieres  a  donné  dans  l'erreur,  Les  fiefs  du  Vexin, 
qui  font  comme  à  Chartres  fiefs  corporels  ordinaires  ,  font  appel- 
lés  fiefs  bourfiers  ,  comme  portant  profit  de  bourfe  à  caufe  du  re- 
lief de  toute  main.  Livonnieres  devoit  d  autant  moins  penfer 
ainfi  ,  qu'il  étoit  voifin  du  Maine ,  &  Bodereau  fait  bien  voir  que 
ce  fiefbourfal  eft  un  fief  corporel ,  puifquil  dit  qu'on  peutvendre 
le  domaine  fans  crainte  du  dépié. 

Chopin ,  fur  Anjou ,  tir.  des  rachats  ,  n.  9  à  la  marge,  dît  que 
le  fief  bourfal  au  Maine,  eftcelui  qui  fe  relevé  à  toutes  muta»- 
rions ,  lequel  profit  s'en  partage  entre  le  direct &lefuferairL,cel^ 
appuyé  l'avis  de  Bodereau. 

Loifeau  ,  liv..  2  des  Offices  %  chap^2  n.  $£3  56',  57  &  5,8 3  dît. 
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que  fiefs  bo'urfiers,  autrement  appelles  mairies  en  l'article  17  de 
Chartres,  font  fief  fans  domaine  ,  incorporels,  qui  ne  confif- 
tent  qu'en  profit  qui  revient  dans  la  bourfe  du  Seigneur  ,  il  les 
appelle  Officciers  fieffés  fansdomaine,  reiTemblans  aux  anciens 
fiefs  appelles  de  caméra  aut  de  ccevena  dont  eft  fait  mention  au 
fécond  iiv.  des  fiefs,  &  dans  Salvaing  ,  il  ajoute,  que  félon  M. 
le  Prétident  Fauchet  des  Dignités  ,  ces  fiefs  s'appelloient  fiefs 
de  revenu,  il  va  même  jufqu'à  dire  que  c'étoit  un  revenu  fur 
le  domaine  dont  parle  du  Tiilet  (Brujjelles  en  parle  aujji)  que 
les  Seigneurs   baiiloienràleurs  eftafiers  pour  les  fervir. 

Je  crois  que  cet  Auteur  fe  trompe  en  citant  l'article  17  de 
Chartres  ,  il  fait  voir  qu'il  a  pris  le  fuiét  pour  l'agent ,  le  fief 
bourfier  n'en:  pas  celui  auquel  revient  profit  de  bourfe  ,  mais  ce- 
lui lequel  doit  profit  de  bourfe 3  c'en1  ce  qu'indique  noire  article 
17,  quand  il  dit  eft  réfervé  à  l'Evêque  de  Chartres  ,  &  autres 
Seigneurs  féodaux ,  aux  Doyen  &  Chapitre  qui  prétendent  avoir 
droit  de  rachat  en  toutes  leurs  Mairies  &  fi<js  bourfiers  tenus  d'eux 
à  foi  &  hommage ,  quelque  part  qu'ils  foient  affis.  Donc  le  fief 
bourfier  eft  un  fiet  tenu  d'un  Seigneur  à  foi  &  hommage.  Donc 
le  fief  bourfier  n'eft  pas  celui  qui  a  le  profit  de  bourfe.  Donc  il 
ne  confifte  pas  dans  une  rente  à  prendre  fur  le  domaine  du  Sei- 
gneur dont  il  eft  tenu:  car  ce  feroit  le  Seigneur  qui  donneroit 
de  fa  bourfe.  Cet  auteur  fe  croife  lui  même  en  difant  que  le  fief 
bourfier  eft  un  fief  incorporel  qui  confifte  en  profits  qui  appar- 
tiennent au  Seigneur.  Comme  ce  fief  fait  tomber  le  profit  dans 
la  bourfe  du  Seigneur ,  il  en  perçoit  le  rachat ,  fuivant  notre  ar- 
ticle ,  &  ces  fiefs  ont  deux  fortes  de  revenus,  les  cenfives  qui 
qui  reviennent  à  celui  qui  en  eft  le  Seigneur,  &  le  rachat  qui  fe 
paye  au  domaine  du  Seigneur. 

De  Lauriere  furRagueau  ,  fur  le  mot  fief  bourfal,  ôc  que  la 
Coutume  du  Grand  Perche  nomme  fiefs  bourfaux,  6c  qu'il  ap- 
pelle fief  bourfal  ou  bourfier ,  n'eft  ni  de  l'avis  de  Loifeau,  ni  de 
l'avis  de  Hevin ,  fur  le  §.  2  des  Afiifes  du  Comte  GeoiTroi.He- 
vin  dit  que  le  fief  bourfier  eft  une  rente  que  l'aîné  continue  à  fes 
puînés  pour  leur  tenir  lieu  de  leur  portion  dans  un  fief  commun, 
afin  que  ce  fief  neioit  point  démembré,  ce  qu'Hevin  dit  en  par- 
lant des  Coutumes  du  grand-Perche  &  de  Chartres  ,  &  en  cela 
Hevin  parle   directement  contre  le  texte  de  Chartres. 

Par  rapport  à  de  Lauriere  ,  il  dit  que  pour  connoître  ce  que 
ç\'ft  qu'un  fief  bourfier  ,  ilfaut  diftinguerle  partage  des  Nobles 
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ôcdes  Roturiers  dans  ces  Coutumes  ,  qu'entre  nobles  il  y  apré- 
çiput  pour  l'aîné ,  &  les  puînés  peuvent  opter  de  tenir  leurs  por- 
tions de  laine  ou  du  Seigneur,  qu'au  premier  cas  l'aîné  relevé 
tout  ôt  reçoit  le  profit  defespuîne's;  au  fécond  cas,  chacun  paye 
au  Seigneur,  ce  qui  faft ,  dit-il,  qu'en  ces  Coutumes  on  dit  que 
le  rachat  croit  ou  diminue ,  (c'eft  le  Perche  ,  mais  ce  n'eft  pas 
là  le  cens  de  cette  difpofition  ,  nous  le  montrerons  ci-après  ) 
qu'entre  Roturiers  il  n'y  a  aucun  avantage,  &  en  ce  cas  les  puî- 
nés font  tenus  contribuer  au  rachat  que  l'aîné  paye  ,  ou  à  celui 
qui  tient  le  chef  lieu  pour  fon  partage.  (L'article  4.  de  Char- 
rres  ne  diftingue  point  le  Noble  &  le  Roturier  ,  il  n'y  a  quels 
Perche.  ) 

Ce  qui  peut  réfulter  de  cela,  eft  que  le  fief  bourfier  eft  le  fîe£ 
pour  lequel  tous  les  co-partageans  contribuent  au  rachat,  foit 
es  mains  de  l'aîné  ,  foit  es  mains  du  Seigneur  dominant  ;  cela 
n'auroit  rien  de  particulier ,  car  en  beaucoup  de  Coutumes  les  puî- 
nés ont  le  choix  de  tenir  leur  portion  du  dominant  ou  de  l'aîné  ; 
en  toutes  les  Coutumes  le  rachat  fe  paye  pour  tous  les  co-par- 
tageans j  chaque  portionnaire  du  fief  doit  rachat  de  fa  portion 
quand  il  eft  dû.  Et  l'article  78  du  Perche  appelle  les  puînés  bour- 
faux,  je  crois  que  de  Laurierefe trompe  aufll:  carlejrachat  de- 
vant en  tous  fiefs  être  payé ,  quand  il  eft  dû  ,  par  tous  les  ayans 
part  au  fief,  c'eft  toujours  une  contribution  de  quelque  façon 
qu'elle  fe  faffe  ,  foit  par  la  main  de  l'aîné,  foit  par  la  main  de  tous 
pour  leur  portion. 

Je  tiens ,  fuivant  l'efprit  de  ces  Coutumes ,  que  le  fief  bourfier 
eft  celui  qui  doit  profit  à  toutes  mutations;  comme  ceux  du  Ve« 
xin ,  ceux  du  Perche-Gouet,  &  cinq  baronnies  ,  ceux  du  grancf 
Perche,  article  78.  C'eft  ce  qu'indique  la  Coutume  de  Chartres* 
Elle  réferve  aux  Seigneurs  du  Perche-Gouet,  &  cinq  Baron- 
nies,où  le  relief  a  lieu  de  toute  main,de  le  faire  payer  en  quelque 
part  que  les  fiefs  tenus  d'eux  foientafiisjfans  avoir  égard  à  laCou- 
tumedu  fieffervant;  par  exemple,  à  la  Coutume  du  Bailliage 
de  Chartres,  dans  l'étendue  de  laquelle  feroit  un  fief  tenu  de 
l'Evêque  à  caufe  de  fa  Châtellenie  de  Pont-Going.  Auiïi  l'arti- 
cle 1 7,  en  réfervant  le  même  droit  à  l'Evêque  ôc  autresSeigneurs 
du  Perche-Gouet ,  qu'au  Chapitre,  ne  nomme  pas  les  fiefs  tenus 
d'eux  fiefs  bourfiers  ,  comme  elle  nomme  ceux  tenus  des  Doyen 
&  Chapitre ,  &  les  uns  ôc  les  autres  doivent  relief  de  toute  main. 
Cependant,  Bry,  fur  l'article  dodu  grand-Perche,  dit  que  les 
Time  II,  Yyy 
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fiefs  nommés  bourfiers  font  ceux  où  celui  qui  eft  l'homme  de  foi, 
qui  porte  la  foi  pour  tous  les  autres,  (  ôc  en  cette  Coutume  ce 
n'eft  pas  toujours  l'aîné)  paye  le  rachat ,  auquel  les  bourfaux, 
id  eft,  les  co-détempteurs  du  fief,  contribuent  dans  fa  main  5 
maïs  je  ne  vois  rien  de  fur  dans  cette  définition  :  car  fi 
l'aîné  ou  homme  de  foi  ne  paye  pas  tout,  les  autres  ne  con- 
tribueront  pas  moins  au  total  de  relief  dans  la  main  du  Sei- 
gneur; &  en  cette  Coutume,  article  63  ,  les  puînés  faifant 
partage  peuvent  déclarer  relever  leurs  portions  du  Seigneur 
dominant  ;  ce  qui  fait  que  je  peififte  dans  ma  définition ,  qui  eft 
que  le  fief  bourfier  n'eft  autre  chofe  que  le  fief  qui  doit  relief 
de  toute  main. 

Pour  les  cas  obmis ,  voyez  ce  que  je  dis  fur  le  Vexin. 

Distinction     XXV. 

De  la  Coutume  de  Châteauneuf  en  Thimerais  ,fuivant  l'édition  de 

Dulorens. 

Art.  2.  Le  freie  aîné  peut  retenir  &  porter  la  foi  des 
fiefs  venus  de  père  ou  de  mère  ,  ayeul  ou  ayeule ,  ou  autre- 
ment en  ligne  directe,  duconfentement  defes  frères  &  fœurs, 
&  de  ceux  qui  le  voudront  confentir,&  en  ce  faifant  les  fauve 
&  garantit  du  profit  de  rachat,ôc  tiendront  fefd.  frères  &  fceurs 
leurs  portions  de  lui  ,  fa  vie  durant  feulement ,  fans  toute- 
fois payer  aucun  rachat  par  lefdits  frères  &  fœurs  audit 
frère  aîné,  ne  audit  Seigneur  féodal,  ladite  vie  durant  dudit 
frère  aîné. 

Art.  3.  Après  le  trépas  dudit  frerê  aîné,  fes  frères  & 
fœurs,  héritiers  ,  font  tenus  de  payer  rachat  pour  la  part  & 
portion  de  ce  qui  leur  eft  échu  en  fief  de  la  luccelTion  de 
leurdit  frère  aîné  décédé  fans  hoirs  de  fa  chair,  parce  que  ce 
leur  eft  échu  en  ligne  collatérale  :  mais  de  leurs  pansôc  portions 
defquellesilportoitpoureuxlafoi  &  garantie,n'eft  dû  aucun  ra- 
chat s'ils  font  mâles;  &  s'ils  font  femelles,  elles  fe  marient 


(«  )Nota.  Ou  ces  termes  font  laides  par  erreur  ,  puifquedans  cette  fuccefTion  les  filles 
ne  prennent  rien  avec  leurs  frères.  Article  no.  Ou  il  faut  dire  ou  fœurs.  Comme  Du- 
lorens convient  que  quelques-uns  le  difent ,  &  c'eft  le  cas  où  il  n'y  a  mâles  ,  Se  que  les 
filles  (uccedenr.  Dulorens  dit  qu'il  faut  entendre  cet  article  féparement  des  frères  Se 
fours  ,  &  qu'il  n'y  aura  rien  à  changer  ;  je  croi*  qu'il  yaut  mieux  lire  onfmnrs. 
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du  vivant  de  leur  frère  aîné  ,  qui  porte  la  foi  pour  fes  frères  ôc 
fœurs,  ne  fera  dû  aucun  rachat  par  lefdites  filles,  foit  qu'elles  fe 
marient  du  vivant  de  leurdit  frère  aîné  unafois  ou  plufieurs,  mais 
fi  après  la  mort  de  leurdit  frère  aîné,lefd.  nlles  ou  aucunes  d'elles 
fe  marienr ,  foit  en  premières  ou  fécondes  noces,  il  fera  dû. 
rachat  au  Seigneur  féodal ,  pour  le  regard  dudit  mariage  fait  ôc 
célébré  après  le  décès  dud.  frère  aîné ,  pour  la  part  ôc  portion  af- 
férante  aufd.  filles. 

.  Art.  4. Le  fils  aînéenfaifantlesfoi  &  hommage  aux  Seigneurs 
féodaux ,  acquitte  les  filles  des  rachats  de  leurs  premiers  maria- 
ges. (  a  ) 

Art.  8.  Le  vaflal  qui  veut  entrer  en  foi  ôc  hommage,  ôc  qui 
doit  rachat  à  fon  Seigneur  féodal ,  efl  tenu  de  lui  faire  trois  offres, 
l'une  d'une  fomme  d'argent  telle  qu'il  avifera  ,  l'autre  de  Tefti- 
mation  ôc  arbitrage  dudit  de  prud'hommes  ,  la  tierce  du  reve- 
nu de  Tannée ,  avec  le  marc  d'argent  avalué  fuivant  la  qualité 
du  fief. 

Art.  p  .L'année  avec  le  marc  d'argent  avalué  s'entend ,  que  fi 
le  fief  eft  entier  ,  c'eft-à-dire ,  valant  30  liv.  tournois  de  revenu 
par  an ,  &  que  le  Seigneur  féodal  accepte  pour  l'une  defdites  of- 
fres l'année  avec  le  marc  d'argent  avalué,  il  aura  ôc  prendra  en  ce 
cas  Tannée  dudit  fief  avec  le  marc  d'argent  entier,  ôc  fi  ledit  fief 
n'eli  entier  ,  c'eft-à-dire  qu'il  vaille  moins  de  30  liv.  tournois 
par  an  ,  il  payera  ledit  marc  d'argent  au  fur-emplage  ,  ôc  au  pro- 
rata du  revenu  dudit  fief. 

Art.  10.  Le  marc  d'argent  avalué  vaut  ôc  eft  eftimé  à  6  liv. 
tournois ,  ôc  fi  le  fief  n'eft  entier  il  fe  payera  au  prorata  ôc  au 
fur-emplage,  ôcc. 

L'Article  1  2.  eft  le  tableau  de  Teftimation  de  Prud-hommes. 

Art.  1  j.  Le  Seigneur  féodal  a  le  choix  defdites  trois  offres 
à  lui  faites  à  prendre  celle  qu'il  lui  plaira  dedans  quarante  jours 
après icelles  faites  ,  durant  lefquels  quarante  jours  ledit  Sei- 
gneur ne  doit  exploiter  fondit  fief,  ôc  s'il  l'exploite  ,  il  eft  ré- 
puté payé  du  rachat  :  &  eft  tenu  le  vaffal  à  la  fin  defdits  quarante 
purs,  &  iceux  paffes ,  réitérer  lefdites  offres  à  fon  Seigneur 
féodal,  s'il  n'a  exploité  ledit  fief,  ou  que  compofition  en  ait  été 
faite  ;  non  compris  èfdits  quarante  jours  le  jour  defdites  offres 


(a)  Dulorensdit  que  cet  article  eft  fuperflu  à  caufe  du  précèdent  ;  je  letiensaufll, 
&jeYais  plus  loin,  il  les  acquits  de  tout  pendant  fa  vie.  Art  3. 
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ôc  delà  réitération  d'icelles.Mais  fi  ledit  Seigneur  féodal  accepte 
l'année,  ôc  il  y  a  fermier  ou  métayer ,  ou  bien  le  vaflal  ou  autre 
laboureur  de  bonne  foi  qui  ait  fait  aucuns  labours  &  femences, 
ledit  Seigneur  féodal  les  payera  Ôc  rembourfera  de  leurs  labours 
ôc  loyaux  coûtemens,  aux  taux  &.  arbitrage  de  gens  à  ce  con- 
noillans.  S'il  ne  fe  veut  contenter  de  la  moitié ,  ou  du  droit  que 
le  vafîal  eût  prins  de  fon  fermier  ou  métayer  ,  pour  taxer  lef- 
quels  labours  ôc  loyaux  coûtemens  ,  ledit  Seigneur  féodal  &  le 
vaiTal  conviendront  de  gens  à  ce  connoiiTans  dedans  la  huitaine 
après  ladite  acceptation  :  Ôc  après  leidits  huit  jours  pafTés,  ou 
que  lefdites  gens  élues  ne  conviennent ,  ou  ne  puiffent  conve- 
nir de  ladite  taxation  ,  le  Juge  du  Seigneur  du  fîeffaififlant  qui 
aura  Juftice  &  Jurifditlion  à  caufe  de  fondit  fief  ,  fera  la- 
dite eftimation  &  taxation.  Et  fi  ledit  Seigneur  de  fief  n'a 
Juftice  &  Jurifdittion  ordinaire,  le  Juge  du  Seigneur  domi- 
nant, foit  médiatement  ou  immédiatement  9  qui  aura  Jurif- 
diftion ,  fera  ladite  taxation  ôc  eftimation,  auxquels  Juges 
fubordinement  ôc  comme  deffus ,  les  Parties  auront  leur  recours 
pour  ce  faire. 

Les  articles  1 6  &  17  prefcrivent  la  forme  ôc  le  lieu  pour  faire 
les  offres  valables. 

Art.  20.  Le  cheval  de  fervice  fe  peut  lever  parle  Seigneur 
féodal ,  quand  le  fief  eft  entier  ,  ôc  eft  réputé  icelui  fief  entier  au 
regard  dudit  cheval  de  fervice  ,  quand  il  vaut  60  fols  tournois 
de  rachat ,  &  s'il  vaut  moins  ,  il  peut  être  levé  par  portion  & 
prorata  de  ce  qu'il  vaut.  Et  vaut  ledit  cheval  entier  foixante  fols 
tournois,  ôcfepeut  lever  feulement  une  fois  en  la  vie  du  vaflal, 
*  Cela  doit    &  fur  \Q  vaflal  *  qui  doit  rachat  ôc  profit  de  fief  :  ôc  fera  déman- 
châmes^  à    dé  par  le  Seigneur  féodal  à  tel  vaflal  par  fimple  action  ,  ôc  non 
Dreux  ,iin'eft    par  voie  de  iaifie. 
«,u'une  fuite  du        Art.  21.  Le  vafTal  du  fief  qui  lui  eft  venu&  échu  par  le  décès  de 

Tachât,  &  celui  n  •         Vn         a     i« 

qui  ne  doit  ra-  père  &  de  mère,  ayeul  ou  ayeule ,  Ôc  par  fucceilion  de  ligne 
chat,  ne  doit  le  direfte  ,  foit  afcendant  ou  descendant,  ne  doit  point  de  rachat, 
mais  doit  feulement  la  bouche  Ôc  les  mains,  Ôc  eft  tenu  le  Sei- 
gneur féodal  recevoir  fon  vaflal ,  à  qui  il  eft  ainfi  échu  en  ligne 
directe  un  fief,  fans  profit  de  rachat.  Toutefois  fi  le  fief  eft  abour- 
né,  on  fe  doit  régler  fuivant  fabournage:  ôc  fi  ledit  abourne- 
ment  porte  que  le  fils  doit  rachat  par  le  décès  de  père  ou  de 
mère  ,  ayeul  ou  ayeule  ,  il  fe  doit  payer  ôc  le  payera  fuivant  led. 
abournement. 
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Art.  22.  Le  vaffal  eft  tenu  à  fon  Seigneur  féodal  faire  foi 
&  hommage  ,  &  ferment  de  fidélité, 6c  lui  payer  profit  de  ra- 
chat des  fiefs  qu'il  a  acquis ,  ôc  qui  lui  font  venus  ôc  échus  en 
ligne  collatérale. 

Art.  25.  Celui  qui  prend  héritage  tenu  en  fief , à  rente  Ôc  re* 
coufle,  doit  rachat  Ôc  autres  profits  de  fief,  de  l'heure  de  ladite 
prinfe  ,  comme  s'il  avoit  acheté  ledit  héritage  :  mais  pour  bail 
a  rente  à  toujours  mais ,  où  le  bailleur  reriendra  à  lui  la  foi  & 
hommage  ,  n'eft  dû  aucun. 

Art.  24.  En  fucceflion  en  ligne  collatérale  ,  où  il  y  a  héri- 
tages tenus  en  fief,  eft  dû  rachat  &  profit  de  fief  au  Seigneur 
féodal. 

Art.  25.  Si  une  fille  fe  marie  une  ou  plufieurs  fois  par  cha- 
cun mariage  le  mari  doit  profit  de  rachat  du  fief  de  fa  femme  : 
&  auffi  fi  le  fief  lui  échoit  durant  ledit  mariage  9  foit  de  ligne 
directe  ou  collatérale  ,  Ôc  pour  chacune  mutation  du  mari  : 
pourvu  toutefois  que  fon  frère  aîné  ne  portât  la  foi  pour  elle 
en  fucceflion  dire&e,  car  en  ce  cas  il  la  garantit  de  rachat  fa 
vie  durant,  comme  dit  eft  deiïus. 

Art.  16.  La  femme  mariée ,  parle  décès  de  fon  mari ,  qui 
durant  fon  mariage  a  racheté  l'héritage  de  fa  femme,  tant  qu'elle 
fera  veuve  ne  doit  point  de  rachat,  ne  aufîi  des  héritages  acquis 
durant  le  mariage  de  la  moitié  qui  lui  en  appartient,  ôc  dont 
fon  mari  a  payé  &  fait  les  devoirs  >  mais  fi  elle  fe  remarie,  devra 
rachat  comme  deffus. 

Art.  27.  Les  enfans  ou  hoirs  en  ligne  dire&e,  pour  les  par- 
tages &  divifions  faits  entr'eux  des  héritages  tenus  en  fief,  ne 
doivent  point  de  rachat.Et  s'ils  font  derechef  partage,  fans  retour 
d'iceux  mêmes  héritages, ou  d'autres,  qui  foient  de  là  première 
fucceflion  de  père  ou  de  mère  ,  ayeul  ou  ayeule ,  ou  d'autres  en 
droite  ligne  ,  ou  en  collatérale  dont  le  rachat  eft  payé ,  ne  doi- 
vent femblablement  point  de  rachat  au  Seigneur  du  fief,  qui 
eft  tenu  à  cet  égard  les  recevoir  en  foi  ôc  hommage  defdits  hé- 
ritages ainfi  partagés, fans  avoir  rachats  defdits  partages,  ainfi 
faits  ou  refaits  ians  retour. 

Art.  42.  Le  Seigneur  féodal  eft  tenu  de  donner  fouffrance 
au  père  ou  mère,  ayeul  ou  ayeule  ayant  la  garde  noble  de  leur 
enfans  ou  autres  mineurs  d'ans,  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  en  âge  de 
porter  la  foi,  fans  payer  aucun  rachat  ou  profit  des  héritages 
a  eux  venus  ôc  échus  en  ligne  directe  durant  ladite  fouffrance  > 
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&  en  demandant  icelle  fouffrance,  &  pareillement  aux  tu- 
teurs&  curateurs  de  tous  enfans  mineurs  ,  foit  nobles  ou  non 
nobles. 

Art.  13p.  Durant  la  garde  d'enfans  mineurs  d'ans,  n'ya  pro- 
fit de  rachat  au  Seigneur  féodal  pour  raifon  d'icelle  garde. 

I.  Le  relief  en  cette  Coutume  fe  règle  comme  à  Chartres  ôc 
à  Dreux  :  finon  que  le  marc  d'argent  n'eft  ici  évalué  qu'à  fix, 
livres  tournois  ,  ôc  que  par  l'article  1 5  ,  le  Seigneur  ,  s'il  y  a  fer- 
mier, ou  que  le  vaffal  fafTe  labourer,  a  le  choix  d'expulfer  en 
rembourfant  les  labours  &  femences  ,  ou  de  prendre  ce  qui  re- 
vient au  vafTaï.  Au  refte,  pour  l'exploitation  du  relief,  ôc  pour 
la  réitération  des  offres  après  les  quarante  jours  ,  vide  ce  que 
j'ai  dit  fur  Chartres  &  fur  Dreux. 

Ce  droit  n'  eft  point  dû  en  directe  afcendante  ou  defcendante  ; 
mais  il  eft  dû  en  collatérale  :  6c  ces  principes  doivent  être  les 
mêmes  pour  les  donations  &  les  legs. 

II.  Tout  mariage  produit  le  relief,  fi  la  fille  n'en  eft  acquittée 
par  fon  aîné  :  &  cela  fe  fait  comme  à  Chartres  &  à  Dreux  , 
quand  du  confentcment  des  frères  ôc  fccurs  l'aîné  porte  la  foi 
pour  tous  j  auquel  cas  les  puînés  mâles  ôc  femelles  relèvent  de 
lui  fa  vie  durant ,  mais  ne  lui  payent  aucun  rachat ,  quand  même 
les  filles  fe  marieroient  plufieurs  fois,  ni  au  dominant,  art. 
2.  Ce  même  article  appuie  merveilleufement  ce  que  j'ai  dit  fur 
Chartres  ,  qu'il  n'étoit  pas  néceffaire  que  tous  les  frères  ôc 
fœurs  confentiflent  an  port  de  la  foi  par  l'aîné,  l'article  dit  qu'il 
garantit  ceux  qui  y  consentent  :  ôc  comme,  foit  à  Chartres  ,  foit 
àDreux,foit  ici, cette  exemption  ne  peut  regarder  que  les  filles, 
cet  article  2  prouve  que  les  filles  feules  peuvent  confentir  que 
l'aîné  porte  la  foi  pour  elles,  ôc  elles  feront  garanties  de  tous 
mariages  pendant  Ja  vie  de  l'aîné,  fans  que  le  dominant  puifTe 
crier  à  la  fraude. 

III.  La  veuve  qui  reprend  fes  propres ,  ne  doit  rien ,  non  plus 
que  des  conquêts  qui  lui  tombent  en  partage  ;  ce  que  la  Cou- 
tume dit  de  la  moitié,  doit  fe  prendre  de  ce  qui  lui  échoit  à 
titre  de  moitié ,  non  de  la  moitié  de  chaque  héritage  feclione  cor- 
porum^  je  l'ai  prouvé  :  fecùs  fi  elle  jouiffoitde  la  moitié  appar- 
tenante à  fon  mari,  comme  donataire  en  propriété  :  car  pour 
ufufruit  ne  devroit  rien ,  comme  elle  ne  doit  rien  en  ces  trois 
Coutumes  pour  fon  douaire ,  quand  même  elles  fe  retnarieroit , 
attendu  qu'elle  n'apporte  en  mariage  qu'un  fimple  ufufruit. 
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IV.  L'article  27,  fuivant  Dulorens ,  que  nous  avons  fuivi, 
ou  28  du  Coutumier  ,  parle  de  partage  fait  &  refait.  Vide  à 
cette  occafionce  que  j'ai  dit  fur  Chartres  6c  fur  Dreux.  Il  fem- 
ble  que  cette  Coutume  de  Châteauneuf  dans  le  cas  du  partage 
refait ,  marque  plus  la  condition  qu'il  foit  fait  fans  retour ,  elle 
le  dit  deux  fois  ;  cependant  je  ne  puis  me  réfoudre  à  donner 
relief  au  cas  de  retour  en  refaifant  le  partage  ;  parce  que  ce  fé- 
cond partage  tient  toujours  lieu  du  premier ,  auquel  Farticle  ne 
met  pas  cette  condition  ;  ôc  que  fi  on  ne  s'en  tient  pas  au  pre- 
mier partage  ,  c'eft  que,  ou  il  y  avoir  lezion  ,  ou  il  y  avoit 
nullité  ou  erreur  gro(fiere,dansïe  préciput  de  l'aîné, par  exem- 
ple, auquel  cas  il  eft  mis  au  néant ,  &  c'en  comme  s'il  n'y  avoic 
point  eu  de  fait. 

V.  Je  renvoyé  aufli  à  ce  que  j'ai  dit  fur  Chartres  pour  les 
fiefs  abournés.  Le  Gardien  noble  ne  doit  rachat ,  article  135)  , 
ôc  comme  cette  Coutume ,  ainfi  que  Dreux  ôc  Chartres  pour  le 
Bailliage,  ne  connoît  point  le  rachat  en  diredle  ,  ce  que  l'ar- 
ticle 42  dit,  que  le  Seigneur  doit  accorder  fouftrance,  tant 
pour  la  foi  que  pour  le  rachat,  eft  inutile  ,  s'il  n'en  étolt  dû  du 
chef  du  père  des  mineurs,  comme  fi  le  fief  étoit  venu  à  leur 
pere  en  collatérale,  ôc  qu'il  n'eût  payé  le  relief;  ou  bien,  com- 
me dit  Dulorens ,  (\  pendant  la  garde  échoit  un  fief  en  colla- 
térale; voilà  les  feuls  cas  que  cet  article  peut  fouffrir  3  car  les 
mineurs  ne  doivent  rien  pour  l'échoué  direcle. 

VI.  En  cette  Coutume ,  comme  en  celles  de  Chartres  ôc 
Dreux  ,  le  trépas  de  l'aîné  qui  porte  la  foi  pour  tous  n'ouvre 
pas  les  portions  des  puînés  mâles  ou  femelles:  ce  qui  fait  con- 
noître  que  ces  Coutumes  n'établifTent  pas  un  parage  réel. 

Ces  Coutumes  ne  connoiflent  point  le  quint  :  la  preuve  en  eft 
dans  l'article  23  qui  parle  du  bail  à  rente  à  recoulfe, ,  qui  eft  la 
rente  rachetable,  relief  y  eft  dû.  Cet  article  ajoute  que  pour  le 
bail  à  rente  à  toujours  mais,  c'eft-à-dire ,  foncière  non  racheta- 
ble, fi  le  bailleur  retient  la  foi,  ce  qu'il  faut  entendre,  retient 
expreffément  la  foi ,  il  n'eft  rien  dû  :  ôc  cela  eft  dans  le  principe 
du  jeu  de  fief  par  bail  à  rente, comme  je  l'ai  établi  en  mon  Traité 
du  Démembrement  6c  Jeu  de  fief. 

Au  furplus ,  comme  cette  Coutume  ne  diffère  prefque  en  rien 
des  Coutumes  de  Chartres  &  de  Dreux,  vide  ce  que  j'ai  dit  fur 
ces  Coutumes,  &  pour  le  furplus,,  dans  mes  Obfervations  géné- 
rales, ôc  fur  Paris. 
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Distinction   .    XXVI. 

De  la  Coutumç.   du  Gmnd-Perche  ,  fuivant  Bry, 

Art.  31.  Foi  ôc  hommage  ôc  rachat  de  fiefs  font  dûs  en 
*  Non  du  Sei.  toute  mutation  de  vaflal  propriétaire  du  fief*  par  mort  ou  autre- 
gneur.  Art.  49.    ment,  foit  en  ligne  directe  ou  collatérale,  ôc  ne  font  dûs  tels 
rachats  que  pour  chofes  hommagées. 

Art.  35.  Ledit  nouvel  détempteur  fe  doit  dedans  lefdiœ 
quarante  jours  tranfporterau  lieu  du  fief  dominant,  &illec,étant 
nue  tête,  ayant  laiffé  fes  armes  ,  appeller  fon  Seigneur  à  haute 
voix  par  trois  fois  &  diverfes  fois,  le  femondre  ôc  interpeller 
de  le  recevoir  à  foi  &  hommage ,  lui  offrir  de  payer  le  rachat 
félon  la  taxe  qui  s'en  fera  fur  la  déclaration  qu'il  eft  tenu  avoir 
en  fa  main,  contenant  par  le  menu  les  héritages,  ôc  choies 
defquelles  il  entend  faire  foi  &  hommage,  ôc  payer  rachat,  & 
à  cette  fin  offrir  argent  à  découvert. 

Art.  37.  Et  où  le  rachat  auroitété  abourné,  il  n'eft  requis 
pour  la  validité  def dites  offres  préfenter  aucune  déclaration; 
mais  fuffit  offrir  le  prix  du  rachat  félon  Fabournement,  faifant 
apparoir  dudit  abournement,  néanmoins  après  le  rachat  payé  , 
fois  6c  hommages  faits ,  le  vaffal  abourné  fera  tenu  de  bailler  fon 
dénombrement  dans  le  temps  de  la  Coutume. 

L'article  39  contient  l'eftimation  des  chofes  du  fief  pour 
fixer  le  rachat. 

Par  l'article  41  fouffrance  vaut  foi,  mais  ne  s'accorde  pour 
le  relief,  ôc  cela  eft  de  droit  commun. 

Art.  jj.  Le  Seigneur  de  fief  n'eft  tenu  recevoir  en  foi  & 
hommage  le  détempteur  du  fief  tenu  de  lui  j  fi  premièrement , 
il  n'eft  payé  des  rachats,  droits  ôc  devoirs  auparavant  échus  ôc 
à  lui  dûs  à  caufe  dudit  fief,  pour  raifon  defquels  il  pourra  néan- 
moins faifir  ledit  fief  5  ôc  fi  après  la  faifie  fignifiée  audit  vaffal, 
icelui  vaffal  perçoit  les  fruits  dudit  fief,  il  doit  être  contraint 
les  rétablir  en  Juftice, auparavant  lequel  rétabliffement le  Sei- 
gneur n'eft  tenu  de  le  recevoir  en  foi  ôc  hommage. 

Art.  $9.  L'aîné  des  héritiers  du  vaffal  décédé  ,  ou  fon  repré- 
fentant,eft  homme  de  foi  fans  aucune  déclaration  ou  élection, 
encore  qu'il  n'y  ait  partage  fait  ;  toutefois  fi  partage  faifant  le 
lieu  tenu  en  fief ,  ou  principal  manoir  d'icelui  fief  eft  baillé  au 

puine, 
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puîné,  dès-lors  ledit  puîné  devient  homme  de  foi,  mais  pour 
tel  partage  n'eft  dû  aucun  profit. 

Art.  60.  Par  le  trépas  de  chacun  aîné  héritier  du  vaflal  eft 
dû  rachat  &  profit  de  fief,  encore  que  ledit  aîné  n'ait  fait  la 
foi  &  hommage  ne  payé  les  devoirs  de  fief  échus  par  le  décès 
de  fon  prédécefleur. 

Art.  6 1.  Si  le  vaflal  ayant  été  faifi,  compofe  avec  fon  Seï-  \ 

gneur  du  rachat  ôc  profit  de  fief  qu'il  peut  devoir ,  &  pour  içelui 
payer,  lui  eft  donné  terme,  dedans  lequel  il  n'ait  payé,  peut 
ledit  Seigneur  jouir  dudit  fiefainfi  qu'il  faifoit  auparavant,  ôc 
icelui  faifir  de  nouvel ,  fi  faifi  n'a  été ,  qui  eft  ce  qu'on  dit  com- 
munément, quand  argent  faut ,  finaifon  nulle. 

Art.  62.  Par  ladite  Coutume ,  le  rachat  croît  ôc  diminue  ; 
diminue  quand  plufieurs  héritiers  partagent  ôc  divifent  un 
fief  &  feigneurie  à  eux  advenus  par  fucceflion  :  car  chacun  puîné 
tient  fi  bon  lui  femble,fa  portion  de  l'aîné,lequel  rachette  duSei-  , 
gneur  fupérieur  chacun  des  puînés  pour  un  vaflal,  eftimé  chacun 
vaflal  &  rachat  foixante  fols  tournois  feulement ,  toutefois  pour 
la  première  fois ,  tout  ledit  fieffé  rachette  entièrement  ôc  plei- 
nement par  la  mort  du  prédécefleur  defdits  co-partageans. 

Art.  63.  Peuvent  néanmoins lefdits  puîné  ou  jAtînée  s  fi  bon 
leur  femble  tenir  ôc  relever  chacun  leur  portion  de  leur  fupé- 
rieur Seigneur  de  fief,  ce  qu'ils  feront  tenus  de  déclarer  en 
faifant  leurfdits  partages,  autrement  tiendront  de  leurfdits  aîné 
en  la  manière  contenue  en  l'article  précédent. 

Art.  64.  Diminue  aufli  ledit  rachat,  quand  la  nature,  la 
qualité  de  la  terre  &  héritage  rachetés  naturellement ,  ou  par 
la  difpofition  du  vaflal  immuée.  * 

Art.  65.  Aufli  rachat  croit  quand  le  fief  fervant  eft  uni  ôc 
confolidé  avec  le  fief  dominant ,  par  quelque  manière  que  ce 
foit ,  auquel  cas  ce  qui  fe  rachetoit  pour  un  vaflal  feulement, 
advenant  mutation  fe  rachètera  en  plein  rachat. 

Art.  62.  Le  vaflal  n'eft  tenu  de  racheter  de  fon  Seigneur  que 
ce  qui  lui  plaît,  ôc  peut  laifler  en  la  main  de  fondit  Seigneur 
ce  que  bon  lui  femble  j  &  néanmoins  ce  qu'il  aura  délaiflé, 
le  pourra  racheter  en  payant  par  lui  le  rachat ,  ou  rachats  pour 


*  Par  exemple  ,  dit  l'article ,  quand  le  bois  futaye  eft  mis  en  taillis ,  il  ne  paye  plus 
que  comme  taiilis  ;  quand  l'étang  eft  mis  en  labour ,  ne  fe  paye  plus  comme  la; 
kour ,  &c.  #  vice  ver/a  pour  ledit  rachat  croître. 
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ce  dûs  ,ôc  outre  foixante  fols  tournois  pour  le  délaifTement  fait 
en  la  main  de  fondit  Seigneur ,  lequel  Seigneur  néanmoins 
pourra  faire  faifir  lefdites  chofes  ôc  faire  les  fruits  fiens  jufqu'à 
ce  qu'il  en  foit  defervi. 

Art.  69.  Rachat  eft  dû  pour  donation  ,  encore  que  le  dona- 
teur ait  retenu  l'ufufruit  des  chofes  par  lui  données  dès  l'inf- 
tant  de  la  donation  ,  acceptée  fans  attendre  la  confolidation.  * 

Art.  7  i.Si  gens  d'Egliîe  tenans,àcaufe  de  leurs  bénéfices, 
aucuns  fiefs  ,  vont  de  vie  à  trépas ,  ou  réiignent  leurfdits  béné- 
fices ,  eft  du  rachat  avec  nouvelle  foi  par  le  fucceffeur  audit 
bénéfice  ;  toutefois  fi  lefdits  gens  d'Eglife  avoient  baillé  hom- 
me vivant  ôc  mourant  qui  eût  été  reçu  en  foi  &  hommage  par 
le  Seigneur  de  fief,  le  rachat  feroit  dû  par  la  mort  dudit  homme 
baillé  ,  ôc  non  par  la  mort  ou  réfignation  du  Bénéficié. 

Art.  72.  Fille  fe  mariant  ne  doit  rachat  pour  fon  premier 
mariage  ne  pareillement  pour  la  mort  de  fon  mari,  pourvu  qu'au- 
paravant ledit  mariage  elle  en  ait  été  acquittée  ,  mais  fi  elle  fe 
remarie  ,  pour  chacun  mariage  ,  après  le  premier,  doit  rachat  9 
&  non  pour  la  mort  de  fes  maris. 

Art.  75.  Cheval  de  fervice  eft  dû  par  chaque  mutation 
d'homme ,  S»n'eft  tenu  le  vaffal  icekri  payer  qu'après  la  foi  & 
hommage  par  lui  fait ,  ôc  eft  ledit  cheval  de  fervice  cftimé  à  la 
fomme  de  foixante  fols  un  denier  tournois  ;  en  payant  laquelle 
fomme  le  vaffal  en  eft  quitte ,  toutefois  n  eft  dû  ledit  cheval  de 
fervice  pour  renouvellement  de  foi. 

Art.  77.  Si  le  fief  eft  baillé  à  rente,  le  preneur  doit  la  foi 
ôc  hommage  ôc  payer  le  rachat,  finon  que  le  bailleur  ait  retenu 
à  foi  de  porter  la  foi  de  la  chofe  par  lui  baillée:  car  en  ce  fai- 
fant  la  rente  doit  repréfenter  le  fonds,  &  eft  dû  plein  rachat  par 
la  mort  du  bailleur,  &  aliénation  de  la  rente  tout  ainfi  que  du 
fonds. 

Art.  78.  Si  le  vaffal  qui  doit  porter  la  foi  pour  fes  puînés  ou 
bourfaux,  vend  la  portion  defieffujetteàladitefoi ,  l'acquéreur 
eft  tenu  acquitter  lefd.  puînés  ou  bourfaux  des  rachats  dûsàcaufe 
de  ladite  mutation,  envers  le  Seigneur  dominant ,  &  faire  ôter 
les  empêchemens  ôc  faifies  faites  par  ledit  Seigneur  dominant* 

*  Hoc  eft  iuritm  per  ea  qtta  dixi  in  Ccnf.  Parif.  tum  quia  donatarius  potefl  prœmori  (g? 
ftudnm  ad  bxredes  qui  aliàs  vocantur  dtvetiire :  "&  jic  tria  r devin  debereutur  promit).  C.  Ai. 
Cette  note  de  Dumoulin  n'eft  pas  lui  vie.  Voyez.  fttprÀ  mes  Observations,  &  ce  que 
j'ai  dit  fur  Seniis  contre  le  fc miment  de  Ricard. 


Du  droit  de  Relief,  &c.  C  h  a  p.  X  V.        547 

Cette  Coutume  ne  lailTe  pas  de  s'étendre  fur  la  matière  du 
relief  ou  rachat  ;  mais  il  y  a  peu  de  Coutume  aufli  finguliere 
dans  fes  difpofitionsjil  n'y  a  prefque  pas  d'article  qui  n'occa- 
fionne  de  grandes  difficultés,  &  malheureufement  pour  le 
Barreau,  MeBry,  Lieutenant  Général  de  Belefme,  qui  y  a 
fait  des  notes,  en  a  été  fi  ménager,  que  quelqu'excellentes 
qu'elles  foient ,  elles  ne  iufiifent  pas  pour  entendre  cette  Cou- 
tume. 

Je  fuis  obligé  de  rompre  la  glace  ,  j'ai  tâché  de  parler  prin- 
cipe ,  &  de  pénétrer  l'efprit  de  cette  Coutume.  Si  mes  réfle- 
xions ne  font  pas  juftes,  j'efpere  au  moins  qu'elles  faciliteront 
la  route  ,  ôc  donneront  l'ouverture  des  véritables  décifions. 

I.  Le  relief  en  cette  Coutume  ne  s'offre  &  ne  fe  paye  qu'en 
argent,  fuivant  l'eftimation  que  la  Coutume  en  fait  ;  article  3p. 
Le  vaffal  qui  fait  offres  de  foi  &  de  relief,  doit  avoir  à  la  main 
fon  écrit ,  contenant  le  détail  des  chofes  dont  il  veut  faire  la 
foi  &  payer  le  relief,  article  3J  ,  à  moins  que  le  fief  ne  foit 
abourné  ,  auquel  cas  on  fuit  l'abournement,  article  37. 

Obfervez  que  je  dis  que  le  vaffaffaifant  offres  de  foi  &  de 
rachat ,  doit  avoir  le  détail  écrit  des  chofes  qu'il  veut  racheter,  en 
voici  la  raifon:  c'eft  qu'en  cette  Coutume,  foit  que  le  Seigneur 
ait  faifi  féodalement ,  foit  qu'il  n'ait  pas  faifi  le  vaffal  qui  n'au- 
roit  pas  fon  argent  prêt,  peut,  on  demander  termes,  ou  ne 
racheter  que  ce  que  bon  lui  femble,  &  laiffer  le  furplus  es 
mains  du  Seigneur,  qui  en  jouira  en  pure  perte,  s'il  a  faifi , 
ou  peut  le  faire  faifir  pour  gagner  les  fruits  :  &  quant  par  la 
fuite  le  vaffal  fe  préfente  pour  racheter  ce  furplus  ,  outre  le 
rachat  defdites  chofes  déiaiflees ,  il  paye  encore  foixante  fols 
tournois  au  Seigneur ,  article  61  &  6$.  Et  j'ajoute  qu'il  doit 
auffi  payer  les  frais  de  la  faifie. 

Le  vafTal  demandant  terme,  &  le  Seigneur  le  lui  ayant  ac- 
cordé ,  s'il  ne  paye  dans  le  terme ,  &  le  fief  étoit  faifi  avant ,  le 
Seigneur  gagne  les  fruits,  à  compter  du  jour  de  la  faifie  juf- 
quau  payement.  S'il  n'a  pas  faifi,  il  peut  faifir,  &  gagnera  les 
fruits,  article  61.  Enforte  que  dans  cette  Coutume  on  peut 
racheter  le  fief  par  parceiies. 

IL  L'article  35  dit  que  le  vafial  doit  avoir  en  fa  main  l'étac 
des  chofes  dont  il  entend  faire  la  foi  &  hommage  &  payer  le  rachat. 
Le  68  dit  que  le  vafial  nefl  tenu  racheter  que  ce  qui  lui  plaît.  Je 
tiens  que  cette  liberté  bifide  au  vaffal  ne  touche  que  le  relief, 

Z  z  z   ij 
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&  que  le  vaflal  doit  faire  la  foi  de  tout  fief,  ne  racheter  que  ce 
qu'il  veut,  ôc  laifler  le  furplus  en  la  main  du  Seigneur,  ôc  que 
ces  termes  de  l'article  35*  ,  dont  il  entend  faire  la  foi  ôc  payer 
le  rachat , funt improp ri anda  quant  à  la  foi,  &  doivent  être  ref- 
traints  à  la  feule  liberté  de  ne  payer  le  rachat  que  pour  partie  , 
fauf  au  Seigneur  à  jouir  du  furplus  en  le  faifiiTant,  fi  fait  n'a  été. 
Et  cela,  ne  illa  verba  operentur  abfurdum.  Ma  raifon  eft  i°.  dans 
l'article  5  2,  qui  dit  que  le  va  liai  eft  tenu  avouer  ou  défavouer 
formellement  celui  qui  fe  prétend  fon  Seigneur.  Or  en  lui  laifTant 
la  liberté  de  faire  la  foi  que  de  portion  de  fon  fief,  c'eft  lui 
ouvrir  le  défaveu  tacite ,  ou  lui  donner  le  temps  de  chercher 
les  moyens  de  défavouer  pour  le  furplus ,  ou  de  fe  faire  reven- 
diquer, qu'on  ne  dife  point  que  le  fief  réitéra  ouvert  pour  le 
furplus ,  ôc  que  le  Seigneur  le  faifira.  Quand  le  vafTal  fe  pré- 
,  fente  pour  être  vaflal,  il  doit  avouer  fon  Seigneur  jôc  ce  n'efl 
p as  l'avouer  que  de  ne  vouloir  faire  la  foi  que  de  portion  ;  aufli 
l'article  68  ne  dit  pas  que  le  vaflal  peut  ne  faire  la  foi  que  de 
ce  qui  lui  plaît  5  mais  dit  feulement  ,  nejl  tenu  racheter  que  ce 
qui  lui  plaît.  aç'  Je  crois  (fue  c'eft  ici  le  cas  d'appliquer  ce  que 
M.  Charles  Dumoulin  difoit  en  l'ancienne  Coutume  de  Paris  , 
article  3 ,  hodie  35,  gl.  4.,  qui  Amplement,  le  fils  aîné  en  fai- 
fant  la  foi  acquitte  les  filles  de  leur  premier  mariage,  ôc  n'a- 
joutoit  pas  comme  le  nouveau,  tant  de  la  foi  que  du  relief  II  pré- 
tendoit  que  cet  acquit  ne  portoit  que  fur  le  relief,  &  non  de 
de  la  foi  que  la  fille  devoit  personnellement  pour  fa  portion.  Et 
la  raifon  étoit,  »  quia  fidelitatis  exhibitio  magis  eft  accepti 
»  beneficii  agnitio  ,  &  gratiarum  atlio  ,  quàm  onus  vel  grava- 
»  men,  &  magis  fit  ad  ingratudinem  vitandam  ,  quàm  ad  utili- 
*>  tatem  patronoafFerendam".  Or  c'eft  aflez  que  cette  Coutume 
donne  la  liberté  au  vaflal  de  ne  payer  le  rachat  que  par  partie, 
fans  étendre  cela  à  la  foi:  cette  extenfion  donneroit  lieu  de 
racheter  une  bonne  portion,  ôc  de  fe  jouer  du  Seigneur  pour 
le  furplus  dont  on  sembarafleroit  peu,  la  jouiflance  qu'il  en 
auroit,  ne  le  dédommageait  pas  du  mépris  que  le  vaflal  feroit 
de  lui. 

III.  Qiiid  en  ce  cas  ?  L'article  3^  dit  que  le  vaflal  doit  avoir 
à  la  main  l'écrit  détaillé  de  ce  qu'il  entend  racheter:  l'article 
37  dit  que  fi  le  fief  eft  abourné ,  le  vafTtl  n'eft  pas  tenu  de  pré- 
fenter  cet  écrit.  L'article  6H,ja/is  dijfinguer9  dit  que  le  vaflal 
n'eft  tenu  de  racheter  que  ce  qu'il  lui  plaît.  Cet  article  68  a-t-il 


Du  droit  de  Relief,    &c.  Chap.  XV.       J49 

lieu  dans  le  cas  où  le  fief  eft  abourné  ?  Die  cjubd  non.  i°.  Parce 
que  l'abournement  eft  un  forfait  pour  tout  le  fief,  &  préfuppofé 
fait  pour  éviter  les  difcuflions  du  rachat  de  tout  le  fief.  2Q.  En 
ce  cas  il  n'eft  pas  poflibie  d'appliquer  l'article  58  ,  cet  abourne- 
ment  eft  une  eftimation  de  tout  le  fief,  in  globo  ,  compenfation 
faite  de  ce  qui  eft  de  bonne  6c  de  ce  qui  eft  de  moindre  valeur. 
Or  propofer  dans  un  fief  abourné  de  ne  racheter  que  moitié, 
le  tiers,  ou  le  quart  du  fief,  ce  qui  fera  laifTé  en  fouffrance 
vaudra  peut-être  moins  que  ce  que  l'on  rachette,  s'il  vaut  plus, 
le  Seigneur  voudra  qu'on  lui  paye  cette  partie  que  le  vaffal 
voudra  laiffer.  L'abournement  a  été  fait  pour  lever  toutes  ces 
difficultés  ,  &  je  tiens  abfolument  que  l'article  6$  ne  doit  pas 
avoir  lieu  dans  le  cas  de  fief  abourné. 

IV.  Quid  en  cet  autre  cas  ?  L'article  jy  dit  que  le  Seigneur 
de  fief  n'eft  tenu  de  recevoir  le  nouveau  vaffal  en  foi ,  s'il  n'eft 
payé  des  autres  rachats  auparavant  échus.  Il  faut  fuppofer  que 
les  précédens  vaffaux  n'étoient  point  inveftis>  ou  que  le  Sei- 
gneur avoit  donné  terme  ,  ou  en  avoit  fait  réferve  ;  car  fans 
cela,  fuivant  le  droit  commun,  il  ne  peut  refufer  le  nouveau 
vaffal  qui  lui  offre  fon  rachat,  fauf  au  Seigneur  fon  aftion  contre 
les  héritiers  du  prédécefTeur  ,  ou  contre  le  vaflal  nouveau,  s'il 
eft  héritier ,  mais  par  action  feulement.  Je  fuppofe  le  Seigneur 
en  droit  de  prétendre  les  anciens  rachacs,ou  de  refufer  le  nouveau 
vaflal  qui  ne  lui  offre  que  le  fien.  En  ce  cas  le  nouveau  vaflal 
qui  fe  trouve  furchargé ,  qui  eft  prêt  de  payer  tout  le  fien,aura- 
t-il  la  liberté  que  lui  donne  l'article  68  de  ne  payer  les  anciens 
rachats  que  de  ce  qui  lui  plaira. 

Je  tiens  qu'en  ce  cas,  l'article  68  doit  avoir  lieu,  d'autant 
plus  que  le  nouveau  vaflal  fe  trouve  ici  furchargé  fans  fon  fait, 
ou  qu'il  peut  requérir  terme,  fuivant  l'article  6\  s'il  ne  veut 
ufer  du  remède  de  l'article  68  ,  le  vaflal  en  ce  cas  doit  laifler  es 
mains  du  Seigneur  ce  dont  il  ne  paye  point  les  rachats  anciens. 
La  raifon  eft,  qu'avant  ce  nouveau  vaflal,  par  la  réalité  du  re- 
lief &  l'hypothèque  légale ,  le  fief  par  les  anciennes  ouvertures  , 
étoit  de  droit  retourné  es  mains  du  Seigneur,  il  avoit  pu  en 
jouir,  il  avoit  dormi  >  mais  à  l'avenemenc  d'un  nouveau  vaflal  il 
fe  réveille,  ôc  peut  refufer  la  foi:  &  quoiqu'on  lui  rachette  la 
mutation  préfente ,  il  eft  vrai  de  dire  que  le  fief  ne  lui  eft  pas  plei- 
nement racheté  :  le  nouveau  vaffal  en  eft  indubitablement  tenu, 
&  le  Seigneur  refufànt  de  le  recevoir  en  foi;  s'il  ne  paye  &  les 
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anciens  ôc  le  nouveau  rachat ,  le  vafial  n'a  que  le  choix,  ou 
d'obtenir  terme, ou  de  laifïer  es  mains  du  Seigneur  ce  qu'il  ne 
rachette  point. 

V.  Le  rachat  croît  ou  diminue  en  cette  Coutume  ,  ôc  voici 
comment.  ie.Si  les  puînés  en  faifanc  partage,  ne  déclarent 
pas  tenir  leur  portion  du  Seigneur  dominant  :  en  ce  cas  le  ra- 
chat diminue  ,  non  pas  pour  la  mutation  de  leur  père  dont  ils  reçoi- 
vent le  fief,  article  62  ,  mais  pour  les  mutations  à  venir  le  do- 
minant n'aura  plus  le  rachat  de  tout  le  fief:  l'aîné  ou  l'homme 
de  foi  payera  rachat  de  ce  qu'il  tient ,  &  les  puînés  tenans  de 
lui,  cet  aîné  payera  foixante  fols  pour  chaque  puîné ,  qui  en  ce 
cas  eft  cenfé  un  variai  de  l'aîné  ,  &  arriere-vaflal  du  dominant. 
il  diminue  encore  par  le  changement  de  furface ,  article  6%  , 
comme  il  peut  croître  par  le  même  changement  de  furface. 
Exemple.  Un  bois  futaye  eft  eftimé  dix  fols  tournois  l'arpent , 
article  39  ,  l'arpent  de  bois  taillis,  cinq  fols:  11  on  coupe  la 
futaye  ,  &  qu'on  en  en  fafle  un  taillis  ,  le  rachat  le  diminuera, 
&  vice  versa  ,  il  croîtra  ,&  ainii  du  refte. 

Le  relief  croît,  dit  l'article  6$  ,  quand  un  fief  fervant  eft  uni 
au  dominant  :  auquel  cas  ce  qui  fe  rachetoit  par  un  vafial  feule- 
ment ,  fe  rachètera  en  plein  rachat.  Cela  veut  dire  qu'en  cette 
Coutume, le  vafial  en  payant  le  rachat  plein  de  fon  fief,  ra- 
chette fes  vafiaux ,  &  par  chacun  d'eux  foixante  fols ,  argumento 
$.  62.  Or  avant  la  réunion  du  fief  fervant,  le  dominant  de  ce 
fervant  en  payant  le  rachat  à  fon  dominant,  payoit  foixante  fols 
feulement  pour  ce  fief  fervant  ;  &  quand  ce  fief  fervant  eft 
réuni,  comme  il  ne  fait  plus  qu'un  feul  fief  avec  le  dominant, 
on  n'eftime  plus  ce  fief  fervant  à  foixante  fols,  mais  le  Seigneur 
qui  levé  rachat  du  fief  dominant  de  ce  fervant  réuni ,  levé  rachat 
plein  entier  du  dominant  &  du  fervant ,  comme  d'un  feul  &  même 
fief.  Comme  ces  termes  de  l'article  font  obfcurs  ,  donnons  en 

l'exemple. 

Titius ,  Seigneur  fuzerain ,  Caius ,  Seigneur  dominant ,  Sem- 
pronius, Seigneur  du  fief  fervant:  fuppofons  que  Caius  décède 
avant  que  le  fief  de  Sempronius  foit  réuni  >  l'héritier  de  Caius 
dominant  de  Sempronius,  en  payant  à  Titius  rachat  de  fon  fief, 
payera  à  Titius  foixante  fols  pour  le  fief  fervant  de  Sempro- 
nius fon  vafial,  qui  eft  arriere-fief  de  Titius 5  fi  le  fief  fervant 
de  Sempronius  eft  réuni  au  fief  dominant  de  Caius ,  ce  Caius 
décède,  fon  héritier  qui,  avant  la  réunion  du  fief  de  Sempro- 
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nius,  n'auroit  payé  que  foixante  fois  pour  le  fief  de  Sempro- 
nius  ,  payera  à  Titius  le  rachat  plein  6c  ordinaire  ,  tant  de  fon 
fief,  que  du  fief  de  Sempronius ,  qui ,  par  la  réunion  ,  n'eft  plus 
qu'un  même  plein  fief  de  Titius  ^  avec  celui  de  Caius.,  ôc  par  ce 
moyen  le  rachat  que  Caius  payoit  à  Titius  croît. 

V I.  Voici  l'obfcur  de  cette  Coutume.  Le  rachat  en  cette 
Coutume  fe  paye  à  toute  mutation.  Article  3  i.  Il  le  paye  pour 
tout  le  fief  par  celui  qui  en  fait  la  foi:  car  en  cette  Coutume 
il  n'y  a  qu'un  homme  de  foi  pour  tous.  Articles  59  Ôc  60.  A 
moins  que  les  puînés  en  faifant  partage  ne  déclarent  vouloir 
tenir  leurs  portions  du  Seigneur:  je  dis  en  faifant  partage  }  car  ils 
n'ont  que  ce  tems  pour  faire  leur  déclaration,^^  quâ ,  ils 
tiennent  de  l'aîné.  Article  63.  Et  font  appelle  bourfaux,  parce 
qu'ils  contribuent  au  relief  que  l'aîné  paye  pour  la  mutation  du 
père  à  eux,  &dans  la  fuite  font  cenfés  vafiaux  de  l'aîné,  ou  de 
l'homme  de  foi  :  car  l'aîné  n'eft  pas  toujours  l'homme  de  foi.  Arti- 
cles 59  ôc  6o..Hispojztis.  Voici  les  difficultés  qui  fe  préfentent. 

iQ.  L'article  6*3  dit,  que  par  le  partage  les  puînés  peuvent 
déclarer  qu'ils  tiendront  leurs  portions  du  Seigneur  fupérieur , 
id  efl ,  de  leur  dominant  naturel ,  ôc  s'ils  ne  le  déclarent  en  faifant 
partage  fils  tiennent  de  l'aîné. 

S'ils  tiennent  de  l'aîné ,  ce  ne  peut  être  qu'à  caufe  du  chef- 
lieu  qui  lui  appartiendra  par  préciput ,  &  leurs  portions  ne  fe- 
ront plus  que  des  fiefs  tenus  de  lui,  arriere-fiefs  du  dominant. 
Cependant,  par  l'article  59  ,  il  fe  peut  faire  que  par  le  partage 
le  manoir  foit  dévolu  au  puîné,  ôc  en  ce  cas  ce  puîné  devient 
l'homme  de  foi ,  &  fuivant  l'article  60  ,par  le  trépas  de  chacun 
aîné ,  eft  dû  relief,  encore  que  ledit  aîné  n'ait  fait  la  foi  &  payé 
les  devoirs.  Les  articles  137, 138,  139*1 40,  141  ,  142,  143.5 
144ÔC  147,  donnent  le  préciput  à  l'aîné  entre  Nobles  *ôc  ce  pré* 
ciput  eft  le  château  ou  manoir.  L'article  iy8  dit  qu'entre  rotu- 
riers n'y  a  aucun  avantage  à  l'aîné  fors  la  maifon  tenue  en  foi  ôc 
un  demi  arpent  de  terre ,  &  le  1  ;p  dit  qu'au  moyen  de  ce  pré- 
ciput ,  il  eft  tenu  faire  ôc  porter  la  foi  pour  fes  puînés. 

Or  fi  ,  partage  faifant ,  les  puînés  peuvent  faire  tomber  à  l'un 
d'entr'eux  la  maifon  manable  en  foi  lequel  puîné  fera  l'homme 
de  foi;  il  y  aura  donc  deux  préciputs,  un,  fuivant  les  articles 
1 37  ôc  fuivants ,  à  l'aîné  de  tous  j  l'autre  à  celui  des  puînés  qui 
fera  élu  homme  de  foi  par  le  partage  ;  ôc  dans  ce  cas  fi  par  l'ar- 
ticle 60  rachat  eft  dû  par  ia  mort  de  chacun  aîné ,  il  fera  donc 
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dû  deux  rachats ,  l'un  par  la  mort  de  l'aîné  >  l'autre  ,   par  la 
mort  du  puîné  élu  homme  de  foi. 

i°.  Si  les  puînés  déclarent  tenir  du  Seigneur  dominant, 
comme  l'article  63  le  leur  permet,  fera-t-il  dû  rachat  par  la 
mort  de  l'aîné,  aux  termes  de  l'article  tfo  qui  dit,  que  par 
la  mort  de  chacun  aîné  eft  dû  rachat,  encore  qu'il  n'ait  fait  la 
foi  ? 

30.  Par  l'article  159  il  eft  dit,  que  moyennant  le  préciput 
qu'on  lui  donne,  l'aîné  eft  tenu  de  porter  la  foi  pour  fes  puî- 
nés, L'article  ajoute  ,  &  où  il  n'y  auroit  foi  à  porter ,  ledit  préciput 
11  aura  lieu;  qu'eft-ce  que  cela  veut  dire?  Car  s'il  y  a  fief  à  par- 
teger,il  y  a  foi  à  porter. 

Je  crois  que  toutes  ces  difficultés  fe  lèvent  en  fuivant  les  pe- 
tites notes  de  Bry  fur  les  articles  15%  &  60.  Par  celle  de  l'ar- 
ticle 158  qui  parle  de  préciput  entre  roturiers  ,  il  renvoyé  à  fa 
note  fur  l'article  60  qui  eft  celui  qui  dit  que  par  le  trépas  de 
chacun  aîné  eft  dû  rachat  ;  &  fur  ce  mot  aîné  >  il  dit,  id  efl  , 
l'homme  de  foiy  fuivant  l'article  78,  car  il  n'y  a  jamais  »  que  l'aîné 
50  ou  celui  qui  eft  élu  par  les  co-détempteurs  du  fief,  qui  porte 
*>  la  foi  tant  pour  lui  que  pour  fes  bourfaux  ,  lefquels  ,  en  cas 
x  de  mutation  ,  contribuent  en  mife  de  bourfe  pour  compofer 
»  le  rachat ,  &  baillent  chacun  leur  tenement  à  l'aîné  ou  homme 
«  de  foi,  pour  drefler  l'aveu  qu'il  faut  bailler  au  Seigneur  ,  &  lui 
»  eft  laifle  préciput  d'un  demi  arpent,  avec  la  maifon  tenue  en 
*5  foi,  pour  icelle  charge  <*. 

Cette  note  nous  indique ,  ce  femble  ,  que  les  articles  5p  , 
60  ôc  78  ,  n'ont  lieu  qu'entre  roturiers.  Suivant  cette  note ,  voici 
comme  je  tiens  qu'il  faut  entendre  les  articles  59  ,  60 ,  63  , 
78,  137  &  fuivants,  &  les  articles  1  j8  &  1 59  &  fuivants. 

Premièrement ,  qu'entre  Nobles  ,  ou  roturiers ,  il  ne  peut  y 
avoir  jamais  qu'un  homme  de  foi  par  la  mort  duquel  le  rachat 
foit  ouvert. 

Secondement,  qu'à  l'égard  des  Nobles  l'homme  de  foi,  eft 
toujours  l'aîné,  &  qu'entre  les  roturiers,  cela  dépend  du  par- 
tage &  de  l'éle&ion  des  puînés  qui  peuvent  élire  un  d'entre 
eux. 

Troifiémement,  que  régulièrement  &  fans  aucune  déclara- 
tion ,  l'aîné  eft  toujours  l'homme  de  foi ,  dont  les  puînés  tien- 
nent leurs  portions,  Ci ,  partage  faifant  il  ne  déclarent  tenir  du 

Seigneur  dominant» 

Quacriémentj 
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Quatrièmement ,  qu'en  général  le  préciput  appartient  à  l'aîné, 
mais  qu'entre  roturiers  il  peut  être  déféré  au  puîné  qui  fera  élu 
homme  de  foi  >  ôc  que  l'article  59  n'a  lieu  qu'entre  les  roturiers 
feulement. 

Cinquièmement,  que  quand  l'article  60  dit,  qu'à  la  mort 
de  chacun  aîné  eft  dû  rachat ,  quand  même  il  n'auroit  porté  la 
foi  ôc  payé  le  rachat  du  décès  de  fon  prédécefleur,  i°.  cela  ne 
s'entend  entre  roturiers  que  de  celui  qui  eft  l'homme  de  foi  , 
foit  l'aîné,  foit  le  puîné;  20.  que  l'article  ne  s'entend  pour  le 
rachat ,  qu'au  cas  que  cet  aîné  ,  ou  homme  de  foi  décède ,  foit 
avant,  foit  après  partage  ,  fans  avoir  payé  le  relief  pourlafuc- 
cejjlon  dupere  commun  ,  par  le  décès  duquel  le  fief  lui  efl:  avenu 
&  à  fes  copartageans ,  ôc  quoiqu'il  n'ait  pas  encore  porté  la  foi, 
c'eft-à-dire,  qu'il  n'ait  pas  été  invefti ,  néanmoins  il  efl  toujours 
réputé  tel  à  l'égard  du  dominant. 

Sixièmement,  que  le  rachat  fe  paye  toujours  plein,  c'eft-à- 
dire,  de  tout  le  fief,  tant  de  ce  qui  appartient  à  l'aîné,  que  de 
ce  qui  eft  aux  puînés,  par  le  trépas  de  celui  qui  a  laiffé  le  fief  à 
partager  entre  fes  enfans  :  mais  quand  le  partage  fera  fait ,  il  faut 
diftinguer ,  ou  les  puînés  n'auront  pas  déclaré  tenir  leurs  por- 
tions du  Seigneur ,  ou  ils  l'auront  déclaré  :  i°.  cafu  ;  le  relief 
qui  fe  paye  à  l'avenir  par  la  mort  de  l'aîné,  ou  homme  de  foi  , 
ne  fera  pas  de  tout  le  fief;  c'eft  le  cas  où  le  relief  diminue  ,  ôc 
où  l'héritier  de  cet  aîné  ou  homme  de  foi  payera  le  relief  de  tout 
ce  qui  lui  appartient,  ôc  60  fols  pour  chacun  des  puînés  qui 
font  devenus  fes  vaflaux,  article  61 ,  20.  cafu-,  les  puînés  te- 
nants leur  portion  du  Seigneur  dominant,  quelque  mort  de  l'aî- 
né qui  arrive  ,  les  puînés  ne  payeront  point  rachat,  ôc  l'héritier 
de  l'aîné  ne  les  rachètera  pas  ,  parce  qu'en  ce  cas  ils  ne  font  ni 
fes  vaflaux ,  ni  fes  bourfaux. 

Septièmement,  quand  l'article  i$p  dit  que  l'aîné  moyennant 
le  préciput  qu'on  lui  donne  ,  eft  tenu  porter  la  foi ,  ôc  que  s'il 
n'y  a  foi  à  porter  le  préciput  n'a  lieu  ,  ce  qui  ne  concerne  que 
les  roturiers.  Je  tiens  que  cette  dernière  partie  de  l'article  s'en- 
tend  du  fief  abourné  à  un  fimple  devoir  pour  tout ,  fans  foi  ôc 
hommage,  auquel  cas  cet  article  nous  indique  que  relief  abon- 
né fe  partagera  comme  roture ,  id  eft,  fans  préciput.  Je  ne  fâ- 
che que  ce  cas  où  il  puifle  fe  faire  que  la  foi  ne  foit  point  à  por- 
ter pour  un  fief. 

Voilà,  félon  moi,  comment  on  peut  concilier  tous  ces  arti- 
Tnme  IL  A  a  a  a 
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cles  5  fi  je  me  fuis  trompé,  je  n'ai  trouvé  ni  ufage  écrit  5  ni  Ar- 
rêt qui  ait  pu  m'éclairer.  Mon  opinion  pourra  aider  quelqu'un  à 
frapper  plus  droit  au  but. 

VIL  L'article  78  dit ,  que  fi  l'homme  de  foi  vend  fa  portion 
fujette  à  la  foi ,  l'acquéreur  fera  tenu  d'acquitter  les  puînés  du 
rachat  dû  pour  cette  mutation ,  6c  faire  ôter  les  empêchemens 
du  fief. 

Il  faut  entendre  cet  article  du  cas;  où  ,  partage  faifant ,  les 
puînés  n'auroient  pas  déclaré  tenir  du  dominant  :  car  s'ils  Fa- 
voient  déclaré,  comme  jamais  ,  par  mort  ou  mutation  de  l'aî- 
né, leur  portion  ne  peut  être  ouverte,  cetacquéreurne  peut  les 
acquitter,  fit  s'il  eft  dans  le  cas  de  les  acquitter,  je  tiens,  fui- 
vant  l'article  62  qu'il  ne  les  rachètera  que  foixante  fols  chaque 
puîné. 

VIII.  L'article  72  dit,  que  la  fille  fe  mariant  ne  doit  rachat 
pour  fon  premier  mariage  ni  pour  la  mort  defon  premier  mariy 
pourvu  qu'auparavant  elle  ait  été  acquittée  ;  mais  que  fi  elle 
fe  remarie  après  le  premier  eft  dû  rachat  pour  chacun  ma- 
riage. 

Cet  article  qui  eft  une  fuite  du  droit  de  relief  de  toute  main 
dans  cette  Coutume,  fuppofe ,  i°.  qu'à  la  mort  du  père,  com- 
me l'aîné  eft  toujours  l'homme  de  foi,  fi  ,  entre  roturiers  ,  on 
n'élit  un  puîné,  cet  homme  de  foi ,  en  faifant  la  foi  pour  tous  aura 
payé  le  relief  dû  par  la  mort  du  père  commun,  &:  l'aura  payé 
pour  tous,  auquel  relief  néanmoins  les  puînés  auront  contri- 
bué ,  ôc  qu'outre  ces  puînés  ily  avoit  une  fille  pour  laquelle  l'aî- 
né ayant  porté  la  foi  &  payé  le  relief,  venant  à  fe  marier ,  elle 
ne  payera  rien  pour  ce  premier  mariage.  20.  L'article  dit ,  que 
fi  elle  fe  marie  en  fécondes  ,  troifiémes  ou  quatrièmes  noces  , 
elle  devra  autant  de  reliefs  :  à  qui  les  devra-t-elle  ?  Il  faut  dire 
que  ,  ou  lors  du  partage  ,  elle  aura  déclaré  tenir  fa  portion  du 
Seigneur  dominant ,  eu  elle  ne  l'aura  pas  déclaré  ;  au  premier 
cas  ,  elle  les  payera  au  Seigneur  dominant  ;  au  fécond  cas ,  de- 
venue vaifalle  de  l'aîné ,  elle  lui  payera  les  reliefs  de  mariage. 
Cet  article  s'entend  encore  entre  Nobles  ,  où  les  puînés  ne  tien- 
nent de  leur  aîné  :  en  ce  cas  l'aîné  faifant  la  foi  avant  partage  , 
acquitte  fes  fœurs.  Nota.  En  cette  Coutume  l'aîné  eft  fa-ifi  de 
tout  ôc  fait  les  fruits  fiens  de  tous  les  fiefs  y  jufqu'à  ce  que  ks 
puînés  demandent  partage.  Article  163. 

IX.  La  veuve  ne  doit  rien  parle  trépas  de  fon  maii ,  dit  le 
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même  article  72,  ce  que  Ton  doit  entendre  non-feulement  pour 
fes  propres  quelle  reprend  ;  mais  auiïi  pour  les  fiefs  conquêts 
qui  lui  échoiroient  comme  commune,  dont  fon mari  auroit  payé 
le  rachat ,  comme  je  l'ai  dit  fur  Senlis ,  ce  n'eft  là  qu'une  muta- 
tion de perfonne  qui  produira  la  foi,  parce  que  tout  vaffal  doit 
perfonnellement  ce  devoir  ;  mais  ne  fera  dû  rachat  pour  tout  ce 
qui  lui  échoira  par  le  partage  ,  parce  qu'il  n'y  a  point  en  ce  cas 
de  mutation  de  propriété.  Elle  étoit  copropriétaire  avec  fon 
mari ,  &  ce  que  le  partage  lui  défère ,  elle  l'a  à  titre  d'ancienne 
propriétaire.  Or,  fur-tout  dans  les  Coutumes  de  toute  main,  il 
faut  qu'il  y  ait ,  pour  ouvrir  le  relief,  mutation  dans  la  propriété 
ou  quajî-propriété ,  comme  dans  le  cas  du  mari  qui  devient ,  non 
propriétaire,  mais  poiïeiTeur  des  biens  de  fa  femme  ,  Ôcla  fem- 
me ,  par  le  décès  de  fon  mari ,  ne  fait  que  continuer  par  elle- 
même  la  propriété  &  poflelfion  de  {es  conquêts  qu'elle  avoit  par 
les  mains  de  fon  mari ,  qui  adminiftroit  feul>  elle  continue  plus 
librement ,  elle  acquiert  la  libre  difpofition  ;  mais  la  libre  dif- 
pofitiondece  qui,  par  fa  copropriété  &  fa  jouiflance  habituelle, 
lui  appartenoit  avant  le  décès  de  fon  mari ,  &  que  le  partage  dé- 
clare lui  avoir  appartenu  &  lui  appartenir,  ne  fait  qu'une  muta- 
tion de  perfonne  dans  la  veuve  commune  pour  tout  ce  qu'elle 
a ,  foit  à  titre  de  reprife  de  propre  ,  foit  à  titre  de  commune  par 
le  partage  de  la  communauté. 

Il  en  faut  dire  de  même  pour  l'héritage  que  la  veuve  tient  en 
douaire ,  quand  même  elle  le  remarieroit,  n'y  ayant  point  d'ar- 
ticle en  cette  Coutume  qui  charge  de  relief  de  mariage  le  fief 
dont  une  femme  jouit  en  douaire. 

X.  L'ufufruitier  ne  doit  rien.  C'eft  ce  qu'on  doit  induire  de 
l'article  69 ,  nonobftant  la  note  de  Dumoulin  fur  cet  article. 

XI.  Par  la  mort  du  Bénéficier ,  ou  par  réfignation ,  eft  dû  ra- 
chat ,  dit  l'article  71 ,  &  pour  fçavoir  à  quel  fermier  du  fief  do- 
minant il  peut  être  dû  dans  le  cas  de  la  réfignation,  vide  mes 
Obfervations  généralesy^pra,ainfi  que  pour  le  rachat  de  l'hom- 
me vivant  &:  mourant. 

Cette  Coutume  admet  auffi  le  cheval  de  fervice  eftimé  à  60 
fols ,  qui  fe  doit  toutes  les  fois  que  l'on  porte  la  foi,  fi  ce  n'eft 
par  l'ancien  vaiTal.  Article  j6. 

Pour  le  furplus  des  cas  obmis  ,  je  renvoyé  d'abord  à  ce  que 
j'ai  dit  fur  Senlis  &  autres  Coutumes  du  Vexin ,  8c  à  mes  Ob- 
fervations générales  fuprà, 

A  a  a  a  i  j 
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PICARDIE. 
Distinction       XXVII. 

De  la  Coutume  Générale  d'Amiens. 

A  R  T.  7.  Les  droits  de  relief  en  propriété  font  tels ,  que  pouf 
chacun  fief  noble  tenu  en  plein  hommage  ,  efl  dû  au  Seigneur 
féodal  60  fols  parifis ,  avec  20  fcls  parifis,  pour  droit  que  l'on 
dit  chambellage  ,  &  pour  chacun  fief  tenu  en  Pairie  eft  dû  au  Sei- 
neur  féodal ,  pour  de  relief  10  liv.  parifis,  avec  40  fols  parifis 
pour  droit  de  chambellage. 

Art.  8.  Et  en  relief  de  bail  n'y  échet  que  fimple  relief  tel  que 
deflus  fans  aucun  droit  de  chambellage. 

Art.  p.  Si  la  femme  tenant  fief  fe  marie ,  le  mari  eft  tenu  de 
relever  comme  mari  &  bail  de  fa  femme  pour  deflfervir  ledit 
fief,  ôc  doit  relief  tel  que  deflus;  ôc  à  faute  de  faire  ledit  relief, 
le  Seigneur  le  peut  faire  faifir  &  gouverner  fous  la  main  de  fa 
Juftice ,  aux  dépens  du  revenu  cTicelui  fief,  mais  ne  fait  les 
fruits  &  profits  fiens. 

Art.  10.  Et  quand  un  fief  échet  à  une  femme  confiant  fon 
mariage  ,  foit  par  fuccceffion,  don  teftamentaire  ,  ou  par  don 
entre-vifs  fait  en  avancement  d'hoirie  &  de  fucceflion  ;  &  en 
Ce  cas  le  mari  &  la  femme  font  tenus  de  relever  la  propriété 
dudit  fief,  ôc  payer  droit  de  relief  &  chambellage  félon  la  nature 
d'icelui ,  ôc  n'eft  ledit  mari  tenu  de  relever  du  bail. 

Art.  1 1.  Quand  le  relief  de  propriété  eft  fait  par  la  femme  , 
ou  par  fon  mari  confiant  fon  mariage  ,  elle  n'eft  plus  tenue 
relever  ledit  fief  après  le  trépas  de  fon  mari. 

Art.  13.  Quand  Je  vafial  va  dé  vie  à  trépas  tenant  un  ou 
plufieurs  fiefs  ,  ôc  l'aîné  plus  proche  héritier  d  icelui ,  s'abftient 
d'appréhender  Iefdits  fiefs  ,  ou  aucun  d'iceux ,  les  puînés,  ou 
chacun  d'eux  en  fon  ordre,  peuvent  relever  &  appréhender 
Iefdits  fiefs,  pour  raifon  duquel  relief  n'eit  dû  que  fimple  droit 
de  relief  &  chambellage  ,  ôc  eft  tenu  le  Seigneur  recevoir 
Iefdits  puînés,  encore  que  l'aîné  eût  relevé  autres  fiefs  d'icclle 
fucceflion. 

Art.  47.  Chacun  peut  donner  par  donation  entre-vifs  à 
plus  prochain  héritier  apparent,  fes  acquêts,  ôc  au  fil  ion  lieu- 
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tage  à  lui  venu  &  échu  de  fes  prédécefleurs  ,  foie  féodal  ou 
roturier  ,  &  Ci  le  don  eft  ainfi  fait  audit  héritier  apparent ,  &  en 
avancement  d'hoirie  &  de  fucceflion  ,  le  donataire  en  ce  cas 
peut  entrer  en  la  jouiflance  de  l'héritage  à  lui  donné  par  un 
fimple  relief  6c  chambellage  i  félon  la  nature  du  fief,  fans  qu'il 
foit  tenu  payer  au  Seigneur  dont  eft  tenu  l'héritage  aucun  droit 
de  quint  denier ,  n'autres  droits  de  relief  ôc  chambellage  ;  mais 
fi  tel  don  fe  faifoit  en  avancement  de  mariage  ,  ou  pour  ladite 
autres  caufes,  ores  que  ce  fut  à  l'héritier  apparent,  fans  que 
donation  fût  faite  en  avancement  d'hoirie  &  de  fucceflion , 
en  ce  cas  les  Seigneurs  ,  dont  les  héritages  donnés  font  tenus, 
peuvent  demander  6c  leur  faire  payer  de  leurs  droits  de  quint 
ou  autres  ,  félon  la  nature  des  héritages  donnés  Ôc  tranfportés. 

Art.  48.  Toutefois  pour  donation  faite  de  père  à  fils,  en 
quelque  manière  qu  elle  foit  faite  ,  ne  font  dûs  pour  icelle 
aucuns  droits  feigeuriaux. 

Art.  49.  Semblablement,  pour  partage  fait  par  père,  mère, 
ayeul  {ou  ayeule  ,  à  leurs  enfans  ou  autres  defeendans  d'eux , 
ne  font  dûs  aucuns  droits  feigneuriaux  ,  encore  que  ledit  par- 
tage ne  fût  fait  du  confentement  defdits  enfans  ou  defeendans , 
chacun  defquels  peut  ,  après  le  trépas  defdits  père  6c  mère, 
ayeul  ou  ayeule ,  appréhender  fa  portion  en  payant  fimple  relief 
6c  chambellage. 

Art.  50.  En  toutes  donations  entre-vifs,  venditions  6c 
aliénations,  le  donateur  ou  le  vendeur  peut  ôc  lui  eft  loifible 
retenir  à  foi  l'ufufruit  ôc  viage  de  l'héritage  par  lui  donné  , 
vendu  &  aliéné  ;  auquel  cas  Ôc  pour  raifon  d'icelle  rétention 
d'ufufruit ,  ne  font  dûs  au  Seigneur  féodal,  duquel  l'héritage  eft 
tenu  ôc  mouvant ,  aucuns  droits  feigneuriaux. 

Art.  j 3.  Quand  héritages  féodaux  font  donnés  ou  légués  à 
plufieurs  perfonnes  ,  par  égales  ou  inégales  portions  ,  ils  font 
partageables  &  divifibles  entre  les  donataires  ,  &  peut  chacun 
d'eux  appréhender  féparément  fa  portion  ,  en  contentant  les 
Seigneurs  féodaux  de  leurs  droits  feigneuriaux ,  ôc  en  tenant 
icelles  portions  par  de  femblables  relief ,  foi,  hommage  ôs 
fervice,  que  le  total  d'iceux  fiefs,  étoit  auparavant  tenu  faire. 

Art.  ï7«  Il  eft  loifible  à  toute  perfonne  par  fon  teflament  & 
difpofition  de  dern:ere  volonté,  de  difpofer  de  fes  biens  meu- 
bles, acquêts  ôc  conquéts  immeubles  ,  à  telle  perlonne  que 
bon  lui  kmble,  n,ais  n'eft  loifible  de  difpofer  par  teitament  ôc 
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dernière  volonté  de  fes  propres  héritages  ,  foit  féodaux  ou 
cotiers ,  venus  Se  échus  de  fes  prédécefleurs ,  finon  du  quint 
feulement ,  &  par  forme  de  quint  viager  ou  hérédital ,  félon 
qu'il  veut  donner ,  ôc  ce  ,  fans  déroger  au  quint  naturel  & 
coutumier,  appartenant  aux  enfans  puînés  >  ôc  peut  en  ce  cas 
le  légataire  entrer  en  jouiflance  ôc  perception  de  fon  legs  ,  foit 
qu'il  foit  de  fes  propres  ou  d'acquêts  ,  en  payant  au  Seigneur 
féodal ,  droit  de  relief  ôc  chambellage  :  &  fi  ledit  quint  eft 
donné  Amplement ,  fans  addition  de  viager  ,  icelui  quint  en 
ce  cas  eft  tenu  ôc  réputé  hérédital. 

Art.  j8.  Toutefois  fi  le  teftateur  donne  ou  lègue  plus  que 
ledit  quint  de  fes  propres  héritages ,  ôc  l'héritier  le  confent , 
telle  difpofition  vaut,  ôc  entre  le  légataire  en  la  jouiflance 
dudit  legs  ,  en  payant  (impie  relief  ôc  chambellage  feulement, 
ainfi  que  deffus  }  finon  qu'il  y  eût  argent  par  lui  débourfé  & 
baillé. 

Art.  79.  Le  puîné  relevé  ledit  quint  de  fon  aîné,  pour  la 
première  fois,  ôc  ne  fe  paye  pour  icelle  aucun  droit  de  relief; 
mais  ,  par  après ,  ledit  quint  ôc  chacune  portion  d'icelui  fe 
doit  relever  du  Seigneur  dont  le  total  du  fief  eft  tenu  ;  ôc  fe 
paye  par  chacun  tel  relief ,  ôc  fe  fait  femblable  fer  vice  pour  ledit 
quint,  ôc  chacune  portion  d'icelui,  que  devoir  le  total  dudit 
tief. 

Art.  94.  Pour  partage  univerfel  entre  enfans  ou  autres 
héritiers  apparens  ne  font  dûs  aucuns  droirs  feigneuriaux. 

Art.  98.  Mari  ôc  femme  conjoints  par  mariage  font  com- 
muns en  tous  biens  meubles ,  &  conquêts  immeubles  faits  du- 
rant ôc  confiant  leur  mariage  :  lefquels  après  le  trépas  de  l'un 
d'eux  fe  divifent  entre  le  furvivant  &  les  héritiers  du  prédécédé 
par  moitié  ,  nonobftant  que  le  mari  fût  feul  faifi  defdits  con- 
quêts ,  ôc  n'en1  tenue  la  femme  furvivante  fon  mari  en  faire  aucun 
relief  pardevant  les  Seigneurs  dont  lefdits  acquêts  font  tenus 
ôc  mouvans  ,  ains  en  eft  réputée  faifie. 

Art.  \\6.  Pour  l'appréhenfion  &  jouiflance  du  douaire,  ne 
font  dûs  aux  Seigneurs  féodaux,  dont  les  héritages  font  tenus 
ôc  mouvans,  aucuns  droits  feigneuriaux. 

Art.  129.  Et  s'il  ne  fe  préfente  aucun  bailliftre,  le  tuteur 
du  mineur  ne  doit  payer  au  Seigneur  duquel  les  héritages  féo- 
daux appartenans  aux  mineurs  font  tenus,  qu'un  relief  de  pro- 
priété Se  chambellage  au  nom  dudit  mineur  ,  ôc  faire  ck  fei  vir 
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tous  autres  fervices  droits  ôc  devoirs  que  feroit  ledit  mineur, 
s'il  étoit  en  âge,  aux  frais  &  dépens,  &  à  la  décharge  d'icelui 
mineur. 

I.  Cette  Coutume,  ainfi  que  celles  de  ta  Province  de  Picar- 
die ,  a  fes  fingularités  dans  le  relief  :  mais  fi  d'un  côté  plufieurs 
tiennent  que  cette  Coutume  l'admet  à  toutes  mutations  ,  de 
l'autre  elle  foulage  beaucoup  lesvalTaux  qui  le  doivent  :  le  relief 
y  eft  fixé  à  une  fomme  très-modique,  comme  je  vais  le  dire  : 
d'où  je  conclus  que  dant  cette  Coutume  ni  en  cette  Province  , 
on  ne  doit  jamais  y  lever  les  queftions  de  rachat  de  rencontre  > 
ni  fe  mettre  en  peine  fi  les  mutations  qui  arrivent  en  une  même 
année,  font  ou  fortuites  ou  volontaires.  Ce  qui  a  amené  ,  & 
ce  qui  a  confacré  cette  diftin&ion  que  l'on  doit  à  Dumoulin  , 
c'eft  que  le  général  des  Coutumes  donnant  pour  relief  le 
revenu  d'un  an,  on  a  décidé  par  équité  qu'il  nrétoit  pas  jufte  , 
que  quand  la  mutation  étoit  fortuite,  on  cumulât  le  revenu  de 
deux  ans ,  qui  ne  peut  jamais  fe  rencontrer  en  une  ;  &  on  a 
trouvé  rude  de  donner  au  Seigneur  fouvent  le  revenu,  de  deux 
années  de  fuite.  Ici  ce  n'eft  pas  de  même ,  le  relief  y  eft  fixé, 
ôc  à  des  fommes  fi  modiques  ,  qu'elles  n'ont  aucune  proportion 
avec  le  revenu  d'un  an,  ôc  par  conféqueot  ne  foht  jamais  une 
charge  des  nouveaux  vaflaux  :  on  diroit  même  qu'en  cette 
Province  on  a  accordé  le  relief  au  Seigneur  comme  droit 
honorifique  ,  &  pour  conferver  la  mémoire  du  fief  dans  la  main 
du  Seigneur,  quand  le  vafTal  invefti  décédait  ,  même  avec 
enfans  ,  fi  l'inveftiture  n'étoit  pour  iui  ôc  fes  enfans,  plutôt  que 
comme  un  droit  profitable.  En  forte  qu'en  cette  Coutume  Ôc 
dans  toute  cette  Province,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  relief 
foit  un  droit  onéreux,  puifque  le  plus  fort  eft  de  10  livres  &  de 
40  fols  de  chambellage. 

II.  Comme  cette  Coutume  admet  le  relief  en  toute  mutation, 
Ci  ce  n'eft  au  cas  de  donation  non  fuccejjuro  ,  comme  nous  le 
dirons  ci-après  ,  elle  diftingue  deux  fortes  de  reliefs  qu'un  même 
fief  peut  porter  en  même-tems;  ôc  encore,  deux  fortes  de  reliefs 
pour  deux  fortes  de  fiefs ,  que  la  Coutume  reconnoic. 

i°.  Il  y  a  le  relief  de  propriété.  C'eft  celui  qui  eft  dû  par 
mutation  de  propriété  :  &avec  ce  relief ,  on  paye  chambellage 
plus  ou  moins  fort,  fuivantîa  nature  du  fief.  20.  Il  y  a  le  relief 

bail  jcomme  par  exemple,  le  relief  dû  par  le  rnarr ,  comme 
bail  de  fa  femme  ;  le  relief  dû  par  les  gardiens  &  baillifues  ,  6c 
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celui-ci  n'admet  point  le  droit  de  chambellage  ,  art.  7  &  8.  Le 
même  fief  peut  porter  à  la  fois  ces  deux  reliefs  :  quand,  par  exem- 
ple, le  mineur  tombe  en  bail,  les  bailliftres  payent  le  relief  du 
bail  fans  chambellage  j  &  quand  le  mineur  fort  de  bail,  il  doit 
payer  le  relief  de  propriété  avec  chambellage.  Et  quand  il  n'y  a 
bailliftre  ,  le  tuteur  paye  feulement  le  relief  de  propriété  Ôc 
chambellage,  art.  125?.  3°.  Le  fief  noble,  ide/l,  tenu  en  plein 
hommage  ,  doit  60  fols  parifis  de  relief  de  propriété,  ôc  20  fols 
de  chambellage.  Le  fief  tenu  en  Pairie  doit  10  livres  parifis  de 
relief  de  propriété  ,  &  40  fols  de  chambellage  :  mais  l'un  ni 
l'autre  pour  relief  de  bail,  ne  payent  chambellage  ,  art.  7  &  8 
&  2  5 .  Et  font  réputés  fiefs  nobles ,  tous  ceux  qui  font  à  60  fols 
de  relief  ou  plus  grande  tenue,  article  25». 

III.  Nous  avons  dit  ci-defTus  ,  quoiqu'on  ne  voye  aucun 
article  qui  le  dife  ,  même  par  équipolençe ,  que  le  relief  eft  dû  à 
toutes  mutations  de  père  à  fils.  C'eft  le  fentiment  de  Ricard 
fur  l'article  4p. 

De  Heu  fur  l'art.  I ,  n  1 ,  dit  :  »  Toutefois  ôc  quantes  qu'il  y 
»  a  mutation  audit  fief,  Ôc  qu'il  change  de  main,  celui  auquel 
»  il  échet  par  donation  ,  fucçefïion ,  achat  ou  autrement  ne 
»  peut  y  prétendre  droit  réel ,  que  le  contrat  d'achat  ôc  de 
»  donation  n'ait  été  reconnu  devant  le  Seigneur,  (comme  il 
»  faut  en  cas  de  fucceffion  relever  &  payer  les  droits.  )  »  Et  il 
le  dit  encore  precifement  fur  l'article  47  n.  S. 

Deux  articles  de  cette  Coutume  femblent  fonder  cette  opi- 
nion. Le  4p  dit,  que  pour  partage  fait  par  père  &  mère  ,  ne 
font  dûs  droits,  ôc  que  chacun  des  enfans  après  le  décès  de 
père  &  de  mère ,  peut  appréhender  fa  portion  ,  (  en  payant  fimple 
relief  &  Chambellage  ,  )  Le  129  dit,  que  s'il  n'y  a  bailliftre ,  le 
tuteur  des  enfans  mineurs  doit  payer  le  relief  de  propriété  8c 
le  chambellage.  D'où  on  peut  conclure  que  l'opinion  de  Ricard 
eft  vraye ,  &  dans  l'efprit  de  cette  Coutume. 

Cependant  voici  un  article  qui  femble  croifer  &  les  49  Ôc 
1 2p ,  ôc  les  opinions  de  ces  deux  Commentateurs.  C'eft  l'article 
48  ,  qui  dit  :  »  Toutefois  pour  donation  de  père  à  fils  ,  en 
»  quelque  manière  qu'elle  foit  faite  ,  ne  font  dus  par  icelles 
»  aucuns  droits  feigneuriaux.  »  Et  la  raifon  intime  de  cet  arti- 
cle ,  efl:  que  la  donation  de  père  à  iils  eft  réputée  avancement 
d'hoirie  ,  par  conféquent  fucceffion  anticipée  Du  Frêne  fur 
cet  article ,  dit  qu'il  fut  ajouté  en  conféquence  de  la  note  de 

Dumoulin 
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Dumoulin  fur  le  47  qui  étoit  le  2  de  l'ancienne  Coutume  ,  qui 
donnoit ,  &  donne  encore  ,  pour  donation  par  contrat  de 
mariage  à  l'héritage  apparent  .  en  avancement  d  hoirie  ,  droits 
feigneuriaux.  Dumoulin  difoit  que  le  droit  étoit  odieux  pour 
les  donations  par  contrats  de  mariage  aux  enfans  ,  pourquoi 
lors  de  la  réfornution  de  1  <;6y  ,  on  ajoura  l'article  ^6.  Mais  (i 
les  donations  en  avancement  d  hoirie,  de  père  à  fils,  de  quel- 
que façon  qu'elles  foient  faites  ,  ne  doivent  aucuns  droit*  fei- 
gneuriaux; cela  ne  dérangs-t'il  pas  le  principe  ;  que  relief  eft 
dû  en  toute  fucceflion  ,  &  pourquoi  la  donation  de  père  à  fils 
fra-t'elle  plutôt  franche,  que  la  fucceflion  directe  de  pcreàfils. 

D  ailleurs ,  je  vais  rapporter  l'article  47  j  rien  de  plus  oblcur 
dans  fa  conftru&ion.  Il  eft  dit  :  »  Chacun  peut  donner  pat 
>»  donation  entre-vifs  à  fon  plus  proche  héritier  ap[ arenr,  fes 
»  acquêts  &  aufii  f o  1  héritage  à  lui  avenu  &  échu  de  fes  prédé- 
»  ceffeurs,  foit  féodal  ou  roturier.  (Et  file  don  eft  ainii  fait  audit 
»  héritier  apparent,  en  avancement  d'hoirie  &  de  fucceflion, 
»  le  donataire  en  ce  cas  peut  entrer  en  jouiflance  de  Ihéritage 
»  à  lui  donné,  par  un  fimple  relief  6k  chambellage  ,  fuivant  la 
»  nature  de  fi:f,  fans  qu'il  foit  tenu  payer  au  bu^neur  dont 
»  e il  tenu  ledit  héritage,  aucun  droit  de  quint  denier  ,  n  autres 
»  droits  de  relief  &  chambellage.  )  Mais  fi  te'  don  le  raifoi  en 
»  avjncemei.t  de  mariage,  ou  pour  autres  caufes  ores  que  ce  ï\xt 
*  àl'héricierapparent,  fans  q  e  la  donation  fut  faite  en  avance- 
»  ment  d'hoirie  &  de  fucceflion  ;  en  ce  cas ,  les  Seigneurs  dont 
»  les  héritages  donnés  Cau  tenus,  peuvent  demander,  &  eux 
»  faire  payer  de  leur  droit  de  cjuint  ou  autie,  fwlon  la  n  ture 
»  d.s  héritages  donnés  &  tranfportés. 

Je  fens,  1  °.  que  l'article  diftingue  les  biens  féodaux  6c  rotu- 
riers, par  ces  derniers  termes  ,  droits  de  quint  ou  autres  -,  parce 
qiAn  cette  Coutume,  toute  donation  qui  n'.- ft  pas  dite  faite 
en  avancement  d'hoirie,  eft  fujette  au  qe.  rr  (i  c'eft  fief,  & 
aux  lods  fi  c'eft  roture  :  voila  pourquoi  eli  d.c ,  droits  de  quint 
ou  autres. 

2°.  Que  cet  article  diftingue  les  donations  faites  à  l'héritier 
apparent  ,  en  avancement  d 'hoirie ,  &  et  lie  qui  ne  frroient  pas 
faites  en  avancement  d'h  )irie  ,  encore  bien  que  ce  fût  par  con- 
trat de  mariage,  &  q  \t  le  donataire  fût  héritier  apparent  i  & 
qu'au  premier  cas  elle  dit  que  le  donataire  y  entrera  en  payant 
fimple  relief  &  chambellage  >  qu'au  fécond  cas  ,  il  efl  du  quint 
Tome  IL  B  b  b  b 
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denier,  fi  c'eft  fief,  lods,  fi  c'eft  roture.  Et  c'efl  contre  cette 
féconde  claufe  que  Dumoulin  s'éleva  ,  ce  qui  fit  ajouter  l'article 
48  qui  affranchit  de  tous  droits  les  donations  de  père  à  fils,  de 
quelque  façon  qu'elles  foient  faites ,  foit  avancement  d'hoirie 
ou  non,  foit  par  contrat  de  mariage  ou  autrement. 

Mais  ce  que  je  ne  puis  concilier  avec  la  raifon  &  le  fens  com- 
mun ,  c'eft  ce  que  l'article  dit,  que  le  donataire  en  avancement 
<t hoirie  payera  un  fimple  relief  ôc  le  chambellage ,  qui  eft  le 
relief  de  propriété  félon  la  nature  du  fief,  &îajouce  tout  de  fuite, 
»  fans  qu'il  foit  tenu  de  payer  au  Seigneur  dont  eft  tenu  ledit 
»  héritage,  aucun  droit  de  quint  de  denier  (  n'autres  droits  de 
»  relief  ni  chambellage.  <*  )  Je  conçois  bien  qu'un  donataire  en 
avancement  d'hoirie,  en  payant  le  relief,  ne  payera  le  quint j 
mais  que  veulent  dire  ces  terme  n  autres  droits  de  relief  & 
chambellage  ,  puifque  par  la  claufe  précédente  il  le  paye  ;  il 
faut  donc  dire  que  ces  termes  n'autres  droits  de  relief  &  cham- 
bellage ,  ont  été  laiffés  par  erreur. 

Outre  cela ,  fi  lors  de  la  réformation  on  a  ajouté  l'article  48 
pour  affranchir  la  donation  de  père  à  fils  de  tous  droits  feigneu- 
Tiaux,  ce  qui  doit  s'entendre  du  relief  &  du  quint ,  en  difant , 
ne  font  dûs  aucuns  droits  feigneuriaux.  Pourquoi  ne  pas  étendre 
cet  article  à  la  fucce/Tion  naturelle  de  père  à  fils  ? 

Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  fauver  cette  contradi&ion.  De  Heu, 
fur  l'article  47  dit,  que  de  toute  mutation  en  fief  eft  dû  relief. 
Or,  comme  l'article  '47  chargeoit  de  quint  toute  donation, 
même  à  l'héritier  apparent  ,    fi  elle   n'étoit    précifément  faite  en 
avancement  du  fucceffion*  il  faut  dire  que  l'article  48  a  abrogé 
cette  néceffiré  d'exprimer  l'avancement  d'hoirie  dans  une  dona- 
tion de  père  à  fils,  foit  par  contrat  de  mariage  ou  autrement, 
qu'elle  eft  toujours  préfumée  avancement  d'hoirie,  ôc  que  par- 
tant elle  retombe  dans  le  cas  de  la  première  partie  de  l'article 
47  qui  dit  que  le  donataire  ne  payera  que  relief  &  non  autres 
droits  ,  que  cet  article  48  n'eft  qu'une  limitation  de  la  féconde 
partie  de  l'article  47  qui  charge  de  quint  toute  donation  où 
il  n'eft  pas  dit  avancement  d'hoirie  bien  qu'à  l'héritier  appa- 
rent ;  &  que  quand  cet  article  dit ,  que  pour  donation  de  père 
à  fils  de  quelque  manière  qu'elle  foit  faite  ,  ne  feront  dûs  au- 
cuns droits  feigneuriaux  ;  cela  veut   dire  ne  fera  dû   quint ,  fi 
c'eft  fief,  ni  lods  li  c'eft  héritier  coticr ,  id  e(l ,  roturier.   Et  je 
crois  que  c'eft- là  le  véritable  efprit  de  l'article  :  i°.  parce  qu'il  eft 


Obfervatîon 
générale  pour 
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confiant  en  cette  Coutume  que  relief  eft  dû  en  toutes  mutations  ; 
i°.  parce  que  l'on  doit  obferver  que  dans  toute  la  Picardie  &  en 
Artois ,  ce  qu'on  entend  par  droits  feigneuriaux  de  mutations  , 
ne  s'applique  qu'au  quint  &  aux  lods  &  ventes  ,  ôc  que  ces  Cou- 
tumes quand  elles  parlent  du  relief  le  nomment  précisément  toute  cette 
ôc  ne  l'enveloppent  pas  fous  la  dénomination  générique  de  ProYmce* 
droits  feigneuriaux  >  c'eft  ce  que  l'on  verra  dans  les  Coutumes 
fuivantes  :  au  moyen  de  cette  Obfervation,  que  je  tiens  vraie, 
on  fort  de  ce  labyrinthe. 

^Cr*  Auiïï  ainfi  que,  l'on  me  Ta  attefté  en  Février  174P  ,  ces 
termes  »  ne  autres  autres  droits  de  reliefs  ôc  chambellage  *> 
font  une  faute  dans  la  rédaction  de  i  5  57  ,  il  faut  lire  comme 
dans  l'ancienne  Coutume  ,  ne  autres  droits  que  le  relief  &  cham- 
bellage ,  cela  revient  à  la  façon  dont  je  viens  de  dire  qu'il  falloit 
entendre  cet  article  4.7.  ] 

IV.  Il  y  a  dans  cette  Coutume  des  fîefs  que  l'on  nomme  abré- 
gés ou  reftraints  ,  dont  il  eft  parlé  en  l'article  71.  Ce  font  ceux 
dont  il  n'eft  plus  dû  au  Seigneur  hommage ,  ni  relief,  dit  du 
Frefne  fur  cet  article,  qui  font  rotures  à  l'égard  du  dominant) 
mais  cependant  qui  fe  partagent  noblement,  &  fe  quintent  pour 
les  puînés  comme  les  autres  fiefs.  Et  ces  fiefs  ne  tombent  point 
en  bail,  dit  l'article  1  32.  De  Heudit  fur  l'article  71  que  des  fiefs 
abrégés  ou  reftraints,  font  ceux  où  il  y  a  baffe  Juftice  feulement, 
&  qu'ils  font  appelles  abrégés  ou  reftraints,  parce  que  cène  font 
plus  pleins  fiefs,  mais  limités  ôt  reftraints  aux  charges  qu'ils  ont 
été  fieffés.  Je  crois  la  définition  de  du  Frefne  plus  appro- 
chante du  vrai ,  &  que  ce  font  fiefs  qui  ne  doivent  plus  qu'un 
devoir  annuel ,  &  fur  lequel  le  dominant  n'exerce  plus  fes  drcitS- 
que  comme  fur  une  roture.  Ricard  n'en  dit  mot.  De  Laurie- 
re  ,  furRagueau,  veut  induire  de  l'article  2.$  de  cène  Cou- 
tume ,  qui  dit  que  les  fiefs  nobles  font  ceux  qui  doivent  60  fols 
parilis  de  relief,  ôc  20  fols  de  chambellage.  Il  veut  indaire  que 
les  fiefs  abrégés  ou  reftraints  font  ceux  qui  doivent  un  relief 
moindre  de  60  fols  ,  &  un  chambellage  moindre  de  20  fols. 
Je  crois  que  cet  Auteur  fe  trompe.  La  Coutume  ne  connoît 
que  deux  fortes  de  reliefs  de  fief,  celui  de  do  folsparifi ,  celui 
de  pairie  qui-eflde  10  livres  parifis  :  ôc  comme  ,  à  l'égird  du 
dominant ,  le  fief  abrège*  ou  reftraint  eft  comme  roture  ,  devant 
une  redevance  annuelle  ,  ie  tiens  que  le  relief  de  fief  abrégé 
eft  le  relief  de  coterie  ufité  en  Picardie,  id  eft ,  le  double  du 

B  b  b  b  ij 


y54  TRAITÉ  DES  FIEFS. 

devoir  impofé.  Auffi  fur  l'article  132.  De  Heu  dit  que  pour  ces 
fiefs  abrégés  on  doit  coutumiercment  tel  cens  ,  tel  rdiej\  ce  qui 
fait  connoître  que  de  Lauriere  s'eft  trompé. 

V.  Le  relief  eft  dû  de  tout  mariage ,  &  pour  tous  fiefs  qui  lui 
échoient  confiant  le  mariage ,  idem  ,  de  ceux  du  mari  ;  fila  fem- 
me pofTede  fief  ôc  l'ait  relevé,  c'eft-à-dire  ,  qu'elle  ait  payé  le 
relief  de  propriété,  &  fe  marie,  fon  mari  payera  relief  de 
bail  ;  fi  le  fief  échoit  à  la  femme  confiant  le  mariage,  le  mari 
6c  la  femme  le  relèveront,  &  payeront  un  relief  de  propriété» 
mais  ne  payeront  relief  de  bail.  C'en1  le  feui  cas  où  les  reliefs  fe 
confondent  en  cette  Coutume. .La  raifon  eft,  que  ces  deux 
reliefs  alors  font  ouverts,  eodem punBo  &  momento,  puifqu'au 
moment  de  l'échoite  elle  eft  mariée;  la  diffolution  du  mariage 
n'ouvre  point  nouveau  relief,  fi  la  femme  l'a  relevée  avant  fon 
mariage  ou  confiant  fon  mariage ,  s'il  n'y  a  point  de  commu- 
nauté &  qu'il  y  ait  féparation  réelle  ,  je  tiens  qu'il  n'eft  dû  re- 
lief de  bail.  La  raifon  eft  encore  plus  dans  l'efprit  de  ces  Cou- 
tumes de  Picardie,  qui  diftinguent  le  relief  de  propriété  &  le 
xeiief  de  bail.  La  femme  entre  au  bail  du  mari,  c'eft-à-dire, 
que  le  mari  gagne  les  fruits  des  mineurs.  Or,  s'il  n'y  a  point 
de  communauté ,  les  biens  de  la  femme  ne  tombent  point  en 
bail  ;  donc  point  de  relief  de  bail  quand  elle  fe  marie  ,  après 
avoir  relevé  &  payé  le  relief  de  propriété.  Le  douaire  n'ouvre 
pas  non  plus  le  relief  ni  de  mariage  ,  ni  de  remariage  s  mais 
les  héritiers  du  mari  tels  qu'ils  foient ,  payent  le  relief  de  pro- 
priété &  chambellage  pour  l'échoite  de  la  propriété,  fans  at- 
tendre le  retour  de  l'ufufruit. 

VI.  En  cette  Coutume  l'homme  &  la  femme  font  communs. 
Et  après  le  décès  de  l'un,  les  immeubles  fe  partagent  entre  le 
fur  vivant  &  les  héritiers  du  prédécédé. Suppofons  la  femme  fur- 
vivante  ;  l'article  98  dit,  qu'elle  prend  la  moitié  des  conquêts 
immeubles,  qu'elle  en  eft  réputée  faifie,  &  qu'elle  n'eft  tenue 
faire  aucun  relief.  De  là,  deux  difficultés  ;  la  première,  étoit- 
elle  obligée  à  renouveller  la  foi  que  fon  mari  a  portée  ?  La  Cou- 
tume dit  qu'elle  n'eft  tenue  faire  aucuns  reliefs.  En  ces  Coutu- 
mes de  Picardie,  faire  le  relief  fignifie  relever  le  fief,  &  re- 
lever le  fief  fignifie  faire  la  foi  &  payer  le  relief,  fuivant  la  na- 
ture du  fief,  id  eft ,  60  fols,  s'il  eft  en  plein  hommage ,  10  liv. 
s'il  eft  en  pairie.  Je  ne  puis  me  réfourdre  à  la  difpcnfer  de  la  foi, 
cette  Coutume  ne  l'en  ailranchifiant  pas  nommément,  corn-, 
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me  Paris ,  la  foi  eft  un  dev  oir  perfonnel ,  la  femme  devenante 
vaflale,  Ôc  n'ayant  pas  pris  la  faifine  conjointement  avec  ion 
mari.  Je  tiens  qu'elle  doit  la  foi ,  ôc  que  la  faifine  lui  profite 
feulement  pour  le  relief,  qui  eft  payé  des  deniers  communs 
par  le  mari. 

La  féconde  difficulté  :  eft-on  obligé  de  faire  le  partage  fec- 
tiom  corpomm  ,  ou  fi  faifant  le  partage,  comme  dans  toutes  les 
autres  Coutumes ,  le  total  conquêt  lui  échéant ,  devra-t-elle 
relief  du  tout ,  à  caufe  de  la  faifine  du  mari  qui  l'avoir  rendu 
propriétaire  de  l'autre  moitié  ?  Nous  avons  dit  fur  les  autres 
Coutumes  qu'elle  ne  devoit  rien  ,  parce  que  le  conquêt  total 
lai  pafïoit  à  titre  de  moitié  dans  là  communauté  j  ce  qui  fait  la 
d.rliculté  en  cette  Coutume,  c'eft  que  par  l'ardcle  104,  fi  le 
mari  &  la  femme  ont  pris  faifine  enfemble  j  que  l'un  d'eux  pré- 
décedé, les  acquêts,  dit  l'article  ,  font  Amplement  divifés  en 
deux  ,  &  faut  que  les  héritiers  du  prédécedé  relèvent  fa  moi- 
tié ,  finon ,  ajoute-t-il ,  elle  feroit  réunie  à  la  table  du  Seigneur. 
Ergo  à  fortiori  9  fi  le  mari  a  pris  feul  faifine ,  ôc  que  le  total 
échoie  a  la  fernme  par  le  partage  :  car  du  côté  du  rriari,  fi  la 
femme  prédécedé  ou  renonce,  Ôc  que  le  mari  feul  ait  pris  fai- 
fine, lui  ou  fes  héritiers  peuvent  relever  le  tout,&  lui ,  entre 
en  jouiiTance  de  tout,  parce  qu'il  a  été  faifi.  Mais  dans  le  cas 
de  l'article  104,  li  la  femme  prédécedé,  fes  héritiers  font  te- 
nus relever  le  total.  Si  elle  renonçoit,  fa  moitié,  dit  de  Heu,  fe- 
roit réunie  à  la  table  du  Seigneur ,  parce  que  la  faifine  rend 
tellement  propriétaire  celui  qui  la  prend,  qu'il  n'y  a  que  fes 
héritiers  qui  puiflent  relever  fa  portion,  ôc  fi  la  femme  renon» 
ce,  les  héritiers  du  mari  ne  peuvent  relever  le  tout,  ôc  le 
Seigneur   faifiiTant  cette  moitié  ,  la  réunit  à  fa  table  eo  mo- 
mento. 

Aucun  des  trois  Commentateurs  de  cette  Coutume  n?a  levé 
cette  difficulté,  tk  n'en  a  même  parlé. 

Je  croirois  qu'en  cette  Coutume,  foitque  le  mari  ait  pris 
faifine  feul ,  foit  que  la  femme  l'ait  prife  avec  lui,  on  ne  peut 
faire  le  partage  comme  partout  ailleurs ,  ôc  qu'il  doit  être  fait 
fectione  corporum ,  parce  que  la  faifine  prife  par  le  mari ,  l'a  rendu 
tellement  propriétaire  de  fa  moitié 5  que  l'autre  conjoint  ni  fes 
héritiers  ne  font  pas  partie  capables  de  la  relever  i  cela  eft  fi 
vrai ,  félon  moi ,  que  fi  la  femme  a  pris  faifine,  cela  n'empêche 
pas  de  renoncer  à  la  communauté  5  mais  fuivant  cet  article  104 


$56  TRAITÉ  DES    FIEFS. 

par  fa  renonciation  ;  fa  moitié  dont  elle  a  pris  faifine  ,  n'accroît 
point  au  mari  ni  à  fes  héritiers,  elle  eft  réunie  à  la  table  du  Sei- 
gneur s'il  la  faifit. 

Et  alors  il  faut  fuivre  les  articles  31  ôc  3  1  ,  &  dire  qu'en  di- 
vifant  le  fief  par  moitié,  chaque  moitié  fera  un  fief  féparé,  te- 
nu à  tel  relief,  foi  &  fervice  que  le  total,  6c  je  crois  que  c'eft 
le  parti  que  la  Coutume  indique  en  ce  cas. 

Cette  Coutume  donne  tous  les  fiefs  à  l'aîné  ou  aînée ,  fauf 
le  quint  hérédital  des  puînés  qui  le  partagent  entr'eux,  &  en 
ce  cas  l'aîné  relevé  le  tout  ,  ôc  les  puînés  relèvent  de  lui  cour 
la  première  fois  fans  payer  relief.  Article  7p.  Et  ce  à  caufe,de 
cette  portion  avantageufe  de  cet  aîné ,  qui  a  les  quatre  parts, 
&  eft  appelle  par  la  Coutume  le  Seigneur  des  quatre  parts  :  il 
peut  même  racheter  le  quint  dans  trois  ans  ,  après  fa  majorité 
de  vingt-cinq  ans.  Article  7  j.  Il  n'yaqu'unfeul  cas  où  les  puî- 
nés peuvent  relever  du  Seigneur  lors  du  décès  de  leur  père  ou 
mère;  c'eft  le  cas  de  l'article  15  lorfque  l'aîné  s'abftient  de  pren- 
dre les  fiefs  ,  ou  même  en  prend  un  ôc  lailTe  l'autre  ,  les  puînés 
peuvent  relever  celui  dont  leur  aîné  s'eft  abftenu ,  ôc  ne  doivent 
que  le  relief  ordinaire  Ôcchambellage. 

Les  puînés  partagent  entr'eux  le  quint,  ôc  de-là  en  avant 
chacune  portion  eft  relevée  du  Seigneur  dominant  du  fief ,  & 
non  de  l'aîné ,  Seigneur  des  quatre  parts.  Et  l'article  7p  dit , 
que  pour  chacune  portion  fe  paye  tel  relief,  ôc  fe  fait  tel  fervice 
que  pour  le  total  dudit  fief:  enforte  que  fi  le  total  dudit  fief 
étoit  à  10  livres  parifis  de  relief,  Ôc  40  fols  de  chambellage , 
chaque  portion  du  quint  fera  tenu  à  pareil  droit,  ôc  fera  par-là 
fief  en  pairie. 

Cet  article  faifoit  partie  du  39  de  l'ancienne,  par-là  toutes 
ces  portions  de  quint  deviennent  autant  de  petits  fiefs,  ayant 
t  oute  Juftice  comme  les  quatre  parts  de  l'aîné ,  ôc  toutes  en  plein 
hommage  à  <5o  fols  de  relief,  dit  du  Frefne  fur  cet  article. 

Ricard  au  contraire  fur  ces  mots  ,  ôc  fe  paye  tel  relief,  dit , 
hoc  eji,  à  proportion.  Cette  opinion  de  Ricard  eft  tirée  de  la 
note  de  Dumoulin  fur  l'article  1 1  de  l'ancienne  Coutume  , 
qui  eft  aujourd'hui  le  5  3  ,  &  difoit  que  ces  fiefs  qui  font  donnés 
ou  acquis  par  portions  égales  ou  inégales ,  peuvent  fe  divifer  , 
&  être  tenus  à  chaque  portion  par  femblable  relief,  foi  ôc  fervice 
que  le  total  du  fief  étoit  aupai  avant  tenu  faire.  Sur  ces  mots, 
auparavant  tenu  faire,  Dumoulin  avoit  dit  yfeilicet,  pour  le  re- 
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gard  de  l'hommage  ,  ou  fimple  chambellage ,  mais  non  pour  les 
reliefs  &  droits  pécuniaires  qui  fe  divifent.  Et  fur  l'article  32  , 
Ricard  tient  le  même  langage. 

De  Heu,  fur  l'article  70  tient  l'avis  de  du  Frefne.  Par  cet 
eclipfement,  dit-il ,  les  droits  du  Seigneur  ne  fouffrent.  Pour- 
quoi par  l'article  32  il  eft  dit ,  que  la  portion  éclipfée  fera  te- 
nue à  tel  droit  &  redevance  qu'étoit  la  totalité  du  fief. 

VIII.  Pour  moi,  quoique  l'opinion  du  Dumoulin  &  de  Ri- 
card femble  être  tirée  de  droit  naturel  &.  de  l'équité ,  qui  ne  per- 
met pas  qu'une  portion  qui ,  dans  le  cas  du  partage  du  quint , 
entre  puînés ,  fera  très-petite  ,  même  quand  le  quint  feroit  à  un 
puîné  feul ,  eu  égard  aux  quatre  parts  de  l'aîné ,  paye  autant 
de  relief  que  la  plus  grande  portion,  &  que  de  droit  commun 
&  général  chaque  portionnaire  de  fief  ne  paye  relief  que  rela- 
tivement à  fa  portion.  Néanmoins  je  tiens  l'opinion  de  De  Heu 
&  de  du  Frefne  plus  fondée  dans  les  principes  dans  cette  Cou- 
tume. Nous  parlerons  autrement  fur  Boulogne  ,  parce  que  les 
textes  ne  quadrent  pas  aux  principes  de  cette  Coutume  d'A- 
miens ,  &  cela  par  plufieurs  raifons. 

La  première  ;  de  l'opinion  de  Dumoulin  &  de  Ricard  ,  il  fuî- 
vroit  que  l'aîné,  Seigneur  des  quatre  parts,  ne  devroit  payer 
que  les  quatre  parts  du  relief,  &  ils  ne  le  prétendent  point. 

La  féconde;  cette  Coutume  permet ,  le  dépiécement  du  fief 
de  telle  façon  qu'on  le  veut,  &  ce  dépiécement* opère  un  dé- 
membrement réel,  fuivant  l'article  32  qui  dit,  que  la  partie 
éclipfée  eft  tenue  à  pareils  droits  que  le  total  du  fief  en  cette  Cou- 
tume; toutes  divifions  de  fiefs  font  autant  de  petits  fiefs,  ôc  dès- 
là  nul  inconvénient  qu  ils  foient  tenus  aux  mêmes  droits  &  de- 
voirs ,  parce  que  ces  portions  ne  peuvent  pas  être  dégradées  par 
le  partage  nécelTaire. 

La  troifiéme  ,  qui ,  félon  moi ,  tranche.  C'eft  que  la  Coutu- 
me ,  article  25  ,  ne  connoît  que  deux  fortes  de  fiefs  à  relief  féo- 
dal. Les  fiefs  tenus  en  plein  hommage  qui  doivent  60  fols  de 
relief  &  20  fols  de  chambellage,  &  ceux  en  pairie  qui  doivent 
10  1.  de  relief  &  40  f.  de  chambellage.  Il  en  eft  une  troifiéme 
forte,  qui  font  les  fiefs  abrégés  ou  reftraints,  qui  ne  doivent  pour 
relief  que  tel  cens ,  tel  relief  Or ,  les  portions  du  quint  des  puî- 
nés ,  ni  les  portions  léguées  ou  données  ,  ou  divifées  par  jeu  ou 
démembrement,  ne  peuvent  être  cenfées  fiefs  abrégés  ou  ref- 
traints  ,  qui ,  à  l'égard  du  dominant ,  perdent  leur  noblefle  &  ne 
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fa  confervent  que  pour  le  parcage  des  fueceiîions.  Ce.  qui  for- 
me le  fie'  abn  £  é  ou  reftraint ,  c'tft  quand  le  Seigneur  aboli  la 
foi  &  ne  fe  récent  qu  une  redevance  annuelle,  auquel  cas  plus 
de  ulief  féo<L>],  mais  relief  Je  cotterie. 

Or,  fi  ces  portions  du  quinr,  ou  les  portions  divifées,  don- 
nées ou  léguées,  ne  peuvent  être  cenfées  de  la  nature  des  fiefs 
abrégés  oùreftraints  ,  ^areequece  partage  ne  les  dégrade  point, 
&  que  Ls  port.onnaires  par  leur  qualitéy^/zr  pares  in  honore.  Il 
faut  donc  $  dès  que  par  la  Coutume  ils  font  autant  de  fiefs  dif- 
tincts  du  gros  fief,  il  faut  néceffairement  les  ranger  dans  la  claffe 
des  fie. s  tenjs  en  plein  hommage  ,  ou  des  fiefs  tenus  en  pairie, 
6c  comme  pour  Ls  fiefs  la  Coutume  ne  connoît  que  deux 
fortes  de  reliefs,  l'un  de  60  fols,  l'aucre  de  10  livres  ,  dès 
qu  ils  font  fiefs  de  l'une  ou  de  l'autre  nature ,  il  faut  qu'ils  payent 
le  relief  fixé  par  la  Coutume  pour  l'un  ou  pour  1  autre  de  ces 
fiefs,  félon  la  qualité  du  total  du  fief ,  &  par  co-jféquent  il  faut 
tenir  JlrMè  ,  en  cette  C  )utume  que  ces  portions  ,  qui  font  au- 
tant de  petits  fiefs,  font  tenues  après  la  divifion  à  tels  foi,  re- 
lief &  fervice  que  le  gros  du  fief,  auifi  ont  ils  telle  &  femblable 
Juftice.  Ce  qu  il  faudroit  abolir  ,  c'eft  cette  multiplicité  de  pe- 
tits fiefs  avec  Juftice  que  cela  occafionne  ,  &  ramener  cette 
Coutume  à  celle  de  Paris,  où  les  port  onnaires  du  fief  font 
Seigneur  en  partie  d'un  leul  &  même  fief,  6c  où  la  Juliice  eft 
à  tous  en  commun. 

IX.  Quoique  cette  Coutume  admette  le  lelief  de  bail,  qui  eft 
p  ur  la  jouiftance  ,  &  ne  doit  chnmbellage  ;  néanmoins  ,  fi  un 
donnateur  fe  referve  l'ufuLuit  il  ne  doit  rien.  Article  50.  Le 
donata  re   doit  relief  de  piopùéré  &  chambellage, 

X.  Le  parr.  ge  ne  doit  rien  en  c<  tte  Coutuive  ,  foie  qu'il  foit 
fa't  par  i^s  pe'  e  ôc  mère  ,  foit  par  le;»  enfans  ,  m.*is  elfc  dû  relief 
de  propriété  par  les  héritiers. 

De  la  Coutume  locale  de  la  Ville  &  Banlieue  d'Amiens, 

Art.  1.  En  ladite  Ville  &  Banlieue  n'y  n  aucun  relief. 
Cet  ancle  en  précis  ;  mais  je  tiens  avec  Dufrcnc  ,  que  1  hé.  ï- 
tier  doit  toujours  la  foi.  Je  tiens  auffi  avec  lui  ,  que  fui\ane 
Jes  Coutumes  générales,  les  droits  de  qirnt  leront  dûs  t  n  tour.  9 
Ls  mutations,  ou  il  eft  du  quint  par  la  Coutume  générale,  llfiuc 
dire  aulii  qu'il  ny  a  aucun  relief  de  couene. 
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De  la  Coutume  de  la  Prévôté  de  Montreuil ,  locale  d'Amiens. 

Art.  3.  En  ce  qui  eft  de  la  Comté  d'Artois,  les  puînés 
font  tenus  relever  leur  quint  ou  portion  de  quint  du  Seigneur 
duquel  tout  le  nef  eft  tenu  :&  en  la  Comté  de  Bolonois  ,  lefdits 
puînés  font  tenus  de  relever  leurs  portions  de  quint ,  de  leurs 
frères  ou  fœurs,  aînés  Seigneurs  des  quatre  parts. 

Art.  j.  Quand  un  tenancier  cottier  va  de  vie  à  trépas,  Thé- 
ritier  du  défunt  doit  relever  le  tennement  cottier  dans  fept  jours 
&  fept  nuits ,  ôc  à  faute  de  ce  faire ,  le  Seigneur  le  peut  faire  fai- 
fir  par  fa  Juftice  ,  &  prendre  les  fruits  ,  &  en  jouir  ôc  profiter, 
jufqu'à  ce  que  ledit  héritier  ait  relevé. 

Je  crois  que  cette  Coutume  ne  parlant  que  dès  fiefs  fitués  en 
Artois  ôc  Bolonois  ,  pour  fçavoir  fi  les  puînés  doivent  relief  ôc 
chambellage,  en  relevant  leurs  portions,  foit  du  dominant, 
foitde  l'aîné  ,  il  faut  fuivre  les  difpofitions  des  Coutumes  d'Ar- 
tois ôc  de  Boulenois,ôc  que  pour  autres  fiefs  non  fitués  en  Artois 
ou  Boulenois,  on  doit  fuivre  les  Coutumes  générales  d'Amiens. 
Cette  Coutume  admet  le  relief  de  cotterie  :  pourquoi  il  faut  fui- 
vre celle  d'Amiens  qui  eft  la  générale.  Nous  verrons  plus  parti- 
culièrement ce  que  c'eft  que  le  relief  de  cotterie,  en  expliquant 
la  Coutume  de  Boulogne  fur  Mer. 

De  la  Coutume  de  la  Prévôté  de  Saint-Riquier ,  locale 

d'Amiens. 

Art.  2.  VaiTauxtenans  noblement  &  en  fief,  par  <5o  folspa- 
rifis  de  relief,  ôc  20  folsparifisde  chambellage,  n'ont  telle  ôc 
femblable  Seigneurie  que  le  Seigneur  dont  ils  relèvent  leurs 
fiefs  ,  ains  ont  les  aucuns  Moyenne  Juftice  ,  que  Ton  dit  Vicom- 
tiere ,  ôc  les  autres  Bafle-Juftice  ,  que  Ton  dit  fronciere ,  félon 
leurs  anciens  aveux,  dénombremens,&regiftres,  faifant  men- 
tion des  droits  defdits  fiefs. 

Cette  Coutume  ne  régie  que  la  qualité  de  la  Juftice  des  fiefs 
tenus  par  60  fols  parifis  de  relief,  &  10  fols  parifis  de  cham- 
bellags  ;  ainfi  il  faut  fuivre  la  Coutume  générale  d'Amiens. 
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De  la  Coutume  de  la  Prévôté  de  Doullens ,  locale  d'Amiens. 

Art.  i.  Droit  de  relief  en  héritage  cottier  eft  femblable  au 
cens.  Ceft  à  fçavoir  qu'il  eft  dû  té  droit  de  relief  que  lefdit  hé- 
ritages doivent  pour  cenfive  chacun  an. 

Cette  Coutume  ne  parle  que  du  relief  de  cotterie  :  &  je  crois 
que  pour  les  fiefs  on  doit  fuivre  la  générale  d'Amiens. 

De  la  Coutume  de  la  Prévôté  de  Foulloiy  locale  d'Amiens* 

Cette  Coutume  ne  parle  aufïi  que  du  relief  du  tenancier  cot* 
tier  :  partant  ,  pour  le  relief  du  fief,  vide  Amiens. 

De  la  Coutume  de  Vimeu  9  locale  d'Amiens, 

Cette  Coutume  ne  pale  aufïi  que  de  l'héritage  cottier:  ainfi  il 
faut  pour  les  fiefs  fuivre  en  tout  la  difpofition  de  la  générale 
d'Amkns,  a  nfi  que  pour  les  terres  cottieres,  dans  les  cas  où 
cette  Coutume  locale  ne  s'explique  pas. 

Distinction     XXVIII. 

T)e  la  Coutume  générale  de  Ponthieu,  fuivant  ~V Edi- 
tion du  Cou tu  mie  r  de  Picardie. 

Art.  4.  Qu'ainçois  qu'aucun  puifîe  avoir  droit  réel,  &  pro- 
priétaire fur  chofe  immeuble  fituee  en  ladite  Comté  à  lui  échue 
par  fucceffion  d'aucuns  fes  prédécefleurs  ,  il  convient  qu'il 
relevé  préalablement  par  devers  leSeigneur  ou  Seigneurs  ,  dont 
ladite  chofe  réelle  eft  tenue  &  mouvante ,  ou  pardevers  leurs 
Officiers,  ayant  pouvoir  à  ce  faire  ,  &  qu'il  contente  ledit  Sei- 
gneur ou  Seigneurs  de  leurs  droits  pour  ce  dûs  :  &  fi  c'eft  fief 
noble  &  non  reftraint ,  il  y  échoit  60  fols  de  relief,  &  20  fols 
de  chambellage ,  &  en  cottiere  ,  y  echet  tel  cens  ,  tels  reliefs 
que  doit  annuellement  la  cottiere  ;  fi  ce  n'eft  que  par  fait  fpé- 
cial  il  y  ait  moindre  ou  plus  grand  droit  de  relief  ordonné  6c 
conftitué  par  les  Seigneurs  &  te nans ,  ou  par  leurs  prédéceffeurs. 

Art.  24.  Par  la  Coutume  gériéi  aie  de  lad.  Comté  dePonthieu, 
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un  chacun  peut ,  à  fon  héritier  apparent ,  par  don  d'entre  vifs 
Se  en  avancement  d'hoirie  ôc  fucceffion,  donner  Ôc  rranfportec 
les  héritages  à  lui  venus  de  la  fucceffion,  defes  prédécefTeurs, 
pour  dèflors  jouir  entièrement  ou  en  partie  ,  foit  à  vje ,  ou  hé- 
ritablement ,  ôc  a  toujours  ,  ôc  s'en  peut  celui  à  qui  tel  don  fe- 
roit  fait  faire  faifir  en  payant  auSe;gneur  ou  Seigneurs ,  un  droit 
de  relief  feulement  ,  &  non  autre. 

Art.  27.  Parla  Coutume  générale  de  ladite  Comté,  fi  au- 
cune femme  qui  a  relevé  fon  héritage  fe  marie  ,  &  entre  au  bail 
dautrui ,  le  mari  &  elle  doivent  relief  de  bail;  &  aufîi  quand  le 
mari  va  de  vie  à  trépas,  ôc  que  la  femme  eft  hors  de  bail  ,  ôc  re- 
tourne à  gouvernement 3  elle  doit  relieffimple  pour  la  mutation 
de  celui  qui  en  étoit  homme  du  Seigneur,  ôc  fi  elle  fe  remarie 
la  féconde  fois ,  le  fécond  mari  eft  tenu  de  relever  &  payer  re- 
lief de  bail;  &  fi  icelui  fécond  mari  meurt,  &  elle  le  furvit, 
elle  doit  encore  relever  ,  ôc  pareillement  faut  qu'elle  ôc  fes  ma- 
ris relèvent  pour  tant  de  fois  qu'elle  fe  remariera,  &  demeurera 
veuve. 

Art.  28.  Par  lad.  Coutume,  un  enfant  mineur  d'ans,  pour  le 
quel  fes  tuteurs  ôc  curateurs  auront  relevé  fes  immeubles  durant 
fa  minorité ,  faut  que  lui  venu  en  âge  ,  ôc  rendu  âgé  ,  il  re- 
levé lefdits  immeubles  :  ou  autrementjs'il  nerelevoit  ilperdroit 
les  levées  échues  depuis  qu'il  feroitâgé,  jufqu'à  ce  qu'il  eût 
relevé  :  mais  fi  les  tuteurs  ont  relevé  de  bail,  ôc  payé  double  re- 
lief y  l'enfant  venu  en  âge  ne  doit  point  de  relief. 

Art.  25  Pareillement  perdroient  l'homme  &  la  femme  mariés 
enfemble  les  levées  d'immeubles  dont  la  femme  auroit  été  faifie 
paravantleur  mariage ,  s  ils  ne  relevoient  de  bail*,  ôc  appartien- 
droient  au  Seigneur  dont  l'immeuble  feroit  tenu ,  toutes  lefdi- 
tes  levées  depuis  ledit  mariage  fait  defdits  mariés,  &  auffi  celles 
échues  depuis  que  la  femme  auroit  été  veuve  ,  jufqu'à  ce  qu'on 
eût  fait  les  reliefs  tels  que  dit  eft ,  ôc  que  le  Seigneur  fût  conten- 
té de  fes  droits  feigneuriaux  pour  ce  dûs. 

Art.  30.  Pour  lefquels  droits  Seigneuriaux  eft  dû  au  Seig- 
neur dont  l'immeuble  eft  tenu  ,  fi  c'eft  fief,  pour  un  fimple  relief^ 
60  fols  >  &  en  bail  double  relief.  Mais  en  ce  cas  on  ne  doit 
point  de  chambellage  ,  puifqu'une  fois  il  auroit  été  payé.  Et 
pour  cottiere  pour  relief  fimple  ,  tel  cens  ,  tels  reliefs  Ôc  pour 
relief  de  baUle  double  que  doit  cenfive  par  an  ,  audit  Seigneur, 
la  cottiere. 

Ccccij 
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Art.  39.  Par  la  Coutume  générale  de  ladite  Comté ,  quand 
aucun  homme  ou  femme  conjoints  par  mariage,  ont  acquis  en- 
femble  ,  confiant  leur  mariage  9  aucun  fief  ou  autre  choie  immeu- 
ble ,  &  après  qu'ils  en  font  faifis  ils  le  donnent  enfemble  &  par 
commun  confentement  à  une  perfonne  ,  celui  à  qui  le  don  eft. 
fait;,  tiendra  par  une  tenue  ,  &  non  par  deux,  du  Seigneur  dont 
les  donateurs  tenoient  la  chofe  donnée,  &  entrera  en  faifine  , 
*  Nom.  En  en  payantun  droit  feigneurial*  &  fi  c'eft  fief,  il  le  tiendra  par  un 
cette  coutume   hommage  :  mais  fi  le  fief  ou  autre  chofe  immeuble  donné  ,  fe  di- 

quand   le    don        ,r  ,        °  ,    ,,  ,  ,      _  ..  /     , 

n'eftpas  fait  à  vifoit,  ou  qu  elle  fut  appréhendée  feparement,  il  y  auroit  deux 
l'héritier  apPa-  droits  Seigneuriaux  au  fief,  ôcdeux  hommages;  &  pareillement 
fdgneuriai  efi  €n  cottieres ,  deux  droits  Seigneuriaux  pour  les  ifiues  ,  &  deux 
le  droit  qu'on   pour  les  entrées. 

paye  en  vente,  Art.  f  f.  Et  par  ladite  Coutume  ,  quand  aucun  légataire  ap- 
préhende un  don  à  lui  fait  par  teftament,  d'aucune  chofe  réelle 
fituée  en  Ponthieu,  ôc  que  l'appréhenfion  fe  fait  après  le  trépas 
du  teftateur  ;  il  n'en  doitau  Seigneur  ou  Seigneurs  dont  la  chofe 
eft  tenue  ,  foit  qu'elle  foit  féodale  ou  cottiere ,  qu'un  feul  droit 
de  relief,  &  tel  femblable  que  devroit  pour  relief  l'héritier  du 
pafTé,  s'ilrelevoit. 

Art.  62.  Par  lad.  Coutume,  fi  aucune  perfonne  jouifTant  ôc 
pofTédant  d'aucun  héritage  fitué  ôc  aiïis  en  ladite  Comté,  va  de 
vie  à  trépas ,  délaifTés  plufieurs  enfans ,  &  l'aîné  &  héritier  relevé 
tous  lefd.  héritages ,  ce  qu'il  peut  faire ,  s'il  eft  d'accord  avec  fes 
*  i»tetiigeàc  autre  frères  &  fœurs  ,  il  ne  devra  qu'un  relief  :  *  ôc  même  pour- 
c  açue  e .  rQnt  jeg  autres  enfans  renoncer  à  leur  quint  de  vivre  naturel  au 
profit  dudit  héritier  ,  fans  que  pour  ladite  renonciation  ,  le  Sei- 
neur  dont  eft  tenu  l'héritage ,  ait  aucun  droit  pour  ledit  quint  : 
car  puifque  l'héritage  eft  relevé  par  l'héritier ,  le  Seigneur  fe  doit 
tenir  pour  content,  fans  qu'il  puifle  contraindre  les  autres  en- 
fans à  relever  ledit  quint. 

Art.  64.  Par  lad. Coutume  quand  aucunfief  fe  partitôc  divife, 
foit  en  vertu  d'aucun  don  entre  vifs,  ou  par  légat  ;  ou  par  le  tré- 
pas d'aucun  des  deux  conjoints  ,  qui  en  auroientenfemble  fait 
acquifition  ,  chacune  perfonne  entre  lefquelles  ledit  fieffé  divi- 
*CIaufeïnu-    fe  9  doivent  tenir  leurportion  d'icelui  fief  en  pareil  hommage, 
toujours  auVe^-   droits  ôc  fervice  envers  le  Seigneur  ,  &  fortifient  telle  nature  , 
gncurdcmuiti-  comme  le  tenant  de  la  totalité  d'icelui  nef  étoit  tenu  faire  au 
pherfes  reliefs    jour  qUe  ledit  fief  fut  divifé,  s'il  plaît  au  Seigneur.  * 

qui  ne  font  que     '     r>-      ry  n  a  r       1  D  1  v    c       r      u 

de  60  fols  pa-        Cette  Coutume  eft  extrêmement  dure  pour  les  reliefs  :  fi  elle 

ri  As. 
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les  fixe  à  60  f.  elle  les  répète   fouvent ,   ôc  les  mutations  qui  y 
donnent  lieu  font  fréquentes. 

I.  Le  relief  y  eft  de  60  fols,  &  de  20  fols  de chambellage, 
à  moins  que  le  fief  ne  foit  abrégé  ou  reftraint ,  dit  l'article  4.  au- 
quel cas  devroit  tel  relief,  tel  devoir  ou  cens.  Le  chambellage 
ne  fe  paye  que  dans  le  relief  de  propriété. 

Le  droit  de  relief  fe  diftingue  comme  dans  la  Coutume  d'A- 
miens ,  en  relief  de  propriété  ,  6c  en  relief  de  bail.  Le  relief  de 
bail  eft  celui  qui  fe  paye  par  le  mari ,  ou  par  les  bailliftres,  tu- 
teurs ou  curateurs  des  mineurs.  Le  relief  de  bail  eft  double  ;  en 
forte  qu'il  eft  de  fix livres,  art.  30, mais  ne  doit  chambellage, & 
chambellage  ne  fe  paye  pas  deux  fois  en  fa  vie.  Cette  Coutume 
connoît  aufli  le  relief  de  cottiere ,  ou  de  terre  roture,  il  eft  de 
tel  cens  tel  relief:  mais  il  fe  diftingue  en  relief  de  propriété ,  qui 
eftfimple  ,  &  en  relief  de  bail  qui  eft  double. 

II.  Toute  mutation  par  fucceflion  doit  relever  par  60  fols  de 
relief,  ôc  chambellage;  de  même  la  donation  entre  vif  à  l'hé- 
ritier apparent  en  avancement  d'hoirie,  art.  24.  Mais  fi  le  fief 
eft  donné  à  autre  qu'à  l'héritier  apparent.eft  dû  quint,  art.  42. Ce 
qu'il  y  a  de  bifare ,  c'en1  que  la  Coutume  ne  donne  que  le  relief 
tel  que  de  fucceflion,  dans  le  cas  d'un  fief  légué,  fans  diftinguer 
à  qui  il  eft  légué  ,  art.  5*  ;.  Enforte  qu'il  fuffit  en  cette  Coutu- 
tume  que  l'on  arrive  à  un  fief  par  fucceflion  ab  inteftat  ou  tefta- 
mentaire ,  pour  ne  payer  que  relief  fimple  ,  comme  en  fuc- 
ceflion avec  droit  de  chambellage  ,  parce  que  c'eft  le  relief  de 
propriété,  qui  n'a  pas  encore  été  payé  par  l'héritier  ou  lé- 
gataire. 

III.  En  cette  Coutume  quand  le  fief  fe  divife  ,  foit  entre  mari 
ôc  femme  ,  après  la  mort  de  l'un  des  deux,  foit  entre  héritiers, 
légataires  ou  donataires.  Ces  portions  deviennentautant  de  fiefs, 
ôc  doivent  tel  hommage  ,  relief  ôc  fervice  que  devoit  le  total  , 
art.  64  ,  fur  lequel  Goflet  renvoyé  au  53 .  Ôc  79  d'Amiens.  Pour 
quoi  vide  ce  que  j'y  ai  noté. 

IV.  Par  cette  Coutume  le  relief  eft  dû  de  tout  mariage.  Mais 
ce  cas  en  cette  Coutume  eft  exrêmement  dur.  1  °.Si  à  la  fille  avant 
de  fe  marier  eft  échu  un  fief,  elle  paye  droit  de  relief  fimple  ,  qui 
eft  de  60  f.  ôc  20  f.  de  chambellage.  20.  Si  elle  fe  marie  eft  dû 
relief  de  bail  qui  eft  double,  mais  fans  chumbellage.  30.  Si  fon 
mari  prédécéde ,  ôc  qu'elle  reprenne  le  fief,  qui  a  été  relevé  pat 
elle  étant  fille  ,  ôc  par  fon  mari ,  elle  doit  encore  relief  pour  la 
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mutation  de  perfonne>  article  27.  Mais  dans  ce  dernier  cas  elle 
ne  devra  chambellage,  parce  qu'elle  l'a  déjà  payé.  Et  ainfi  de 
tout  mariage. 

On  demandera  fi  le  fief  échoit  à  la  fille  pendant  qu'elle  eft 
mariée,  fera-t-il  dû  relief  fimple  &  chambellage  pour  la  proprié- 
té ,  ou  relief  de  bail  qui  eft  double  ?  ou  le  Seigneur  pourra  t-ii 
prendre  plutôt  le  relief  du  bail  qui  eft  double  ,  que  le  relief  de 
propriété  ?  Je  tiens  qu'il  faut  fuivre  l'efprit  de  la  province  &  dire 
comme  à  Amiens,  que  dans  ce  cas  où  ces  reliefs  échoient  eo- 
dem  punclo  y  ne  fera  dû  qu'un  relief,  qui  eft  le  relief  de  proprié- 
té &  chambellage,  fans  qu'il  foit  permis  au  Seigneur  d'opter 
le  relief  de  bail. 

20,  S'il  n'y  a  point  de  communauté  ,  j'entends  exclufion  & 
joiiTance  à  part,  y  aura-t-il  relief  de  bail  ?  Je  tiens  que  non  , 
fur  tout  en  cette  Coutume  ;  parce  que  le  fief  de  la  femme  en  ce 
cas  ne  tombe  point  en  bail ,  ôc  parce  qu'il  faut  reftraindre  au- 
tant que  l'on  peut  un  droit  onéreux:  quoiqu'il  foit  modique  en 
cette  Coutume  ,  il  eft  odieux  ,  en  ce  qu'une  fille  à  qui  il  fera 
échu  fief,  fera  obligée  de  payer  relief  de  propriété  ,  fi  elle  fe 
marie  &  qu'elle  foit  commune ,  relief  de  bail  ;  &  lors  de  la  dilTo- 
lution  du  mariage ,  pour  la  reprife  de  fon  fief  propre  ,  autre  re- 
lief :  ce  qui  eft  exorbitant  du  Droit  commun ,  &  fingulier  à 
cette  Coutume. 

V.  L'article  z8  dit  que  le  mineur  venu  en  âge,  dont  le  tuteur 
aura  relevé  le  fief,  le  relèvera  encore  ,  fi  ce  n'eft  que  les  tuteurs 
euiTent  payé  double  relief,  auquel  cas ,  le  mineur  venu  en  âge 
ne  le  payera.  Qu'eft-ce  que  cela  veut  dire  ?  car  le  tuteur  par  là 
eft  aiTujetti  à  payer  un  relief,  qui  eft  un  relief  de  bail  ;  ôc  par  l'ar- 
ticle 30  il  eft  dit ,  que  le  relief  de  bail  eft  double.  Donc  le  tuteur 
ayant  une  fois  payé  relief  double  ,  le  mineur  venu  en  âge,  n'en 
devra  point. 

Il  faut  entendre  cet  article  autrement:  parce  que  le  relief  de 
bail  qui  fe  double,ne  paye  point  chambellage,  qui  eft  la  marque 
du  relief  de  propriété  relevée  ,  &  je  crois  qu'il  faut  fuppofer 
qu'en  cette  Coutume  le  tuteur  ne  peut  entrer  en  foi,  &  relever 
le  fief  pour  le  mineur ,  ou  qu'il  peut  fimplement  relever  de  bail 
pour  lui  tuteur.  S'il  relevé  pour  lui  6c  pour  le  mineur  ,  il  y  aura 
double  relief,  ncn  pas  relief  double ,  comme  de  bail,  mais  </<;//- 
ble  droit  de  relief]  p arce  que  quoique  le  relief  de  bail  double  ,  ce 
n'eft  toujours  qu'un  droit  de  relief ,  plus  fort  à  la  vérité,  mais 
ce  n'eft  toujours  qu'un  droit. 
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Or  fi  le  tuteur  eft  reçu  en  foi ,  pour  le  mineur  ,  alors  il  relè- 
vera à  double  droit,c'eft-à-direà  relief  de  propriété  ôtchambel- 
lage  pour  le  mineur ,  qui  en  ce  cas  venu  en  âge  ,  ne  fera  plus 
tenu  dereleverfon  fief,  parce  qu'il  aura  été  reçu  en  foi  par  ion 
tuteur,  qui  eft  fon  Procureur  &  fon  mandataire  né,  que  le  Sei- 
gneur aura  reçu  ,  ôc  outre  ce  ,  le  tuteur  payera  fon  relief  de 
bail ,  Ôc  aiors  il  y  aura  eu  double  droit  de  relief,  non  relief 
double,  dans  le  fens  du  relief.de  bail.  Et  comme  le  Seigneur 
aura  été  une  fois  payé  pour  le  mineur  du  relief  de  propriété  Ôc 
chambeilage,  le  mineur  ne  payera  plus  rien  à  fa  majorité,  ôc 
même  ne  relèvera  plus  ,  idejly  ne  renouvellera  pas  la  foi  ;  en 
quoi  le  mineur  mâle  eft  plus  favorifé  que  la  fille,  qui  devant 
fon  mariage  a  payé  le  relief  de  propriété,  &  le  paye  encore  lors- 
qu'elle furvit  fon  mari ,  qui  a  payé  relief  de  bail.  La  raifon 
qu'on  peut  rendre  de  cette  faveur  du  mineur  qui  n'eft  pas  à  la 
fille,  c'eft  que  le  mineur  tombe  neceflairement  en  bail  :  ôc  que 
la  fille  ne  tombe  dans  le  bail  du  mari,  que  parce  quelle  veut 
fe  marier. 

Si  le  tuteur  n'a  pas  relevé  pour  fon  mineur ,  &  n'a  relevé  que 
de  bail ,  c'eft  le  cas  de  l'article  2  8 ,  où  le  mineur  ve  nu  en  âge  eft 
tenu  de  relever  de  propriété,  ôc  par  conféquent  de  payer  cham- 
beilage. 

VI.  Le  quint  des  puînés  en  cette  Coutume  n'eft  que  viager, 
il  eft  appelle  quint  de  vivre  naturel.  Et  fi  les  puînés  appréhen- 
dent leur  quint  ôc  portions  de  quint ,  ils  doivent  relief  de  60 
fols  pour  chaque  portion ,  argumento  §  64 ,  mais  ils  peuvent 
s'en  affranchir  ,  ci  déclarer  qu'ils  veulent  tenir  de  leur  aîné , 
auquel  cas  ne  payeront  relief,  ni  au  Seigneur,  ni  à  l'aîné  5  Ôc 
l'aîné  en  ce  casrelevera  tous  les  fiefs, ôc  ne  payera  qu'un  relief  de 
60  fols  &  chambeilage  pour  chaque  fief.  C'eft  une  faveur  que 
cette  Coutume  accorde  à  l'aîné  &  aux  puînés,  article  6*2.  Et 
même  Ci  les  puînés  renonçoient  à  leur  quint  en  faveur  de  l'aîné 
il  nepayeroit  toujours  qu'un  relief  de  60  fols  pour  le  total  du 
du  fief.  C'eft  la  difpofition  du  même  art,  62. 

VII.  La  Douairière  en  cette  Coutume  ,  pour  le  douaire  ne 
doit  aucuns  droits  Seigneuriaux  ,  propter  javorem  alimentorum, 
Obfervez  qu'en  cette  Coutume  ,  droits  feigneuriaux  fe  pren- 
nent pour  le  quint  ou  les  vent' s ,  qui  ont  lieu  en  toute  do- 
narion  entre  vifs  à  autre  qu'à  l'héritier  apparent.  Mais  tout  au- 
tre donataire  à  vie  ou  rétentionnairc  deviage,  ou  tout  au- 
tre ufufruitdoit  quint  en  fief,  vente  en  terre  cotciere  ,  article 
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54 ,  &  outre  ce  ,  eft  dû  le  quint  pour  la  propriété  ,  qui  fe  doit 
payer  fur  le  champ.  Si  le  don  de  propriété  étoit  fait  à  l'héri- 
tier apparent ,  il  faut  dire  comme  fur  Amiens  ,  qu'il  devroit 
le  relief  hic  &  nunc ,  fans  attendre  la  confolidation  3  tel  eft  l'efprit 
de  cette  province  ,  &  feroit  dû  le  quint  pour  lufufruit. 

Pour  le  furplus  des  cas  obmis,  je  fuis  l'indication  de  GofTet, 
qui  n'a  fait  que  de  fimples  notes  ,  pour  lefquelles  pour  tout 
Commentaire  ,  il  renvoyé  à  la  Coutume  d'Amiens  ,  j'y  renvoyé 
auiïi. 

De  la  Coutume  d'Abbeville  ,  locale  de  Ponthieu, 

Art.  7.  Ainçois  qu'aucun  puifTe  avoir  droit  réel  fur  aucune 
maifon  ,  manoir  ôc  tennement,  Ôc  chofe  foncière  ôc  immobi- 
liaire  ,  fituée  en  ladite  Ville  ôc  Banlieue  ,  fi  c'eft  par  fucceflion, 
comme  héritier,  il  convient  qu'il  le  relevé  pardevers  le  Sei- 
gneur de  qui  il  eft  tenu  5  fi  c'eft  par  donation  teftamentaire  à 
titre  de  légat ,  il  convient  qu'il  s'y  fafTe  mettre  de  fait,  ôc  qu'il 
y  foit  tenu  ôc  décrété  de  droit  par  autorité  de  Juftice  ,  ou  par 
le  confentement  de  l'héritier  du  défunt  qui  a  fait  ledit  légat  > 
Ci  c'eft  par  donation  entre  vifs  ,  ou  vendition  ,  il  convient  qu'il 
y  ait  défaine  faite  par  celui  qui  a  fait  ladite  donation  ou  vendi- 
tion ,  es  mains  dudit  Seigneur  ,  Ôc  que  faifine  en  foit  baillée  à 
celui  à  qui  ladite  donation  ,  vendition  ôc  tranfport  a  été  fait , 
pour  lefquelles  chofes  ledit  Seigneur  a  feulement  pour  fon  droit 
feigneurial  ce  qui  enfuit  ;  c'eft  à  fçavoir  ,  pour  ledit  relief  ou 
tenue  ,  &  décret  de  droit,  huit  blancs  ;  pour  la  défaifine  ,  huit 
blancs  d'iffue  ,  qui  fe  payent  par  celui  qui  a  fait  ladite  vendition 
ou  donation  ;  ôc  pour  ladite  faifine  huit  blancs  d'entrée,  qui  fe 
payent  par  celui  a  qui  ladite  vendition  ou  donation  a  été  faite. 

On  voit  trois  cas  prévus  dans  cette  Coutume  locale  ,  par  cet 
article  ,  fur  lequel  Goflet  renvoyé  aux  4  ,  16  ôc  35)  de  Pon- 
thieu. 

Le  premier,  pour  fucceflion  $  le  fécond,  pour  legs  ;  le  troi- 
fiéme,  pour  don  entre  vifs.  Pour  les  deux  premiers  cas ,  il  eft 
dû  inconteftablement  en  iief  relief  de  propriété  &  chambella- 
ge.  Pour  le  troifiéme  ,  (i  c'eft  à  l'héritier  apparent ,  relief,  com- 
me en  Ponrhieu  ;  fi  c'eft  à  autre  ,  quint.  Cette  Coutume  ajoute 
pour  les  legs  à  la  générale  de  Ponthieu,  que  le  légataire  doit 
prendre  faifine  du  Seigneur ,  ôc  en  roture  elle  donne  huit  blancs 

pour 
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a  qu'un  feul  héritier,  furtout  en  dire&e.  Le  fécond,  que  tout 
ce  qui  ne  vient  pas  par  fucceiilon  eft  réputé  vente ,  6c  doic 
quint. 

Au  refte  je  penfe  que  tous  autres  cas  pour  le  relief,  dès  que 
cette  Coutume  locale  ne  s'explique  pas  particulièrement,  il 
faut  fuivre  la  générale  de  Ponthieu  ,  même  fi  celle  dePonthieu 
ne  parle  pas  clairement ,  fuivre  la  Coutume  générale  d'Amiens  ; 
c'eft  la  route  que  Goflet ,  fur  ces  Coutumes  ,  nous  enfeigne  , 
en  renvoyant  pour  Commentaire  à  la  difpofition  de  la  Coutu- 
me générale  d'Amiens  y  pourquoi  vide,  ce  que  j'ai  écrit  fur 
Amiens. 

Distinction     XXIX. 

De  la  Coutume  de  Péronne  ,  Montdidier  &  Roye* 

Art.  5  2.  En  fucceflion  de  fief,  en  ligne  directe  ,  n'eft  dû  au 
Seigneur  dominant  par  l'héritier  mâle  ou  femelle  ,  non  mariée  * 
que  le  ferment  de  fidélité,  avec  le  droit  de  chambellage. 

Art.  35.  Lequel  droit  de  chambellage  qui  efl  du  en  toute 
mutation  d'homme  ,  eft  de  10  livres  parifis  ,  fi  le  rief  vaut  par 
an  100  livres  de  revenu  6c  au-deflus,  6c  s'il  vaut  moins  de  100 
livres  ,  n'eft  que  de  20  fols  parifis. 

Art.  24.  Et  fi  ledit  fief échetà  fille  ,  ou  fille  de  fils  ,  ou  fille 
du  décédé,  étant  mariée  lors  de  Téchoite  ,  ou  fi  depuis  elle  fe 
marie,  outre  le  droit  de  chambellage  ,  tel  comme  deflus,  eft 
dû  droit  de  relief,  qui  eft  le  revenu  de  l'année  de  l'ouverture , 
ou  la  troifiéme  partie  du  revenu  des  trois  années  précédentes 
accumulées  enfemble  au  choix  &  élection  dudit  Seigneur. 

Art.  35.  Mais  en  la  Prévôté  de  Péronne ,  ledit  revenu  d'an- 
née ne  fe  paye  en  nature  pour  les  bleds ,  feigle  ,  orge,  avoine, 
pois,  fèves  y  &  autres  grains  >  mais  feulement  fe  paye  4  fols 
tournois  pour  chacun  feptier  de  bled  ,  feigle  &  orge  mefure 
de  Péronne,  &  2  fols  tournois  pour  chacun  feptier  d'avoine  , 
6c  autres  marchandifes. 

Art.  36.  Et  pour  le  regard  des  bois,  prés  ,  vignes  ôc  autres 
revenus  en  ladite  Prévôté  ,  fe  preignent  en  nature  ,  ou  à  l'efti- 
mation  commune  félon  le  dire  des  gens  du  pays  ôc  hommes  de 
.    Tome  II.  Dddd 
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fief,  fi  ledit  variai  tient  le  fief  en  fes  mains  ,  &  s'il  Ta  baillé  à 
ferme  ,  raifonnablement  &  fans  fraude  ,  il  prend  le  revenu  , 
tel  que  ledit  vaiTal  le  prendrok  de  fon  Fermier. 

Art.  37.  En  fuccefïion  de  ligne  collatérale  ,  efl  dû  au  Sei- 
gneur dominant  pour  relief  de  fief,  ledit  droit  de  chambellage, 
£t  revenu  d'une  année  tel  que  defius,  foit  que  le  fief  vienne  à 
mâle  ou  femelle  mariés  ou  non  mariés. 

Art.  38.  Néanmoins  fi  ladite  femelle,  à  laquelle  eft  échu  le- 
dit fief,  fe  marie  fans  avoir  relevé  &  payé  ledit  droit ,  n'èft  dû 
au  Seigneur  qu'un  feul  droit  de  relief  pour  l'échoite  en  ligne 
collatérale  &  pour  mariage  ,  linon  que  le  Seigneur  eût  faifi  de- 
puis ladite  échoite ,  &  auparavant  ledit  mariage  ,  auquel  cas 
feroient  dûs  deux  droits  de  chambellage  &  revenu  d'année. 

Art.  jp.  Si  ledit  droit  de  relief  a  été  une  fois  payé  par  ladite 
femme  mariée  ,  foit  pour  fief  échu  en  ligne  directe  ou  collaté- 
rale, fi  icelle  femme  convole  en  fécondes  ,  tierces  ou  autres 
noces ,  ne  fera  dû  audit  Seigneur  féodal  pour  lefdits  mariages 
aucun  droit  de  revenu ,  mais  feulement  un  droit  de  chambel- 
lage pour  chacun  d'iceux  mariages  ,  pour  reconnoiffance  de 
nouveau  homme  &  vaffal. 

Art.  40.  Pour  donation  de  fiefs  entre  vifs  ,  ou  difpofition 
testamentaire  faite  par  forme  de  partage  ou  autrement ,  en  avan- 
cement d'hoirie  par  père  ,  mere,ayeu.  ou  ayeule  ,  à  leurs  en- 
fans  aînés  ou  puînés  ,  ou  enfans  de  leurs  enfans ,  foit  qu'il  y  ait 
rétention  d'ufufruit  ou  non  ,  n'efl  dû  au  Seigneur  que  droit  de 
chambellage,  tel  que  defius ,  n'étoit  que  le  don  fût  fait  à  fille 
ou  fille  de  fils ,  ou  fille  mariée,  auquel  cas  ,  outre  le  droit  de 
chambellage  ,  eft  dû  le  droit  de  revenu  d'une  année  comme 
defius. 

Art.  4T.  Mais  pour  donation  de  fief  faite  entre  vifs  ou  par* 
tefîamem  à  parent  de  ligne  collatérale,  héritier préfomptif,  err 
avancement  de  fuccefïion  ou  autrement,  efl  dû  droit  de  cham- 
bellage avec  le  revenu  de  l'année  tel  que  defius  ,  &  ri'eft  dû  plus 
grand  droit ,  fuppofé  qu'il  y  ait  rétention  d'ufufruit.  Ça) 

ART.  -,  1.  Toutefois  s'il  étoit  dû  relief  de  bail  par  un  mari  ,  à 
eaufe  du  fief  de  fa  femme  ,  dont  le  Seigneur  auroit  été  négli- 


(a)  Nntn.  F.d  c!û  qiu'nt  de  donation  à  éçrapgtfr,  fi  ce  n'eft  donaiion  de  mari  ù  /cm. 
me,,  ou  n'eil  uii  ^uc  chambèllagéi  Article  41U. 
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gent  de  fe  faire  payer  du  vivant  dudit  mari  ,  ledit  Seigneur  ne 
peutrefufer  r.nveftiture  fous  couleur  dudit  droit  non  payé, 
s  fe  pourvoir  par  a&ion  contre  le  mari  ou  fes  héritiers. 

Art.  7 6.  Et  fi  lefdits  gens  d'Ëglife  ou  de  main-morte  ont 
tenu  lefdits  fiefs  &  terres  roturières  par  quarante  ans ,  ians  que 
ledit  commandement  leur  ait  été  fait ,  ne  peut  le  Seigneur  les 
contraindre  d'en  vuider  leurs  mains  ;  mais  bien  les  peut  con- 
traindre par  faille  à  lui  bailler  homme  vivant ,  mourant  &  con- 
fifquant  ,  lequel  fera  tenu  de  payer  à  chacun  renouvellement 
d'homme  le  revenu  d'une  année  pour  le  fief,  tel  que  deiTus. 

Art.  8o.  Si  après  le  trépas  du  vafïal ,  en  procédant  au  parta- 
ge entre  fes  enfans ,  l'aîné  baille  au  puîné  un  fief  pour  fon  par- 
tage, en  ce  cas  n'eft  du  au  Seigneur  féodal  que  le  droit  de  cham.' 
bellage  pour  &  à  caufe  dudit  partage. 

Art.  84.  Quand  mari  &  femme  ont  acquis  enfemble  un  fief» 
ôc  que  l'un  des  deux  décède  ,  par  le  partage  qui  fe  fait  entre  le 
furvivant  &  les  héritiers  du  prédécedé  ,  d'un  fief  en  font  fait 
deux  ;  toutefois  le  furvivant  n'eft  tenu  d'en  faire  aucun  relief  1 
ne  payer  aucuns  droits. 

Art.  155.  L'héritier  du  mari  eft  tenu  relever  à  fes  dépens 
les  héritages  fujets  à  douaire  ,  ôc  payer  les  droits  pour  ce  dûs  ,' 
&  fi  à  faute  defdits  droits  ou  de  cens  non  payé  y  a  faifie  ,  ladite 
veuve  peut  le  contraindre  à  l'acquitter ,  ôc  recouvrer  les  dom- 
mages ôc  intérêts  à  l'encontre  de  lui  qu'elle  a  à  caufe  de  ladite  ' 
faifie. 

Art.  1^4.  Peut  néanmoins  ladite  veuve  payer  ôc  acquitter 
lefdits  droits  ôc  en  avoir  recours  contre  l'héritier. 

Art.  173.  Ledit  fils  ou  fille  aînés  doivent  relever  du  Seigneur 
féodal  ledit  quint  des  puînés  (a)  ,  ôc  les  acquitter  de  ce  qu'ils 
pourroient  devoir  à  caufe  de  leurdit  quint  pour  la  première  fois, 
ôc  lefdits  puînés  ,  chacun  pour  leurfdites  parts  &  portion  ,  doi- 
vent relever  de  l'aîné  pour  icelle  première  fois  ;  &  mutation 
advenant  en  la  perfonne  defdits  puînés ,  leurs  fucceiTeurs  & 
ayans  caufe  d'eux,  entrent  en  foi  envers  le  Seigneur  du  fief, 

comme  devant  W«**itfê** 

comme  devant.  >    •;  ; ••  <  tuners.  Article 

Art.  2  3  1 .  Le  balhftre  eft  tenu  de  payer  au  Seigneur  féodal  le  *8<?» 


(a)  Nota.  Parles  articles  169,  1 70  ,  171  &  17?. ,  il  n'y  a  qu'un  quint  hérédital  pour 
le?  puînés ,  lequel  l'aîné  peut  retirer  dans  ttois  ans  de  fa  majorité ,  &  les  récompenfer  0 
pour  laquelle  ré«ompenfe  n'eft  rien  dû. 
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relief  de  bail ,  qui  eft  le  revenu  d'une  année  >  &.  droit  de  cham- 
bellage. 

Cecte  Coutume  a  quelques  fîngularités  >  cependant  elle  n'eft 
pas  exorbitante  du  Droit  commun  5  &  quelques-unes  de  fes  dit 
pofitions-  corrigent  la  dureté  des  autres.  Elle  eft  une  des  plus 
modérées  de  toutes  celles  de  Picardie  >  il  n  y  a  que  le  droit  de 
chambellage  qu'elle  taxe  un  peu  haut ,  &  qu'elle  donne  à  toute 
mutation ,  même  du  mari ,  &  cela  à  caufe  de  la  foi  qu'il  eft  tenu 
faire, 

I.  On  diftingue  en  cette  Coutume  le  relief  de  propriété  &  le 
relief  de  bail:  mais  cette  diftinction  n'eft  que  dans  le  nom,  le 
relief  y  eft  le  même ,  &  le  chambellage, 

La  Coutume  donne  pour  relief  l'année  en  efFence  »  qui  enr 
celle  de  l'ouverture;  ou  le  tiers  du  revenu  des  trois  années  pré- 
cédentes l'ouverture  que  Ton  eftime:  ilcen'eft  à  la  Prévôté  de 
Peronne ,  où  les  grains  ne  peuvent  fe  lever  en  nature  >  on  les 
apprécie.  §£J  Le  Marquis  de  Nèfle  a  obtenu  Arrêt  le  premier  Sep- 
tembre 1 62  1  ,  contre  le  Marquis  de  Couvron  ,  qui  le  condamne 
à  payer  reliefs  en  nature  pour  fes  fiefs  tenus  du  Marquifat  de  Nèfle» 
&  prétend  que  la  faifie  féodal  étoit  à  la  requête  de  fon  Procureur 
Fiical  ]. 

II.  Si  le  raflai  a  donné  fon  bail  à  ferme  ,  fans  fraude  ,  le  Sei- 
gneur ne  peut  dépofleder  le  fermier  >  il  doit  fe  contenter  du 
prix  de  la  ferme  ,  art.  36.  que  l'on  doit  entendre  de  tous  les  fiefe 
en  quelque  part  qu'ils  foient  fitués:  &  fi  ce  relief  tomboit  la  der- 
nière année  du  bail ,  que  le  fermier  auroit  payé  d'avance ,  à  im- 
puter fur  cette  dernière  année,  le  fermier  payera  une  féconde 
fois,  fauf  fon  recours ,  parce  que  l'année  appartient  au  Seigneur 
avec  lequel  il  n'a  point  contracté, 

III.  Nous  avons  dit  que  l'année  du  revenu  ,  quand  elle  étoit 
prife  en  eifence  par  le  Seigneur  ,  étoit  celle  de  l'ouverture  j  mais 
pour  cela  il  faut  fuppofer  que  dans  les  quarante  jours  de  l'ouver- 
ture, le  vaflal  fe  foit  préfenté:  car  s'il  ne  s'eft  pas  préfenté  , 
l'année  n'eft  que  celle  qui  fuit  la  foi.  Et  s'il  étoit  faifi  féodale- 
ment,  le  Seigneur  n'imputeroit  pas  fur  cette  année  les  fruits  qu'il 
auroit  perçus. 

IV.  Si  pendant  l'année  du  relief,  ou  pendant  la  faine  faute 
d'homme,  il  y  avoit  ouverture  d'arriere-fîefs ,  le  Seigneur  au- 
roit le  reliefs  des  arriere-nefsA  pourroit  les  faire  fàifir  s'ils  ne  fe 
préfentoient. 
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Au  refte ,  pour  l'exploitation  du  revenu  en  eflence,  je  renvoie 
à  mes  Obfervations  générales. 

V.  Le  relief  de  bail  &  le  relief  de  propriété  peuvent  fe  con- 
fondre. La  Coutume  n'explique  qu'un  cas  >  mais  je  tiens  qu'il  y  en 
a  deux.  Le  cas  de  la  Coutume  elt  dans  l'article  3  8  ,  fi  le  fier  eft: 
échu  à  une  fille,  &  qu'elle  fe  marie  fans  avoir  payé  j  ce  qu'on 
doit  entendre  de  l'échoite  collatérale,  dit  I  article  ,  n'eft:  dû  qu'un 
relief.  C'eft  au  Seigneur  à  s'imputer  de  ne  s'être  pas  fait  payer. 
S'il  avoit  faifi  avant  le  mariage  ,  l'article  dit  qu'il  feroit  dû  deux 
droits:  &  c'eft:  le  fécond  cas  cle  confufion  que  je  tiens  ,  fi  le  ma- 
riage fe  faifoit  pendant  l'an  de  l'échoite ,  je  l'ai  prouvé  fuprà  , 
pour  toutes  les  Coutumes  qui  donnent  pour  relief  le  revenu 
d'un  an. 

VI.  Cette  Coutume  admet  le  relief  de  mariage  \  mais  e^le  ne 
l'admet  que  d'un  :  ce  n'eft:  pas  le  premier  de  tous,  mais  le  pre- 
mier depuis  l'échoite  du  fief.  C'eft  ce  qu'on  doit  nécessairement 
induire  de  l'article  39,  qui  dit  fi  le  relief  a  été  une  fois  payée 
par  la  femme  mariée  :  donc  fi  elle  ne  la  pas  payé  pour  le  fief  qu'elle 
poflede  pour  fon  mariage ,  efl:  dû  :  Ôc  comme  elle  ne  peut  payer 
ce  relier  de  mariage,  loit  que  le  fief  foit  échu  en  directe  ,  loit 
qu'il  foit  échu  en  collatérale,  fi  elle  ne  fe  marie 5  donc  c'eft  le 
mariage,  ou  qui  fubfifte  lors  de  l'échoite,  article  34,  ou  celui 
qui  fuit  l'échoite  ,  qui  doit.  Mais  cette  Coutume  a  cela  de  fingu- 
lier ,  &  cependant  qui  fe  rapproche  du  vrai  principe ,  c'eft  que 
quand  le  fief  de  la  fille  a  une  fois  payé  relief  du  bail  de  mariage, 
elle  n'en  doit  plus ,  pour  les  fubfequens.  Cette  Coutume  auroic 
été  encore  plus  dans  le  vrai  principe ,  fi  elle  avoit  affranchi  tous 
mariages ,  même  celui  auquel  elle  impofe  le  relief  &  droit  de 
chambellage  ,  qui  naturellement  ne  devroit  fe  payer  qu'en  re- 
lief de  propriété  :  mais  elle  eft  comme  la  plupart  des  autres  Cou- 
tumes ,  imbue  de  cette  vieille  erreur ,  que  l'avarice  des  anciens 
Seigneurs  a  fait  paner  en  dogme,  que  le  mari  eft  un  nouvel  hom- 
me, art.  35>  ,  &  elle  donne  en  tout  mariage  comme  en  toute 
échoite  ,  même  directe  le  droit  de  chambellage ,  qui  eft  de  10 1. 
parifis  fi  le  fief  vaut  100  livres  de  revenu  par  an  &  au-defTus, 
&  de  20  fols,  s'il  eft  au-deflbus  :  il  n'y  a  pas  de  proportion  à  cela, 
mais  cela  eft  écrit. 

VIL  H  faut  tenir  pour  maxime  en  cette  Coutume  ,  avec  Caron 
le  la  Villette  fur  l'article  34  ,  que  fi  la  femme  fe  marie  ,  &.  qu  il  y 
ait  réparation  réelle  des  biens  ,  n'eft  dû  relief  de  bail  de  mariages 


$?&  TRAITÉ   DES   FIEFS. 

car  il  n'y  a  point  de  noavel  homme ,  ni  dans  la  propriété ,  ni  dans 
la  jouifiance.  Mais  cela  amené  une  antre  difficulté  ,  fuppofant 
qu'elle  fe  marie  en  premières  noces,  &  qu'il  y  ait  féparation  réelle 
de' biens,  nous  dîfons  que  le  relief  n'en1  pas  dû,  &  cela  eft  vrai. 
Son  mari  decede ,  elle  fe  marie  en  fécondes  noces ,  &;  eft  com- 
mune ,  devra-t'elie  f  II  femble  que  non  :  ce  n'eft  que  le  premier 
mariage  qui  fuit  on  qui  fubfifte  lors  de  l'échoite ,  qui  doit.  Je  crois 
qu'il  fera  dû  relief  en  ce  cas ,  &  voici  ma  raifon.  L'article  3  9.  dit  : 
Si  le  relief  ,  c'eft  celui  de  mariage  ,  a  été  (  une  fois  payé)  ,  &  quelle 
convole  en  fécondes  ou  tierces  noces ,  ne  fera  plus  dû  aucun'  revenu 
pour  ce  relief.  Par-là  la  Coutume  veut  qu'il  y  ait  un  mariage  qui 
paye,  difons  mieux,  elle  veut  qu'il  y  ait  une  mutation  de  mariage 
qui  paye  :  or  le  premier  n'a  rien  payé,  à  caufe  de  la  féparation 
le  biens,  n'y  ayant  eu  ni  mutation ,  ni  quafi-mutation ,  la  Coutu- 


me n'exempte  les  autres  mariages ,  qu'en  casque  le  relief  de  ma- 
riage ait  été  une  fois  payé  :  il  ne  l'a  pas  été  pour  ce  premier ,  donc 
y  ayant  communauté  dans  ce  fécond  ,  eft  dû  relief  ;  parce  qu'il 
fe  doit  payer  une  fois  par  la  fille  qui  fe  marie. 

VIII.  Si  cette  Coutume  donne  le  relief  de  mariage  ,  elle  tem- 
père Fabfurdité  de  ce  droit ,  en  rendant  ce  relief  une  dette  telle- 
ment perfonnelie  au  mari ,  que  s'il  décède  fans  l'avoir  payé ,  le 
Seigneur  ne  peut  fuivre  le  fief,  il  n'a  que  l'action  pour  fe  faire 
payer  par  les  héritiers  du  mari ,  art.  5  1 . 

Quidi  Si  le  Seigneur  avoit  fait  faifir  le  fief  avant  le  décès 
du  mari ,  pourroit  -  il  exiger  fon  relief  fur  le  fief  retourné  à  la 
femme  ? 

Le  Caron  prétend  que  le  Seigneur  ne  peut  fuivre  le  fief ,  quand 
même  il  auroit  faifi  avant  le  décès  du  mari  :  il  dit  :  Ces  droits  ne  fojit 
dûs  par  la  je  mm  e  ,  ains  par  le  mari ,   lef quels  11  affectent  point  le 
fonds ,  encsre  que  pendant  le  mariage  le  Seigneur  ait  fait  faifir. 

La  Viilette  prétend  au  contraire  que  s'il  a  fait  faifir  ,  il  fuit  le 
fief  retourné  à  la  femme  5  il  tire  fon  argument  de  l'article  3  S  ,  qui 
dit ,  que  fî  la  fille  fe  marie  ,fans  avoir  payé  le  relief  d'échoite,  le 
Seigneur  n'a  que  le  relief  de  bail,  à  moins  qu'il  n'ait  faifi  avant  le 
mariage  ,  auquel  cas  en  feroit  dû  deux.  Et  de  l'article  2  3  1  ,  qui 
parle  du  relief  de  bail  5  mais  cet  article  ne  parle  point  du  cas  où 
le  baiiliftre  n'ayant  point  payé  ,  il  auroit  fait  faifir  avant  l'expira- 
tion du  bail  y  ce  n'eft  que  dans  le  Commentaire  que  la  Viilette 
prévoit  ce  cas. 

IX,  Je  tiens  l'avis  de  k  Caron  le  meilleur  &  le  plus  conforme 
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à  l'efprit  de  la  Coutume.  L'article  5  1  ,  fait  connoître  que .  cette 
Coutumeregarde  le  relief  de  mariage,  comme  une  dette  perfon- 
nelle  et  perfonaliflime  au  mari.  Si  dans  l'article  3  8  ,  elle  donne  du 
Seigmur  qui  a  faifi  avant  le  mariage  de  la  fille  ,  le  droit  d'être' 
payé  du  relief  de  propriété  &  du  relief  de  bail,  c'eftque  dans  ce 
cas  c'étoit  la  mutation  de  propriété  qui  ouvroit  le  relief,  &  par-là 
affetloit  le  fonds ,  qui ,  quoiqu'il  parle  ès-mains  du  mari ,  pour  la 
jouiflance ,  refte  toujours  à  la  femme  qui  demeure  propriétaire 
nonobstant  le  mariage ,  au  lieu  que  le  relief  de  bail  de  mari ,  n'eft 
que  pour  la  jouijjcince  &  pour  la  perception  des  fruits  >  Or,  s'il  a 
raitfaifir  avant  le  décès  du  mari ,,  fans  difficulté  les  fruits  perçus' 
lui  appartiendront  au  préjudice  de  la  femme  qui  ;  pendant  le  ma- 
riage n'y  avoit  rien ,  ou  au  moins  à  laquelle  ils  n'étoient  pas  cenfés 
appartenir  5  mais  pour  le  droit  de  relief  de  bail  elle  le  déclare  per- 
fonnel  au  mari.  Ce  relief  n'a  affeclé  que  les  fruits  qui  apparte- 
noient  au  mari ,  &  comme  par  le  décès  du  mari ,  le  fonds  &  les 
fruits  reviennent  à  la  femme  qui  ne  doit  point  ce  relief,  le  Sei- 
gneur fous  prétexte  de  la  faille,  ne  pourra  avoir  fon  action  que 
contre  les  héritiers  du  mari ,  &  les  fruits  perçus  lui  appartiendront- 
La  Villette  devoit  d'autant  moins  tenir  ce  fentiment ,  que  fur  ce 
même  article  la  raifon  qu'il  rend  de  cette  perfonnalité  de  dzae 
au  mari ,  eft  que  ce  relier  de  mariage  eft  odieux  5  jus per  ignoran- 
tiamy  vel  per  exaclionem  obmpuim.  Il  en  faut  dire  de  même ,  con- 
rre  La  Villette ,  dans  le  cas  de  l'article  231.  le  mineur  ne  fera  ja- 
mais tenu  du  relief  de  bail  dû  par  ion  gardien  ou  bailliftre ,  foit 
que  le  Seigneur  ait ,  ou  n'ait  pas  faiil  avant  la  fin  du  bail }  c'étoit 
au  Seigneur  à  fe  faire  paver- 

g^Duplefîis,  tom.  2  de  fes  œuvres  ,en  fon  Traité  des  Fiefs  &: 
Cenfives  de  la  Coutume  d'Amiens,  page  62  ,  titre  de  la  mutation' 
par  mariage  ,  tient  que  le  Seigneur  ne  peut  rien  prétendre  de  la. 
femme^parce  que  ce  relief  eft  une  dette  de  communauté  à  laquelle- 
elle  a  renoncé. 

Je  tiens  ce  parti,  quoiqu'on  difé'que/>:\f  rckvii  fit  omis  reale ,  ôc 

eie  Seigneur  peut  s'en  prendre  à  la  chôfe  *  faufle  recours  delà 

rime-,  le  réiïe'fcté  mariage  eft  une. dette  purement  du  mari;,  il 

il  point  dû  à  caufe  du  fief  de  la  femme  <  ni;  ne  lui  pailb  do;ik; 

■  ne  tient  point  ce  fief  de  fon  mari ,  il  lui  a-ppartenoitavant.  Il 

neft  dû  qu'à  caufe  dés  fruits  qu'il  perçoit  >  c'était  au  Seigneur  à 

faire  failli*  les  fruits  qui  appartenoient  au  mari  3  &  ne  lui  pafïbieiu 

quà'charge  de  relief.  Si- le  ■  relit  f  eft  omis  reale  qui  fùk  la  chote? 
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c'eft  quand  la  propriété  le  doit ,  &  que  le  Propriétaire  décède  fans 
l'avoir  payé,quand  ce  feroit  des  enfans  qui  n'en  devroient  point  de 
leur  chef ,  le  Seigneur  peut  faifir  fur  eux  le  fief,  de  même  quand 
ce  feroit  un  fief  acquis  devant  la  communauté ,  auquel  la  femme 
auroit  renoncé  j  la  propriété  en  appartient  au  mari ,  attendu  la  re- 
nonciation 5  non  pas  que  cela  lui  fafTe  payer  un  autre  droit  j  j'ai 
prouvé  que  non,  mais  pour  faire  que  la  réalité  de  ce  droit  forte  effet 
dans  ce  cas  ,  parce  que  ce  relief  a  été  dû  pour  la  propriété ,  pour 
le  fief,  pour  la  mutation  arrivée  dans  le  fiefy  en  la  perfonne  de 
leur  père  j  or  dans  le  relief  de  mariage^  il  n'y  a  aucune  mutation 
réelle  dans  le  Jiefy  mais  feulement  dans  la  perception  des  fruits  , 
donc  les  fruits  pafles  du  mari  étoienc  feuls  obligés  à  ce  rachat  de 
mariage,  non  le  fief  qui  ne  lui  a  jamais  pafîe ,  donc  c'eft  une  dette 
perfonnelle  du  mari,  qui,  contra&ée  pendant  la  communauté ,  eft 
une  dette  de  communauté,  non  une  dette  du  fief  >  donc  quand  la 
femme  renonce  à  la  Communauté,. le  Seigneur  n'a  action  que 
contre  la  fucceflîon  du  mari. 

C'en:  encore  le  fentiment  de  Bouchel  fur  l'art.  1 3 1 ,  de  Senlis. 

Chopin ,  fur  Anjou,  1.  2  ,  ch.  2 ,  p.  1 ,  n.  6  ,  paroît  de  ce  fen- 
timent, que  le  relief  qui  eft  dû  par  le  mari ,  comme  aufll  ne  fe 
peut  répeter  contre  la  femme  ou  autre  co-propriétaire,  mais  con- 
tre le  mari  ou  fes  héritiers  ,  à  moins  que  le  Seigneur  n'eût  faifi 
avant ,  auquel  cas  il  feroit  payé  i  il  pofe  l'efpece  d'un  homme 
qui  époufe  une  veuve  ufufruitiere  &  qui  doit  rachat.  Article  3  9 , 
de  Cnaumont  en  Baffigny  ,  le  mari  ne  paie  point ,  fa  femme  dé- 
cède ,  l'ufufruit  fe  confonde  à  la  propriété  i  le  nouveau  proprié- 
taire fe  préfente  à  la  fois  ,  &  le  Seigneur  le  refufe  jufqu'à  ce  qu'il 
(oit  payé  du  relief  à  lui  dû  par  le  mari  de  l'ufufruitiere ,  attendu 
que  le  relief  eflonus  reale  ,  &  il  décide  que  le  Seigneur  doit  fe 
pourvoir  par  action  contre  le  mari  ou  fes  héritiers,  à  moins  qu'il 
n'eût  faifi  avant  le  décès  de  l'ufufruitiere. 

Cette  décifion  part  du  même  principe  que  celle  ci-defîus,  que 
le  reiief  de  mariage  n'eit  point  une  charge  de  fief,  mais  une  dette 
de  la  perfonne,  une  charge  du  mari.  C'eft  l'avis  du  Palais. 

Boucheul ,  fur  l'article  145  de  Poitou  ,  en  rapporte  An  et  du  8 
Mai  x 6^5  3  ,  mais  les  auteurs  qu'il  cite  ne  parlent  que  du  cas  du 
mariage  où  il  y  a  (Séparation  de  biens  5  vide  Dumoulin  ,  art.  37, 
nov.  n.;>,à  la  fin,  f 

Exceptés  les  Coutumes  qui  chargent  per.onnellcment  le  mari , 
jl  faut  une  perception  des  fruits  par  le  mar1.  Vitri ,  2  1.  Pumou- 

lin 


• 
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lin  fur  cet  article  >  Tours  ,131,  Pallu  fur  cet  article,  Dupineau, 
fur  L'article  87,  d'Anjou  j  Lois  des  Malicott.es,  art.  1 00  du  Maine, 
&  Bodereau  en  fon  Abrégé.  Poquet  de  Livoniere,  des  Fiefs,  I.4, 
ch.  3  ,  p.  309  &  310. 

L'article  5  de  Péronne  y  efb  précis. 

Arrêt  du  z  6  Avril  1 707 ,  qui  le  juge  ,  aux  nouvelles  additions 
fur  Louet  ,  lettre  R,  fom.  45. 

Autre  chofe  eft  quand  le  Seigneur  a  faifi  du  vivant  du  mari  ou 
de  l'ufufruitiere,  car  alors  il  a  faillies  fruits  qui  âppartenoient  au 
mari  ou  à  l'ufufruitiere,  &  la  faifie  tient  jufqu'à  ce  qu'il  foit  payé, 
même  contre  le  Propriétaire  qui  entre  dans  un  fief  faifi  légiti- 
mement ]. 

X.  L'article  5 1  dit,  &  ne  peut ,  fous  prétexte  de  ce  ,  refufer 
l'inveiticurej  à  qui.  Car  dans  la  perfonne  de  la  femme  n'y  a  point 
de  mutation.  Je  crois  que  cela  s'applique  au  cas  où  la  femme  fe- 
rait prédécédée  ,  fes  héritiers  qui  fe  préfenteroient  doivent  être 
reçus  en  payant  chambellage  feulement,  s'ils  font  enfans  5  ou  re- 
lief &  chambellage  iïéchoite ,  s'ils  font  collatéraux  ,  fauf ,  comme 
dit  l'article  ,  à  fe  pourvoir  contre  le  mari  &  fes  héritiers  ,  pour 
le  relief  de  mariaee  de  la  femme. 

XL  Pofons  un  autre  cas.  L'article  3  8  dit  que  fi  la  fille  à  la- 
quelle eft  échu  un  fief  collatéral  fe  marie  fans  avoir  payé  ,  &  que 
LeSeigneur  n'ait  faifi.ne  fera  dû  qu'un  relief  pour  l'échoite  &  pour 
le  mariage.  L'art.  5 1  dit  que ,  fi  le  mari  décède  fans  avoir  payé  , 
le  Seigneur  n'a  fon  recours  que  contre  le  mari  ou  fes  héritiers. 
Quidî  Ci  la  fille  qui  a  eu  un  nef  en  collatérale  fe  marie  fans  avoir 
pavé  &  fans  que  le  Seigneur  ait  faifi  ,  &  que  le  mari  foit  auiïi  dé- 
cédé fans  avoir  payé  ,  le  Seigneur  perdra-t-il  le  relief  d'échoite , 
qui ,  s'il  s"étoit  fait  payer  pendant  le  mariage  eût  été  confondu 
avec  celui  du  mariage.  Les  Commentateurs  fe  taifent  fur  ce  cas , 
qui  peut  arriver ,  &  eft  important. 

Je  tiens  que  cette  queftion  fe  décide  par  l'article  50  qui  dit  , 
&  efltenu  le  vajjal  faire  apparoir  du  dernier  relief \Jinon  qu'il  eût  joui 
trente  ans.  Or  dans  le  cas  ,  qu'après  le  décès  du  mari >  le  Seigneur 
faifiroit  le  fief  de  la  femme  que  nous  fuppofons  n'avoir  point  relevé 
le  fief  collatéral  avant  fon  mariage,  par  conféquent  n'être  point 
en  foi.  Je  tiens  que  le  Seigneur  aura  deux  reliefs ,  celui  de  la 
femme ,  fi  depuis  l'échoite  il  n'y  a  pas  trente  ans,&  il  peut  pour 
ce  faifir  le  fief  fur  la  femme.  Il  eft  vrai  que  (1  le  mari  &  elleavoient 
cffert  pendant  le  mariage,  il  fe  ferok  confondu  avec  le  relief  de 
Tome  I /,  Eeee 
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bail?  mais  elle  doit  s'imputer  fa  négligence,  6c  ne  pouvant  faire 
apparoir  du  payement  du  relief  ni  par  elle  avant  Ton  mariage,  ni 
par  fon  mari  pendant  le  mariage  5  comme  elle  eft  la  véritable  vaf- 
fale  ,  qui  n'a  jamais  relevé  ni  payé  ,  elle  doit  ce  relief  de  propriété  ; 
6c  pour  lé  relief  de  mariage  ,  le  Seigneur  fe  pourvoira  contre  les 
héritiers  du  mari  j  &  fi  la  femme  éroit  prédecédée»6c  eût  biffé  des 
collatéraux  ,  il  fera  dû  un  relief  de  propriété  du  chef  d'elle,  un 
de  1  cchoite  du  chef  des  héritiers.  Quand  la  Coutume ,  art.  3  8  dit, 
en  ce  cas  n'eft  du  qu'un  relief  de  l'échoite  &  du  mariage  ,  elle 
fuppofe  qu'après  le  mariage  le  mari  paye  &  offre  la  foi ,  6c  alors 
les  deux  reliefs  fe  trouvant  dûs,  quoique  non  ouverts,  en  une 
même  année ,  la  Coutume  punit  le  Seigneur  de  fa  négligence ,  en 
confondant  les  deux  reliefs 5  mais  pour  cela  le  mari  doit  relever  le 
fief  _,  &  paver?  fans  cela  point  de  confufion  ,  6c  font  dûs  tous  les 
deux  lors  de  la  dinolution  du  mariage ,  s'il  n'y  a  trente  ans  écoulés 
depuis  l  échoite  à  la  femme.  J'avois  tenu  le  parti  contraire  dans 
mes  premiers  Manufcrits ,  mais  je  crois  celui-ci  mieux  fondé. 

XII.  La  douairière  ne  doit  rien.  L'héritier  eft  tenu  de  l'en  ac- 
quitter i  elle  peut  l'avancer  ,   fauf  fon  recours.  Articles  1 5  3  & 

M4- 
La  Coutume  prévoit  le  cas  de  l'homme  vivant  6c  mourant  donné 

par  les  gens  de  main-morte.  Vide  mesObfervations//^/^.La  Cou- 
tume dit  homme  confifquant,  c'en:  une  erreur  glifiee  dans  quel- 
ques Coutumes. 

XIII.  Lors  de  la  dinolution  de  communauté,  le  fief  acquis  par 
le  mari  &  la  femme  peut  être  divifé,  &  alors  il  fe  fait  deux  fiefs 
pour  un  j  mais  la  femme  ne  doit  rien  pour  cette  moitié  qui  devient 
un  fief,  parce  que  c'en:  un  conquêt  pour  lequel  elle  a  payé,  je  crois 
qu'elle  doit  la  foi  ,  quand  ce  ne  feroit  qu'à  caufe  du  nouveau  rief> 
&  qu'elle  n'y  eft  jamais  entrée  personnellement.  Il  faut  fcavoir 
qu'en  cette  Coutume  tout  partage  forme  un  démembrement  rée!> 
&que  toutes  les  portions  foit  entre  conjoints .  foit  entre  héritiers  , 
font  autant  de  fiefs  >  l'article  84  le  dit  pour  les  conjoints,  6c  cela 
eft  confiant  pour  le  quint  des  puînés  ,  qui  eft  hérédital  en  cette 
Coutume,  fi  ce  n'eft  es  fiefs  de  dignité, Ou  il  n'eft  que  viager.  Si  au 
lieu  de  divifer  le  fief,  iltomboit  entier  au  lot  de  la  femme ,  ce  qui 
peut  fe  faire,  à  Peronne,  comme  le  remarquent  le  Caron  6c  la 
Villette  fur  l'art.  80  n'étant  tenu  de  divifer  feclione  corporum  ,  fed 
numéro ,  je  crois  que  la  femme  ne  doit  aucun  relief.  Cette  Coutume 
ne  dit  pas  comme  Amiens ,  que  fi  le  mari  6c  la  femme  fe  font  fait 
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faifir,  la  moitié  du  prédecédé  doit  êcrc  relevée  par  fes  héritiers, 
finon  le  Seigneur  peut  la  réunir. 

Si  la  femme  avoit  la  moitié  du  mari ,  non  à  titre  de  partage,1 
mais  à  titre  de  don ,  nul  doute  quelle  doit  relief  de  cette  moitié. 

Nota.  En  cette  Coutume  n'eit  requis  faifme  pour  don  de  con- 
joints, art.  z66. 

XIV.  Le  relief  n'eft  dû  en  directe ,  mais  eft  dû  en  collatérale.  Il 
faut  ainfi  régler  les  donations  en  Tune  ou  l'autre  ligne,  articles  40 
6c  4 1 .  Mais  fi  la  donation  eft  faite  à  un  étranger,  même  à  titre  gra- 
tuit ,  eft  dû  quint,  article  42.  Il  en  faut  dire  autant  des  legs.  Ces 
articles  doivent  être  entendus  de  la  directe  afeendante,  comme  de 
la  defeendante. 

§CF*  Arrêt  en  cette  Coutume  du  8  Avril  1743  en  la  Grand- 
Chambre  ,  au  rapport  de  M.  Bochard ,  qui  juge  que  d'un  legs  fait 
à  un  parent  collatéral ,  qui  ne  devoit  pas  naturellement  fuccéder 
au  fief  eft  dû  quint  non  relief  :  entre  le  fieur  Pantaleon-François 
Brunel,  appellant ,  la  dame  de  Vilieferriere ,  veuve  de  Boisfranc» 
les  Religieufes  du  Val-de-Grace ,  &  M.  le  Procureur  Général , 
le  fieur  Durieux ,  propriétaire  de  la  Terre  de  Villars-les-Voyes 
avoit  des  neveux  enfans  d'un  frère,  &  des  neveux  enfans  d'une 
feeur.   Le  fieur  Brunel ,  neveu  de  la  fœur  ne  pouvoit  fuccéder  à 
ce  fief,ce  Sr  Durieux  lui  légua  la  moitié  de  cette  Terre ,  c'étoit  un 
conquêt>l'autre  moitié  appartencit  à  fa  fceurjpour  la  portion  mou-  - 
vante  du  Roi  il  fit  fa  ventillation  devant  lesfr  réforiers  de  France 
d'Amiens  5  on  liquide  le  relief.  Sentence  qui  le  reçoit  à  foi  fur  le 
vu  de  la  quittance  du  Receveur  du  Domaine ,  la  dame  de  Belle- 
ferriere  le  fit  faifir  féodalement.  Sentence  du  Juge  de  la  Seigneu- 
rie ,  qui  déclare  la  faifie  bonne  ôc  valable ,.  le  condamne  à  payer 
le  quint.  Appel,  il  prétendit  qu'il  n'étoit  point  étranger  au  dona- 
teur 5  on  lui  répondit  que  comme  fils  d'une  feeur,  ii  ne  pouvoit 
fuccéder  au  fief  en  cette  Coutume,que  dès-là  il  devoit  quint.  M.  le 
Procureur  Général  intervint,  interjetta  appel,  de  la  Sentence  du 
Bureau  des  Finances  d'Amiens,qui  avoit  liquidé  le  relief  par  l'Ar- 
rêt fur  l'appel  de  Brunel  au  néant.  Sur  l'appel  de  M.  le  Procureur 
Général,  l'appellation  &  ce  émendant  condamné  à  payer  le  quint. 
Cet  Arrêt  juge  que  la  qualité  des  biens  forme  différentes  fuccef- 
(ions ,  &  que  les  parens  d'un  homme  ne  font  pas  tous  co-héritiers, 
&  lui  font  étrangers  fuivant  la  nature  des  biens ,  nonobftant  qu'il 
foit  ir  proxima  cellulla  fuccejjîonis  ,  comme  Dumoulin  le  dit  fur 
les  Coutumes  de  Picardie  »  il  faut  qu'il  foit  héritier  apparent  lors 
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de  l'acte  qui  lui  transfère  les  biens  lors  de  la  donation ,  Ci  c'eft.  en- 
tre-vifs ,  lors  du  décès  fi  par  teftament.  L'Arrêt  le  juge  ,  &  je 
le  tiens  de  M.  le  Procureur  Général  qui  me  fit  l'honneur  de  rne 
donner  le  Mémoire  le  mardi  7  Mai  1 743  ,  en  lui  préfentant  chez 
lui  mon  quatrième  volume,  "j 

XV.  En  cette  Coutume ,  en  directe  entre  nobles  ou  roturiers  y 
n'y  a  qu'un  héritier  en  fief:  &  entre  nobles  en  collatérale ,  c'eft  le 
plus  prochain  ,  6c  entre  filles ,  la  plus  âgée. 

L'aîné  peut  relever  le  tout ,  6c  pour  cette  première  fois ,  les  puî- 
nés relèveront  de  lui  leur  quint,  fans  rien  payer.  Je  dis  leur  quint, 
pour  les  puînés  nobles ,  car  entre  roturiers  cela  fe  règle  comme  à 
Paris  :  mais  entre  roturiers  comme  entre  nobles,  l'aîné  relevé  tout, 
&  acquitte  fes  puînés ,  comme  je  viens  de  le  dire. 

XVI.  L'article  34  dit,  fi  fief  écheoit  à  fille  ,  ou  fille  de  fils ,  ou 
fille  du  décédé  étant  mariée,ou  fe  marie  depuis ,  eft  dû  outre  le  cham- 
bellage  ,  droit  de  relief.  Qu'eft-ce  que  cela  fignifie  ? 

Cette  particule  ou ,  ne  fignifie  que  les  cas  où  le  fief  écheoit  ou  à 
fille  non  mariée ,  ou  mariée ,  ou  qui  fe  marie ,  ou  à  une  petite-fille 
aufïï  mariée ,  ou  qui  fe  marie  depuis,  le  relief  de  mariage  fera  dû. 
C'eft  ainfi  qu'il  faut  entendre  l'article  40  qui  affranchit  du  relief 
le  don  fait  aux  enfans  par  leurs  père  &  mère ,  ayeul  ou  ayeule  j  6c 
ajoute  ,  nétoit  que  le  don  fût  fait  à  fille  ,  ou  fille  de  fils ,  ou  fille  ma- 
riée. Tout  cela  ne  fignifie  autre  chofe  que ,  fi  la  fille  ou  petite  fille 
eft  mariée  lorfqu'on  ml  donne ,  ou  fe  marie  depuis,  ne  fera  dû  que 
relief  de  bail  ,idefi,  de  mariage.  C'eft  ainfî  que  la  Villette  expli- 
que l'article  40 ,  6c  c'eft  le  vrai  fens  de  ces  articles. 

XVII.  L'article  80  dit  que  fi  le  frère  aîné  donne  à  fon  puîné  un 
fief  par  partage,  ne  fera  rien  dû  :  ce  qu'il  faut  entendre  fi  l'aîné  au 
lieu  du  quint  dans  un  fief  lui  donnoit  un  fief  féparé.  La  raifon 
pour  quoi  il  n'eft  dû  relief,  c'eft  qu'on  ne  doit  pas  regarder  cela 
comme  un  don  en  collatérale,  quoique  la  Coutume  donne  tous  les 
fiefs  à  l'aîné  fauf  le  quint  hérédital ,  l'aîné  peut  donner  un  fief  fé- 
paré pour  tenir  lieu  de  quint,  6c  alors  c'eft  comme  fi  ce  puîné  fuc- 
cédoit  à  fon  père  dans  ce  fief ,  auquel  cas  ne  feroit  rien  dû. 

*  Pour  les  échanges,  vide  lesEdits  6c  Déclarations  de  1 673,  1 674 

ôc  \6ç)6. 

Aurefte ,  je  renvoie  à  mes  Qbkwz.ùonsfuprà  ,  6c  à  la  Coutu- 
me de  Paris, 


Du  Droit  de  Relief,  &c.  Chap.  XV,      589 
Distinction      XXX. 

De  la  Coutume  du  Boullenois  ,  rédaction  de  ibbo  ,  fuivant 
r Edition  du  Coutumier  de  Picardie. 

ART.  1 6.  A  le  Roi,  lefdites  Eglifes ,,  Barons ,  Pairs  6c  Châtel- 
lains ,  plulleurs  fiefs  6c  Seigneuries  fous  eux ,  dont  par  la  Coutume 
du  Pays  de  Boullenois ,  leur  eft  dû  relief  quand  le  cas  y  échet ,  à 
fcavoir,  fiefs  de  cent  fols  parifis  y  &  le  tiers  de  chambellage,  qui 
fe  comprennent  à  cent  mefures  de  terre  6c  au-defïus.  Fiefs  de  6o 
fols  parifis,  6c  le  tiers  de  chambellage,  qui  fe  comprennent  de- 
puis foixante  mefures  de  terre  jufqu'à  cent.  Fiefs  de  trente  fols 
parifis  y  ôc  le  tiers  de  chambellage ,  qui  fe  comprennent  en  trente 
mefures  de  terre,  jufqu'à  foixante.  Et  fiefs  de  fept  fols  fix  deniers 
parifis,  &  le  tiers  de  chambellage,  ôc  fe  comprennent  jufques  à 
trente  mefures  de  terre.  Et  par  icelle  Coutume  ne  font  autres  fit fsy 
d'autres  reliefs  en  ladite  Comté ,  fi  ce  n'eft  par  fait  fpécial  &.  ad- 
di&é  ,  6c  dont  apparoifie  par  titre  fuffifant. 

Art.  45.  Au  Seigneur  féodal  appartient  pour  relief  par  le  tré- 
pas de  fon  dernier  homme  cotfier,  le  double  de  la  rente,  s'il  n'y 
a  relief  addi&é ,  ou  fait  fpécial  au  contraire. 

Art.  46.  Si  les  héritages  font  baillés  par  le  cottier  à  furcottier, 
au  Seigneur  féodal,  de  qui  font  tenus  les  terres  ,  eft  dû  par  le  fur- 
cottier ou  furcenfier  pour  relief,  pareille  fomme  qu'il  doit  de  fur- 
cens  ,  6c  qu'il  eft  tenu  payer  au  rentier  ou  cottier  par  chacun  an  , 
s'il  n'appert  d'autre    relief  par   convention  6c  pa&ion  fpéciale. 

Art.  47.  Quiconque  s'allie  par  mariage  à  femme  ou  fille  ayant 
héritages  féo  .aux  de  fa  propriété,  doit  au  Seigneur  de  qui  ils  font 
tenus  le  relief  de  bail  fans  aucun  chambellage,  6c  n'eft  dû  relief 
de  bail  par  le  tré  as  du  mari,  6c  auiïî  pour  non  avoir  relevé  dans 
les  quarante  jo1  rs ,  le  Seigneur  féodal  audit  cas  n'a  aucunes  levées^ 
mais  b  en  peut  faire  faifir  pour  être  payé. 

Art.  4.8.  Au  Seigneur  eft  dû  demi-relief  par  la  veuve  appré- 
hendant fon  douaire  coutumier  fur  les  fiefs  tenus  de  lui ,  ayant  ap- 
partenu au  défunt  fon  mari  fans  chambellage  3  &  fi  ce  font  héri- 
tages cottiers,  elle  ne  doit  aucun  relief. 

Art.  49.  En  matière  de  vendition ,  donation  ,  ou  aliénati  :n 
d'héritages  féodaux  ou  cottiers  ,  il  eft  dû  au  Seigneur  pour  fe» 
droits  Seigneuriaux ,  à  feavoir ,  pour  les  fiefs  ie  quint  du  prix  pria-: 
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cipal  de  la  vente  ou  de  l'eilimation  de  la  chofe  donnée  avec  un 
relief  fans  chambellage ,  Se  pour  les  cottieres  le  quart  denier,  ôc 
fans  requint  ou  requart ,  encore  que  la  vente  foit  faite  en  francs 
deniers,  &  a  ledit  Seigneur  faculté  de  prendre  relief  ou  droits 
Seigneuriaux  (a)  pour  lefdits  cottiers. Toutesfois  donnant  le  pro- 
priétaire, par  don  entrevifs  à  fon  héritier  apparent ,  par  [avance* 
ment  {b)  defucccjjlon  ,  pofé  que  le  donateur  retienne  à  lui  fon 
viage,  appartient  tant  feulement  audit  Seigneur  droit  de  relief, 
comme  en  fait  de  fucceffion  &  en  matière  d'échange,  au  cas  qui- 
celui  échange  fe  fafle  but  à  but  fans  foulde  &  fans  fraude ,  fera 
feulement  du  relief  aux  Seigneurs,  fans  droits  feigneuriaux  ^  mais 
s'il  y  a  deniers  baillés  ou  bourfe  déliée,  outre  le  relief  qui  fe  paye- 
ra par  chacune  des  parties,  feront  payés  droits  feigneuriaux  au 
prorata  pour  portion  des  deniers  baillés  ,  &  par  celui  qui  les  aura 
adébourfés. 

Art.  57.  Que  toutes  éclechesêc  démembremens  de  fief,  fonc 
tenus  en  pareil  relief  fe  en  p  treille  charge  que  le  fort  principal  donc 
ils  font  écléchés  &  démembrés  ;  &  aulli  ceux  qui  les  tiennent  ont 
pareils  droits  &.  prééminences  à  celles  qui  compétent  au  fief  prin- 
cipal ,  &  pareille  Juftice,  s'ils  ont  hommes  jufqu'au  nombre  re- 
quis pour  i celle  exercer. 

Art.  5  8.  Si  deux  conjoints  par  mariage  acquièrent  aucuns  fiefs, 
.&  tombent  en  féparation  par  fucceffion,  une  chacune  partie  eft 
de  femblable  relief  &  charge  envers  le  Seigneur  dont  il  eft  tenu  , 
comme  le  corps  principal ,  jufqua  ce  qu'il  puifle  être  réuni  &.  re- 
tourné en  un  feul  corps  par  fucceffion  ,  qui  eft  quand  celui  qui 
a  relevé  ladite  moitié ,  fuccede  à  l'autre  par  la  mort  du  dernier 
^mourant  defdits  deux  conjoints ,  &.  lors  par  l'appréhenfion  ôc  re- 


*  Nota.  Comme  je  l'ai  obfervé  fur  Amiens  &•  autres  Coutumes  de  Picardie  ,  cette 
Coutume  diftingue  le  relief  d'avec  ce  qui  s'appelle  droits  Seigneuriaux,  enforte  qu'en 
ces  Coutumes,  quand  elles  difent ,  doit  ou  ne  doit  aucuns  droits  feigneuriaux,  cela 
ne  dit  que  le  quint,  ou  droit  reçu  pour  vente,  &  ne  /îgnifie  le  relief  qui  peut  être 
dû  en  quelque  cas  ,  ou  il  eft  dit,  ne  font  dus,  droits  Seigneuriaux,  lesquels  dans  Je 
général  de  ces  Coutumes  ont  lieu  en  donation  comme  en  vente ,  C\  la  donation  n'elt 
fucceffuro. 

(b)  Il  fufFit  qu'il  foit  l'héritier  apparent ,  l'héritier  préfomptïf ,  &  n'eft  befoin qu'il 
foit  dit ,  eri  avancement  de  fucceffion,  &  telle  donation  fait  un  propre.  Jugé  en  cette 
Coutume  le  i}  Août  1737  ,au  rapport  de  M.  l'Abbé  le  Moine,  Grsnd'Clurabre  ,  pour 
JFloreru  dejRoquign/,  Seigneur  de  Fayol ,  héritier  de  Damoifelle  Antoinette  de 
Parenti.,  pour  les  propres.  J'ccrivois  pour  lui,  contre  Vi&or  le  Porc,  Ecuver,  Sei- 
gneur dAu/îq,  héritier  des  «eubles  &  acquêts.  M.  Badin  de  Saint-Aubin  ccrivoij; 
pour  le  four  le  Porcj 
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lief  d'icelle  féconde  moitié,  icelui  fief  eit  réuni  tout  en  un  fief  6c 
un  hommage,  comme  il  étoit  auparavant. 

Art.  6z.  Par  la  Coutume  générale  dudit  pays ,  en  fucceflïon 
de  père  6c  de  mère,  en  héritages  téociaux,  au  fiis  aîné  appartien- 
nent iceux  héritages  ,  à  la  charge  du  quint  dû  aux  autres  enfaus 
efdits  fiefs ,  fi ,  appréhender  le  veulent ,  en  faifant  l'appréhenfion 
&  limitation  à  communs  dépens  ,  6c  ne  payeront  lefdits  puînés  au- 
cun relief  à  leur  aîné  pour  leur  portion  dudit  quint  $  mais  venus 
en  âge  feront  tenus  faire  la  foi  6c  hommage  à  leurdit  aîné ,  ou  au- 
tre Seigneur  des  quatre  parts,  &  avenant  la  mort  defdits  puînés, 
leurs  héritiers  feront  tenus  de  relever  dudit  Seigneur  des  qua- 
tre parts  de  relief,  tel  que  le  corps  principal  du  fief,  duquel  ledit 
quint  eit,  tenu  ,  6c  la  portion  non  appréhendée,  demeure  au  gros 
du  fief  &  Seigneur  defdites  quatre  parts ,  &  n'y  ont  aucun  droit 
les  autres  enfans  j6c  quant  audit  quint,  fera  tenu  ledit  aîné  faire 
divifion  6c  féparation  d'icelui  quint  à  fefdits  frères  puînés ,  à  dé* 
pens  communs,  comme  dit  eft ,  6c  où  il  feroit  de  ce  faire ,  refu- 
fant  ,  ou  délayant ,  iceux  puînés  jouiront  par  indivis  de  leurdit 
ouint  avec  leurdit  aîné ,  jufqu'à  ce  que  ladite  divifion  6c  fépara- 
tion foient  faites ,  6c  à  communs  dépens .,  comme  dit  eit. 

Art.  75.  La  repréfentation  n'a  lieu  en  quelque  fucceiîîon 
que  ce  foi  t. 

Art.  78.  Chacun  des  enfans  d'un  trépafîe,  aufquels  font  échus 
plufieurs  héritages  féodaux",  peut  relever  par  fimple  relief  partie 
defdits  héritages ,  &  l'autre  une  autre  partie,  le  tout  par  fimple 
relief,  &  comme  héritier  de  fon  père  ou  mère,  fi  ainfi  le  con- 
fent  le  fils  aîné,  &  à  faire  lefdits  reliefs ,  le  Seigneur  de  qui  lef- 
dits héritages  font  tenus  n'y  peut  contredire. 

Art.  8  8.  Chacun  peut  donner  par  don  d'entre-vifs  >6c  en  der- 
nière volonté,  le  quint  de  tous  fes  héritages  féodaux ,  fans  le  con- 
fentement  de  fon  héritier  apparent ,  qui  fe  nomme  vulgairement 
quint  datif,  6c  eft,  héréaital*  6c  fe  levé  devant  le  quint  naturel     w  efi7  propre,  S 
iur  tous  les  héritages  féodaux  6c  patrimoniaux.  c  eft  /endlre^f  a,uri 

a  TJ^aij-  -JT  J      o   *  i       pume,encollatera- 

Art.  5)0.  bt  doit  être  ledit  quint  datir  tenu  du  Seigneur  des  le,  non  fucctjf* 
quatre  parcs  à  pareil  relief ,  charges  6c  redevances,  que  doit  le  ac<ïuêts« 
corps  dudit  Fiel  ;  dont  doit  pour  l'appréhenfion  au  Seigneur  des 
quatre  parts ,  la  cinquième  partie  par  eftimatioo  de  la  valeur  , 
avec  relief  fans  chambellage. 

A   t.   5)  !.  Chacun  peut  ,  par  don  entrevifs ,  ou  en  dernière 
volonté,  donner  en  avancement  d'hoirie  à  fon  héritier  apparent , 
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au  jour  dudit  tranfport,  [es  héritages  \  lui  advenus  de  la  fuccef- 
iîon  de  les  prédécefleûrs ,  fans  le  confentement  de  fes  autres  en- 
fans  ,  parens  &  amis,  à  la  charge  toutesfois  du  quint  naturel  aux 
puînés,  &  ledit  héritier  apparent  peut  retenir  &  appréhender  lef- 
dits  héritages  ainfi  à  lui  donnés  ou  légués  par  un  (impie  relief  & 
chambellage. 

Coutumes  locales  de  la  Ville  ,  Baffe-  Ville ,  Bourgaige  &  Banlieue 

.  de  Boulogne, 

Art.  7.  Quand  vendition  &  aliénation  d'héritages  &  acquêts,' 
.fe  fait ,  il  eit  dû  5  au  Seigneur,  dont  le  lieu  eft  tenu  ,  un  relief 
.au  lieu  de  droits  feigneuriaux. 

Art.  8.  Par  icelle  Coutume  eft  du  double  relief  de  la  rente  ; 
Vil  n'eft  addiclé  par  fait  fpécial. 

Ces  deux  articles  font  les  mêmes  dans  la  Coutume  de  Wiflens  , 
qui  eft  aufli  locale  de  Boulogne. 

Cette  Coutume  a  beaucoup  de  fingulier  ,  Se  il  y  a  des  articles 
qui  fe  croifent  en  les  lifant  :  le  Commentateur  &  l'Annotateur 
n'ont  pas  éclairci  .ces  contradictions.  Je  vais  tâcher  de  le  faire. 
I.  On  diftingue  en  cette  Coutume  le  relief  de  fief,  &  le  relief 
de  terre  cottiere  ou  roture ,  le  relief  de  propriété  &:  le  relief  de  bail 
.dû  par  le  mariage  ,  ou  par  bailiiftres  d'enfans  mineurs.  Ces  deux 
.derniers  ne  différent  en  rien,  fi  non  qu'avec  le  relief  de  propriété 
.eft  dû  droit  de  chambellage,  qui  eit  le  tiers  dexe  àquoi  le  relief 
monte  ;  ÔC  pour  relief  de  bail  n'eft  dû  chambellage ,  ce  qui  fait 
que  quand  un  bailiiftre  le  paye  pour  lui,  fon  mineur  venu  en  âge, 
paye  celui  de  Propriété  &.  le  droit  de  chambellage  s  à  moins 
que  le  Seigneur  n'ait  reçu  le  bailiiftre  en  foi  pour  le  mineur  ,  & 
ne  lui  ait  fait  payer,  outre  le  relief  de  bail ,  celui  de  propriété  ôC< 
de  chambellage.  I 

IL  pour  fe  tirer  des  articles  de  cette  Coutume  qui  parlent  de 
Téclcche  ou  démembrement  du  fief ,  qui  peut  fe  faire  ici  par  par-  • 
tage  de  fief  de  telle  façon  qu'il  fe  faiïe  ,  par  don,  legs ,  quint  da- 
tit  ou  naturel  ,  partage  de  communauté,  en  forte  que  toutes  les 
portions  font  autant  de  petits  fiefs  diftincts  du  premier  5  mais  non 
tous  indépendans  du  premier  ,  ut  dicimus  infrà  :  il  ne  faut  jamais 
"perdre  de  vue  la  difpofition  de  l'article  \6  ,  ceft  cet  article  qui 
doit  être  le  commentaire  du  57 ,  àc  autres  qui  parlent  des  cas  ci- 
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Par  cet  article  16,  s'il  n'y  a  relief  addirté,  id  eft ,  convenu 
par  i inveftiture  du  fief,  le  relief  fe  règle,  fuivanc  le  nombre  des 
mefures  de  terres  que  le  fief  contient,  en  forte  qu'à  l'exception  des 
douze  Baronies  qui  font  fpécifiées  en  l'article  6 ,  ou  autres  plus  , 

grands  fiefs  dignitaires  qui  ont  10  liv.  parifis  de  relief,  &  20  f. 
parias  de  chambellage ,  les  plus  hauts  reliefs  ne  montent  qu'à 
cent  fols  parifis,  &  le  tiers  de  chambellage  pour  tout  relief  de 
propriété. 

Mais  pour  payer  cent  fols  parifis,  il  faut  que  le  fief  contienne 
cent  mefures  de  terre  ,  &  au-defius  ;  s'il  eft  au-deflbus  de  cent , 
&:  contienne  foixante  mefures  &  plus  jufqu'à  cent ,  il. fera  dû  de 
60  fols  y  s'il  eft  au-deffous  de  foixante  melures  ,  &  contienne  tren- 
te mefures  &  plus  jufqu'à  foixante  ,  payera  30  fols  >  s'il  eft  au- 
deflous  de  trente  ,  depuis  une  jufqu'à  trente  ,  payera  7  fols  6  den. 
&  le  tout  parifis  >  &  l'article  ajoute  : 

Et  par  icelles  Coutumes  ne  font  autres  fiefs  d'autres  reliefs  en  la-      Chu  réimportais 

dite  Comté  ,  fi  ce  n  eft  par  fait  fpéeial  &  addtâé.  *?  P°"r  **  concilia- 

-T  '  J  .  jr-J\J\-r\  •         -i  r        r  •         i      non  des  Articles, 

.Nous  ne  parlerons  point  du  relier  de  convention,  il  raut  luivre  le 

titre.  Auquelcas  le  fief  démembré  réellement,  payeroit  le  même 

relief  que  celui  dont  il  auroit  été  démembré,  fans  avoir  égard 

au  nombre  de  mefures  de  terres  5  c'eft  le  feul  cas  des  termes  de 

l'article   57  :  Il  fera  tenu  de  pareil  relief,  &c. 

Cette  décision  générale  foufFre  une  autre  limitation  qui  eft  dans 
l'article  6 ,  pour  les  Baronies  ,  nous  l'avons  dit  ci-d.fii.is  }  lequel 
article  6  ,  doit  s'entendre  des  plus  grands  fiefs. 

Que  mon  Lecteur  fe  fouvienne  toujours  de  cette  claufe  qui 
ferme  l'article  16  ,  &  paricelles  Coutumes ,  &c. 

III.  His  pofiv.s.  En  cette  Coutume,  le  fief  peut  s'éclicher  & 
démembrer  en  plufieurs  manières  j  i°.  par  aliénation  de  fief,  pour 
avoir  haute  Juitice  en  fon  fief:  car  en  ce  pays  tout  tenant  fief 
fans  Juftice  ,  peut ,  quand  il  voudra  ,  avoir  haute  Juftice  ,  qui 
reflbrtifle  en  la  SénéchaufTée  de  Boulogne,  &  cela  en  donnant  à 
cinq  perfonnes  des  mefures  de  terre  pour  les  tenir  en  fief  de  lui, 
ôc  alors  il  aura  cinq  hommes  de  fief,  &aura  route  haute  Juftio-  j 
s'il  n'a  que  trois  hommes  de  fief,  il  n'aura  que  commencement  de 
Cour  ,  cependant  pourra  exercer  la  Haute-Juftice  dans  ce  cas  , 
en  empruntant  deux  hommes  de  fief  de;  fon  dominant  qui  ne  peut 
les  lui  refufer.  Videles  articles.  14,  17  ,  1  8  &  96 ,  &  c'eit  de 
ces  éclichtrmens  que  parle  l'article  57  ,  car  les  autres  articles  qui 
parlent  des  autres  éclichemens,  ajoutent  comme  le  57  ,  que  cha- 
Tome  IL  Ffff 
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portion  eft  tenue  à  pareil  relief,  devoir ,  droits  &.  prééminences^ 
que  le  total  du  fief.  Mais  cet  écliche  faite  ,  fuivant  l'article  \6 , 
ne  fait  pas  un  vrai  démembrement  ;  c'eft  une  fous-inféodation 
qui  ne  divife  point  la  foi ,  pas  le  fief  d'où  ces  parts  en  font  éma- 
nées ,  Mol.  §.  3  J  ,  hodiè  £5  ,  gl.  i  ,  n.  30. 

20.  Le  fief  s'écliche  &  démembre  par  partage  entre  enfans, 
quand  l'aîné  quinte  les  fiefs  pour  les  puînés  ,  &  que  les  puînés 
prennent  chacun  leur  portion  du  quint,  qui,  à  leur  égard,  efï 
appelle  quint  naturel,  article  6 z  ,  6c  ell:  hérédital  ;  &  pour  la 
première  fois  les  puînés  relèvent  de  leur  aîné,  qu'on  nomme 
Seigneur  des  quatre  parts/û/w  relief,.  &  dans  la  fuite  les  héritiers 
des  puînés  payent  relief,  qui  eft5  dit  l'article,  pareil  à  celui  que 
l'on  paye  pour  le  corps  principal  dudit  fief. 

^Ci?~  Cet  écliche  n  efl  pas  encore  un  vrai  démembrement  vis- 
à-vis  du  dominant  de  l'aîné,  c'eft  une  fous-inféodation  de  la  loi? 
cet  écliche ,  comme  celui  ci-defîus  ,  n'efl  écliche  ou  ne  doit 
fe  confidérer  comme  écliche,  que  pour  régier  le  relief,  mais 
non  comme  vrai  démembrement:  car  l'article  veut  que  ce  qui 
ne  relevé  de  l'aîné  &  non  du  dominant  de  l'aîné  ,  ergo  ce  qui  ne 
devient  arriere-fief  du  dominant  de  l'aîné,  comme  dans  le  cas 
précédent  >  ergo  point  de  démembrement  réel  du  fief,  mais  jeu 
par  fous-inféodation  de  la  loi ,  jeu  que  cette  Coutume  confond 
dans  le  nom  d'écliche.  ] 

3°.  Le  fief  s'écliche  par  quint  datif,  qui  fe  Jeve  avant  le 
quint  naturel,  &  par  conféquent  le  diminue.  .Article  8  8.  Et  il 
faut  diftinguer  fi  le  quint  datif  eu  donné  à  autre  qu'à  un  puîné, 
le  donataire,  outre  le  relief  faus  chambeîlage,  paye  le  quint , 
parce  que  par  l'article  4P  ,  toute  donation  à  autre  que  fuccejjuro 
doit  quint  &  refef;  s'il  tft  fait  à  un  puîné,  ne  doit  que  relief 
&  chambeîlage  ,  par  la  même  raifon  de  l'article  4p.  AufTi  Lo- 
zembrune  fur  1  article  88  >  qui  dit  que  le  quint  datif  eft  hérédital, 
dit,  s'entend  s'il  tiï  fait  en  directe,  car  autrement  eft  acquêt» 
enforte  qu 'hérédital  en  cette  Coutume  fignifie  propre,  comme 
en  Artois  le  terme  panomonial ,  &  eft  en-propriété. 

4.°.  Il  s'écliche  encore  par  le  partage  de  communauté  ;  lorfque 
le  mari  ,  par  exemple  ,  décède  ,  la  femme  prend  moitié  du  fief; 
cela  fait  deux  fiels,  article  j&,  lefquels  fe  relèvent  comme  le 
total ,  jufqu'à  ce  que  l'enfant,  s'il  y  en  a  ,  fuceédant  au  furvivanr, 
réuniffe  les  deux  moitiés  qui  ne  feront  plus  qu'un  même  fief, 
a  un  relief  tel  qu'auparavant?  car  s'il'  n'y  a  enfans,  chaque  hé- 
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xicier  collatéral  du  conjoint  aura  fa  moitié,  comme  fief  diftinâ; 
de  l'autre,  &  payera  relief  comme  du  corps  principal.  Ce  que 
nous  expliquerons. 

Tous  ces  articles  fe  réfèrent  donc  à  l'article  57,  qui  dit  que 
k  partie  éclichée  devra  tel  devoir  ôc  relief  que  le  corps  principal 
dont  elle  efï  éclichée.  Les  autres  Coutumes  de  Picardie  portent 
cette  difpofition  ;  cependant  celle-ci  mérite  une  extrême  atten- 
tion ,  &  ces  termes  ,fera  tenue  à  pareils  droits  de  relief  que  le 
corps  principal,  porteroit  une  contradiction  manifefte  avec 
l'article  1 6  fi  elle  n'étoit  expliquée. 

En  voici  un  exemple  frappant  qui  fervira  pour  tous  les  au-; 
très. 

L'article  \6  règle  les  reliefs  fui  vant  le  nombre  des  mefures 
du  fief,  &  dit  à  la  fin ,  »  ôc  en  cette  Coutume  ne  font  autres 
»  fiefs  ,  d'autres  reliefs  en  ladite  Comté ,  s'il  n'y  a  fait  fpécial  «c 
Donc  tout  ce  qui  devient  fief  efi  fournis  à  cette  loi  générale  de 
l'article  1  6. 

Or ,  Titius  a  un  fief  de  cent  mefures  ,  il  en  donne  le  quint , 
ou  il  en  aliène  le  tiers  ou  moitié  ;  ce  fief  de  cent  mefures  doit, 
fuivant  l'article  1  6  cent  fols  parifis,  ôc  le  tiers  de  chambellage. 
Si  le  quint  de  ce  fief,  qui  ne  fera  que  de  vingt  mefures,  ou  moi- 
tié, qui  ne  fera  que  de  cinquante  mefures  ,  doit ,  fuivant  l'article 
y  7 ,  6c  autres ,  pareil  relief  que  le  corps  principal.  Donc  ce  quint 
■de  vingt  mefures,  qui  forme  un  HcCperfe,  devra  cent  fols  de 
relief,  ainfi  que  la  portion  de  cinquante  mefures  aliénée.  Ce- 
pendant par  l'article  16 ,  fief  de  vingt  mefures  ôc  au-defïus  jus- 
qu'à trente  ne  doit  que  7  fols  6  den.  Fief  de  cinquante  jufqu'à 
foixante  ne  devra  que  trente  fols  ,  parce  que  depuis  trente  me- 
fures jufqua  foixante  on  ne  doit  que  trente  fols  parilis  de  re- 
lief. Et  cet  article  16  dit  en  termes  biens  formels,  »  ôc  ne  font 
*>  autres  fiefs  d'autres  reliefs  en  ladite  Comté  «.Voilà  donc  une 
contradiction  manifefte  entre  l'article  1  6  ôc  le  ^7,  ôc  autres 
qui  veulent  que  chaque  portion  devenant  un  fief,  paye  même 
relief  que  le  corps  principal. 

La  note  fur  l'article  $7  ,  dit  que  cette  Coutume  difpofe  ainfi , 

Î>our  indemnifer  le  Seigneur  du  démembrement  de  fon  fief,  qui 
ui  fait  perdre  fes  droits. 

Cette  note  ne  vaut  rien  ;  ôc  je  vais  montrer  que  le  Seigneur 
loin  de  perdre  dans  ces  éclichemens,  peut  y  gagner. 
IV.  Après  cette  note  on  trouve  ce  qui  fuit,  qui  efl  fort  clair, 
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&  qui  eft  le  fentimenc  que  j'adopte ,  6c  que  je  tiens  incontef- 
table.  »IL  y  a  une  difficulté  fur  cet  article  ,  qui  eft  de  fçavoir 
»  fi  la  Coutume  a  voulu  aflujettir  ces  portions  de  fiefs  ainfi 
»  démembrés  ,  à  tous  les  droits  de  reliefs ,  cens ,  rentes  &  rede- 
*>  vances  généralement  quelconques,  aufquels  la  totalité  du  fitf 
»  eft  aiTujettie ,  ou  feulement  aux  fimples  reliefs:  ôc  voici  la  dif- 
33  tinction  que  j'ai  trouvée  dans  quelques  Mémoires  <*. 

»  A  l'égard  des  droits  de  reliefs  ;  qu'il  falloit  en  charger  cha^ 
*>  que  portion  du  fief ,  aufti-bien  que  des  fervices  de  plaids. 
»  Mais  bien  entendu  que  ces  droits  de  reliefs  feroient  tels  qu'ils 
*>  font  marqués  par  l'article  \6  de  cette  Coutume  qui  porte 
»  qu'il  eft  dû  au  Roi,  Eglifes ,  Barons,  Pairs  ôc  Châtelains  , 
»  pour  reliefs,  cent  fols  parifis,  ôc  le  tiers  de  chambellage, 
*>  quand  les  fiefs  font  de  cent  mefures  &  au-deiTus,  qu'il  eft  dû 
»  foixante  fols  parilis  ,  ôc  le  tiers  de  chambellage  pour  les  fiefs 
»  qui  comprennent  depuis  foixante  mefures  jufqu'à  cent,  trente 
»  fols  parifis,  ôc  le  tiers  de  chambellage,  pour  les  fiefs  qui  con- 
*  fiftent  en  trente  mefures  de  terre  jufqu'à  foixante ,  fept  fols  fi'x 
«deniers  parifis,  ôc  le  tiers  de  chambellage,  pour  ceux  qui 
»  confident  en  trente  mefures  de  terre  ?  mais  je  ne  voudrois  pas 
»  les  affujettir  aux  reliefs  ,  tels  qu'ils  font  établis  par  les  con- 
»  ventions  particulières  des  Parties. 

Elle  ajoute  ,pour  les  cens  :1e  Seigneur  fe  fera  payer  du  total 
fur  chaque  portion  ?  fauf  le  recours  des  détempteurs. 

V.  J'adopte  en  général  cette  explication  ;  à  l'égard  des 
cens  ôc  rentes ,  cela  eft  jufte  ;  le  Seigneur  n'eft  point  obligé 
de  divifer  fon  cens.  Nota,  qu'en  ce  pays  les  cenfives  s'appellent 
rentes  ,  on  n'y  connoît  d'autres  cenfives  que  les  rentes  feigneu- 
riales. 

Voici  comme  je  tiens  qu'il  faut  concilier  la  difpofition  des 
articles  57  ôc  autres,  avec  le  16. 

Je  dis  premièrement,  que  les  termes  de  l'article  5*7  fie  autres, 
fera  tenue  la  portion  éclichée  à  tel  relief  que  le  principal  y  peuvent 
fe  vérifier  dans  le  cas  où  la  partie  éclichée  auroit  autant  de  mefu- 
res ,  que  ce  qui  refte  entre  les  mains  de  celui  qui  démembre. 
Par  exemple,  Titius  a  un  fief  de  deux  cens  quatre  mefures,  il 
en  aliène  moitié  :  comme  les  deux  cens  quatre  mefures  ne 
payoient  que  cent  fols,  les  deux  moitiés  étant  de  cent  une  ou 
cent  deux  mefures  chacune,  ou  même  de  cent  chacune,  elles 
payeront  chacune  cent  fols  parifis  de  relief.  Et  en  cela  il  eft 
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vifible  que  le  Seigneur  y  gagne  5  il  n'avoit  qu'un  fief  de  deux 
cens  mefures,  ôc  on  ne  lui  payoit  que  cent  lois,  il  en  a  deux 
de  cent  mefures  chacun  ,  &  on  lui  paye  cent  fols  pour  chacun  : 
c'eft  dix  livres  de  relief  pour  un  ancien  fief  de  cent  fols.  De 
même  fi  le  quint  donné  à  un  puîné  étoit  de  cent  mefures ,  le  gros 
fief  qui  en  contenoit  cinq  cens,  s'il  n'étoit  fief  dont  parle  l'arti- 
cle 6  dans  ce  cas  de  l'aîné  pour  ces  quatre  quints  payera  encore 
cent  fols ,  le  puîné  dont  le  quint  eft  de  cent  mefures  payera  aufïi 
cent  fols. 

Secondement,  je  dis  que  hors  ce  cas,  le  relief  de  chaque 
portion,  même  la  portion  qui  refte  entre  les  mains  de  celui  qui 
a  fait  le  démembrement  par  aliénation  ,  don  ou  partage ,  ne  doi- 
vent être  payés  que  relativement  au  nombre  qu'elles  contien- 
nent :  parce  que,  fuivant  l'article  1 6",  »  en  ladite  Comté  il  n'y  a 
î>  autres  fiefs,  d'autres  reliefs  «.  Ainfi,  par  exemple,  un  parti- 
culier démembre  un  quint  d'un  fief  de  cent  mefures,  fi  ce  quint 
eft  de  vingt  mefures  ,  il  payera  fept  fols  fix  deniers  de  relief  feu- 
lement} ôc  fi  ce  quint  eft  encore  divifé,  on  payera  par  chaque 
portion  fept  fols  fix  deniers  parce  qu'il  n'y  en  a  pas  de  moindre 
jufqu  à  trente  mefures.  Celui  qui  aura  les  quatre  parts,  n'ayant 
plus  que  quatre-vingt  mefures,  ne  payera  que  foixante  fols  , 
parce  que  depuis  foixante  jufqu'à  cent ,  c'eft  le  relief:  le  Sei- 
gneur ptrd  ,  concedo  ,mais  la  loi  eft  écrite.  Il  peut  aufTi  y  gagner, 
car  s'il  y  a  fix  puînés  qui  partagent  le  quint,  ils  payeront  chacun 
fept  fols  fix  d.niers  qui  font  quarante-cinq  fols,  ôt  l'aîné  foi- 
xante fois,  cela  fera  cent  cinq.fols. 

Je  tiens  qu'il  eft  impofiible  d'expliquer  autrement  ces  arti- 
cles J7  &  autres,  attendu  la  difpofition  littérale  de  la  Coutu- 
me, article  1 6>  »  qu'en  ladite  Comté,  il  n'y  a  autres  fiefs  ,  d'au- 
a>  très  reliefs». 

Mais  je  n'adopte  pas  la  note  ,  en  ce  qu'elle  ne  veut  pas  que 
Ton  fuive  les  reliefs  de  convention.  iQ.  La  Coutume  les  admet 
expreiTément  dans  tous  ces  articles  16 ,  57  &  autres.  20.  Quand 
on  concède  un  fief,  on  le  concède  à  telle  charge  qu'on  le  veut: 
ce  principe  eft  inconteftable. 

VI.  A  l'égard  de  la  Jt.flice  de  ces  portîonnaïres  de  fiefs  ^ 
l'article  77  dit,  que  ceux  qui  les  tknnc  ;  r  nt  pareils  droits 
»  ôc  prééminences  à  délies  qui  compétent  a/u  fuîf  principal  ,  ÔC 
»  pareille  Jufiice  ,  s'ils  ont  hommes  jufqu'au  nombre  requis  pour 
»iceiles  exercer  «k 
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Il  fautfuppofer  deux  chofes  pour  entendre  cet  article  :  ou  que 
avec  la  portion  éclichée  otf  aura  donné  à  ce  portionnaire  des 
hommes  de  fiefs  fous  lui,  ou  qu'en  aliénant  fon  domaine  il  s'en 
fera.  i° \cafu\  s'il  a  cinq  hommes  de  fiefs  fous  lui,  aura- Haute- 
jùfticej  article  14,  s'il  n'en  a  que  trois  ,  aura  commencement 
de  Cour  ,  articles  17,  îS'ôc  .6. 

2°.  Çarfuj  ce  portionnaire  n'aura  aucune  Juftice,  jufqu'à  ce 
qu'il  fe  lait  fait  des  hommes  de  fief  en  aliénant ,  6c  alors  il  ac- 
querera  ou  Haute-Juftice  ou  commencement  de  Cour  fuivant 
lefdits  articles  14,  17  ,  18  ôc  p<5.  C'eit  en  rapprochant  ces  ar- 
ticles les  uns  des  autres,  que  l'on  fauve  la  contradiction  qui 
frappe ,  en  lifant  les  articles  16',  $j  ,  62  ,  po  ôc  autres  ,  qui  par- 
ient du  relief  des  portions  éclichées  ou  démembrées;  parce  qu'en 
,-cette  Coutume  ,  Se  c'eit  lefprit  de  ia  Picardie  ,  toute  divifion 
de  fief ,  quoquomodo  fiât ,  fait  un  démembrement  réel,  ôc  forme 
autant  de  fiefs  per  fie  ,  qu'il  y  a  portions. 

VII.  En  cette  Coutume  il  n'y  a  qu'un  héritier  auquel  tous 
les  fiefs  appartiennent  en  directe  ôc  en  collatérale ,  fauf  en  di- 
recte le  quint  naturel  aux  puînés  qui  eft  hérédital,  ôc  non  via- 
ger. L'article  62  le  décide,  en  difant  que  les  héritiers  des  puî- 
nés relèveront  Ôc  payeront  à  l'aîné  pour  leur  portion  du  quint. 
La  fucceffion  en  directe  ou  collatérale  doit  le  relief  ôc  cham- 
bellage. 

La  repréfentation  n'a  point  lieu  en  directe  :  enforte  que 
i'ainé  -mourant,  (es  enfans  n'ont  rien 5  le  frère  puîné  iera  l'aîné 
dans  la  fucoeilion  de  ion  père  ,  ayeul  des  enfans  de  l'aîné  pré- 
dé  cédé. 

La  donation  ou  le  legs  fe  dtftinguent  :  fi  elle  eft  faite  à  un  pLj- 
né  ou  à  un  petit-fils ,  ne  devra  rien;  on  fuit  la  difpofition  de 
l'article  48  d'Amiens,  ôc  c'eit  le  fentiment  du  Commentateur 
fur  l'article  oo,  ôc  ce  ,  quand  même  la  donation  feroit  faite  au 
fils  de  l'aîné  vivant.  Si  elle  eft  en  collatérale, comme  en  ce  cas 
c'eft  un  quint  datif,  qui  ne  iera  pas  fait  à  l'héritier  apparent, 
auquel  tout  appartient ,  fera  dû  relief,  fins  chambelbge,  ôc 
,Ôc  le  quint  de  fellimation  du  fief  donné  ou  légué.  Idem  à  un 
.étranger  j  c'elt  un  cas  où  il  y  a  relief  ôc  quint.  Article  4p. 

^CW*  Arrêt  du  13  Juillet  1750,  au  rapport  de  M.  Berthier, 
«qui  condamne  à  payer  le  quint  denier,  fuivant  l'cftimation  de 
héritage  donné. 

iLe  ficur  de  JMefpas  avoit  une  feeur  Ôc  un  neveu  nomme  de 
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Laftre.  Il  donna  fes  héritages  à  fon  neveu.  En  cette  Coutume 
n'y  a  répréfentation  en  quelque  fucceilion  que  ce  foit.  Article 
y,.  Les  héritages  relevoient  du  Duché  de  Bournonville.  Le 
(ieur  Durieu,  Receveur,  fie  afligner  de  Laftre  pour  lui  payer 
le  quint  denier  de  l'eftimation. 

De  Laftre  dit  qu'il  étoit  héritier  apparent,  la  fœur  du  donâteui? 
pouvant  s'abftenir.  Sentence  le  18  Mars  1728,  qui  juge  qu'il  ne 
devoit  que  le  relief  comme  héritier  apparent.  LrArrêt  infirma 
la  Sentence.  La-  Cour  jugea  qu'il  falloit  être  héritier  apparent 
lors  de  la  donation.}; 

VIII.  Le  mariage  ouvre  le  relief  de  bail  en  cette  Coutume  , 
mais  la  mort  du  marine  rouvre  pas  ce  droit ,  art.  47.  Et  le  Com- 
mentateur obferve  avec  raifon,  que  fi  par  le  contrat  de  mariage 
il  n'y  a  communauté,  ne  fera  dû  relief  de  bail ,  &  hœc  eflverïtas  ï 
j'entends  féparationréelle  avec  jouiflance  à  part. 

Si  la  femme  quipoffédoit  fieffé  marioit  fans  avoir  payé  le  re«" 
lief  de  propriété,  qui  eft  dû  en  toute  mutation  hors  vente,  le 
mari  doit-il  payer  ce  relief  de  propriété  y  outre  le  relief  de  bail  « 
foit  que  le  Seigneur  ait  faifi ,  foit  qu'il  n'ait  pasfaifi?  Cette  Cou- 
tume ne  difpofepas  comme  Peronne, 

Je  tiens  qu'en  cette  Coutume  il  faut  dire  que  les  reliefs  ne 
fe  confondent  pas ,  ils  ne  font  pas ,  comme  à  Peronne  ,  le  revenu 
d'un  an,  ils  font  fixes  à  une  fomme  modique  :  il  n'y  a  qu'un 
feul  cas  où  ils  fe  confondent  j  c'eft  lorfque  le  fief  échoit  pen- 
dant le  mariage.  Echéans  tous  deux  eodem  pimelo ,  je  crois  qu'ils 
fe  confondent  ,  &  que  le  mari  ne  paye  qu'un  relief  de  propriété 
&chambellage  en  ce  cas,  parce  qu'en  la  perfonne  de  fa  femme 
il  y  a  mutation  de  propriété.  Je  tiens-  hors  ce  cas  qu'ils  ne  fe  con° 
fondent  point,  quelques  mutations  qui  arrivent  en  une  même 
année  3  ma  raifon  eft  ,  que  ce  qui  a  mené  cette  confufionde  re- 
liefs dans  une  même  année,  fuivant  la  décifkm  de  Dumoulin  y 
c'eft  que  le  relief  en  général  eft  le  revenu  d  un  an  ,  &  dans  un  an 
on  ne  trouve  point  plufieurs  récoltes  ;  Ci  on. le  fait  payer  en  mu- 
tations volontaires,  l'un  de  ces  reliefs  fe  paye  par  eftirnation  r 
l'autre  en  nature  ;  &  en  cela  vajjallijiùi  ipfis  imputare  Jtbmt.  Mais 
en  cette  Coutume  le  relief  eft  fixé  à  une  fommemodique  , qui  eft. 
plutôt  une  rtconnoilTance  de  Seigneurie  r  qu'un  dr^it  de  relief  1 
puifque  le  plus  haut  n'eft  que  tJe  cent  fols  parifis,  &  le  tiers  dë- 
chambellage  y  fi  ce  n'eft  en  fief  dignitaire  ,ou  feroit  de  10  livres 
pasitis,  &  ïo  fols  de  chamoellage  renforce  qu'il  nepeut  y  &y; 
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•aucune  raifon  de  les  confondre  ,  s'ils  n'échoient  codent  pwiclo  ^ 
comme  un  fief  qui  échoir  §  une  fille  mariée  ,  l'éclioice  &  le  ma- 
riage fe  trouvent  en  même-cems >  c'eft  le  feul  cas  de  confufion 
'de  relief  en  certe  Coutume.' 

Je  tiens  auffi  qu'en  cette  Coutume  ,  fuivantl'efpritdè  laPro« 
vince ,  fi  le  mari  meurt- fans  avoir  paye  fon  relief,  le  Seigneur 
n'a  d'action  que  contre  la  fuccefiion  du  mari  5  c'eft  une  dette 
qui  lui  eft  perfonnelîe.  Cela  eft  d'autant  plus  vrai  que  cette  Cou- 
tume eftime  peu  le  relief  de  mariage.  Le  mari  doit  relever  le 
fief  de  fa  femme  dans  les  quarante  jours  ,  &  payer  j  s'il  ne  le  fait, 
le  Seigneur  peut  faifir ,  mais  il  ne  fait  pour  ce  les  fruits  fiens  , 
dit  l'article  4,7. 

IX.  La  Douairière  doit  demi  relief  fans  chambellage.  Si  c'eft 
des  héritages  cottiers  ,  ne  doit  rien. 

"AT 

A/ota,  qu'en  cette  Coutume  le  douaire  n'eft  point  propre  aux 
enfans,  ôc  s'éteint  entièrement  a  la  mort  de  la  femme.  Si  elle  fe 
remarie,  je  tiens  que  fon  marine  doit  point  de  relief  de  bail 
pour  fes  fiefs  douairiers  ;  il  n'y  a  point  d'article  qui  le  dife. 

X.  L'article  5*8  dit,  que  quand  un  fief  eft  acquis  par  deux 
conjoints, &  tombé  en  féparationpar  fucceflion,  chaque  partie 
eft  de  femblable  relief  que  le  principal. 

Cela  ne  veut  pas  dire,  i°.  que  la  femme,  fi  elle  furvit,  pre- 
nant moitié  du  conquêt,  doive  relief  pour  cette  moitié  ,  qui  en 
fa  perfonne  devient  un  fief  diflincl:.  Eiie  ne  doit  rien  pour  ce 
fief.  C'eft  le  droit  général  auquel  cette  Coutume  ne  déroge  pas. 
Et  les  autres  Coutumes  de  Picardie  exemptent  en  ce  cas  la  fem- 
me du  droit  de  relief ,  cela  n'a  tient  qu'a  fa  fucceflion  &  à  celle 
du  mari  qui  prend  l'autre  moir':'. 

29.  Cela  ne  veut  pas  dire ,  Vivant  que  je  l'ai  obfervé  ci-def- 
fus,  que  1  héritier  du  prédécedé  payera  néceiïairement  un  re- 
lief aufli  fort  que  le  tout  jpayeroit'jmais  feulement  autant  que  la 
moitié  fe  trouvera- avoir  de  melures  de  terre  allez  pour  payer 
relief  égal,  finôn  le  payera  fuivant  la  continence  des  mefures. 
Article  i6\ 

L'article  ajoute ,  iufqu'à  ce  qu'il  puifle  être  réuni  par  fuc- 
ceflion, qui  eft  quand  celui  qui  a  relevé  la  moitié  luccede  à 
l'autre  5  ce  cas  ne  peut  arriver  que  dans  la  directe ,  où  l'aîné  file* 
eedaut  d'abord  ,  par  exemple ,  ;V Ton  père  ,  &  enfuite  à  fa  mère, 
pourroit  réunir  5  mais  ce  cas  ne  peut  arrirer  quand  les  conjoints 
décèdent  fans  hoirs  de  leur  corps ,  parce  que  chacun  a  fon  hé- 
ritier 
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ritîer  collatéral,  qui  ne  fuccede  point  à  l'autre. 

XI.  L'aîné  eft  obligé  de  donner  le  quint  naturel  à  fes  puînés  ; 
mais  s'il  veut  ne  pas  quinter  fes  fiefs  ,  il  le  peut  ôc  donnera  à  fes 
puînés  un  ou  plufieurs  fiefs  pour  leur  quint,  6c  le  Seigneur  ne 
peut  le  contredire  ,6c  en  ce  cas,  comme  c'efl  un  vrai  partage, 
les  puinés  ne  devront  que  le  relief  de  leur  fief,  comme  par  fuc- 
cemon  de  leur  père  ôc  mère.  Lozembrune ,  Lieutenant  Géné- 
ral de  cette  Province ,  Commentateur  de  cette  Coutume  ,  le 
penfe  ainli ,  6c  ajoute  que  quand  même  on  donneroit  à  l'aîné 
une  fomme  de  deniers  par  forme  de  retour  &c  de  licitation  , 
n'en  feroient  dûs  aucuns  droits  feigneuriaux,*V/e/?.,  de  quint  , 
fecundum  communem  ufum  loquenti ,  dans  cette  Province. 

XII.  Dans  ce  cas  les  puînés  ne  relèveront  pas  de  leur  aîné, 
mais  du  Seigneur  dont  ces  fiefs  font  tenus  ,  parce  qu'ils  ne  relè- 
vent de  leur  aîné  que  dans  le  cas  où  leur  quint  eft  pris  dans  le 
fief  de  l'aîné  qui  n'en  a  plus  que  les  quatre  quarts. 

Cette  Coutume  parle  auffi  des  Gens  de  main-morte.  Nous 
renvoyons  pour  cela  ace  que  nous  avons  ditfuprà  dans  nos  Qb- 
fervations  générales  ,  fur  l'homme  vivant  6c  mourant ,  6c  fur 
les  autres  Coutumes ,  pajjim. 

Par  rapport  au  cas  obrnis ,  vide  d'abord  ce  que  j'ai  dit  fur 
les  autres  Coutumes  de  Picardie,  &  enfuite  fur  celle  de  Paris, 
6c  dans  mes  Obfervations  générales  3  mais  il  faut  prendre  d'a- 
bord l'efprit  de  cette  Province  avant  que  de  décider  en  géné- 
ral :  car  le  droit  de  cette  Province  eft  fingulicr ,  ôc  a  peu  de 
rapport  à  la  Coutume  de  Paris.  Vide  l'Arrêt  que  j'ai  noté  fur 
l'article  45). 

L'explication  de  cette  Coutume  générale  fervira  pour  les 
autre.s  Coutumes  locales  dont  nous  avons  rapporté  les  articles 
en  tête  de  ce  Commentaire  ,  en  ce  qu'elles  ne  difpoferont  pas 
:extuellement  contre  la  générale. 

Distinction     XXXI. 

Delà  Coutume  d Artois  ,  fuivant  la  dernière  réformation  de  1544. 

Art.  20.  Ses  héritages  ne  font  relevés  &  droitures  en  de- 
dans les  jours  pour  ce  introduits  ,  à  fçavoir  le  fief  en  dedans 
cjuarante  jours  ,  &  les  cotteries  6c  mains-fermes  en  dedans  fept 
jours*,  ils  reviennent  de  plein  droit  à  la  table  du  Seigneur  dont 
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ils  font  tenus ,  qui  a  drok  de  régaler  >  prendre  &  appliquer  à  fort 
profit  j  les  profits  d'iceux. 

Art.  24..  Si  quelqu'un  déiaiife  aucun  héritage  ,  tenu  de  quel- 
que Seigneur,  dont  aucuns  ne  fe  veulent  fonder  héritiers,  Ci 
font  les  créditeurs  admis  à  faire  créer  curateur  aufdits  biens 
ôc  héritages  pour  être  payés  de  leur  dû,  lequel  curateur  fera 
tenu  faire  au  lieu  de  l'héritier  {a),y  tous  devoirs  vers  le  Seigneur, 
&  fi  le  curateur  differoit  ce  faire  ,  ou  qu'il  ne  fût  encore  créé, 
le  créancier  du  défunt ,  pour  éviter  la  régale  ,  pourra  faire 
lefdits  devoirs  vers  ledit  Seigneur,  ôc  de  ce  qu'il  aura  dé- 
bourfé,  aura  fon  recouvrier  préalablement  fur  les  biens  de  la 
curatelle. 

Art.  26.  Le  mari  pofleOeur  du  fief  à  caufe  de  fa  femme, 
combien  qu'elle  auparavant  leur  mariage  ait  relevé  icelui ,  néan- 
moins il  eft  tenu  payer  au  Seigneur  dont  il  eft  mouvant,  re- 
lief de  bail  feulement ,  félon  la  nature  du  fief ,  &  ne  doit  au- 
cun chambellage  ;  mais  fi  le  fief  eft  échu  à  la  femme  pendant 
&  confiant  ledit  mariage  ,  il  n'eft  dû  qu'un  relief,  6V  un  cham- 
bellage pour  le  fonds,  ôc  de  tous  fiefs  dont  elle  auroit  été 
faifie  une  fois ,  elle  n'eft  tenue  les  relever  de  rechef  après  le  tré- 
pas de  fon  mari.^ 

Art.  27.  Le  Seigneur  peut,  par  fes  Officiers,  faifir  ôc  met- 
tre en  fes  mains  le  fief  de  lui  tenu  par  faute  dudit  relief  de  bail 
trois  mois  après  le  mariage  ccnfommé  ,  &  faire  les  fruits  fiens  , 
comme  il  faitpour  le  relief  principal  de  fief.  (é>) 

Art.  79.  Chacun  peut  vaillablement  donner  en  avance- 
ment d'hoirie  ôc  de  fucceifion  à  fon  héritier  apparenr ,  fes  fiefs, 
terres  ôc  héritages  patrimoniaux  &  d'acquêts,  ôc  les  Seigneurs 
dont  tels  fiefs  &  héritages  font  tenus  (c) ,  ne  peuvent  demander 
pourl'appréhenfion  de  tel  don  que  double  relief ,  félon  la  nature 
du  fief  ôc  héritage  ,  ôc  un  chambellage  ,  s'ils  font  appréhendés 
du  vivant  du  donateur,  autrement  fi  le  donataire  attend  à  les 
appréhender  après  le  trépas  d'icelui  donateur,  il  ne  doit  que 
fimple  relief  ôc  chambellage. 

(a)  Hoc  efl  contra  régulant  Jtt-ri s.  Le  curateur  à  la  fucceflion  vacante  fufimet  yerfonam 
defundi  (»o«  beredis  )  §.  2.  hijïit.  de  harecl.  irift,  Vtde  mes  Obfer  valions //</>»•* ,  en.  4. 
fe<ft  6.  n.  6 

(b)  Nota.  En  vente,  don  &  tranfport ,  échange,  efl  dû  quint,  article  28.  En  don 
fuivant  la  prifee. 

(c)  Nota.  Ces  dons  en  fief  font  cenfes  faits  à  Ja  charge  du  quint  aux  puini's  ,art,  2o. 
Cela  s'entend  de  la  directe. 
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Art.  84.  Au  propriétaire  de  plufieurs  héritages  patrimoniaux  , 
ayant  ptulieurs  héritiers,  eii  loifible,  de  leur  gré  &  contentement, 
faire  partage  ôc  diviiion  d'iceux  tes  fiefs  &  héritages ,  fans  toutes 
voies  iceux  tiers  diviter  ou  démembrer,  &  iceux  héritiers  après  fon 
trépas  peuvent  appréhender  chacun  fa  part  &  portion ,  &  neit.  dû 
au  Seigneur  féodal  que  droit  de  relief. 

Art.  85.  Le  propriétaire  d'aucuns  héritages  acquis  en  peut 
faire  partage  à  tes  héritiers  apparens  ,  fans  leur  contentement  > 
pour  ,  par  lefdits  héritiers,  y  venir  après  le  trépas  du  partageur, 
en  payant  relief  feulement,  lequel  partage  elt  tenu  pour  titre 
univertel. 

Art.  pi.  Il  eft  permis  à  chacun  donner  par  difpofîtîon  der- 
nière ,  6c  non  autrement,  au  defçu  ,  &  fans  lé  contentement  de 
(on  héritier,  un  quint  de  tous  tes  fiefs  pardon  d  aumône  ,  pour  , 
par  le  légataire  ,  en  jouir  paifiblement  •comme  de  fa  chofe  (  a  ). 

Art.  îot.  Pour  acquérir  droit  réel  &  de  propriété  en  hérita- 
ges (accèdes  &  écnûs,  il  e-ft  "requis  les  relever  ou  appréhender  , 
loit  le  gros  du  fief  ou  le  quint ,  ou  portion  d'icelui ,  &  les  droitu- 
res d'js  Seigneurs  dont  ils  tent  tenus  &:  mouvans. 

Art.  102.  Le  quint  ou  portion  de  quint  te  droiture  à  pareil 
relief,  &  droiture  comme  le  relief  principal ,  ôc  elt  chacune 
portion  tenue  à  pareille  prérogative ,  comme  le  principal. 

Art.  1,04.  Si  le  quint  ou  portion  de  quint ,  relevé  ou  appré- 
hendé ,  fucced  •  à  l'aîné  { b)  comme  à  l'héritier  du  puîné  ,  mort 
fans  hors,  en  iigne  directe,  icelui  quint  ou  portion  de  quint,  ne 
te  reconlolide  au  gros  du  fief,  mais  demeurent  fiefs  nouveaux , 
comme  ils  étoient  es  mains  du  puîné,  à  pareils  droits  &  reliefs. 

Ait  T.  105?.  Quiconque  donne  à  fon  héritier  apparent  en  ad- 

vanccmenr  d'hoirie  &  de  fuccefîion,  aucuns  héritages,  ôc  retient 

fon  viage  en  iceux.  ne  doit  aucun  droit  pour  le  viage  retenu  , 

r.ux  Seigneurs  dont  ils  font  tenus  &  mouvans. 

Art.  15^.  En  acquiiidon  d'héritages  féodaux ,  *  le  mari  c(ï    *  Seeàs en  hérita- 
ges Tot\izes,Artitie 

(«)  tfom.  Reprcfentation  n'a  lieu  en  toute  fuccefîîon,  art.  95.  Auflï  fiefs  ne  Ce 
quintent  qu'en  fucceffon  de  père  ou  de  mère ,  non  en  fuccelîion  d'ayeul  ou  ayeule  , 
-.::cle  ï?-y. 

{b)  hota.  Si  le  puîné  n'avoit  appréhendé  fon  quint  ou  portion ,  elle  appartient  à 
Tainé  ,  &  fe  r  -'unit  c.v:  gros  du  fief,  arr.  103.  La  raifon  en  cette  Coutume  eft  qu*  le 
•  ne  l'ayant  relevé,  il  n'eft  pas  encore  devenu  fief  nouveau  :  il  ne  le  devient 
'.-'alors  que  le  puîné  le  relevé  du  Seigneur,  &  il  le  relevé  quand  il  le  prend. 

Gggg';i 
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feul  acquéreur,  &  fe ,  la  femme  n'eft  faifie  actuellement ,  elle  ne 
peut  en  iceux  quereller  droit  de  propriété. 

Art.  i  6 ^.  Pour  appréhenfion  de  droit  coutumier  ,  n'eft  dû 
droit  feigneurial  aux  Seigneurs  dont  les  terres  font  tenues  (a). 

I.  Outre  que  cette  Coutume  eft  finguliere  dens  {es  difpofitions, 
elle  eft  encore  plus  obfcure  par  rapport  au  droit  que  nous  agi- 
tons. Elle  parle  du  relief  de  fonds  ,  ait.  i  5  8.  id  ejl ,  de  propriété , 
&  du  relier  de  bail  dû  par  le  mari  ou  le  bailiiftre  qui  veut  faire 
les  fruits  fiens  5  elle  parle  du  chambellage  ,  &  elle  ne  dit  en  au- 
cun article  ce  que  c'eft  que  le  relief  ou  le  chambellage.  Et  Me 
Maillard ,  Commentateur  de  cette  Coutume ,  n'a  pas  voulu  nous 
en  iniïruire  précisément 5  par  exemple,  fur  l'article  102  ,  il  dit 
fi  le  relief  du  principal  fief  eft  d'un  cheval  de  fervice,  le  relief 
du  quint  ou  portion ,  fera  d'un  cheval  de  fervice  $  mais  quel  eft 
ce  relief  à  cheval  de  fervice  ?  Sur  l'article  1 5  8  ,  en  parlant  du 
relief  dû  par  le  bailiiftre  qui  veut  avoir  les  fruits  liens ,  &  doit 
aufîî  le  relief  de  propriétés  chambellage  pour  fon  mineur  j  il  dit 
Ç\  ces  reliefs  font  tous  deux  à  merci ,  c'eft-à-dire,  du  revenu  d'un 
an,  ils  feront  dûs  tous  deux,  quoiqu'échus  en  une  même  année, 
parce  qu'il  n'y  en  a  qu'un  qui  foit  naturel  &  forcé ,  l'autre  eft  pu- 
rement volontaire ,  le  bailiiftre  n'a  qu'à  ne  vouloir  pas  faire  les 
fruits  fiens. 

II.  Voilà  ce  que  j'ai  pu  tirer  du  Commentaire  de  Me  Mail- 
lard. Ce  qu'il  y  a  de  plus  certain  en  cette  Province ,  eft  que  le 
relief  fe  règle  par  les  titres  des  Seigneurs.  Voici  ce  qu'en  dit  plus 
clairement  Brunel  en  fes  Obfervarions  imprimées  in  40.  à  Saint- 
Omer  en  i  724,  ch.  2  des  Observations  ,  n.  2  ,  3,4,  pages  61 
&  61  y  &  dans  fon  in-l  2  intitulé,  Projets  de  réformation  des  Cou- 
tumes d'Artois ,  édition  1735.  DifTertation  2  ,  page  245.  Ces  Ob- 
fervations  nous  mettent  plus  au  large  pour  le  chambellage.  Mail- 
lard ,  fur  l'article  1  6 ,  n.  6 ,  dit  qu'à  préfent  ce  droit  fe  paie  au 
tiers  ou  moitié  du  relief, fuivant les  titres. 

III.'Le  relief  eft  dû  à  chaque  fucceffion  à  titre  nniverfel ,  6c  la 
preuve  en  eft  dans  l'article  7 1  ,  &  dans  celui  qui  veut  que  le  gar- 
dien ou  bailiiftre  paie  ,  outre  le  relief  de  bail,  le  relief  de  fonds 
pour  fon  mineur.  Article  1 5  8.  Au  lieu   qu'en  mutation  à  titre 

(a)  Nota.  Bailliflres  doivent  relief,  s'ils  veulent  faire  leurs  fruits,  &  ne  payant 
chambellage,  &  outre  ce  doivent  payer  le  relief  &  chambellage  dû  pour  leurs  mi- 
neurs pour  l'cchoite.  Article  iy8. 
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fingulier  ,  commj  donation  j  ce  que  nous  expliquerons,  il  eft  dû 
en  directe,  on  par  héritier  apparent  collatéral  :  par  autre,  font 
dûs  droits  feigne uriaux.  (  Obfervez  cet  efprit  des  Coutumes  de  Pi- 
cardie ,  que  quand  on.  dit  font  dûs  ou  ne  font  dûs  drous  feigneu- 
riaux,  ce  font  les  droits  de  quint ,  ou  de  vente  en  rature  ). 

Les  reliefs,  dit  Brunel ,  pour  fiefs  ou  pour  cotteries  ,  font 
communément  fort  modiques  ?  il  n'y  en  a  guères ,  dit-il ,  dans  fa 
difTertation  féconde  qui  excède  10  livres,  la  plupart  n'y  étant 
même  que  de  60  fols ,  de  30  fols  &  de  7  fols  6  deniers  $  avec 
chambellage.  Dans  ma  première  partie  de  ce  Traité ,  furies  Ban- 
nalkés ,  chap.  4  ,  fed.  3  ,  n.  5.  j'ai  remarqué  une  conteilation 
pendante  en  la  troifième  des  Enquêtes ,  entre  Me  Lefebvre,  Avo- 
cat à  Arras ,  &  fa  femme  ,  propriétaire  du  Moulin  bannal  de 
Pernes ,  &  les  Habitans  d'Aumerval ,  &  dans  le  procès  j'ai  vu  que 
les  villages  de  Florighen&  d'Aumerval  avoient  été  fous-inféodés 
par  le  Seigneur  de  Pernes  avant  1400 ,  &  n'étoient  tenus  qu'à  60 
fols'de  relief.  J'en  ai  vu  les  aveux  de  1428  &  168  1  ,  rendus  par 
les  Seigneurs  d'Aumerval &Floringheri  au  Seigneur  de  Pernes, 
les  plus  confidérables  reliefs  font  le  revenu  d'une  année  ,  qui  fe 
nomme  le  relief  à  merci. 

Dans  fon  chap.  2  ,  des  Obferv.  Brunel  dit,  il  y  a,  fuivant  les 
titres  particuliers  des  Seigneurs ,  d'autres  reliefs  plus  confidéra- 
bles, foit  pour  fiefs  ou  pour  cotteries  ,  comme  relief  à  cheval 
&  armes ,  relief  à  merci ,  qui  eflle  revenu  *  de  trois  ans  L'un  >  d'au-  t  ^i*.  Autre  àif- 
tres  font  du  douzième,  dixième,  huitième,  ou  fixième  denier  feren.ce  du  relief* 
de  la  valeur  du  fonds  ,  également  comme  pour  droits  feigneuriaux, 
en  vente  ,  don  ou  mutation ,  le  relief  à  cheval  &  armes  ,  autre- 
ment dit  le  cheval  de  fervice,  eft  ordinairement  eflimé  à  300 
livres. 

IV.  Cela  préfuppofé,  il  faut  dire  qu'en  Artois  le  relief  eft  fui- 
vant le  titre  des  Seigneurs.  Une  feule  difficulté  peut  naître  pour 
le  relief  à  merci  ,  ou  pour  le  relief  à  cheval  6c  armes.  L'article 
ici  dit  que  le  quint  ou  portion  de  quint  fe  relevé  à  pareil  relief 
que  le  gros  du  fief,  fur  quoi  Brunel  en  fon  Obfervation  tient , 
après  plufieurs  avis  ,  que  les  reliefs  pour  le  quint  ou  portions , 
quand  ils  font  divifés ,  c'eft-à-dire,  quand  les  puînés  l'ont  appré- 
hendé, idem,  de  dons  ou  ventes  de  portions,  s'eftiment>  eu  égard 
au  revenu  d'une  année  de  cette  portion ,  &  je  tiens  ce  fentiment 
comme  je  l'ai  dkfuprà  fur  les  autres  Coutumes  de  Picardie,  il  eft: 
abfurde  qu'un  cinquième  d'un  iief ,  ou  les  portions  d'un  cinquiè- 


merci. 
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me,  payent  pour  relief  le  revenu  du  gros  du  fief,  ce  feroic  cinq 
années  de  relief,  relativement  au  gros  du  fief,  &  Brunel  en  fon 
Observation  ieconde  ,  dit  que  ,  cette  difficulté  s'étant  mue  au 
Confeil  d  Artois ,  il  a  été  jugé  &  réfolu  ,  Içs  deux  chambres  ajjem- 
blées ,  que  le  relief  de  cheval  &  armes ,  dû  pour  un  quint  ou  por- 
tion de  quint,  d'un  revenu  modique,  doit  s'eiYimer  &  liquider 
proportionnément ,  &  eu  égard  à  la  portion  démembrée  ,  qu'il 
fut  adjugé  50  liv.  faisant  Je  iîxième  de  300  iiv.  pour  relief  de 
douze  mefures  de  terres.  Je  vais  plus  loin  ,  &  je  fouciens  qu  :  Ton 
ne  doit  pas  regarder  II  le  revenu  de  cette  portion  eif  modique 
ou  non.  Dans  cette  Coutume  ,  qui  ne  melure  point  les  relief? 
à  la  quantité  des  mefures,  comme  Eoullenois ,  je  foutiens  que 
le  relier  de  la  portion  démembrée,  Hans  le  relief  à  merci  ,  doit 
erre  du  revenu  d'un  an  d.*  la  portion;  dans  le  relief  dechev.il  & 
armes,  qu'il  doit  être  félon  que  la  portion  démembrée  eft  relati- 
vement au  gros  du  fief,  en  (ovteque  fiel  le  eit,  un  (ixième  du  gros, 
par  exemple,  le  relief  fera  du  fixième  de  300  livres,  fi  elle  eit 
du  dixième,  il  fera  du  dixième  de  300  livres,  &  que  cela  doit 
être  général. 

Le  même  en  fa  féconde  DhTertation,  page  240,  dit,  que  s'il 
ne  paroît  pas  que  le  fief  ait  é  é  démembre,  h  le  relief  eft  de  che- 
val &  armes,  quoiqu'il  ne  vale  pas  ;oo  livres,  il  doit  erre  payé 
plein.  I  en  rapporte  une  Sentence  d'Artois  de  la  Gouvernance, 
du  9  Mars  171  %>  confirmée  au  Confeil  d'Ar  ois  par  Sentence  du 
20  Mai  171  5  ,  &.  je  cro.s  cela  juif -.  Le  Se'gneur  en  concédant 
Je  fief  a  pu  v  inr.  oler  tel  relief  qu' 1  vou'oit  indépendant  du  re-* 
venu  du  rïef. 

V.  Une  autre  difficulté  fur  le  relief  à  merci  de  trois  années 
l'une  i  eft  ce  cel  e  qui  pr-  çede  le  rrép  is  du  variai ,  ou  fi  l'on  doit 
accumuler  les  trois  précédentes  le  népas  du  vaifial  &  en  former 
une?  Brunel  en  fes  Obft  rva:  ons  dit,  que  l'avis  le  plus  commun 
étoit  que  le>  troi>  doivent  être  accumulées  cnfcmblc,  &  que  le 
Seigneur  en  prend  le  tiers,  &  je   iens  ce  parti. 

Eniin  Brunel  dans  L  féconde  Differtation  dit ,  que  par  rap* 
port  aux  reliefs  de  10  livres,  de  60  fols,  de  7  fols  G  deniers, 
A  faudroit  que  le  fief  fut  bien  diminué  pour  ne  pas  payer  com- 
me le  gros  du  $e£  je  le  crois  aufîi  ,  cette  Ccu  urne ,  comme 
nous  l'avons  dit,  ne  règle  pas  les  reli , fs  par  la  continence  des 
ftiefutTs. 

VI  Observons  qu'en  Artois, 
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i°.  Dioiturerôc  relever  le  rief ,  c'eft  la  même  choie:  c'eft-à- 
direqu^le  nouveau  valTal  à  titre  fuccelïif  ou  d'acquêts,  fe  retire 
devers  le  Seigneur  pour  prendre  le  fief  retourné  à  fa  table  ,  die 
la  Coutume  ,  per  caremiam  antiqui  vajfalli ,  lui  paye  le  droit  de 
relief,  tant  pour  fief  que  pour  cotterie  :  car  en  Fun  &  en  l'autre 
ks  reliefs  font  dûs  à  toutes  mutations  à  titre  fucceflif ,  ou  d'un 
avancement  de  fuccefTicn. 

i°.  Que  quand  le  fief  ou  la  terre  cottiere  ne,  font  pas  rele- 
vés ,  dans  le  temps  de  la  Coutume  qui  eft  de  40  jours  pour  les 
fiefs  ,  fept  iours  &  fept  nuits  pour  les  rotures,  pour  jouir  des 
fruits.  Le  Seigneur  n'eft  pas  tenu  defaifir,fi  ce  n'en1  dans  le  cas 
de  relief  de  bail  de  mariage,  trois  mois  après  la  confommation. 
Anicle  27.  Il  fuffitau  Seigneur  de  déclarer  dans  Tan  de  l'ou- 
verture à  celui  qui  jouit  du  fief  &  cotterie  ,  qu'il  veut  jouir  déf- 
aits héritages  juiqu'à  ce  qu'on  ait  droiture  6c  relevé  ,  s'il  ne  fait 
pas  cette  déclaration  dans  l'an,  &  qu'il  l'ait  laiiTé  jouir,  il  faut 
qu'il  fafle  faifir.  Vide  Brunel ,  chapitre  r  ,  de  fes  Obfervations 
fur  la  faifie. 

30.  Régaler  le  fief,  c'eft  gagner  les  fruits.  Ce  terme  eft  tiré 
par  identité  delaRegale  Royale  ,  qui  appartient  au  Roi  furies 
Evêchés. 

VII.  Il  fe  levé  ici  néeefïairemenr  une  queftion  de  propres.  Je 
dis  néceflairement ,  parce  que  delà  dépend  ,  en  cette  Coutu- 
me ,  comme  en  Picardie ,  la  queftion  de  fçavoir  le  droit  qui  eft 
dû  en  donation  dired>e  ,  ou  collatérale,  ou  à  étranger,  s'il  eft 
dû  relief,  ou  bien  (pour  parler  le  langage  de  cette  Coutume, 
6c  autres  de  Picardie)  fi  font  dûs  droits  feigneuriaux ,  comme 
pour  vente. 

Je  vais  tâcher  de  nettoyer  cette  queftion ,  qui  a  beaucoup 
agité  ceux  qui  ont  travaillé  fur  cette  Coutume. 

Il  y  a  un  premier  principe  général  en  Artois,  c'eft  que  re- 

préfentation  n'a  lieu  ni  en  direûe  ,  ni  en  collatérale  •  art.  0  5.        /^ue.los  denat,ons 

r   r*    r        *         r  1  ■    •'     ■  »  a  ace-       for,t  des  Proi)re$ «a 

De  la  naît  un  fécond  principe  ,  c  en  que  les  fters  ne  le  quin-  Artois. 

tent  point  dans  la  fuccefïion  de  l'ayeul  ou  ayeule,  art.  py. 

Un  troifième  principe  ,  eft  qu'il  n'y  a  qu'un  héritier,  tant 

aux  patrimoniaux  qu'acquêts  féodaux  ou  cottiers,  faufle  quint 

aux  puînés  qu'ils  appréhendent  fi  bon  leur  femble,  article  94. 

Il  en  eft  de  même  en  collatérale*  l'aîné  a  tout  fans  charge  dequint, 

article  p£;  s'entend  en  fief,  les  terres  cottieresnele  quintent 

point. 
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Un  quatrième  principe.  On  ne  peut  donner  tousfes  &tî$  patri- 
moniaux &  acquêts  a.  fon  héritier  apparent ,  art.  70. 

Un  cinquième  principe.  On  ne  peut  donner  fans  le  con- 
fentement  de  fon  héritier  apparent ,  plus  de  quint  ;  car  le  quint 
datif  a  lieu  en  cette  Coutume.  Un  puîné  peut  avoir  le  quint 
datif  &  le  quint  naturel.  Maillard  fur  l'article,  pi.  Vide  in* 
frà  nom.  14. 

Un  fixième  principe ,  eft  qu  on  peut  donner  par  te'ftament  lé 
quint  de  tous  les  fiefs  par  aumône  ,  fans  le  confentement  de  fon 
héritier  ,  art.  91. 

Un  feptième  principe  important  pour  notre  queftion,  eft  que 
tout  ce  qui  eft  appréhendé  à  titre  d'avancement  d'hoirie  Scàt/uc- 
cejjionejl patrimonial  au  donataire  ,  art.  81.  AulTi  tout  ce  qui 
11  eft  appréhendé  à  ce  titre  eft  acquêt,  art.  138 ,  de  lïpatrimo- 
îi'ic.l veut  dire  propre. 

Après  ces  principes  généraux  ,  voyons  ceux  qui  peuvent  être 
admis  pour  notre  queftion  principale. 

VIII.  Les  Commentateurs  conviennent  aflez  pour  la  directe, 
que  les  dons  ou  legs  faits  par  afeendant  ou  defeendans  ,  font 
des  propres  dans  la  perfonne  du  donataire,  foit  que  les  hérita- 
ges donnés  foient  patrimoniaux  ou  acquêts  au  donateur,  quoi- 
que la  donation  ne  porte  pas  que  c'eft  à  titre  d'avancement 
d'hoirie,  &  qu'elle  ne  foie  pas  faite  aux  premiers  héritiers  pré- 
1  bmptifs,  il  fufBt  que  le  donataire  foit  in  proxima  cellula.  C'eft 
refprit  de  la  note  de  Dumoulin  fur  l'article  2  ,  hodiè  47  d'A- 
miens. »  Etiam  ftante  primogenito ,  cùm  praemori  vel  abftinere 
»  poifit  5  fecundogenitus  dicitur  havres  apparens  ,  &  in  dubio 
>>cenfetur  facla  donatio  in  anticipationem  fucceflionis  ,  iive 
*?  çontemplationefucceiïionis future,  ....  tum jurapecuniaria 
»  praefertimin  lineadire&a  funt  odiofa  &  reftringenda. 

13runel  ,  chap.  2  de  fes  Obfery.  p.  122,  rapporte  un  Arrêt 
j  Juillet  1  72  1  ,  confirmatif  d'une  Sentence  du  Confeil  d'Ar- 
tois du  1 1  Mai  1716.  qui  jugea  qu'un  legs  univerfel  fait  par 
à  fa  fille  d'acquêts  immeubles,  avec  faculté  à  fa  fille  d'en  difpo- 
ier,avoit  fait  un  propre  dans  la  perfonne  de  fa  fille  ,  tellement 
qu'elle  n'auroit  pu  en  difpofer  fans  obferver  les  formalités  pref» 
crites  en  Artois  pour  l'aliénation  des  propres. 

Page  1 24- ,  il  rapporte  une  pareille  Sentence  d'Artois  du  1  7 
Mai  1 702  ,  &  un  Arrêt  de  1  ^70 ,  qui  jugea  qu  unfecondjî/s  ,  au- 
quel Ton  père  avoic  donné  en  mariage  parforme  de  partage  ;  lu- 

fie  urs 
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(leurs  fonds  en  fief  du  confentement  de  l'aîné,  ne  devoit  point 

de  dtvits  feigneuriaux ,  *  &  que  cet  Arrêt  avoit  infirmé  la  Sen-      *   Obfervez 

tence.  On  jugea  que  cela  faifoit  un  propre  ,  comme  de  fuccejfîon,  ceci   pour    la 

&  que  le  donataire  ne  devoit  que  relief,  ôc  non  droits  feigneuriaux 

qui  font  droits  qui  fe  payent  de  toute  mutation  ,  quin'eftpas  ou 

n'imite  pas  la  fuccefïion,  &  qui  par  conféquent  ne  fait  pas  un 

propre,  mais  un  acquêt. 

Par  rapport  aux  donations  en  collatéral,  il  faut  diftinguer  , 
ou  elles  font  faites  au  collatéral  héritier  apparent,  ou  elles  ne 
font  pas  faites  à  l'héritier  apparent?  ou  elles  font  par  teftament, 
ou  elles  font  par  a£le  entre-vifs. 

IX.  Je  tiens  d'abord  que  quand  la  donation  eft  faite  à  l'héri- 
tier apparent,  il  n'eft  pas  néceiTaire  qu'il  foi  t  dit  enavancement 
d'hoirie  ,  fi  c'eft  un  propre  ancien  ,  ou  même  pourvu  qu'il  foie 
réellement  l'héritier  apparent.  Outre  l'Arrêt  du  23  Août  1625, 
rapporté  par  Ricard  fur  l'article  <;i  d'Amiens  j  j'ai  ,  ci-deffus  , 
fur  l'article  49  de  Boulogne  ,  qui  parle  comme  le  79  d'Artois, 
rapporté  un  Aïvêt  du  23  Août  1737,  qui  juge  nettement  cette 
queflion.  J'écrivois  pour  le  iieur  Roquigny  ,  héritier  des  pro- 
pres d'Antoinette  de  Parenti.  Il  s'agiflbit  de  la  donation  d'un 
propre  faite  par  une  fœur  à  fa  fœur  unique  ,  héritière  apparente, 
par  contrat  de  mariage  ,  il  n'eft  pas  dit  en  avancement  d'hoirie. 
On  l'adjugea  à  l'héritier  des  propres.  Je  crois  le  même  pour  les 
legs. 

Mais  fi  les  legs  étoient  faits  à  héritiers  qui  ne  fu  fient  pas  plus 
prochains,  Maillard  fur  les  articles  85".  ôt.93  ,  &  Brunel  après 
lui  en  fes  Obfervations  ,  chap  .  2,  pages  I28,&  125),  diftinguent 
ou  les  légataires  étoient  dans  les  termes  de  repréfentation ,  ou 
ils  nel'étoient  pas.  i°.  Cafu ,  cela  fait  des  propres.  2°.  J  cela 
forme  des  acquêts  :&  cette  diftin&ion  eft  prife  dans  l'équité  ,  à 
caufe  de  l'article  93, qui  exclut  la  repréfentation  en  toute  ligne. 
Et  dans  le  cas  de  rappel  intra  terminos  jurïs  ,  Maillard  fur  l'ar- 
ticle 85"  ,  dit  qu'il  n'eft  dû,  que  relief \  au  fécond  cas,  droits 
feigneiaiaux  ,  c'eft-à-dirc  ,  quint:  quodnota,  pour  la  grande  quef- 
tion ,  infrà. 

X.  Par  ce  que  deffus,  on  voit  combien  il  eft  important  de  fça- 
voir  en  Artois ,  fi  l'héritage  donné  eft  propre  ou  acquêt  au  do- 
nataire, par  ces  deux  principes  conftans  en  Boullonnois,  en, 
Ponthieu  ,  en  toute  la  Picardie  :  i°,  Que  tout  ce  qui  vient  à  titre 
fucceftif  ,  ne  doit  que  relief.  20,  Que  tout  ce  qui  eft  donné  à 
Tome  II  Hhhh 
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titre  fuccefif,  &  appréhendé  à  titre  ou  fuccefhf,  ou  figurant  le  tir 
tre  fucceiiif  eft  patrimonial,  id  ef,  propre.  C 'eft  le  principe 
qu'on  doit  tirer  des  articles  78  ,8i  &  138. 

Voyons  à  préfent  les  donations  qui  peuvent  opérer  relief,  Ôc 
celles    qui  ouvrent  les  droits .  feigneuri.au x ,  c'eft-à-dire  3  quint. 

On  demande  pour  la  directe  ,  fi  la  donation  d'un  ayeulàfon 
petit-fils,  même  le  père ,  qui  eft  l'héritier  de  l'ayeul  ,  vivant , 
s'il  eft  dû  droits  feigneuriaux  ou  relief ,  comme  en  fait  de  fuccef- 
llon.  Maillard  fur  l'article  p  3  ,  où  il  agite  curieufement  la  ques- 
tion du  rappel  ,  dit  que  le  Seigneur  ne  peut  impugner  cette  do- 
nation ,  qu'il  ne  peut  y  prétendre  droits  feigneuriaux,  cela  fait 
un  propre  par  la  qualité  du  donateur  &  du  donataire:  ergo  n'eft 
dû  que  reliefs  comme  enfait  de  fucceffion  ,  dit  l'article  49  ,  de 
Boulennois.il  n'y  avoit  que  l'héritier  apparent  feul  qui  pût  s'en 
plaindre  >  &  non  le  Seigneur  ,  pour  demander  des  droits  fei- 
gneuriaux. Idem  d'une  donation  faite  à  un  puîné  ;  la  faveur  de 
la  ligne  fait  préfumer  l'avancement  de  fucceflion  ,  ôc  par  con- 
féquent  le  -propre ,  dès  là  fujet  au  rel  ef  feulement. 

Mais  il  faut  encore  diftingueravec  l'article  75),  fi  le  donataire, 
même  héritier  apparent,  prend  &  appréhende  la  donation  du 
vivant  du  donateur  ,  eft  dû  double  relief  parce  qu'il  faut  alors 
une  déaifine  du  donateur  ,  ôc  une  faifme  du  donataire  :&  cet 
article  répute  la  mutation  double  ,  étant  libre  au  donataire , 
héritier  apparent,  de  n'appréhender  les  chofes  données  qu'après 
le  dèces  du  donateur  ;  auquel  cas  on  feint  qu'il  les  a  eues  moins 
à  titre  de  don  qu'à  titre  fuccefïif,  ôc  n'eft  dû  qu'un  relief  Difpo- 
fuion  finguliere  Ôc  bifare  ;  car  en  prenant  du  vivant  du  donateur 
il  ne  fait  qu'anticiper  fon  droit ,  il  n'y  a  pas  plus  de  mutation 
dans  un  cas  que  dans  un  autre.  Et  dans  le  cas  où  le  donataire  fe- 
roit  eàtré  en  pofleflion  ôc  fe  feroic  fait  failir  du  vivant  du  dona 
teurqui  eft  le  cas  du  double  relief  donné  par  ia  Coutume.  Je  tiens 
que  cet  article  ne  doit  être  entendu  que  du  cas  où  le  relief  cfl 
en  deniers  ,  ôc  non  pas  quand  il  eft  à  merci  id  efl ,  de  trois  années 
l'une;  auquel  cas  je  crois  qu'ils  fe  confondroient  :  &  ce  non- 
obftant  Brunel  ,  chap.de  2  fes  obfervations,n.  2j  ,  quoique  ce 
foit  mutation  volontaire.  Ma  raifon  eft;  que  s'il  ne  s'agit  pas 
ici  de  deux  reliefs  ,  il  eft  queftion  d'un  double  revenu  d'année 
échéant  en  même  temps ,  ôc  dont  le  principe  n'eft  abfolument 
fondé  en  droit  ni  en  raifon. 

XII.  Enfin  on  a  demandé  fi  l'article  79  s'entendoit  de  toute 
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mutation  en  avancement  d'hoirie,  tant  en  uirefte  qu'en  colla- 
térale. Me  Maillard  foutient  qu'oui  ;  parce  que  la  Loi  ne  diftin- 
gue  pas ,  Me  Berroyer  foutenoit  que  non.  Voici  une  Confulta- 
tion  de  lui  que  j'ai  eue:  je  vais  la  donner  avec  quelques  réflexions 
que  j'y  ai  faites.  Mon  Lecleur  ne  fera  pas  fâché  de  voir  cette 
pièce  ,  il  s'agit  de  l'interprétation  d'un  article  de  Coutume  , 
queftion  toujours  intéreffante  ,  fur-tout  dans  cette  Province. 

Le  Confcil  foufïlgné  ,  qui  a  vu  le  Mémoire  du  Seigneur  do-     Queftion  îm- 

i>         r    rr  j  i  •!    '       il  c      '  portante.  Con- 

minant  d  un  nef  lervant ,  dont  la  propriété  a  été  transteree  par  rulration    fur 

Pierre  à  Simon  fon  frère,  fous  le  titre  de  donation  en  avance-  cette  Coutume. 

ment  d'hoirie  ,  contenant  trois  queftions  :  l'une  ,  de  fçavoir  Ci 

les  Officiers  du  Seigneur  ont  pu  lui  préjudicier  ,  en  recevant  de 

Simon  le  relief,  pendant  que  la  demande  en  retrait  lignager 

du  fief  dominant  étoit  indécife  ,  fuppofé  que  le  quint  foit  dû 

par  Simon.  L'autre  ,  Ci  le  Seigneur  peut  être  admis  à  la  preuve 

par  témoins  ,  que  le  contrat  efi:  une  véritable  vente  ,  colorée  du 

titre  de  donation  ,  fous  une  contre-lettre  qui  chargeoit  Simon 

de  payer  à  Pierre  la  ibmme  de  o'ooo  livres  ?  &  s'il  eft  libre  de 

faire  dépofer  fur  ce  fait  le  Notaire  &  les  témoins  du  Contrat. 

La  trcifiéme,  fi ,  au  cas  que  l'acte  foit  regardé  comme  donation 

gratuite  en  avancement  de  fucceffion  d'un  frère  à  un  frère  fon 

héritier  apparent ,  le  donataire  devra  en  Artois  le  quint  de  l'efti- 

mati on  des  fiefs  à  lui  donnés  ,  ou  feulement  un  double  relief  { a  )  : 

Eft  d'avis  , 

Que  la  première  queftion  n'eft  pas  fufceptible  de  la  moindre 
difficulté  >  &  que  les  Officiers  du  Seigneur ,  en  recevant  le  re- 
lief du  nouveau  propriétaire  du  fief  fervant  qui  devroitle  quint, 
ne  pouvoient  nuire  au  Seigneur,  encore  moins  dans  la  circonf- 
tance  du  procès  pendant  &.  indécis  ,  fur  la  demande  en  retrait 
lignager  du  fief  dominant ,  depuis  adjugé. 

Sur  la  féconde  queftion  ,  la  vente  ayant  été  déguifée  fous  le 
titre  de  donation  ,  c'eft  une  fraude  qu'il  a  voulu  faire  au  Sei- 
gneur, contre  laquelle  les  Loix  reclament,  ôc  qui  eft  l'objet 
du  titre  au  Code  plus  valere  quod  ag'itur  ,  quant  quoi funulare  con- 
cîpitur  y  la  fraude  étant  mieux  préfumée  entre  deux  frères  ,  inter 


»  ■— 


(a)  Nota,  Parce  que  le  donataire  avoit  appréhendé  le  don   du  vivant  du  donateur. 
Article  7^, 
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neuffanas  conjunclafque  perfonas  :  fuivant  le  Rcfcrit  de  l'Empe- 
reur Conftantin  ,  en  la  Loi  27.  cod.  de  Donat.  Siquidem  clandef 
tinis  &  domeflicis  fraudibus  ,  facile  quidvis  ,  pro  negotii  oppoituni- 
tate  ,  confingi potefl ,  vel id quod verè  juftum  efl ,  aboleri.  On  ne  la 
voit  que  trop  fouvent  pratiquée  contre  les  droits  feigncuriaux, 
ôc  elle  étoit  très- ordinaire  dans  le  tems  qu'ils  n'étoient  pas  dûs 
de  l'échange  :  ce  qui  donna  lieu  d'inférer  des  difpofitions  dans 
les  Coutumes,  pour  la  découvrir,  entr'autres  ,   dans  celle  de 
Nivernois ,  chap.  4 ,  article  40 ,  conçu  en  ces  termes  :  En  chofe 
féodale  échangée ,  il  ny  a  retenue ,  finon  qu'il  y  eût  retour  de  deniers 
plus  grand  que  la  chofe  baillée  en  récompenfe  ,  ou  que  l'échange  fut 
fait  par  fraude  qui  fe  pourra  prouver  par  deux  témoins  ,  ou  autre 
preuve  de  droit  ,  ou  par  le  ferment  des  contraclans  qui  feront  tenus 
d'en  jurer,  fi  le  Seigneur  féodal  veut  s'en  rapportera  leur  ferment. 

Me  Gui  Coquille  ,  fur  ce  texte  ,  obferve  que  félon  les  régies 
de  droit,  &  le  fens  commun  ,  la  fraude  ne  peut  être  prouvée 
que  par  des  conjectures  ,  parce  que  ceux  qui  veulent  frauder 
travaillent  de  tout  leur  pouvoir  pour  la  couvrir,  &  qu'elle  ne 
feroit  pas  fraude  fi  elle  n'étoit  occulte  5  que  dans  les  chofes  dif- 
ficiles à  prouver  on  doit  recevoir  les  preuves  par  conjectures, 
telles  qu'on  peut  les  recouvrer  ;  enfin  ,  qu'on  peut  joindre  di- 
verfes  fortes  de  preuves  pour  en  faire  une  complette. 

Il  réfulte  du  texte  de  cette  Coutume,  ôc  des  principes  de  fon 
judicieux  Commentateur  ,  que  la  preuve  teltimoniale  des  faits 
de  fraude  n'eft  pas  défendue  par  les  Ordonnances,  qui  ne  la  re- 
jettent que  d'une  convention  excédante  la  fomme  de  100  1.  ou 
contre  la  teneur  d'un  acte  entre  ceux  qui  Vont  pajjé  •  mais  quoi- 
que cette  preuve  d'une  vente  ou  d'un  bail  verbal  ne  foit  pas 
admifîible  ,  elle  n'eft  pas  refufée  de  l'exécution  ôc  de  la  paiïa- 
tion  ,  parce  que  c'eft  un  fait  qu'on  ne  peut  prouver  autrement  ; 
enforte  que  la  preuve  de  ce  fait  donne  lieu  de  confirmer  la 
vente  ou  le  bail  verbal,  qui  ne  l'auroit  pu  être  que  par  écrit. 

Tel  eft  le  fait  de  fraude  &  de  Annulation  ,  dont  la  preuve  eft 
encore  nécefTairement  recevable  pour  les  précautions  qu'on 
prend  pour  fe  cacher;  ôc  à  l'égard  du  tiers  que  Ton  voudroit 
tromper,  le  motif  des  Ordonnances  en  le  défendant  dans  les 
cas  ordinaires  celfe  ,  n'ayant  en  vue  que  les  contraclans  entreux  , 
ôc  ceux  qui  ont  été  les  maîtres  de  faire  des  conventions  par 
écrit. 

C'eft  par  cette  dlwinction  qu'on  cflimc  que  le  Seigneur  doit 
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être  admis  à  la  preuve  qui  ne  pourroit  être  refufée  touchant  la 
contre-lettre  vue  par  des  témoins ,  &  qu'elle  a  été  fouferice  , 
de  même  que  des  autres  faits  ,  pour  établir  que  la  prétendue 
donation  n'a  pas  été  gratuite  ;  ôc  même  quoique  le  Notaire  ôc  les 
témoins  du  contrat  ne  puiflent  pas  dépofer  à  la  requête  de  l'une 
des  parties  contractantes  ,  il  n'y  a  pas  la  même  railon  de  les  ex- 
clure comme  témoins  dans  l'enquête  du  Seigneur  ,  fur  le  fait 
d'une  contre-lettre  ,  par  a&e  féparé,  ôc  fans  minute. 

Enfin  fur  la  troifiéme  queftion  ,  en  réputant  le  contrat  une 
donation  gratuite  &  en  avancement  d'hoirie  ,  à  l'héritier  appa- 
rent du  donateur,  pour  fçavoir  Ci  le  donataire  doit  le  quint  au 
Seigneur  ,  ou  feulement  droit  de  relief;  il  faut  convenir  qu'elle 
paroît  difficile ,  &  même  qu'en  fe  tenant  à  la  lettre,  aux  termes 
de  l'article  79  d'Artois  ,  il  femble  qu'on  doit  décider  contre  le 
Seigneur,  fuivant  la  penfée  du  dernier  Commentateur,  parce 
.  que  fa  difpofition  n'eft  pas  reftrainte  à  la  donation  en  ligne  di- 
recte ,  Ôc  qu'il  n'eft  pas  libre  de  faire  une  diftl-.;£tion  que  la  Loi 
n'a  pas  faite. 

Cependant  Ci  cette  raifon  étoit  bonne  ,  elle  s'appliqueroit  à 
l'article  28  qui  militeroit  également  contre  le  donataire,  puif- 
que  le  don  fans  affignation  de  prix  eft  fujet  aux  droits  de  quint  y 
ôc  qu'il  ne  diftingue  pas  fi  le  don  eft  fait  à  un  defeendant  ,  ou 
à  un  collatéral ,  en  avancement  de  fucceffion  ou  non. 

il  faut  donc ,  pour  concilier  ces  deux  textes  ,  demeurer  d'ac- 
cord que  l'article  28  contient  la  régie  générale ,  que  le  79  fert 
au  contraire  à  la  confirmer  dans  tous  les  cas  qui  ne  font  pas  pré- 
cifément  exceptés  5  ce  qui  oblige  de  rechercher  le  véritable  ef- 
prit  de  l'article  7.9 ,  &  s'il  eft  vrai  qu'il  ne  foufFre  pas  de  diftinc- 
tion. 

La  recherche  n'efl:  ni  difficile  ,  ni  bien  éloignée  ,  puifqu'on 
trouve  l'explication  de  l'article  79  dans  l'articie  80  qui  le  fuit, 
dont  les  termes  font  décififs ,  que  dons  faits  en  avancement  d'hoi- 
rie &  de  fuccejjîon ,  foit  de  Jzejs  patrimoniaux  ,  ou  d'acquêts  ,  s'efa 
tendent  que  cejoit  à  la  charge  du  quint  aux  puînés* 

Trois  réflexions  démontrent  qu'il  a  été  mis  pour  reftraindre 
l'article  75)  ,  l'une  qu'il  a  été  ajouté  lors  de  la  réformation  ;  les 
deux  précédentes  rédactions  n'en  ayant  pas  parlé  >  l'autre ,  qu'il 
commence  par  le  mot  que,  pour  montrer  qu'il  eft  une  fuite  de 
l'article  7;»  ,  &  la  dernière  le  tire  de  l'exprefîïon  ,  s'entendent , 
qui  eft  une  explication  bien  claire  de  ce  qu'on  doit  entendre 
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pr.r  le  commencement  de  l'autre  texte,  chacun  peut  donner  en 
avancement  d'hoirie  &  de  fuccejfion  a  fon  héritier  apparent  ,  fiefs  , 
terres  &  héritages  patrimoniaux  &  d'acquêts, 

C'eft  donc  à  la  donation  en  directe  ou  avancement  d'hoirie  y 
qu'il  faut  limiter  l'article  75?  ,  pour  affranchir  le  donataire  du 
droit  de  quint,  puifque  fon  cas  eft  reftraint  par  l'article  80  à  la 
donation  chargée  du  quint  aux  puînés ,  parce  que  par  les  arti- 
cles P4  ,  PS"  &  pp  il  n'eft  dû  aucun  droit  de  quint  aux  puînés  en 
collatérale  ;  d'où  l'on  tire  une  jufte  cenféquence  ,  que  comme 
l'article  7p  eft  une  exception  de  l'article  28  ,  l'article  80  eft  pa- 
reillement une  exception  ôc  limitation  de  l'article  7p. 

On  peut  ajouter  une  autre  preuve  fur  ce  que  l'article  permet- 
tant indiftin&ement  de  donner  en  avancement  d'hoirie  à  ton  hé- 
ritier apparent  ,  fes  fiefs  ,  terres  ôc  héritages  patrimoniaux  & 
d'acquêts,  qui  s'entend  de  toutes  fortes  d'héritages  même  non 
féodaux.  La  féconde  partie  de  l'article  80  y  apporte  la  limita- 
tion ,  &  a uant  aux  Jons  jaits  pour  coueries  ,  fe  doit  entendre  y  pour 
la  part  du  donataire  quilpourroit  avoir  ab  intefîat. 

L'article  77  fait  voir  encore  la  liaifon  inféparable  des  articles 
79  ôc  80 ,  &  que  le  dernier  limite  le  précédent  dans  fa  première 
partie  aux  donations  du  père  au  fils  ,  à  la  charge  du  quintaux 
puînés  ,  qui  n'en  ont  aucun  en  collatérale,  ni  même  en  directe 
dans  Ses  fuccelfions  de  l'ayeul  ou  ay-.-uIe  ,  fuivant  l'article  p  5  ôc 
l'article  80  d.ins  fa  féconde  partie  ,  reftraint  le  79  aux  biens  féo- 
daux ,  quant  à  ia  faculté  du  père  ou  de  la  mère ,  de  difpofer  des 
quatre  quints,  à  leur  héritier  apparent,  &  la  limite  pour  les  hé- 
ritages cottiers,  à  la  portion  égale  ,  que  le  donataire  pouvoit 
avoir  ab  intefîat. 

Cette  diftinclion  des  fiefs  ôc  des  cotteries ,  de  la  directe  ôc  de 
la  collatérale  ,  étoit  déjà  faice  dans  l'article  77  qui  n'exige  pour 
l' aliénât  ion  des  fiefs  patrimon- ûux  ,  que  le  confentement  de  l'hé- 
ritier apparent  &  non  celui  de*-  pûmes  >  à  l'égard  du  quint ,  au- 
quel ils  auroient  fuccédé  ,  au  contraire  ,  qi  ant  aux  héritages  pa- 
trimoniaux cottiers  ,  le  con'entemenr  de  tous  eft  requis  pour 
l'aliénation;  mais  il  eft  coujoms  vrai  qu'il  n  i  parle  des  fiefs  patri- 
moniaux que  dans  la  directe,  les  puînés  n'ayant  aucun  quint 
dans  la  collatérale. 

Si  l'article  79  pour  la  donation  à  l'héritier  apparent  des  fiefs 
patrimoniaux  ôc  d'acquêts,  n'eft  pas  reftraint  par  l'article  80  à 
celle  du  père  ou  de  la  mère  au  fils,  ôc  qu'il  fût  entendu  de  la 
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donation  en  collatérale,  il  s'enfuivroit  que  les  puînés  collaté- 
raux auroient  un  quint  à  prétendre  contre  le  donataire  colla- 
téral dans  les  fiefs  patrimoniaux.,  contre  la  difpofition  des  ar- 
ticles 94  ,  9J  &  99,  qui  portent  que  les  fiefs  ne  fe  quintent  pomt 
en  collatérale,  ni  dans  la  fucceiîion  des  ayeuls  ,  &  que  le  parent 
collatéral  ne  pourroit  donner  à  fon  héritier  apparent  la  totalité 
des  fiefs  d'acquêts ,  contre  ce  qui  efl  précifément  décidé  par 
l'article  133. 

Au  contraire,  l'article  79  à  l'égard  des  fiefs  d'acquêts ,  efl  fi 
réellement  reflraint  à  la  donation  du  père  ou  de  la  mère  au  fils, 
que  par  l'article  80  il  efl  chargé  du  quint  envers  les  puînés  , 
parce  que  c'eii  une  légitime  qui  n'eft  pas  due  en  collatérale* 

Le  doute  de  fçavoir ,  fi  la  donation  à  un  héritier  apparent,  en 
avancement  d'hoirie  de  fiefs  patrimoniaux,  efl  permife  fans  pré- 
caution j  ou  s'il  faut  obferver  l'une  des  trois  voies  ,  efl  abfolu- 
ment  étranger  à  la  queflion  de  fçavoir ,  fi  le  Seigneur  doit  avojt 
le  quint  ou  feulement  double  relief  ;  après  la  démonilration  que 
l'article  79  ne  s'entend  ,  fuivant  l'explication  &  refiriction  de 
l'article  80,  que  de  la  donation  ainfi  faite  à  la  charge  du  quint 
aux  puînés ,  c'eft-à-dire  au  fils  ,  parce  qu'il  fujfnt  aux  puînés  que 
l'exemption  de  quint  foit  attachée  à  cette  feule  donation ,  & 
qu'ils  n'ont  point  d'intérêt.de  contefler  la  propofition  ,  qu'on 
ne  puiffe  donner  la  totalité  des  fiefs  patrimoniaux  à  un  colla- 
téral en  avancement  d'hoirie ,  fans  que  le  donataire  foit  en  état 
de  l'affranchir  du  droit  de  quint  ;  fous  prétexte  que  le  pouvoir 
du  donateur  efl  inféré  dans  l'article  75)  ce  qui  n'efl  pas  ;  mais 
qu'il  tireroit  d'un  principe  inconteflable  ,  que  la  Coutume  ne 
contenant  point  de  prohibition  exprefTe,  tout  ce  qu'elle  ne 
défend  pas  efl  permis. 

On  ne  peut  faire  qu'une  obje&ion  de  la  part  du  donataire  , 
que  ii  la  propofition  pafîé  ,  que  la  donation  en  avancement 
d'hoirie  à  un  collatéral  de  la  totalité  de  fiefs  patrimoniaux  ,  efl 
permife;  les  articles  81  &  138  décident  qu'elle  fait  un  propre, 
en  la  perfonne,  fans  diftinguer  la  direcle  de  la  collatérale  ,  ÔC 
par  conféquent  que  la  faveur  doit  être  égale  pour  l'exemption 
du  droit  de  quint  y  mais  on  répond  pour  le  Seigneur,  i°.  que 
l'exemption  étant  reflrainte  au  fils  donataire ,  par  les  articles  7p 
6c  80  le  Seigneur  a  pour  lui  la  règle  générale  établie  par  l'arti- 
cle 28,  le  donataire  collatéral  n'en  étant  pas  excepté.  20.  Qu'il 
n'y  a  aucune  conféquence  à  tirer  de  la  qualité  de  propre  au 
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payement  des  droits  feigneuriaux  ,  comme  il  n'y  en  a  point 
dans  la  Coutume  de  Paris ,  de  ce  qu'en  fucceiîion  directe  , 
afcendante  &  defcendante  ,  l'héritier  ne  doit  que  la  bouche  & 
les  mains ,  fuivant  les  articles  3  &  4.  Néanmoins  le  relief  eft  dû 
par  l'héritier  collatéral  qui  n'a  pas  plus  de  faveur  que  l'étranger. 
5  .  Perfonne  n'a  jamais  dit  qu'un  defcendant  n'ait  quela'mëme 
faveur  d'un  collatéral ,  foit  héritier,  foit  donataire  ,  la  fuccefïion 
collatérale  n'étant  regardée  que  comme  une  efpèce  de  hafard. 
Plufieurs  de  nos  Coutumes,  entr'autres  celles  d'Anjou ,  Maine, 
Berry,  la  défignent  par  les  mots  échoite  ,  que  Me  Cujas  ,  lib.  5. 
Obferv.  cap.  5.  explique  ainfi  :  Quafi  forte  obtigerit  hœredïias. 
Telle  eft  l'efpèce  de  la  Coutume  d'Artois  ,  qni  met  une  grande 
différence  entre  les  defcendans  &  les  collatéraux ,  puifqu'elie 
donne  une  légitime  aux  puînés  en  directe ,  qui  eft  un  quint  dans 
les  fiefs,  même  d'acquêts  ,  contre  l'aîné  donataire  en  avance- 
ment d'hoirie  ,  &  qu'elle  ne  la  donne  pas  aux  collatéraux  , 
même  dans  les  fiefs  patrimoniaux.  Délibéré  à  Paris  ce  14  Sep- 
tembre 1717.  Signé  Berr.oyer. 
Réfutation  J'avouerai  que  d'abord  cette  Confultation  m'avoit  féduit  : 
deiaCcnfuI-  ^.jais  réflechifiant  fur  les  principes  qui  régnent  en  Artois,  & 
dans  toute  la  Picardie,  je  ne  puis  y  adhérer,  quelque  repect, 
que  j'aie  pour  l'Auteur,  auquel  je  dois  beaucoup. 

i°.  îl  eft  confiant  que  tout  ce  qui  avient  à  titre  d'avance- 
ment d'hoirie  eft  réputé  propre  ,  article  81  fans  diftinclion  j 
auftî  Me  Berroyer  a  été  obligé  de  convenir  que  la  donation  en 
collatérale  à  l'héritier  en  avancement  de  fucceflîon  faifoit  des 
propres. 

20.  ïl  efl  confiant  que  toutes  donations  qui  ne  font  pas  faites 
à  l'héritier  apparent  en  avancement  de  fucceffion ,  fait  un  acquêt 
en  la  perfonne  du  donataire.  Je  dis  en  avancement  d'hoirie, 
à  caufe  de  l'ancien  ftile  :  car  j'ai  rapporté  fur  Boulogne  l'Arrêt 
de  1737  qni  a  jugé  que  l'héritage  donné  par  une  fœur  à  fa  fœur 
ion  héritière  apparente,  quoiqu'il  ne  fût  pas  dit  en  avancement 
d'hoirie  (  j'ai  vu  le  contrat  ;  j'écrivois  pour  l'héritier  des  propres) 
Bppartenoit  à  l'héritier  des  propres. 

30.  Il  eft:  d'un  principe  confiant  dans  toute  la  Picardie,  que 
toute  donation  en  avancement  d  hoirie ,  fucccQuro  ,  ne  paye  que 
le  droit  comme  en  fucceffion  qui  eft  le  relief.  C'eft  ainfi  que  le 
portent  les  articles  47  ,  48  d'Amiens.  C'eft  ainfi  que  Ricard 
entend  le  48  d'Amiens,  C'eft  ainfi  que  s'explique  l'article  4p  de 
Boulogne,  i°>  U 
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4  .  Il  eft  de  maxime  confiance  en  Artois ,  &  en  toute  la  Picar- 
die ,  que  tout  ce  qui  eft  réputé  acquêt  doit  quint ,  foit  qu'il  y  ait 
pris  ou  non,  i°.  cafu ,  fuivant  le  prix  porté  au  contrat  :  ?0.  cafu, 
fuivant  l'eftimation  de  la  choie  donnée  ,  parce  que  ce  mot 
d'acquêts  y  eft  pris  pour  aliénations  faites  par  le  donateur  ,  & 
achat  fait  par  Je  donataire ,  ôc  eft  fujet  aux  droits  feigneuriaux  qui 
font  le  quint.  Ainfi  l'article  28  d'Artois  accole  la  vente  &  le 
don.  Le  49  de  Boulogne  fait  de  même  ôc  toutes  exceptent 
la  donation  à  l'héritier  apparent  en  avancement  d'hoirie  ,  fans 
diftin£tion  de  ligne  ,  pour  n'impofer  que  le  relief  'qui  eft  le  droit 
de  fuccefîion ,  comme  en  fait  de  fuccefjion  ,  dit  l'article  49  de 
Boulogne. 

De-là  on  voit ,  io.  qu'il  ne  faut  pas  en  Artois,  ni  en  Picardie,1 
méprifer  la  qualité  de  propre,  comme  à  Paris  ,  pour  fçavoir  y 
fi  les  droits  feigneuriaux,  ou  le  relief  feulement ,  feront  dûs  en 
donation  ,  parce  qu'en  ce  pays  l'acquêt  feul  doit  des  droits 
feigneuriaux ,  le  propre  ne  doit  que  le  relief  \  par  la  raifon  que  le 
droit  de  relief  eft  le  feul  droit  de  fuccefjion ,  Ôc  que  tout  ce  qui  eft 
donné  en  avancement  d'hoirie  ,  en  quelque  ligne  que  ce  foit  , 
eft  cenfé  appréhendé  à  titre  fucceffif  Article  81.  Me  Beroyer 
en  eft  convenu. 

2.0.  On  voit  que  Me  Berroyer  s'eft  trompé  dans  la  reftri&ion 
de  l'article  79,  par  l'article  80.  Il  y  a  bien  une  reftri£Hon ,  *  mais  *  Obfenra-3 
elle  ne  touche  que  la  quotité  du  don,  qui  félon  l'article  80  ne  tiondécifiv* 
peut  être  que  des  quatre  quints  à  l'aîné,  ôc  peut  être  de  tout  en 
collatérale  :  voilà  où  tombe  feulement  l'exception  de  l'article 
79  pourquoi  ?  c'eft  qu'en  cette  Coutume  il  n'y  a  qu'un  héritier 
dans  les  deux  lignes  pour  les  biens  féodaux  ;  &  comme  il  étoit 
allez  dur  d'exclure  les  puînés  en  dire£te  de  leur  légitime  dans  la 
fuccefîion  de  l'ayeul ,  le  principe  général  étant  que  la  légitime 
eft  toujours  due  en  toute  fuccefîion  de  père  ou  d'ayeul  :  on  a 
corrigé  ce  droit  par  rapport  à  la  fuccefîion  du  père,  &  on  l'a 
reftraint  à  ne  pouvoir  donner  à  l'aîné  que  les  quatre  quints,  au  » 

lieu  que  la  légitime  n'étant  due  nulle  part  en  collatérale ,  la  Cou- 
tume n'a  point  reftraint  les  donations  des  fiefs  pour  cette  ligne  :  ôc 
voilà  le  but  de  la  reftri&ion  de  l'article  80  fur  le  79.  Mais  cela  n'a 
aucun  mit  aux  droits  des  Seigneurs,  où  la  maxime  régnante  eft, 
qu'en  toute  ligne  ,  tout  ce  qui  eft  donné  à  l'héritier  apparent 
en  avancement  de  fuccefîion ,  même  fans  cette  addition ,  eft 
propre,  que  tout  ce  qui  eft  propre  ne  l'eil ,  que  parce  qu'il  eft; 
Tome  IL  I  i  i  i 
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cenfé  venir  à  titre  fucceffif,  que  tout  ce  qui  vient  à  titre  fucceflif, 
ne  doit  que  le  relief  comme  en  fait  de  fucce  filon  ;  qu'au  contraire  , 
tout  ce  qui  eft  acquêt  ^idejl,  acquiiition,  eft  accollé  ôc  mis  de 
niveau  de  cette  Province  à  la  vente  ou  aliénation  à  prix  ,  & 
doit  les  droits  feigneuriaux ,  qui  font  le  quint  du  fief. 

De-là  je  tiens  que  dans  le  cas  de  la  Confultation ,  n'étoit  dû 
que  relief,  double ,  fi  le  donataire  avoit  appréhendé  le  don  du 
vivant  du  donateur  fimple,  s  il  ne  l'avoit  pris  qu'après  le  décès 
dudit  donateur ,  fuivant  l'article  7^  &  l'efprit  général  de  la 
Province  de  Picardie. 

XII.  Cette  Coutume  n'eft  pas  de  veft  &  deveft.  Le  donataire 
eft  pleinement  faifi  par  la  tradition  réelle  ou  par  voye  feinte  à 
Tencontre  du  donateur  ou  de  its  héritiers  5  la  faifine  Se  mife  de 
fait  n'interelTe  que  le  Seigneur ,  les  créanciers ,  ou  le  fécond 
donateur.  Ce  point  a  été  jugé  par  Arrêt  du  23  Août  1703  ,  rap- 
porté par  Maillard  fur  l'article  03,  n.  ioy ,  &  parBrtinel,  chap.  6 
de  fes  Obfervations,  n.  46  qui  en  rapporte  l'efpece.  C'étoit  une 
donation  faite  à  un  coufin  germain  :  de-là  on  jugea  que  la  faculté 
accordée  par  l'article  7P  d'appréhender  la  donation  du  vivant 
du  donateur  ,  ou  après  fon  décès,  étoit,  tant  pour  la  directe ,  que 
pour  la  collatérale.  On  prétendoit  cette  donation  caduque  , 
faute  d'enfai/inement  &  de  réalifation  du  vivant  du  donateur. 
Ainfi  pourvu  que  l'on  appréhende  de  fait  après  le  décès  l'héri- 
tier ou  le  donataire  tranfmet.  Argumento  paragraphi  71  fuivant 
cet  Arrêt. 

XIII.  Quid?  des  donations  où  le  retour  fera  ftipulé  par  le 
donataire  à  fon  profit,au  cas  que  le  donataire  décédât  avant  lui, 
fera-t'il  dû  relief  ?  Maillard  fur  l'article  79  décide  qu'il  ne  fera 
dû  relief,  ni  droits  feigneuriaux  ;  parce  qu'à  l'égard  du  dona- 
teur; c'eft  plutôt  une  réfolution  de  la  donation,  qu'une  nouvelle 
acquifition. 

Je  crois  qu'avec  l'article  72  il  faut  distinguer  :  ou  la  donation 
aura  été  appréhendée  du  vivant  du  donateur  ,  ou  elle  ne  l'aura 
pas  été.  i°.  Cufu ,  fera  dû  double  relief.,  par  le  donataire  cV  par 
le  donateur,  parce  que  le  donataire  ayant  été  réellement  faifi 
par  l'appréhenfiondefait,  il  y  a  mutation  ;  le  retour  n'eft  point 
une  réfolution  de  la  donation.  Si  elle  n'a  pas  été  appréhendée  du 
vivant  du  donateur,  alors  à  l'égard  du  Seigneur  il  n'y  a  eu  aucu- 
ne mutation.  La  décifion  de  Maillard  auroit  pu  être  bonne  ,  non 
par  le  principe  qu'il  pofe ,  mais  parce  que  le  donataire  n  avoit 
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j$as  été  faifi  à  l'égard  du  Seigneur,  &  il  n'y  a  point  de  nouvel 
homme. 

Si  le  retour  eft  ftipulé  en  faveur  du  donateur  ou  de  fa  ligne  ; 
Maillard  dit  qu'il  ne  fera  dû  qu'un  fimple  relief*  parce  que  ce  re- 
tour eft  cenfé  faire  partie  de  la  fucceffion  du  donateur.  Or , 
ajoute-t-il ,  en  dévolution  de  droit  parfucceiïion  ,  n'efr,  dû  que 
relief,  art.  71. 

Pour  éclaircir  cette  note,  je  dis  qu'il  faut  encore  diftinguer 
comme  delTus,&  enorefçavoir  au  profit  de  qui  fe  fait  le  retour. 
Si  la  donation  a  été  appréhendée  du  vivant  du  donateur  ,  il  y  a 
un  double  relief  par  le  donataire,  &  il  yen  aura  un  en  ce  cas  d  e 
retour  au  donateur  ifecàs  ,  fi  elle  n'a  pas  été  appréhendée.  Si  la 
donation  n'a  été  appréhendée  qu'au  décès  du  donateur  ,  fera  dû 
un  relief  parle  donataire ,  &  un  par  les  héritiers  du  donateur  , 
au  profit  de  qui  le  retour  fera  fait. 

X I V.  L'article  pi  dit 'que  Ton  peut  donner  ou  léguer  le 
quint  de  fes  fiefs  fans  le  confentement  de  fon  héritier ,  par  don 
d'aumône  :  fur  quoi  Maillard  obferve,  ôc  cela  eft  vrai  ,  que  ce 
terme  ,  don  d'aumône  ,  ne  doit  pas  être  pris  dans  fon  étroite  fi* 
gnification,  mais  qu'il  doit  être  pris  pour  libéralité ,  ou  titre 
gratuit. 

XV.  Le  don  mutuel  n'a  pas  lieu  en  Artois.  L'article  89 
défend  à  l'homme  &  à  la  femme  de  s'avantager  par  teftamentca 
autrement,  mais  voici  deux  moyens  qui  amoliflent  la  dureté  de 
cet  article.  L'un ,  fuivant  l'article  1 20 ,  qui  dit  que  le  mari  peut 
conditioner  fa  femme  ,  en  faifant  quelques  acquêts  pour  lui 
6c  fa  femme,  le  dernier  vivant  tout  tenant,  ôc  n'eft  pour  ce  réputé 
avoir  avancé  fa  femme ,  dit  cet  article.  L'autre  ,  que  quoique 
fuivant  l'article  13T,  en  acquifition  de  fief  le  mari  foit  réputé 
feul  acquéreur  ,  la  femme  n'en  eft  faifie ,  &  ne  peut,  dit  cet  ar- 
ticle ,  y  quereller  droit  de  propriété.  Cependant  on  peut ,  dit 
Maillard  fur  l'article  8p  ,  ftipuler  en  acquérant ,  un  fief  qu'il  fe- 
ra commun,  auquel  cas  fe  partagera  entre  les  conjoints  furvi- 
vans  6c  héritiers  du  prédécédé  ,  &  on  ne  préfume  en  cela  avoir 
avancé  fa  femme  :  &  fi  le  mari  n'a  pas  acquis  au  nom  des  deux, 

'la  femme  a  fa  récompenfe.  Il  faut  fçavoir  que  ,  quoique 
le  don  mutuel  n'ait  lieu ,  cependant  fi  le  mari  faifant  quelques  ac- 
quêts ,  déclare  au  profit  de  fa  femme  ,  au  derniervivant  tout  tenant^ 
quoiqu'il  ait  enfans  la  femme  fi  elle  furvit ,  ne  laiffe  pas  d'avoir 
tout  le  fief  d'acquêts,  6c  c'eft  une  amorfeâla  prohibition  de 
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s'avantager  l'un  l'autre.  Il  faut  que  cette  déclaration  foit  faite 
in  infianti  de  l'acquifition. 

Mais  de-là  naît  une  queftion.  Le  mari  peut-il  faire  cette  dé- 
claration au  profit  de  fa  femme  dans  les  acquêts  féodaux  f  L'ar- 
ticle 1 3  $  ,  dit  que  le  mari  en  eft  feul  acquefteur  ,  que  la  femme 
n'y  a  rien,  &  n'y  peut  quereller  droit  de  propriété  :  je  crois  qu'il 
le  peut,  que  les  art.  120  6c  13  5  ,  s'interprètent  l'un  par  l'autre.' 

L'article  120  dit  ,  le  mari  peut  conditionnera  faifant  quelque 
acquêt.  Il  ne  diftingue  point  quand  l'article  1 3  5  dit ,  que  la 
femme  n'a  rien  aux  acquêts  féodaux  ,  il  faut  ajouter  ,  fi  en  ac- 
quérant le  mari  n'a  fait  déclaration  à  fon  profit,  fuivant  l'art. 
I10.  Maillard  tient  même  fur  l'article  120,  que  le  mari  peut 
faire  cette  déclaration  en  acceptant  une  donation  qu'on  lui  fe- 
roit  j  parce  que  la  donation  eft  réglée  comme  la  vente. 

Je  ne  ferois  pas  volontiers  de  part  dans  cette  décifion  :  le  do-* 
nateur  donne  à  qui  il  veut,  &  quand  il  donne  au  mari,  je  ne 
crois  pas  que  le  mari ,  en  acceptant ,  foit  le  maître  de  transmet- 
tre à  fa  femme  par  cette  déclaration. 

XVI.  His pojîtis  y  fi  la  femme  prend  moitié  au  fief  acquis  re- 
levé au  nom  des  deux,  doit-elle  relief?  Je  tiens  que  non$  le 
relief  payé  par  le  mari  lui  profite. 

Si  la  femme  prend  en  vertu  de  la  déclaration  du  mari ,  au 
dernier  vivant  tout  venant ,  fuivant  l'article  120  devra-t-elle  ?  Je 
tiens  que  oui.?  parce  qu'elle  ne  prend  point  comme  commune. 
Elle  n'a  rien  aux  acquifitions  de  fiefs,  art.  13;  ,  ergo  prenant 
à  titre  de  don,  elle  doit.  Mais  devra-t-elle  relief  ou  quint,' 
c'eft-à-dire  pour  parler  le  langage  de  la  Province ,  devra-t- 
elle  relief  ou  droits  Seigneuriaux  ?  en  général  tout  don  qui  n'eife 
pas  à  titre  d'avancement  d'hoirie,  doit  quint.  Je  crois  qu'elle 
doit  le  quint  du  total,  parce  qu'elle  ne  Ta  qu'en  vertu  de  la  dé- 
claration du  mari,  au  dernier  vivant  tout  tenant ,  &  que  fans  ce- 
la elle  n'y  avoit  rien  comme  commune  ,  fauf  fa  recompen- 
fe  fur  le  prix  ;  &  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  prend  moitié 
comme  commune;  en  ce  cas,  elle  a  l'autre  moitié  par  la  décla- 
ration du  mari ,  &  n'y  a  que  le  quint  en  Artois  pour  ces  fortes 
de  donations. 

Tout  mariage  ouvre  le  relief  de  bail ,  qui  eft  le  même  que  ce- 
lui de  propriété  fuivant  les  titres  du  Seigneur ,  mais  n'y  a  cham- 
bellage.  Cela  s'entend  quand  il  y  a  communauté  yfecùs  ,  s'il  n'y 
en  a  point.  Maillard  fur  l'article  26  dit  que  cela  ne  s'entend  que 
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des  fiefs.  Cependant  le  relief  de  cotterie  eit  dû  en  Ariois  à  toute 
mutation  ,  art.  20. 

Si  le  fief  échoit  à  la  femme  pendantle  mariage  ,  le  relief  de 
bail  fe  confond  avec  celui  de  propriété  ;  ibid.  art.  2<5,  mais  effc 
dû  chambellage  à  caufe  de  Téchoite  du  fonds. 

XVIII.  L'article  27  dit  que  trois  mois  après  le  marine  con- 
fommé,le  Seigneur  peut  faifirpour  le  relief  de  bail:  de- ià  deux 
queftions. 

La  première  ,  fi  comme  ,  en  la  Coutume  de  Perrone,  la  fille 
s'étoit  mariée  fans  avoir  relevé  de  propriété ,  fe  confondroit-i! 
avec  le  relief  de  bail  ? 

La  féconde,  fi  le  Seigneur  n'a  pas  pourfuivi  pour  fon  relief 
de  bail  pendant  la  vie  du  mari,  peut-il  après  le  décès  du  ma- 
ri faifir  pour  ce  droit ,  le  fief  qui  retourne  de  plein  droit  à  la 
femme  ? 

Sur  la  première  ,  Maillard  dit  que  le  Seigneur  ne  le  perd  pas 
que  c'eft  une  dette  qui  tombe  en  communauté  ,  que  le  mari  doit 
payer  ,  parce  que,  dit-il,  ces  reliefs  n'ont  rien  de  commun  en- 
îemble.  La  décifion  eft  bonne  au  fond ,  mais  la  raifon  de 
décifion  ne  vaut  rien. On  répondra  quele  fief  échéant  à  la  femme 
mariée,  les  reliefs  de  propriété  &  de  bailfe  confondent^  cepen- 
dant ils  n'ont  rien  de  commun  enfemble. 

Je  crois  que  la  raifon  véritable  eft  qu'en  cette  Coutume  il  faut: 
pour  confondre  les  reliefs ,  qu'ils  arrivent  tous  deux  eodem  punc- 
to,  comme  dans  le  cas  de  l'article  26  ,  la  Coutume  de  Perrone 
a  un  droit  Jingulier.  Cependant  je  limiterois  la  décifion  au  cas 
où  le  relief  feroit  à  merci ,  c'eft-à-dire  du  revenu  d'un  an.  Si 
l'échoite  à  la  fille  &  le  mariage  de  la  fille  tomboient  en  une  mê- 
me année  ,  le  relief  de  bail  &  le  relief  de  propriété  qui  font  de  mêv 
me ,  fe  confondaient  en  ce  cas,  fuivant  ce  que  i 'ai  dhfuprà  dans 
mes  Obfervations. 

Sur  la  féconde,  Maillard  dit  que  fi  le  relief  eft  du  revenu  d'ur* 
an ,  &  que  le  revenu  ne  profite  pas  ,  la  femme  le  devra  ,  fans 
répétition  contre  la  fucceffion  du  mari.  i°.  Cela  fuppofe  le  mari 
décédé  tôt  après  le  mariage.  2  e.  Pourquoi  fi  elle  renonce  à  la 
communauté  le  fupportera-t-elle  ce  relief  debail  impofé  au  mari 
pour  fa  jouiffance  ?  Je  tiens  que  ,  iî  elle  accepte  la  communau- 
té, elle  en  devra  moitié ,  les  héritiers  du  mari  l'autre  i  fi  elle  re-r 
nonce  ,  elle  n'en  payera  rien  du  tour. 

XIX.  Si  la  femme  avant  fon  mariage  ,  ou  le  mari  pour  elfej, 
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a  relevé  de  relief  de  propriété  ,  avenantde  décès  du  marî ,  6c  la 
femme  reprenant  fon  fief  ne  devra  rien. 

XX.  Le  partage  n'ouvre  aucun  droit  au  Seigneur  ,  ceft  un 
principe  général  5  mais  il  faut  obferver  qu'en  Arcois  il  y  a  deux 
cas  de  partage. 

Un  homme  de  fon  vivant ,  duconfentement  de  fes  héritiers, 
peut  faire  partage  de  fes  fiefs  patrimoniaux ,  art.  84  ,  pourvu 
qu'il  ne  divife,  &  ne  démembre,  &  les  héritiers  peuvent  appré- 
hender  leurs  parts,  fans  payer  qu'un fimple  relief,  ibid. 

Le  même  homme  peut  fans  le  confentement  de  fes  héritiers, 
faire  partage  de  fes  acquêts  féodaux  9  ôc  les  héritiers  appréhen- 
dant ,  payent  fimple  relief,  parce  que  le  partage  eflun  titre  uni- 
verfel,  art.  8  j  ,  qu'en  Artois ,  tout  ce  qui  fe  prend  à  titre  uni- 
verfel ,  c'eft  à-dire,  à  titre  fucceffif,  ne  doit  que  relief  fimple, 
fi  ce  n'efî  en  donation  appréhendée  du  vivant  du  donateur ,  ar- 
ticle 7p. 

De  ces  articles  réfulte  qu'il  n'eft  rien  dû  du  partage  fait  par 
celui  dont  on  tient  les  héritages  par  fuccefïïon ,  cela  fe  doit  en- 
tendre de  tout  partage  fait  entre  les  héritiers.  Ce  partage  en 
Hainaut  s'appelle  afferme  ou  advis. 

XXI.  L'article  84,  femble  interdire  le  démembrement  par 
partage  fait  par  un  homme  de  fon  vivant  en  difant ,  fans  toute-fois 
diviferne  démembrer ,  id  efl ,  d'un  fief  en  faire  plufieurs.  Maillard 
dit  que  cela  ne  regarde  que  le  Seigneur:  de  forte  que  s'il  veut 
agréer  la  divifion  &  le  démembrement,  les  héritiers  feront 
tenus  l'entretenir,  fi  l'un  des  deux  le  requiert  ;  car  ajoute-til, 
le  Seigneur  feul  ne  peut  les  forcer  à  entretenir  ce  partage  :  de- 
là on  pourroit  conclure ,  que  fi  le  Seigneur  ne  veut  pas  l'agréer, 
il  ne  tiendra  pas. 

Je  crois  que  ces  termes  ont  été  laifTés  par  erreur  ;  les  articles 
45,6k  102,  autorifent  tous  les  démembremens,  ôc  ils  font 
avantageux  aux  Seigneurs  dominans  ,  fuivant  cette  Coutume  , 
qui  dit  que  la  portion  du  fief  fera  tenue  à  pareil  relief  que  le 
gros  du  fief.  Nous  avons  expliqué  cela-ci  deffus.  Je  crois  que 
ces  termes  ne  font  utiles  dans  l'article  que  pour  les  héritiers  , 
qui,  quoique  le  partage  foit  fait  de  leur  confentement,  peuvent 
ne  le  pas  fuivre,  s'ils  font  tous  d'accord  ,  mais  un  feul  le  vou- 
lant, il  tiendra. 

La  foute  que  les  héritiers  feroient  les  uns  aux  autres  ne  peut 
ouvrir  des  droits  Seigneuriaux  j  c'eft  le  droit  commun  ;  je  l'ai 
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prouvé  fur  lesLicitations.il  n'y  a  que  quelques  Coutumes,comme 
Tours  &  autres ,  dont  les  difpofitions  font  refiérrées  dans  leur 
diitrict. 

XXII.  Maillard  furies  termes  de  l'article  8  5  pour  y  venir  après 
fort  décès  ,  fur  le  terme  après ,  dit  que  fi  en  vertu  du  partage  les 
héritiers  appréhendoienr  leur  part  du  vivant  du  partageant ,  leroit 
•dû  double  relief  fuivant  l'article  75?  auquel  il  renvoie  ,  en  forte 
qu'il  prend  ce  partage  :  exécuté  du  vivant  du  partageant ,  comme 
une  donation  entre-vifs  ,  appréhendée  du  vivant  du  donateur. 

Je  ne  ferois  pas  de  cet  avis.  Je  tiens  que  le  relief  fera  dû  avec 
chambellage  in  inftanti  >  car  les  termes,  reliefs  feulement ,  ne  dé- 
chargent point  du  chambellage  qui  eft  dû  pour  l'échoite  de  la  pro- 
priété. 

Je  dis  que  je  ne  fuis  pas  de  cet  avis  :  pourquoi  ?  i°.  C'efl  que  ce 
droit  eft  un  droit  onéreux,  qu'il  faut  reflraindre  quand  il  y  a  jour, 
fans  blefier  le  texte.  20.  C'elt  que  la  feule  donation  entre-vifs  ap- 
préhendée du  vivant  du  donateur ,  ouvre  le  relief  double.  Or,  fi 
fappréhenfion  de  fait  eft  une  fuite  de  la  donation ,  elle  n'eft  pas 
un  des  caractères  coriftitutifs  de  la  donation.  Ce  partage  appré- 
hendé de  fait,  du  vivant  du  partageant, n'eft  qu'une  dèmiffion  tou» 
jours  révocable  ,  il  n'a  aucun  caractère  de  la  donation  entre-vifs  : 
&  je  crois  qu'il  fuffit  que  ce  ne  foit  pas  une  donation  entre-vifs  , 
pour  ne  pas  ouvrir  le  double  relief.  Les  héritiers  n'appréhendent 
qu'en  vertu  d'un  partage ,  qui  eft  un  titre  univerfel ,  dit  l'article 
S  5  5  &  quoique  l'article  dife ,  peut  y  venir  après  le  décès ,  il  ne  dit 
pas</#  donateur ,  mais  du  partageant  y  ce  qui  marque  que  la  Loi  ne 
comprend  pas  celui-ci  entre  les  actes  de  donations  entre-vifs  ,  8c 
la  Loi  ne  parle  que  de  ce  qui  fe  fait  le  plus  ordinairement  :  dans 
cette  Coutume,  un  homme  peut  appeller  tous  (es  héritiers,  leur 
faire  partage  de  leur  confentement ,  &.  ne  pas  fe  démettre.  Ceffc 
une  précaution ,  l'article  ne  prévoit  pas  ce  cas  :  mais  elle  prévoie 
le  cas  où  les  héritiers  appréhenderoient  in  infanti;  &  l'article  79 
ne  parlant  que  d'une  donation  entre-vifs  appréhendée  du  vivant 
du  donateur  ,  il  faut  reftraindre  cet  article  dans  {es  bornes,  &  ne 
le  pas  étendre  d'un  cas  à  un  autre. 

XXIII.Les  puînés  peuvent  ne  pas  appréhender  leur  quint  ou  por- 
tion de  quint ,  s'ils  ne  l'appréhendent  point,  le  quint  ou  la  portion 
non  appréhendée  demeure  au  gros  du  nef.  Article  10 S.  Si  le  quint 
ou  portion  appréhendés  fuccéde  à  l'aîné  P  c'eft  le  terme  de  l'arc, 


6o.>\  TRAITÉ    DES    PIEFS. 

104. ,  c'eft-à-dire  3  û  l'aîné  y  fuccéde  par  le  décès  du  puîné  fans 
hoirs  5  comme  par  l'appréhenfion  9  le  quint  ou  les  portions  de- 
viennent des  fiefs  diftincts  &  féparés  du  gros  du  fief,  l'aîné  ne  réu- 
nit point  y  y  a-t-ii  relief  en  ces  deux  cas  ? 

10.  Cafu,  L'aîné  ne  doit  rien  par  deuxraifons.  La  première,  qui 
icft  de  Maillard ,  c'eft  que  cette  portion.,  dont  il  récompenfe  le 
puîné  en  argent ,  n'ayant  point  été  divifée,  lui  demeure  par  non 
décroiflement.  La  féconde,  c'eû:  que  comme  l'appréhenfion,même 
par  le  puîné,  ne  diminue  point  le  relief  de  l'aîné ,  il  cft  cenfé  avoir 
relevé  ai  payé  pour  le  tout. 

zc.  Cajiu  L'aîné  doit  relief,  parce  qu'il  prend  un  fief  nouveau 
iliftinct  du  fien  ,  à  titre  fuccefîif. 

XXIV.  La  donation  avec  rétention  d'ufufruit  ne  doit  rien  de  la 
part  du  donateur.  Article  105?.  Et  cela  foit  que  la  donation  foit 
faite  en  directe,  ou  collatérale,  ou  à  étranger  5  mais  il  eft  dû  in 
inftanù  par  le  donataire.,  s'il  appréhende  du  vivant  du  donateur  £ 
•&  s'il  n'eil:  héritier  apparent  devra  quint. 

La  douairière  ne  doit  rien,  &  le  bailliftre,  s'il  veut  faire  les  fruits 
Tiens ,  doit  relief  de  bail  fans  chambellaçe. 
Qaeftîon  impor-       XXV.  En  Artois,  foit  en  fucceflion  ou  acquifition,  on  n'acquiert 
&&$$<  le  droit  réel  que  par  la  faifine  en  roture.  En  fief,  en  payant  relief 

.ou  par  mife  de  fait  ,.ou  par  main  affife  ;  le  mort. en. cette  Coutume 
ne  faifit  pas  le  vif  pour  le  droit  réel  >  mais  tout  acquéreur  ou  héri- 
tier fans  faifine ,  ou  mife.de  fait,  acquiert  les  droits &c  a&ions  per- 
sonnels réfultans.de  fon  titre  ,>  tellement  que  fi  un  homme  avoit 
acquis  fans  avoir  pris  faifine  du  vivant  du  vendeur,  &  que  l'héri- 
tier du  vendeur  eût  relevé  6c  vendu  ,  le  fécond  acquéreur  feroit 
•préféré ,  dit  Maillard  -fur  l'article  tji  .  &  le  premier  n'auroit  plus 
£jue  fon  action  pour  la  reftitution  du  prix ,  idem,  du  donataire, 
non  héritier  apparent.  His pofids. 

XXVI.  Brunef,  chap.  2  de  fes  Obfervations ,  n.  9  &  fuivans , 
demande  fi  .plufieurs  héritiers  d'un  acquéreur  fucceflivement 
^.voient  poflédé  fansfe  faire  .cnfai.finer,un  dernier  héritier  fe  préfen* 
tant;doit  être  reçu  en  payant. (impie  relief,  ouïe  dernier  acquéreur 
en  payant  les  droits  de  fon  acquifition,  fans  que  le  Seigneur  pût 
pY-nrauder  les  autres  fous  prétexte  que  n'ayant  point  relevé,  ou  pris 
faifine  ,  ils  n'ont  point  été  connus  du  Seigneur,  £c  qu'à  fon  .égard 
il  n'y  a  point  eu  d'autre  mutation  que  celle  qui  fe  préfente.  E<t  n. 
13^  il  réfout  eue  ce  n'eft  pas  le  nantiflement  oy  Penfaifinemenr 

qui 
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qui  ouvre  le  droit  5  mais  la  mutation  par  fucceflion ,  ou  autre  a&e 
fingulier,  qu'à  la  bonne-heure  ces  contrats  n'auront  point  d'effet 
pour  les  droits  réels  &  pour  l'hypothèque  jmaisque  le  Seigneur  eft 
en  état  de  les  demander.  C'en:  ce  qu'il  établit  fort  au  long  depuis 
le  n.  13  jufqu'au  20  ;  d'où  il  faut  conclure  que  les  droits  appar- 
tiennent au  Seigneur  ou  Fermier  du  temps  du  contrat,  &  non  du 
temps  de  l'enfaifinement. 

Je  tiendrois  le  contraire  C\  le  fuccefieur  n'avoît  pris  poflTeflîon 
de  fait ,  2c  ne  l'eût  pofledé  dix  ans ,  laquelle  pofleflion  équipole  à 
vefture ,  ôc  fans  cela,  je  crois  que  l'opinion  de  Maillard  furies  art. 
2.  S  ,  n.  9  6c  1  3  ôc  9  1  ,  n.  14  la  meilleure  ,  comme  plus  fondée  en 
principe. 

Pour  le  furplns ,  vide  ce  que  j'ai  dit  fur  les  autres  Coutumes  de 
Picardie,  &  notamment  fur  Amiens,  qui  étoit  autrefois  la  générale 
de  tout  le  pays;  &  après  cela  vide  mes  Obfervations  générales 
pour  les  cas  ou  le  texte  de  la  Coutume  d'Artois  ne  s'expliquerok 
pas ,  ou  fer  oit  obfcur. 

VERMANDOIS. 

I 

Distinction      XXXII. 

De  la  Coutume  de  Laon  ,  générale  de  Vermandois ,  &  des  locales. 

■ 

Art.  41.  L'héritier  du  mari  doit  relever  du  Seigneur  féodal , 
l'héritage  duquel  la  moitié  appartient  à  la  veuve  en  douaire  èv  par 
ufufruit  ,  &  l'acquitter  de  tous  profits  envers  le  Seigneur  féodal, 
&  à  faute  d'avoir  ce  fait  eft  tenu  de  tous  dommages-intérêts  envers 
icelle  veuve. 

Art.  1 57.  Le  vaflal  auquel  échoit  un  fief  en  ligne  direde,  ne 
doit  à  fon  Seigneur  féodal  aucun  droit  de  relief  5  ains  la  bouche  & 
les  mains  feulement,  avec  les  droits  de  chambellage ,  qui  elt  à  dire 
que  le  vaflal  eft  tenu  de  lui  faire  la  foi  ce  hommage .  reconnoître 
tenir  de  lui  ledit  fief,  promettre  de  lui  fervir  félon  la  nature  &  con- 
dition dudit  fief,  &  l'avertir  de  fon  bien ,  ôc  du  dommage  qu'on 
lui  voudroit  faire. 

Art.  158.  Droit  de  chambellage  eft  une  pièce  d'or  à  la  volonté 
du  vaflal. 

Art.  1  55?.  Le  fils  aîné  peut  relever ,  tant  pour  lui  que  pour  fes 
frères  ôc  fecurs  ,  le  fief  échu  en  droite  ligne  ,  toutefois  eft  en  i'op- 
Tome  IL  K  k  k  k 
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tion  des  puînés  de  relever  leur  part  &  portion  dudit  Seigneur  (éo* 
dai,  ou  bien  de  leur  frère  aîné  j  &  ne  doivent  à  l'un  ou  à  l'antre 
deidits  cas  que  la  bouche  &  les  mains  ,  &:  le  droit  de  chambellage. 
Art.  i  60.  Pou-  partage  fait  entre  frères  ou  feeurs,  après  le  trépas 
de  père  ou  mère ,  ou  bien  que  tel  partage  fe  fafTe  par  lefd.  père  ou 
mère  entre  leurs  enfans,  n'eft  dû  au  Seigneur  féodal  aucun  relief 
ou  profit  5  ains  feulement  la  main  ,  bouche  &  droit  de  chambel- 
lage  comme  deffus,  pourvu  qu'efdits  partages  ne  fe  fafTe  aucune 
foute ,  pour  raifon  de  laquelle  feulement  feroit  dû  profit. 

Art.   166.  Pour  fief  échu  en  ligne  collatérale  ,  eft  dû  relief, 
&  doit  le  vaîTal  aller  dans  quarante  jours  après  le  trépas  de  celui 
dont  il  fe  prétend  héritier  pardevers  le  Seigneur  féodal ,  faire  [es 
offres,  qui  doivent  être  de  trois  chofes  l'une,  à  fçavoir  d'une 
Comme  de  deniers  pour  une  fois  payée ,  ou  de  ce  qui  fera  dit  par 
deux  ou  trois  pairs,  qui  eft  à  dire  ce  qui  fera  ordonné  par  deux 
ou  trois  vafTaux  dudit  Seigneur  ,  &  s'il  n'y  a  vafTaux  ,  par  deux  ou 
trois  hommes  acceptés  ou  convenus  par  ledit  Seigneur  ôc  vafTal, 
pour  arbitrer  ledit  relief,  ou  du  revenu  d'un  an ,  qui  ne  fe  doit 
eftimer  par  l'année  qui  eft  à  échoir,  ni  par  celle  prochainement 
échue  ,  mais  le  revenu  du  fief  des  trois  prochaines  années  échues 
avant  ladite  offre  ,  doit  être  eftimé  par  gens  à  ce  connoiflans 
qui  en  font  une  fomme ,  de  laquelle  le  Seigneur  féodal  en  prend 
la  troifiéme  partie  pour  fondit  droit  de  relief,  il  bon  lui  f omble. 
Art.  1 6 7.  Le  frère  aîné  acquite  la  feeur  de  fon  premier  ma- 
riage en  portant  la  foi  pour  elle  au  Seigneur  féodal,  du  fief  échu 
en  droite  ligne,  foit  que  ladire  feeur  fut  lors  mariée  ,  ou  qu'elle 
fe  foit  mariée  après  icelui  fief  échu. 

Art.  168.  Si  la  fille  à  laquelle  eft  échu  un  fief  en  droite  ligne 
fe  marie  ,  n'eft  dû  au  Seigneur  féodal ,  pour  ledit  mariage ,  aucun 
droit  de  relief;  pareillement  fi  tel  fief  lui  eft  échu  en  ligne  col- 
latérale ,  &  qu'elle  ait  payé  droit  de  relief,  &  pftis  fe  marie  ,  n'eft 
dû  pour  ledit  mariage  aucun  droit  de  relief  ;  ains  eif.  feulemenc 
tenu  le  mari  d'elle  aller  vers  le  Seigneur  féodal ,  lui  faire  ferment 
de  fidélité  j  mais  (î  ladite  femme  fe  remarie  an  après  une  autre 
fois,  ou  plufieurs ,  eft  dû  droit  de  relief  audit  Seigneur  féodal  , 
pour  chacun  defdits  autres  mariages. 

Art.  1  65).  Ladite  femme  demeurant  en  viduité  ,  après  la  mort 
de  fon  mari  ayant  relevé  fon  fief,  ne  doit  aucun  relief  j  ains  feu- 
lement eft  tenue  d'en  faire  hommage. 

Art.  176.  Es  autres  contrats  où  il  n'y  a  argent  débourfé  ,  foit 
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donation  pure  6c  fimple,  ou  pour  récompenfe,  ou  échange  but 
à  but  ,  &  fans  doute  de  fiefs  mouvans  de  divers  Seigneurs  ,  ou 
d'un  même  Seigneur,  à  caufe  de  diverfes  feigneuries ,  n'eft  dû 
quint  ni  requint  au  Seigneur  Féodal >  mais  feulement  le  droit  de 
relief,  pour  lequel  le  vaflal  eft  tenu  faire  les  offres  telles  qu'eft 
contenu  ci-defîus. 

Art.  177.  En  échange  où  il  y  auroit  foute  ,  eft  dû  quint  pour 
le  regard  de  la  foute,  &  pour  le  regard  de  l'héritage  baillé  avec 
ladite  foute ,  eft  dû  droit  de  relief,  tel  quedeflus. 

Art.  1 78.  En  échange  pur  &  fimple  de  fiefs  tenus  d'un  même 
Seigneur ,  à  caufe  d'une  même  Seigneurie ,  n'eft  dû  aucun  relief, 
mais  droit  de  chambellage  feulement;  toutefois  ou  il  y  auroit  fou- 
te ,  eft  dû  quint  pour  le  regard  de  ladite  foute,  comme  defïus. 

Art.  179.  En  donation  faire  en  avancement  d'hoirie  ou  en  fa- 
veur de  mariage  ,  par  père,  mère,  ayeul  ou  ayeule,  n'eft  dû  au- 
cun relief ,  encore  que  telle  donation  excédât  la  portion  qui  vien- 
droit  au  donataire  ab  intejlat. 

Art.  180.  Le  tout  au  cas  qu'il  n'y  eût  fraudes  Se  fimulations 
aufdites  échanges  ôt  donations  prétendues  pures ,  (Impies ,  rému- 
nératoires  ou  autrement. 

Art.  1  8  1.  Et  où  il  fe  trouveroit  aucune  fraude  ,  lefdits  échan- 
geurs  &  donateurs  feront  tenus  de  payer  double  quint,  pour 
peine  de  ladite  fraude. 

Art.  1  89.  Après  le  trépas  du  mari  qui  a  porté  les  foi  &  hom- 
mage pour  les  fiefs  appartenans  à  fa  femme ,  après  aufîi  qu'une 
fem  r,e  à  laquelle  appartient  un  fief  s'eft  mariée,  le  Seigneur 
féodal  peut  faifir  ledit  fief  à  faute  d homme,  &  le  tenir  en  fa 
main  jufiu'à  ce  que  la  foi  &  hommage  lui  ait  été  portée;  mais  fi 
ceux  qui  doivent  porter  \a  foi  viennent  vers  lui  dedans  quarante 
jours  après  l'ouverture  dudit  fief,  main-levée  leur  doit  être  faite 
des  fruits  échus  depuis  ladite  ouverture,  fans  payer  aucune  chofe 
des  f  ais  de  la  faifie. 
Art.   191.  Si  le  vaflal ,  vend ,  donne ,  ou  autrement  aliène  lu-       ?i!s   viennent 
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iurruir  de  ion  ner  aneur  ans,  neit  du  pour  railon  de  tel  contrat  j0Jrs,  perdent  les 
aucun  relief  ou  profit  de  fief  i  mais  fi  l'ufufruit  eft  aliéné  à  plus  faits,  An.  i<?o. 
longtems  en  eft  dû  profit  de  relief,  ou  de  quint,  fuivant  la  nature 
du  contrat. 

Art.  215.  Et  celui  qui  a  obtenu  ledit  fief  par  Sentence  eft  te- 
nu de  relever  ,  encore  que  celui  qui  a  fuccombé  au  procès  eût  re- 
levé ledit  fief  j  6c  ce  fans  reftitui  ion,  compenfation  ne    dimimi- 
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tion  du  droit  de  relief  qui  auroit  été  payé ,  fînon  au  cas  d'erreur 
probable,  comme deffus. 

Art.    264.  Le  bailliflre  ne  doit  aucun  relief  pour  héritages 
féodaux. 

Cette  Coutume  pour  les  cas  de  relief  diffère  très-peu  de  celle 
de  Paris ,  fi.  ce  n'eft  dans  les  donations  fuccejjuro ,,  ,&  dans  la  levée 
du  relief. 

I.  Le  relief  en  cette  Coutume  tfk,  ou  d\\ne  fomme  offerte  par- 
le vaffal ,  ou  leftimation  &  dire  de  trois  pairs ,  ideft»  de  trois  vaf- 
faux  du  Seigneur  ,  ou  du  revenu  d'un  an.. 

Mais  ce  revenu  d'un  an  n'emporte  point  exploitation  de  fief  en 
efîencejainii  tout  ce  que  nous  avons  dit  fur  l'exploitation  du  relier 
cil  inutile  ici.  Ce  revenu  d'un  an  efb  i'eftimation  du  revenu  d'un 
an ,  prife  non  celle  à  échoir  depuis  les  offres ,  ni  celle  échue  avant? 
mais  on  prend  les  trois  dernières  années  avant  les  offres  ,  de  ces- 
trois  on  en  compofeune  fomme,  dont  le  Seigneur  prend  le  tiers. 
On  conçoit  qu'il  faut  pour  cela  que  le  vaffal  communique  fes  pa- 
piers de  recette.  Je  trouve  cette  difpofition  très-fage  ,  elle  évite 
ies  altercations  que  peut  occaflonner  l'exploitation  du  revenu  en» 
elTencc. 

Enforte  qu'en  cette  Coutume  le  relief  eft  toujours  d'une  fom- 
me ,  moyennant  laquelle  le  vaiîal  jouit  librement  en  la  payant. 

Cette  Coutume  ne  compte  les  trois  années  que  du  jour  des  of- 
fres de  foi  &  de  relief  >  enforte  que  fi  le  Seigneur  avoit  faifi  }  if 
jouiroit  des  fruits,  &  les  années  précédentes  ces  offres  n'enire- 
roient  pas  moins  en  eftimation  pour  former  fou  tiers  des  trois  : 
mais  quoique  le  relief  foit  dû  du  jour  des  offres,  néanmoins  il  ap- 
partient au  Seigneur  du  teins  de  la  mutation  >quia  momento  femi- 
natur  &  nafeitur ,  8c  il  eff,  acquis.  Rclevium  ceffit  ,.  fed  non  venit  r 
félon  la  Loi  213,  ff.cie  ve/b.Jig.  cedere  diem  jïgnificat ,  ineipere  de- 
ben  pecumam.  Venire  diem  yJigniJicat ,  eum  diem  vemffe  ,  quo  pe- 
cuniapeti  pojjit.  Il  faut  toujours  regarderie  temps  de  l'ouverture, 
pour  fçavoir  à  qui  le  relief  efb  dû,  £c  la  mutation  pour  le  quint, 
parce  qu'en  général,  pour  les  cas  ou  le  quint  effc  dû,  l'ouverture 
&  la  mutation  font  en  même  temps. 

La  fucceflion  directe  afeendante  6c  defeendante  ,  les  dona- 
tions ou  legs ,  les  donations  par  mariage  Ou  autrement ,  en  direc- 
te ,  font  toujours  réputées  avancement  d'hoirie,  2c  dès -là  foie 
que  la  chofe  donnée  excède  la  portion  que  le  donataire  auroil 
eue  ,  ab  inrcjhu-,  foit  qu'il  fe  tienne  à  ton  don ,  foit  qu'il  rapporte 
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tout  cela  eft  exempt  de  relief ,  ne  doit  que  la  bouche  &  les  main5 
&  le  chambellage ,  qui  eft  une  pièce  d'or  à  la  volonté  du  variai» 
Secus,  en  donation  collatérale,  même  fuccejjuro ,  parce  que  ,  ab 
inteflat,  il  auroic  dû. 

III.  L'aîné  acquitte  fafœur  de  fon  premier  mariage.  Son  mari 
ne  devra  que  la  foi  >  en  quoi  cette  Coutume  diffère  de  celle  de 
Paris ,  article  3  6  i  fans  chambellage  ,  qui  n'eft  dû  qu'en-  mutation 
de  propriété.  Cette  Coutume  nous  dit  bien  nettement  ce  que  c'eft 
que  le  premier  mariage,  article  i  68  ,  c'eft  celui  qui  fubfifte  lors 
de  i'échoite  ,  ou  celui  qui  fuit  I'échoite,-  &  dès-lors,  foit  qu'elle 
foit  fille  ou  veuve, quand  elle  fuccede  en  fief,  il. n'eft  du  relief 
pour  le  mariage  qui  fuit  I'échoite,  cela  a  lieu  même  en  collatérale 
quand  elle  a  payé  le  relief  de  I'échoite  avant  de  fe  marier. 

Quand  on  dit  que  le  relief  e(ï  du  d'un  mariage  ,  il  faut  qu'il  y 
ait  communauté  j  s'il  y  a  réparation  réelle ,  n'eit  rien  dû.  Je  l'ai 
établi  fuprà. 

Cela  vient  d'être  jugé  bien  nettement  en  la  Grand'Chambre 
au  rapport  de  M.  l'Abbé  Lorenchet ,  dans  la  Coutume  de  Peron- 
ne  ,  li  je  n'y  ai  pas  rapporté  l'Arrêt ,  c'eft  que  lorfque  je  l'ai  fçu 
la  feuille  de  mes  obfervations  fur  cette  Coutume  étoit  imprimée  j 
mais  comme  cela  juge  un  point  de  Droit ,  il  eft  bon  à  rapporte/ 
fur  toutes  les  Coutumes. 

4  Janvier  1 7 1 1  ,  contrat  de  mariage  des  Sieur  &  Dame  de 
Lameth  ;  ftipulé  qu'il  n'y  auroic  point  de  communauté  ,  aue  les 
conjoints  demeureroiertt  feparés  de  biens ,  à  l'effet  de  quoi  la  femme 
demeure/vit  auto  ri  fée  à  la  pou  /fuite  &  confervatwrt  de  /es  droits \ 
Pendant  le  mariage  échoit  un  rief  à  la  Dame  de  Lameth  ,  en  la 
Châcelîenie  de  Bonneuil.  M.  le  Duc  de  Luynes  demande  relief 
de  bail  ou  de  mariage  ,  quod  idem  efl ,  difant  que  le  contrat  ne 
por toit -pas  que  la  femme  joui roit  &  adminiflreroit  fes  biens.  On  lui 
répondit,  qu'étant  autorifée  à  la  pourfuite  de  fes  droits  ,  cela  opé- 
roit  une  féparation  réelle  &  jouiflance  à  part  j  il  demandoit  plu- 
fleurs  autres  chofes.  Sentence  au  Bureau  des  Finances  d'Amiens, 
(  Bonneuil  eft  un  Domaine  engagé  )  qui  déboute  M.  le  Duc  de 
Luynes.  Appel.  Par  l'Arrêt  qui  a  fuivi  les  Concluions  du  Par- 
quet ,  on  a  mis  l'appellation  au  néant,  avec  amende  &  dépens. 
L'Arrêt  eft  du  Mardi  matin  13  Juin  173  «>,  Je  le  fçai  à  n'en  pas 
douter.  Voiia  le  point  de  Droit  jugé  bien  complètement. 

IV.  L'Article  112.  dit  que  toute  donation  fait  un  acquêt,  fî  ce 
n'eù  telle  faite  en  directe  ou  en.  collatérale  >  JucceJJuro  y  qui  fait 
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HP  propre ,  ôc  n'eu1  comme  en  directe ,  fujette  au  veft  ou  déveft , 
fera-t-il  dû  relief?  Die  quodficen  collatérale ,  parce  que  le  col- 
latéral fuccédanta£z/2/d/?<z£devroit  relief. 

Buridan  fur  cet  article  1 1 1 ,  dit  que  fi  la  donation  eft  faite  , 
même  en  directe  ,  pour  recompenfe  des  fervices,  labeur  ou  in- 
duftrie  ,  ce  qui  veut  dire  fervices  appréciables;  elle  fait  un  ac- 
quêt. Je  ne  puis  pafier  cette  opinion  ;  pour  la  directe ,  je  la  paf- 
ferois  même  avec  peine  fi  elle  étoit  faite  en  collatérale,  fuccefjuro. 
Laraifon  ,  c'eft  que  le  fils  ou  cet  héritier  collatéral  auroit  con- 
fondu fon  action  de  recompenfe  ,  enjuccédant ,  ôc  dans  ce  cas  ce 
n'eft  que  la  jouiiïance  prématurée  qui  tient  lieu  de  payement  des 
fervices,  &  quand  elle  eft  faite  en  directe  ,  ou  je  tiens fuccejjuro, 
je  tiens  que  cela  fait  un  propre. 

V.  L'article  176%  ne  donne  que  relief  en  donation  pourré- 
compenfe.  Je  crois  i°.  que  cela  ne  doit  s'entendre  qu'en  dona- 
tion fucceffuro.  20.  Je  crois  qu'en  donation  non  fuccejjuro  cet 
article  doit  s'entendre  pour  recompenfe  de  fervices  non  merce- 
naires, non  réductibles  en  deniers,  autrement  ce  feroit  datio  in 
folutum  ;  ôc  je  tiens  que  le  quint  feroit  dû.  Si  la  donation  eft  faite 
à  la  charge  de  nourrir  6c  entretenir  le  donateur,  n'eft  dû  que 
ïelief, 

VI.  La  douairière  ne  doit  rien  pour  le  fief  de  douaire  qu'elle 
prend ,  l'héritier  eft  tenu  l'en  acquitter  à  peine  de  tous  domma- 
ges-intérêts. Article  41, 

La  veuve  dont  le  mari  a  relevé  le  fief  ne  doit  que  la  bouche 
ôc  les  mains  pour  la  reprife  ,  dit  l'article  16p.  Je  crois  qu'il  faut 
Hmitercet article  ,  ip.  au  cas  où.  elle  l'auroit  portée  perfon- 
ncllement  avant  fon  mariage  ,  &  non  par  l'aîné  ,  parce  que  la 
mutation  arrivée  au  fief  par  le  mariage  n'a  point  été  pour  la  pro- 
priété ,  le  mari  n'a  été  que pfeudo-vaffaL  .j0.  Au  cas  ,  où  pendant 
le  mariage  ,  pour  l'échoite  du  fief,  elle  auroit  porté  conjointe- 
nient  avec  fon  mari  ;  car  alors  étant  en  foi  perfonnellement , 
elle  eft  toujours  demeurée  vaftallej  ôc  la  mort  du  mari  n'a  apporté 
aucun  changement. 

VII.  Nous  venons  de  dire  que  la  veuve  dont  le  mari  avoit  re- 
levé le  fief  à  elle  échu  confiant  le  mariage  ne  devoit  que  la  foi 
cependant  l'article  1 89  ,  dit  qu'après  le  trépas  du  mari  qui  a  re- 
levé les  fiefs  de  fa  femme  ,  le  Seigneur  peut  faifir  le  fief  jufqu'à 
ce  que  ceux  qui  doivent  porter  la  foi  viennent  Et  l'article  1,0, 
liit  que  fi  ceux  qui  doivent  venir  ne  viennent  faire  leurs  oih  es 
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(&  relever)  il  a  les  fruits.  D'où  il  femble  i°.  que  quoique  l'ar- 
ticle j  <58  ,  exempte  le  mari  du  relief ,  pour  le  fief  échu  en  di- 
recte, ou  en  collatérale,  que  fa  femme  aura  relevé,  elle  de- 
vra encore  relever  le  fief,  faire  fes  offres  &  payer  relief.  2° 
Que  nonobftant  l'article  \6$  ,  fi  la  veuve  ne  vient  faire  fes  of- 
fres (  &  relever)  car  par  rapport  à  fes  fiefs  propres,  elle  feule 
peut  relever,  elle  perdra  les  fruits. 

Mais  ces  articles  189  &  190  ,  necroifent  point  les  168  & 
1  69  ,  comme  le  relief  n'eft  pas  du  à  toutes  mutations  ,  ce  ter- 
me relever ,  ne  lignifie  pas  toujours  ici ,  comme  en  Picardie  , 
payer  le  relief y  &  les  offres  dont  ces  articles  parlent  ne  font  que 
de  la  foi ,  que  la  Coutume  veut  qu'elle  réitère.  Ce  que  j'ai  dit 
devoir  être  limité  ,fuprà  n.  6. 

VIII.  Le  partage  n'ouvre  aucuns  droits  feigneuriaux  ,  relief 
ou  quint ,  foit  que  le  partage  foit  fait  par  père  ou  mère  ,  foit 
par  tous  deux  ;  foit  qu'ils  abandonnent  à  Tinilant,  foit  que  ce- 
la foit  différé  à  la  mort ,  foit  enfin  que  le  partage  foit  fait  par 
les  héritiers 5  s'ilefl  fait  en  collatérale,  idem,  c'eft  l'échoué  qui 
doit,  non  le  partage.  Nota  que  par  l'article  itfi  ,fi  le  fief  fe  di- 
vife  y  cela  fait  autant  de  fiefs  diftin&s  :  il  n'y  a  qu'une  feule  li- 
mitation ,  c'eft  que  Ci  par  le  partage  il  y  avoit  foute,  il  fera  dû 
quint  de  la  foute  ,  dit  l'article  160,  je  tiens  avec  d'Héricourt, 
qu'il  faut  admettre  en  cette  Coutume  la  diftindion  des  autres 
Coutumes  qui  donnent  droits  pour  foutes,  qui   eft  que  fi  la 
foute  eft  des  deniers  de  la  fucceffion  ,  ne  fera  rien  du  ;  parce 
qu'il  eft  permis  à  des  co-partagfans  de  prendre  leur  portion, 
ou  partie  de  leur  portion  en  mobilier  de  la  fuccefîion,,  il  faut 
rtitrainore  ces  difpofitions  bifarres. 

Buridan  fur  cet  article  1 60  ,  demande  de  qui  les  enfans  tien- 
dront les  fiefs  à  eux  donnés  parleur  père  &  mère  en  partage; 
il  dit  que  le  ï  \6  de  Reims  décide  qu'ils  tiendront  de  leur  père 
ou  mère ,  il  veut  adopter  cette  difpofition  pour  Vermandois  , 
mais  la  Coutume  de  Reims  en  cela  difpofe  exprelïément  ôc  fin- 
gulierement  3  celle  de  Vermandois  lailTe  les  chofes  dans  le  droit 
commun  ;  je  crois  que  dans  le  cas  où  le  partage  eft  fait  par 
les  père  &  mère  ,  \ts  puînés  peuvent  opter  de  tenir  de  leur  aîné, 
comme  s'ils  avoient  partagé  eux-mêmes  les  fiefs  échus  parles 
décès  de  leur  père  &  mère  :  ôc  je  penfe  qu'en  tenant  ainfi  de 
faîne,  cela  n'établiroit  pas  un  partage,  cela  n'eft  que  pour  la 
première  fois  ,  comme  à  Mante  :  c'eft  ce  qu'obferve  fort  bien 
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d'Hericourt  fur  l'article  i  jp  ,  le  parcage  étant  contraire  au  Droit 
commun.  Ce  cas  n'arrive  gueres  ;  les  cadets  aiment  tojours 
mieux  relever  du  Seigneur  dominant ,  pour  effacer  jufqu'à  l'idée 
de  dépendance. 

Je  tiendrois  pourtant  en  cette  Coutume  ,  que  les  puînés  pour- 
roient  en  partageant ,  opter  de  tenir  de  leur  aîné  en  fief  oc  en 
arriere-fief  du  dominant.  Ma  raifon  eft  tirée  de  l'article  16  i  , 
qui  dit  que  par  tels  partages  les  fiefs  fe  peuvent  démembrer  ,  6c 
d'un  fief  en  être  fait  plulieurs ,  qui  eft  le  véritable  démembre- 
ment. Jefçaiôc  je  l'ai  prouvédans  mon  Traité  du  démembre- 
ment, que  lafous-inféodation  n'eftpasun  démembrement ,  par- 
ce que  celui  qui  fait  la  fous-inféodation ,  même  quand  elle  eft 
inféodée  parle  dominant,  porte  implicitement  la  foi  de  fes  fous- 
fiefs,  ôcles  comprend  dansfon  dénombrement,  comme  formant 
le  complexum  feudale  de  fon  fief.  Aufïl  je  ne  dis  pas  que  les  ca- 
dets peuvent  ainfi  démembrer  :  je  dis  que  fi  en  cette  Coutume , 
fans  le  confentement  du  Seigneur  ,  ils  peuvent  démembrer  réel- 
lement, à  plus  forte  raifon  ils  peuvent  faire  de  leur  portion  des 
fous -fiefs ,  quia  qui  potejl  plus  ,  potejl  minus. 

Mais  je  ne  tiens  pas  comme  Hericourt,  que  ces  portions 
de  fiefs  démembrés  parle  partage,  qui  feront  autant  de  fiefs, 
feront  tenues  à  même  relief  que  le  gros  ,  c'eft-à-dire  à  la  mê- 
me quotité  que  \q  gros  étoit  tenu  :  enforte  que,  fi  le  revenu 
du  gros  du  fief  étoit  de  joo  livres,  le  relief  qui  eft  le  revenu 
d'un  an  >  ce  feroit  joo  livres,  je  dis  que  comme  le  gros  du  fief, 
ils  payeront  le  revenu  d'un  an  proportionné  à  la  valeur  de  leur 
portion, 

IX.  Toute  donation  eft  fujette  à  veft  &:  dévcft,  ainfi  que  les 
legs  ,  art.  172  ,  fi  cen'eft  en  directe  ,  ou  en  collatérale^/cce^/ra 
ou  l'un  &  l'autre  font  des  propres  ,  art.  112  ;jufques  là  le  dona- 
teur eft  toujours  cenfé  faifi.  Enforte  que  fi  le  donateur  dccede 
avant,oubien  avant  que  le  donataire  ait  joui  \o  ans  auquel  cas  eft 
cenfé  vêtu,  dit  l'article  5*3,  la  donation  eft    nulle:  &  d'He- 
ricourt dit  que  cette  nullité  peut  être  oppofée  par  un  fécond 
donataire ,  par  un  créancier,  même  par  l'héritier  du  donateur 
qui  eft  faifi  par  la  Loi.  Buridan  dit   qu'avant  cela  la  donation 
eft  en  fufpend  ,    que  néanmoins  le  donataire  peut  agir  contre 
le  donateur  pour  fedéveftir,  qui  eft  ce  qu'on  rient  en  Arrois 
que  toute  donation  ,  fi  elle  ne  tranfmet  pas  le  droit  réel  ,  trans- 
met les  droits  perfonnels  qui  réfultent  du  contrat,  pour  agir 

en 
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en  exécution  contre  le  donateur  ou  fes  héritiers. 

X.  On  peut  demander  dans  ce  cas  à  quel  Seigneur  ou  fermier 
appartiendra  le  relief.  Il  eft  certain  que  tant  qu'il  n'y  a  point  de 
veflure  par  le  donataire  ou  acquéreur ,  la  mutation  ejl  infufpenfo, 
que  le  Seigneur  ne  connoît  que  le  donateur  ou  le  vendeur  ,  & 
par  conséquent  il  ne  peut  faifir  le  fief  donné  ou  vendu  :  d'où  je 
crois  qu'en  cette  Coutume ,  jufqu'à  la  veflure ,  ou  dix  ans  de  pof- 
fefïion  ,  les  parties  peuvent  fe  défifter  du  contrat,  in prœjudicium 
jurium  quœjitorum  &  quœrendorum. 

Si  h  donation  relie  en  fufpens  jufqu'à  la  veflure  ,  ou  juf- 
qu'à dix  ans  de  poffefïion ,  le  Seigneur  ,  comme  nous  l'avons 
dit ,  ne  peut  agir  de  fes  droits  jufqu  a  la  veflure  ;  faut  il  conclure 
de-làqueles  droits  appartiendront  au  Seigneur  ou  fermier  du 
temps  de  la  veflure  ,  ou  des  dix  ans  de  pofTeflion  :  die  quod  non. 
Parles  grandes  régies  ci-defTus,  dès  que  le  donataire  eft  vertu 
ou  a  poiïédé  dix  ans  ,  la  donation  a  acquis  fa  perfection ,  &  c'efl 
comme  fi  le  donataire  avoit  été  veftu  in  inflanti^  de  la  dona- 
tion :  ôc  ce  jour  du  contrat  auroit  opéré  la  mutation  :  aies  ce  [fît, 
Jednonvenit.  Aufti  d'Hericourt  obferve ,  que  fi  entre  la  Vefture, 
ou  les  dix  ans  de  poflefiion  le  donateur  avoit  contracté  des 
dettes,  la  vefture  ou  la  polTefTion  de  dix  ans  effaceroit  les  hy- 
pothèques intermédiaires,  parce  que  le  créancier  n'a  pas  dû 
compter  fur  une  hypothèque ,  fur  un  héritage  donné  ,  dont  le 
donataire  pouvoit  fe  faire  veftir  9  &  obliger  le  donateur  à  fe 
devenir,  ou  à  acquérir  veflure  par  les  dix  ans  de  pofTefiion: 
je  tiens  ce  parti. 

IX.  En  cette  Coutume  on  ne  peut  conftituer  ufufruit  fur  fon 
fief  que  pour  neuf  ans  ,  fans  être  ouvert  au  relief  ou  au  quint 
fuivant  la  nature  du  contrat,  article  191.  ce  qui  eft  fingulier 
à  cette  Coutume  &  à  Châlons  :  car  régulièrement  la  conftitu- 
tion  d'ufufruit  n'eft  qu'une  aliénation  de  fruits  qui  ne  doit  rien. 

XII.  En  cette  Coutume  ,  il  faut  tenir  que  la  femme  >  à  titre 
de  commune,  prenant  un  fief  conquêt,  même  total;  ne  doit 
rien.  Quand  même  le  mari  auroit  pris  feul  veflure,  il  n'entre 
pas  moins  en  communauté.  Article  113.  Et  cette  Coutume 
ne  dit  point ,  comme  quelques-unes  de  Picardie ,  que  la  vefture 
faifit  tellement  celui  qui  l'a  prife  de  fa  portion  ,  que  cette  por- 
tion ne  peut  être  relevée  que  par  fes  héritiers ,  fans  quoi  elle  eft 
réunie  à  la  table  du  Seigneur.  On  n'eft  point  tenu  en  cette  Cou- 
tume de  faire  le  partage  feciione  corporum\  &  je  tiendrois  que 
Tome  IL  L  111 
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Ear  ce  partage  de  communauté,  on  ne  peut  faire  un  démem- 
rement  comme  dans  le  cas  du  partage  entre  en ï ans  5  ma  raifon 
eft  que  le  démembrement  tend  à  détériorer  le  fief ,  il  ne  faut 
pas  étendre  ce  pouvoir  d'un  cas  à  un  autre. 

XIIL  Par  rapport  au  don  mutuel,  vide  ce  que  j'ai  dit  fuprà, 
foit  qu'il  foit  en  ufufruit ,  foit  qu'il  en  foit  propriété  par  con- 
trat de  mariage  j  Se  je  tiens  que  le  don  mutuel  n'efl  pas  fujet 
au  relief ,  comme  les  autres  uiufruitsexpliquésen  l'article  101, 
ô:  cela  à  caufe  de  îa  faveur  des  conjoints,  &  parce  que  ces 
conquêts  font  les  fruits  de  leur  collaboration.  L'article  191  , 
ne  parle  que  d'une  efpèce  de  jeu  de  fief  :  or  le  don  mutuel 
ne  peut  être  dans  cette  claffe  ;  outre  qu'on  ne  peut  pas  dire 
en  ce  cas  que  l'ufufruit  foit  conftitué  à  plus  ou  moins  de  neuf 
ans  ,  propter  incertitudinem  vitœ  donatarii.  Autre  chofe  feroit  ce- 
pendant d'un  bail  à  vie,  qui  feroit  conftitué  exprès  ;  quoique 
ces  deux  cas  fe  rapprochent  beaucoup,  je  tiens  néanmoins  que 
la  faveur  des  conjoints,  la  caufe  du  don  mutuel,  l'objet  du 
don  mutuel  >  tout  cela  doit  le  différencier  du  bail  à  vie  à  un 
étranger. 

XIV.  Pour  les  échanges,  vide  les  Edits  &  Déclarations  de 
i(573  ,  T^74?  i^ptf- 

La  Coutume  donne  les  biens  vacans  au  Haut-Jufticier  :  s'il 
n'eft  pas  en  même  tems  féodal ,  je  tiens  qu'il  doit  relief  du  jour 
que  fa  propriété  fera  certaine,  idem ,  dans  les  confifeations.  La 
Coutume  ne  l'exceptant  pas  de  ce  droit,  il  faut  s'en  tenir  au 
Droit  commun. 

Pour  le  furpîus,  je  renvoyé  à  mes  Obfervations  générales 
fuprày  &  à  ce  que  j'ai  dit  fur  Paris. 

De  la  Coutume  de  Ribemont }  locale  du  Vermandois. 

Art.  3.  Pour  un  fief  échu  par  fucceffion  en  ligne  directe, 
par  le  trépas  de  père  ôc  mère,  ayeul  ou  ayeule ,  ou  autres  afeen- 
dans  ,  n'eft  dû  au  Seigneur  féodal  aucun  profit  feigneurial ,  finon 
droit  de  chambellage  ,  avec  la  bouche  &  les  mains. 

Art.  4.  Une  fille  à  qui  feroit  échu  un  fief  en  ligne  directe 
pour  fon  premier  mariage ,  ne  doit  que  le  droit  de  Chambel- 
lage avec  la  bouche  &  les  mains  j  mais  pour  autres  maringes 
tors  le  premier,  elle  •  ou  fon  mari  pour  elle,  doit,  pour  chacun 
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d'iceux  ,  droit  de  relief,  qui  eft  le  revenu  d'une  année,  faifah-c 
des  trois  dernières  une  année  commune. 

Art.  $-.  Quand  un  fief  échet  en  ligne  collatérale,  eft  dû  droit 
de  relief  au  Seigneur  du  fief,  tel  que  deflus. 

Art.  6.  Pareillement  eft  dû  droit  de  relief  en  la  manière  de- 
vant dite  ,  quand  il  y  a  mutation  de  vaffal  par  échange  ,  difpô- 
fition  teftamentaire,  ou  donation  faite  entre  vifs. 

Art.  14.  Quand  un  fief  eft  donné  par  père ,  mère ,  ayeul  ou 
ayeule  ,  ou  autres  afeendans  ,  en  faveur  de  mariage  ou  avance- 
ment d'hoirie,  n'eft  dû  au  Seigneur  de  fief  que  ledit  droit  de 
chambellage  ,  avec  la  bouche  &  les  mains  ,  &  n'  eft  requis  en  ce 
cas  de  faire  aucun  veft  ou  déveft. 

Art.  1;.  Pour  divifion  en  cette  Coutume  entre  cohéritiers  en 
ligne  direfte,  n'eft  dû  aucun  profit  au  Seigneur  féodal  ',  ains 
feulement  ledit  droit  de  chambellage  ,  avec  la  bouche  &  les 
mains. 

Art.  22.  L'ancien  vaffal  ne  doit  à  fon  Seigneur  de  fief  au- 
cun droit  de  chambellage  5  ains  feulement  la  bouche  &  les 
mains. 

Comme  cette  Coutume  eft  locale  du  Vermandois ,  il  faut 
avoir  recours  à  ce  que  j'y  ai  obfervé. 

I.  Quoique  le  relief  ne  paroiffe  pas  comme  en  Vermandois , 
fixé  à  trois  offres  ,  néanmoins  je  crois  que  l'article  4  de  Ribe- 
mont  doit  s'interpréter  par  le  166  de  Vermandois  j  on  ne  fait 
d'ailleurs  aucune  injure  au  Seigneur  de  lui  donner  l'option  de 
trois  offres. 

Le  chambellage  doit  être  réglé  comme  en  Vermandois. 
IL  L'article  3  dit,  que  la  fucceftion  directe  ne  doit  rien,  idem 
de  la  donation.  Et  au  contraire  en  collatérale;  mais  l'article   15 
eft  bizarre  dans  fa  conftructionj  il  dit  que  pour  divifion  entre 
cohéritiers  en  directe  rien  n'eft  dû  ,  finon  chambellage  &foi> 
d'où  on  pouvoit  induire  que  pour  divifion  en  collatérale  eft  dû 
relief.  Cela  eftabfurde,  le  partage  ne  doit  jamais  rien  en  quel- 
que ligne  qu'il  foit  fait.  Et  il  faut  entendre  cet  article  d'un  fief 
divifé  par  des  héritiers  ,  à  moins  que  l'ainé,  pour  tous,  ou  tous 
enfemble  ,  n'euffent  fait  la  foi ,  alors  ils  la  feront  pour  l'échoite, 
non  pour   le  partage ,   autrement  il  fuivroit  que  l'aîné ,  ou 
tous  ,  ayant  fait  la  foi  &  payé  chambellage  avant  de  divifer,  fe- 
roient  encore  tenus  départageant  de  payer  chambellage  &  faire 
la  foi  :  or .  on  ne  fait  pas  la  foi  deux  fois  en  fa  vie  au  même  Sei- 
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gneur,  &  cette  ciifpofition  fercit  inique  &  abfurde. 

Buridan  ,'fur  cet  article  ,  dit  qu'il  faut  fhpuler  s'il  n'y  a  foute, 
à  caufe  de  l'article  160  de  Vermandois. 

Je  tiens  fermement  le  contraire.  Les  Coutumes  qui  donnent 
droits  pour  foute  de  partage  font  exo  bitantes  du  droit  com- 
mun, lied  vrai  que  quand  la  Coutume  locale  fêtait  tout-à-fait, 
ou  eft  obfcure  ,  on  a  recours  à  la  Coutume  générale  j  mais  non 
pas  dans  le  cas  odieux,  non  pas  quand  la  Coutume  locale  s'ex- 
plique aufïï  clairement;  en  difant  n'eft  du  aucun  profit  ,&  quoi- 
que cette  Coutume  locale  dife  en  directe ,  je  crois  qu'il  faut  l'é- 
tendre au  droit  commun,  en  collatérale,  fans  que  la  foute  y 
produife  des  droits,  parce  qu'il  faut  reftraindre  un  cas  odieux 
airant  qu'il  eft  pofïible. 

IH.  Pour  le  relief  de  mariage,  il  eftadmis  hors  le  premier, 
&  pour  fçavoir  ce  que  c'eft  que  le  premier,  il  faut  recourir  aux 
articles  167  &  i<58  de  la  Coutume  générale  de  Vermandois  j 
il  s'agit  ici  de  l'exemption  d'un  droit  odieux,  qui  n'a  aucun  prin- 
cipe ni  fondement. 

IV.  Les  gens  de  main  morte  doivent  donner  homme  vivant 
&  mourant  ,  à  la  mort  duquel  fera  dû  relief,  non  à  la  mort 
civile  ,  mais  à  la  mort  naturelle.  Vide  fuprà  mes  Obferva- 
tions. 

Pous  les  échanges,  vide  les  Edits  ôt  Déclarations. 

Pour  le  furplus  des  cas,  recours  d'abord  à  ce  que  j'ai  dit  fur 
Vermandois,  enfuite  à  la  Coutume  de  Paris,  &à  mes  Obferva- 
tions  générales. 

De  la  Coutume  de  Saint-  Quentin ,  locale  de  Vermandois. 

*  Aile  Noble,        Art.  2 <.  L'aîné  *  auquel  font  échus  tous  les  fiefs  ,  les  doit 

a  caufe  de  1  article  JJ  1        1      •      o   •  •  j.      r  ■ 

33.  relever ,  &  payer  tous  les  droits  Seigneuriaux  pour  ce  dus,  faire 

les  foi  &   hommage  &  fervices,  fans  que  lefdits  puînés  foient 
de  ce  aucunement  tenus  à  caufe  de  ieurdit  quint,  {a) 

Art.  61.  Quand  par  fuccefiion  de  père  ou  de  mère  ,  ayeul  ou 
aycule ,  aucun  fief  eft  échu  à  leur  héritier  ,  eft  feulement  dû  au 
Seigneur  féodal  droit  de  chambellage  avec  l'hommage,  &  fer- 
ment de  fidélité. 


(a)  lSota,  Le  quint  des  puincs  nobles    n'eft  que  viager  en  cette  Coutume. 
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Art.  63.  Celui  à  qui  avient  fiefpar  fucceffion  en  ligne  col- 
latérale, foit  de  frère  ou  autre ,  doit  pour  raifon  de  ce,  relief 
au  Seigneur  féodal. 

Art.  64.  Droit  de  rachat  ou  relief,  qui  eft  la  même  chofe, 
eft  par  ladite  Coutume  le  revenu  d'un  an  du  fief,  outre  la  foi 
&  hommage ,  ôc  le  droit  de  chambellage;  &  peut  le  Seigneur 
choifir  de  trois  années  l'une,  qui  eft  à  entendre  le  tiers  de  ce 
que  fe  monteroit  le  revenu  en  trois  années. 

Art.  6j.  Si  par  partage  fait  par  père,  mère  ,  ayeui  ou  ayeule, 
ou  1  un  d'eux  entre  leurs  enfans,  aucun  fief  échoit  &  appartient 
à  l'un  defdirs  enfans,  ou  qu'ils  lui  en  fallent  don  en  faveur  de 
mariage  ou  avancement  d'hoirie,  n'eft  pour  ce  dû  que  chambel- 
lage  ,  bouche  &  mains  :  n'étoit  que  ledit  fief  fût  échu  par  par- 
tage ou  donation  à  fille  mariée  5  car  le  mari  devroit  relief  pour 
le  fécond  mariage ,  tiers,  quart  ou  autre  ,  ôc  n'eft  rien  dû  pour 
le  premier. 

Art.  66.  En  toutes  noces ,  hormifes  les  premières  ,  la  femme 
doit  relief  à  caufe  de  fes  fiefs. 

Art.  67.  Celui  à  qui  a  été  donné  fief  entre  vifs,  ou  par 
teftament,  doit  au  Seigneur  relief,  chambellage  ,  bouche  6c 
mains. 

Art.  76.  Le  droit  de  chambellage  eft  une  pièce  d'or  valant 
demi  écu,  6c  au-deffus,  à  la  diferetion  du  vaffal,  pourvu  que  le 
fief  foit  de  20  liv.  tournois  de  rente  par  chacun  an  ,  ôc  s'il  vaut 
moins  ,  n'eft  ledit  chambellage  que  de  cinq  fols. 

Art. 85». Le  variai  qui  a  autrefois  relevé  fonficf,ne  doit  au  nou- 
veau Seigneur  féodal,  que  l'hommage  ôc  ferment  de  fidélité  , 
ôc  non  autre  chofe. 

Cette  Coutume  pour  le  chambellage  ôc  pour  le  quint  eft  totale- 
ment différente  de  celle  de  Vermandois ,  le  quint  entre  nobles 
n'eft  ici  que  viager.  Entre  roturiers  le  partage  fe  fait  comme  à 

Paris,  fmon  que  l'aîné  peut  racheter  des  puînés  leur  part  dans  les 
trois  ans  de  la  mort  du  père ,  mère ,  ayeul  ou  ayeule  ,  art.  3  2. 

I.  Pour  entendre  bien  cette  Coutume,  6V  l'expliquer  nette- 
ment, il  faut  fçavoir  qu'il  eft  hors  de  doute  que  cette  Coutume 
eft  locale  de  Vermandois,  &  par  conféquent,  que  dans  les  cas 
obfcurs  ou  obmis,il  faut  recourir  à  la  générale.  Il  y  en  a  un  Arrêt 
précis  rapporté  au  quatrième  t  me,  dernière  édition,du  Journal 
des  Audiences,  Liv.  i.ch.  8  ,  il  eft  du  13  Aoûu686,Lefaity  eft 
décidé  nettement.  His pojîtisi 
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II.  Par  l'article  54,1e  droit  de  relief  eif.  le  revenu  d'un  an  :&  il 
.ajoute  (  &  peut  le  Seigneur  choi(ir)  de  trois  années  l'une ,  qui  ejïa. 
entendre,  le  tiers  de  en  que  fe  monteroit  le  revenu  en  trois  années. 

Ne  dira-t-on  pas  qu'en  cela  la  Coutume  de  Saint-Quentin  dif- 
pofe  précifément,  que  le  relief  eil  le  revenu  d'un  an  en  efTence  , 
comme  à  Paris  >  6c  qu'en  cela  elle  diffère  textuellement  de  la  Cou- 
tume de  Vermandois,  art.  1 66 ,  ou  ce  n'eft  toujours  qu'une  fomme, 
ou  offerte  par  le  vafîal,  ou  arbitrée  par  les  pairs,  ou  le  tiers  pris 
en  trois  ans.  Ces  termes  de  la  Coutume  de  Saint-Quentin  ,  droit 
de  rachat  efl  le  revenu  d'un  an ,  (  &  peut  )  le  Seigneur  choiflr  de  vois 
années  l'une  ,  qui  efl  le  tiers  ,  &c.  n'indiquent-ils  pas  que  c'el'c  le 
revenu  d'un  an  en  efTence,  fi  mieux  n'aime  le  Seigneur  choifir  le 
tiers  du  montant  de  trois  années  5  cette  Particule  Et  n'eft-elle  pas 
disjonclive ,  alternative  ?  Il  paroît  que  c'eft  la  verfion  naturelle 
que  de  dire  ,  le  rachat  efl  le  revenu  d'un  an  ,  fi  mieux  n'aime  le 
Seigneur  faire  choix  du  tiers  du  montant  de  trois  ans. 

li  faut  dire  le  contraire  j  6c  dès  qu'il  y  a  de  l'ambiguïté  dans  l'art, 
comme  Saint-Quentin  efl  locale  de  Vermandois ,  on  doit  y  fuivre 
la  difpofition  de  l'article  1  66  de  la  générale.  Le  doute  eft  fondé 
dans  les  termes  de  l'article  5  mais  comme  cela  dépend  de  l'ufage 
du  pays ,  6c  que  dans  ce  cas  je  ne  veux  donner  aucune  décifion 
contre  un  ufagequi  feroit  certain  au  contraire  5  ufage  qui  ne  feroit 
pas  abufif,  parce  qu'il  feroit  fondé  fur  une  difpofition  de  la  Cou- 
tume générale.  J'ai  eu  recours  a  Me  de  Refneuve ,  Avocat  à  Saint- 
Quentin  ,  homme  éclairé  dans  fa  Coutume  :  &  par  fa  Confulta- 
tion  du  27  Mars  17365  que  j'ai ,  il  m'a  répondu  que  l'on  obfer- 
voit  l'article  166  de  Vermandois ,  quand  le  riefdu  vafîal  n'eilpas 
affermé. 

Mais  dans  le  cas  où  le  fief  efl  affermé  de  bonne  foi  6c  fans  fraude, 
il  ajoute  qu'alors  on  diitingue  :  ou  le  revenu  eit  en  argent ,  &  égal 
pour  toutes  les  années ,  6c  alors  le  bail  étant  de  bonne  foi  6c  fans 
fraude ,  le  Seigneur  prend  le  revenu  d'un  an  ,  tel  que  le  fermier 
le  paye  ,  fi  les  payemens  en  argent  ne  font  point  égaux  ,  comme 
ce:<<  arrive  quelquefois,  on  combine  les  trois  années  dont  on  fait 
un  total,  6c  le  Seigneur  en  prend  le  tiers  :  ou  le  revenu  cil  ton 
grain ,  ou  partie  en  gr.iin ,  partie  en  argent.  Pour  parvenir  à  la  fixa- 
tion de  ce  droit,  6:  le  réduire  à  l'égalité,  on  f a  t  une  maffe  du 
revenu  en  grain  pour  les  trois  ans ,  (oit  que  le  revenu  foit  égal  par 
chacune  année  ,  ou  non  ,  parce  qu'on  préfume  qu'en  trois  ans 

utes  les  tei  res  du  fief  ont  rapporté  :  on  fuie  les  mercuriales  pour 
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les  grains ,  &  à  cette  mafle  on  joint  le  revenu  defdites  trois  années 
en  argent ,  quand  c'eft  partie  grain  ,  partie  argent,  8c  du  tout  on 
donne  le  tiers  auSeignevr. 

Cette  explication  en  a  autant  plus  utile  ,  que  je  crois  que  cela 
fe  doit  fuivré  dans  les  baux  faits  en  Vermandois ,  s'ils  fe  trouvent 
faits  de  même. 

Au  refle  ,  Me  de  Refneuve  m'obferva  aufli ,  qu'en  conféquence 
de  l'Arrêt  ci-defius,  le  veft  &  deveft  s'obferve  à  Saint-Quentin 
comme  en  Vermandois.  Mon  Lecteur  ne  fera  pas  fâché  de  cette 
explication ,  que  je  dois  à  la  politefTe  de  Mc  de  Refneuve. 

Kl.  L'articie  3  5  dit  que  1  aîné  auquel  tous  les  fiefs  font  échus  , 
doit  payer  tous  les  droits  feigneuriaux ,  fans  que  les  puînés  y  con- 
tribuent pour  leur  quint. 

1  °.  Cet  article  n'eil  que  pour  les  nobles  :  dont  les  puînés  n'ont 
que  le  quint  viager.  Secùs  des  roturiers ,  art.  3  2. 

20.  Cela  ne  s'entend  pas  des  profits  de  fief:  fi  ce  n'eil  pour  dire 
que  l'aîné  payera  le  chambellage.  Cela  ne  valoir  pas  la  peine  d'en 
faire  un  article.  Ce  droit  n'eft  que  de  demi-écu,encore  raut-il  que 
le  fief  vaille  20  liv.  de  rente ,  iînon  il  n'eit  que  de  ^  fols.  Ce  n'eft 
pas  le  relief  d'échoite  ,  puifque  pour  fief  échu  en  directe  n'eil  rien 
dû  ,  art.  62.Ce  ne  font  pas  les  fervices  de  fief:  ce  n'eil  pas  là  ce 
qu'on  appelle  profits  de  iïef ,  les  profits  de  fiefs  font  les  reliefs  qui 
feroient  dûs  par  les  mère  &  mère  5  c'efr,  une  dette  de  la  fucceiîîon, 
&  non  pas  une  charge  du  fief,  quoique  le  Seigneur  puifTe  s'y  adref- 
fer.  L'article  40  oblige  les  puînés  à  contribuer  aux  charges  ancien- 
nes dues  fur  les  fiefs  par  les  père  &  mère.  Cet  article  ne  doit  s'en- 
tendre que  des  fervices  &  droits  impofés  fur  le  lief ,  non  pas  les 
charges  anciennes  impofées  fur  le  fief.  Buridan  convient  que  les 
puînés  y  contribuent. 

III.  Les  articles  6  5  8c  66  donnent  le  relief  de  mariage  hormis  le 
premier  ,  foit  que  le  fief  vienne  par  fuccefîion  ,  foit  qu'il  ait  été 
donné  en  directe.  Pour  fçavoir  quel  eft  ce  premier ,  voyez  ce  que 
j'ai  dit  fur  "Vermandois.  Idem ,  quand  le  fier  lui  échoit ,  ou  lui  eft 
donné  en  collatérale. 

IV.  Les  fucceffions  directes,  ainfi  que  les  donations ,  font  exemp- 
tes de  relief  >fecùs  des  donations  en  ligne  collatérale  :  c'eft  le  droit 
commun  du  Royaume.  Vide  ce  que  j'ai  dit  pour  la  collatérale  fur 
Vermandois. 

Mais  je  tiens  aufli  que  le  mari  8c  la  femme  ne  font  point  com- 
muns ,  fi  la  féparation  de  biens  eft  réelle ,  avec  jouiflànce  à  part,  il 
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n'eft  rien  dû.  Je  l'ai  aiTez  prouvé  dans  mes  Observations  générales 
&  fur  Paris. 

V.  L'article  67  dit  en  général  que  celui  à  qui  a  été  donné  un 
fief,  doit  relief.  Cela  doit  être  reftraint  aux  donations  en  collaté- 
rale ,  ou  à  étranger. 

Je  tiens  auffi  à  caufe  de  l'article  6  5  qu'il  n'eft  rien  dû  en  partage, 
même  avec  foute  :  ôc  que,  comme  je  l'ai  dit  fur  Ribemont,  ce 
n'eft  pas  là  le  cas  d'appliquer  la  difpofition  de  l'article  1 60  de  Ver- 
mandois ,  qui  elt  exorbitante  du  droit  commun.  Buridan  y  ren- 
voie, mais  je  tiens  le  parti  contraire  :  il  faut  une  difpofition  pré- 
cife,  pour  aflujettir  la  foute  aux  droits,  &  Saint-Quentin  difanten 
général  qu'il  n'eft  rien  du,  cela  doit  fuffire  pour  exclure  la  limita- 
tion de  l'article  1 60  de  Vermandois. 

VI.  Ce  même  article  dit  que  fi  par  partage  fait  par  père  ou  mère, 
ou  par  don  en  faveur  de  mariage,  il  échet  un  fief  à  un  enfant, 
n'eft  rien  dû.  L'article  3  5  dit  que  tous  les  fiefs  font  à  l'aîné  :  les 
articles  3  3  &  34  difent  que  les  puînés  nobles  n'y  ont  qu'un  quint 
viager.  Les  père  &  mère  peuvent  donc  donner  un  fief  à  leur  puîné, 
ou  puînée ,  par  partage ,  ou  en  faveur  de  mariage.  Peuvent-ils 
excéder  le  quint  de  tous  les  fiefs  au  préjudice  de  l'aîné?  Cette  quef- 
tion  n'appartient  pas  à  la  matière  du  relief  que  nous  traitons  ici; 
nous  la  verrons  dans  le  traité  des  fuccefîlons  des  iiefs.  Cette  Cou- 
tume ne  difpofe  pas  comme  Vermandois ,  qui ,  art.  1 50 ,  dit  que 
l'aîné  n'a  que  moitié  de  tous  les  riefs ,  &  l'autre  moitié  fe  partage 
entre  les  puînés,  fau'f  que  deux  filles  ne  prennent  que  comme  un 
mâle.  Cet  article  6  5  rcgarde-t-:l  les  nobles  &.  les  roturiers,  ou  les 
uns&  les  autres  feulement.  Voilà  ce  qui  eft  ardu  en  cette  Cou- 
tume. On  a  jugé  pour  Amiens,  pour  Noyon  &  autres ,  qui  avan- 
tagent fi  fort  les  aînés  ,  que  le  père  pouvoit  retrancher  ce  droit , 
fur-tout  dans  les  acquêts ,  &  on  n'a  donné  à  l'aîné  que  la  moitié  de 
tout,  quand  les  cadets  étoient  plus  avantagés  que  lui. 

Pour  le  furplus  des  cas  qui  peuvent  fe  propofer  dans  cette  Cou- 
tume ,  vide  ce  que  j'ai  dit  fur  Vermandois,  &  enfuite  fur  Paris, 
&  dans  mes  Oblervations  générales  ,/uprà. 

De  la  Coutume  de  Noyon  9  locale  de  Vermandois. 

Art.  1.  Entre  noblcs,quand  aucun  va  de  vie  à  trépas,  délaiiTant 
pluficurs  enfans,  le  fils  aîné  fuccede  en  tous  les  fiefs  &  nobles 
tenemens,  à  la  charge  du  quint  à  vie  à  fes  puînés,  foient  fils  ou 
filles.  Ait. 
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Art.  23.  Quand  un  fief  eft  vendu,  ou  autrement  aliéné  à 
prix  d'argent  ,  eft  dû  par  l'acheteur  au  Seigneur  féodal,  le  quint 
Ôc  requint  du  prix ,  mais  fi  ledit  fief  eft  donné  ,  échangé  ou 
légué,  eft  dû  droit  de  relief  &  chambellage  feulement  ;  lequel 
droitde  chambellage  eft  de  10  f.  parifis  ,finon  qu'audit  échan- 
ge y  eût  foute  de  deniers ,  auquel  cas  eft  dû  quint  ôc  requint 
pour  le  regard  de  ladite  foute. 

Art.  2j.  Si  un  fief  échoit  par  fucceflion  de  père  ou  merej 
ayeul  ou  ayeule,  ou  autres  afcendans,  n'eft  dû  au  Seigneur  féodal 
que  la  bouche  ôc  les  mains,  avec  le  droit  de  chambellage,  & 
s'il  échoit  par  fucceflion  en  ligne  collatérale  eft  dû  droit  de 
relief ,  pour  lequel  le  vafTal  doit  faire  offre  du  revenu  de 
l'année ,  ou  de  la  valeur  &  eftimation  d'une  année  prife  ôc  choi- 
fie  en  trois  dernières  années,  en  faifant  de  trois  une  commu- 
ne,  ou  bien  ce  qui  fera  dit  par  pairs  de  fief,  ou  d'une  fomme 
de  deniers  pour  une  fois  payée,  au  choix  ôc  élection  du  Sei-? 
gneur. 

Art.  26.  Si  la  fille  à  laquelle  eft  échu  un  fieffé  marie ,  n'eft 
dû  aucun  droit  au  Seigneur  de  fief,  pour  râifondu  premier  ma- 
riage ;  mais  pour  les  fubféquens  ôc  pour  raifon  d'iceux,  eft  dû 
relief  &  droit  de  chambellage. 

Art.  27.  Si  un  père  ou  mère  donne  à  aucun  de  fes  enfans  en 
avancement  d'hoirie,  ou  faveur  de  mariage ,  aucuns  biens  meu- 
bles ,  ou  héritages  ,  foit  en  roture  ou  fief,  le  donataire  en  eft  ré- 
puté vêtu  ôc  faifi  ,  incontinent  après  la  donation  faite ,  ôc  n'en 
doit  aucun  profit,  fors  le  droit  de  chambellage ,  pour  raifon  des 
chofes  tenues  en  fief.  * 

I.  A  lire  l'article  2  j  ,  ilparoîtroitquele  relief,  qui  eft  ici  don- 
né en  quatre  alternatives  ,  pourroit  être  le  revenu  de  l'année  en 
efTence;  la  lecture  de  l'article  nous  mené  à  le  penfer.  Cepen- 
dant je  crois  qu'y  ayant  de  l'ambiguïté ,  il  faut  fuivre  la  Coutu- 
me de  Vermandois,  ôc  dire  que  le  revenu  d'un  an  eft  toujours 
l'eftimation  de  l'année  des  offres,  fi  mieux  n'aime  le  Seigneur 
prendre  l'eftimation  d'une  dans  trois ,  ou  le  dire  de  pairs  ,  ou  la 
fomme  offerte  par  le  vafTal.  L'efprit  des  Coutumes  de  Verman- 
dois eft  ,  que  le  relief  ne  fe  paye  que  par  eftimation  :  pour  quoï 
je  renvoyé  à  ce  que  j'ai  dit  fur  Vermandois  ,  ôc  fur  Saint.? 
Quentin. 

Le  Chambellage  eft  en  cette  Coutume  de  20  fols  parifis» 


Vota.   L'article  dernier  renvoyé  à  celle  de  Vermandois  en  ce  qui  n'eft  formelle- 
ment contraire  à  celle-ci. 

M  mmm 
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II.  La  façon  dont  l'article  26  ,  s'explique  fur  le  premier  ma- 
riage ,  répugne  à  fefprit  de  la  Province  ,  &  je  tiens  avec  Buii- 
dan  ,  qu'il  faut  l'interpréter  en  directe  comme  en  collatérale, 
du  mariage  qui  fubfifle  lors  de  l'échoite,  ou  de  celui  qui  fera  cé- 
lébré depuis  l'échoite ,  foit  que  la  fille  foit  fille  lorfqu'elie  fe  ma- 
rie ,  foit  qu'elle  foit  veuve  ,  quia  liberatio prœfupponit  obiigatio- 
nem ,  dit  Dumoulin.  Or  étant  veuve  avant  l'échoite  du  fief,  elle 
n'avoit  pas  befoin  que  la  Coutume  l'en  affranchît  :  donc  c'eft  le 
premier  après  l'échoite  ,  ou  celui  qui  fubfiite  lors  de  l'échoite. 
Le  tout ,  bien  entendu  qu'il  y  aura  communauté  de  biens  ;  car 
s'il  n'y  avoit  communauté ,  qu'il  y  eût  féparation  de  biens  avec 
jouilTance  à  part,  je  tiens  ,  comme  je  l'ai  prouvé,  qu'il  n'eft  point 
dû  de  rachat. 

III.  L'article  27  ,  dit  que  le  donataire  entre  vifs  en  directe  eft 
réputé  faifi  ôc  veftu ,  d'où  il  faut  conclure  que  le  donataire  colla- 
téral ou  étranger  doit  fe  faire  veftir  :  néanmoins  je  tiens  que 
pour  la  veflure  il  faut  fuivre  la  générale  du  Vermandois  ;  celle-ci 
eft  locale  ,  &  l'Arrêt  que  j'ai  rapporté  fur  Saint-Quentin  ,  le  juge 
pour  Saint-Quentin  comme  locale. 

Par  rapport  aux  échanges  ,  recours  aux  Edits  6c  Déclarations 
de  1673  ,  1674  ,  &   1696. 

Sur  lefurplusdes  queftions,  il  faut  avoir  recours  d'abord  à  la 
Coutume  de  Vermandois ,  à  ce  que  j'y  ai  obfervé ,  ainfi  que 
fur  Saint-Quentin ,  ôc  enfuite  à  mes  obfervations  générales. 
C'eft  la  route  que  nous  enfeigne  littéralement  l'article  dernier 
de  la  Coutume  de  Noyon. 

De  la  Coutume  de  Coucy  ,  locale  de  Vermandois. 

Art.  4.  Quand  don  fe  fait  d'aucun  fief,  à  neveux  ou  autres 
qui  euffent  pu  être  héritiers  des  donateurs  en  ligne  collatérale, 
eft  dû  droit  de  relief  feulement ,  &  non  quint  &  requint. 

De  cet  article  on  doit  conclure  que  toute  autre  donation  doit 
quint  &  requint.  Pour  "tous  autres  cas,  voyez  la  générale  de 
Vermandois. 
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CHAMPAGNE. 
Distinction     XXXIII. 

De  la  Coutume  de    C/iâlons. 

Art.  j;.  L'héritier  du  mari  doit  relever  du  Seigneur  féodal 
l'héritage  duquel  la  moitié  appartient  à  la  veuve  en  douaire,  ôc 
parufufruit,  ôc  l'acquitter  de  tous  profits  envers  le  Seigneur  féo- 
dal, &  à  faute  d'avoir  ce  fait ,  eft  tenu  de  tous  dommages-inté- 
rêts envers  elle. 

Art.  56.  Et  néanmoins  ,  où  led.  héritier  feroit  refufant  de  ce 
faire,peut  lad.  veuve  relever  ledit  fief,  &  en  payer  les  droits  6c  de- 
voirs, defquels  elle  a  recours  contre  led.  héritier  qui  en  eft  tenu 
&  de  tous  dommages-intérêts. 

A  R  t.  1 66.  Pour  fief  échu  en  ligne  directe  ,  n'eft  dû  aucun  re- 
lief., rachat,  ou  profit  du  fief;  mais  main  ôc  bouche  tant  feule- 
ment ôc  fans  aucun  droit  de  chambellage. 

Art.  1 68.  Lefd.  puînés  choififTans  relever  leur  portion  de  leur 
frère  aîné  ,  ne  lui  doivent  pour  cette  fois ,  que  la  bouche  ôc  les 
mains  ,  ôc  s'ils  relèvent  lefdites  portions  de  fief,  du  Seigneur 
féodal ,  ne  lui  doivent  aufli  que  la  bouche  &  les  mains  ;  ôc  n'eft, 
en  ce  cas ,  l'aîné  tenu  porter  la  foi ,  que  pour  le  chef-lieu  ,  ôc 
pour  leur  part  Ôc  portion  qui  lui  eft  avenue  feulement. 

Art.  1  6p.  Le  frère  aîné  portant  la  foi  ôc  hommage  pour  Çts 
frères  ôc  fœurs  ,  eft  tenu  les  acquitter  envers  le  Seigneur  féodal , 
mêmement  fesfœurspour  leur  premier  mariage, foient  qu'elles 
foient  lors  mariées,  ou  qu'elles  ie  marient  depuis. 

Art.  170.  Quand  père  ,  mère,  ayeul  ouayeule  font  partage 
entre  leurs  enfansdesbiensà  eux  appartenants,  foit  que  lefdits 
enfans  en  jouiffent  dès-lors,  ou  après  le  trépas  defdits  père  ôc 
mère,  ayeul  ou  ayeule  feulement,  n'eft  dû  aucun  droit  de  relief^ 
ains  la  bouche  ôc  les  mains  feulement. 

Art.  177.  Pour  fief  échu  en  lignccollatérale  ,  eft  dû  relief 
pour  lequel  eft  tenu  le  vafîai ,  foi  tranfporter  fur  le  lieu  du  fief       Chambdfa?e 
dominant  &  faire  trois  offres  à  fon  Seigneur  féodal ,  à  fçavoir  "eft  dû  en  cette 

t  j,  ,  ,  .   r   °    j.  1  *   '  Coutume.     Art. 

du  revenu  d  une  année  ,  ou  de  ce  qui  lera  dit  par  deux  ou  trois  172. 
Pairs  ,  qui  eft  à  dire  vaflaux  de  fief;  ou  par  prud'hommes    qui 
feront  élus  par  le  Seigneur  &  ie  vafial,  s'il  n'y  a  pairs  au  fief , 
ou  bien  d'une  fornme  de  deniers  pour  une  fois  payer. 

Art.  1 7  8.  Si  la  fille  à  laquelle  eft  échu  un  fief  en  droite  ligne 

Mmram  ij 
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fe  marie  ,  n'eft  dû  au  Seigneur  féodal ,  pour  ledit  mariage  au- 
cun droit  de  relief ,  pareillement  fi  tel  fief  lui  eft  échu,  en  ligne 
collatérale  ,  &  qu'elle  ait  payé  droit  de  relief,  ôc  puis  fe  marie,, 
n'eft  dû  pour  ledit  mariage  aucun  droit  de  relief,  ains  eft  feule- 
ment tenu  le  mari  d'elle,  aller  vers  le  Seigneur  féodal  lui  faire 
Je  ferment  de  fidélité  ;  mais  fi  ladite  femme  fe  remarie  en  après 
une  autre  fois  ou  plufieurs,  eft  dû  droit  de  relief  audit  Sei- 
gneur féodal  pour  chacun  defdits  autres  mariages. 

Art.  175?.  Ladite  femme  demeurant  en  viduité,  après  le 
trépas  de  fon  mari  ayant  relevé  fon  fief,  ne  doit  aucun  relief 
pouricelui. 

Art.  r?4.  Pour  donation  fimple,  donation  en  avancement 
d'hoirie  ,  en  faveur  de  mariage  ,  donation  à  caufe  de  mort  ou 
teflamentaire,  neft  dû  quint  ne  requint ,  n'aucun  droit  de  re- 

rétentiond'ufu.  ^e^*>  ma*s  Pour  donation  rémunératoire,  eft:  dû  droit  de  relief  & 

fruit  n'eft  dw.  non  quint  denier  ne  requinr. 

An  185.  Art.  175.  En  échange  fait  fans  foute  &  fans  fraude  d'hérï* 

tage  noble  à  autre  héritage  noble  ou  roturier,  n'eft  dû  quint, 
ne  requint,  relief  ou  rachat,  ou  autre  droit  féodal,  ains  feule* 

X7        _         ment  la  bouche  &les  mains  y  mais  s'il  y  avoir  foute,  eft  dû  le 

X'is*.    Rachat  •  1       •         1     1    j»       r 

eft  du  p3r  dé-  <Iulftt   denier  de  ladite  toute. 

ces    d'homme       I.  En  cette  Coutume  le  relief  eft  &  fe  levé  comme  à  Paris» 
rau*!  Art^zls'  C'eft  ce  qu'en  penfent  Godet  &  Biliecart  ;  ainfinous  renvoyons 
pour  l'exploitation  du  relief  à  ce  que  nous  avons  dit  fur  Paris, 
&  dans  nos  Obfervations  générales. 

II.  Tout  ce  qui  échoit  en  ligne  directe ,  par  fucceflion  or- 
dinaire, ou  par  partage  fait  par  père  ou  mère,  ou  autre  afeen- 
dant ,  ave  dérniilion  actuelle  ,  ne  doit  rien.  Articles  166  &  170, 
Ce  qu'il  faut  étendre,  i°.  aux  fuccefïions  des  enfans  qui  avien- 
nent  aux  afeendans  ,  propter  favorem  lineœ  direclœ.  20.  Aux  do- 
nations faites  par  afeendans  aux  defeendans  .  encore  que  la  do- 
nation excédât  la  portion  héréditaire  de  l'enfant.  30.  Des  dona- 
tions de  fiÎ3  à  père  ,  utdixi  fuprà  dans  mes  Obfervations.  Enfin 
des  legs  qui  feraient  faits  dans  cette  ligne. 

Au  contraire  celui  qui  advientpar  fuccefïion  collatérale  doit 
relief.  Article  177.  Delà  il  femble  que  donation  en  collatérale 
ou  étranger  doit  être  fujette  à  relief,  les  donations  devant  fui- 
vre  le  fort  des  fucceiîions  ;  mais  il  en  eft  autrement  dans  cette 
Coutume,  les  donations  y  fout  plus  favorables  que  les  fuccef- 
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fions,  &  toute  donation  pure  &  fimple  ne  doit  rie*.  Art.  18+  , 
nonobftant  l'oppofitïon  des  Seigneurs ,  Tors  du  procès-verbal  , 
dont  on  leur  donna  acle  ,  mais  on  ordonna  que  l'article  pafïeroit 
fans  préjudice  de  leurs  titres  :  c'eft  la  même  difpoficion  que  i'ar- 
ticle  30  de  Chaumonr. 

Le  même  article  184  dit  que  donation  rénumeratoïre  doit  re> 
lief &  non  quint;  celasentend-il  de  la  ligne  directe  &  de  la- 
collatérale.  Je  tiens  qu'il  faut  diftinguer  la  donation  rémuiïera- 
toire.  En  ligne  directe  ,  ne  doit  rien.  Ces  donations  rémunera- 
toires  font  une  reconnoiflance  des  père  ôc  mère  qui  les  engage 
d'avancer  leur  fucceflion  ;  c'eft  toujours  avancement  d'hoirie, 
&  je  tiens  qu'il  n'eft  rien  dû-  Si  c'eft  en  collatérale  Ou  à  étran- 
ger, il  elt  dû  relief  ,puifque  la  Coutume  pour  cet  acle  qui  na- 
turellement devroit  quint  ,  ne  donne  que  le  relief,  J'avOuerai 
que  cet  article  ouvre  la  porte  aux  fraudes,.  &  que  tout  acte  de1 
vente  peut  être  qualifié  donation  rémuneratoire  jaufli  toutes  les 
fois  qu'on  ne  prouvera  pas  que  ce  font  fer-vices  rendus,  je  tiens- 
qu'il  doit  être  dû  quint  ,  ce  fera  le  contrat  datio  in  folutum ,  pur  ; 
fi  c'eft  pour  récompenfe  de  fervices  ,  quoiqu'appréciables ,  alors 
la  Coutume  ne  donnant  que  le  relief,  il  faut  s'en  tenir  à  fâ  dif- 
pofition  -r la  donation  d'ufufruità  plus  de  neuf  ans,  doit  relief  en* 
cette  Coutume. 

III.  Le  relief  eft  dû  pour  mariage ,  mais  Te  premier  en  eft  ex- 
cepté: quel  eft  ce  premier,  eft-ce  le  premier  de  tous  que  la  fille,; 
comme  fille,  contracte  ,  ou  bien  celui  qui  fuit  l'échoire?  G©detr 
fur  l'article  178  l'entend  du  premier  de  tous.  C'eft  fou  fentiment 
quife  dévoloppe  affez,  parce  qu'il  dit  que  par  l'ancien  droit  der 
Champagne  le  mari  d'une  femme  pucelle  ne  doit  rien  ,\  Billecarc 
femble  adopter  ce  fentimenc. 

Je  tiens  qu'il  faut  expliquer  cet  article  par  la  fin  du  T69  ,  qu£ 
dit  que  le  frère  aîné  acquitte  fes  fceurs  même  du  premier  maria- 
ge ,  foit  qu'elles  foient  mariées ,  foi:  qu'elles  fe  marient  depuis,. 
&  qu'il  faut  dire  que  c'eft  le  mariage  fubliftant  lors  de  i'écho<te* 
tel  qu'il  foit ,  ou  celui  qu'elle  contractera  depuis  l'échoke  ,  foie 
qu'elle  foit  fille  ou  veuve,  par  le  grand  principe  de  Dumoulin 
que  j'ai  rapporté  fur  Paris  yiibcrati  o  pr<zjupponit  olligatio/iem,  Or,; 
avant  l'échx^ite,  elle  n'avoit  pasbefoin  que  la  Coutume  l'arTf an- 
chic  du  re  ief,  &  c'eft  ainli  que  dans  la  Coutume  de  M-elurc  or* 
décharge  a  le  mari  qui  a  voit  époufé  une  veuve  parce  que  Tcom> 
n:;  lit;  fou  bien  M.  le  Camus  en  fes.  Obier  varions  furFaii$,  [ta 
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mariage  ,  peut  être  premier  &  fécond,  fub  diverfo  refpeclu  ;  pre- 
mier ,  à  Tégard  de  l'échoite  ;  fécond  ,  à  l'égard  de  celle  qui  le 
contracte  5  &  ce  relief  de  mariage  n'étant  fondé  ni  en  raifon  ,  ni 
en  principe.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  de  l'ambiguïté  dans  une 
Coutume,  il  faut  pancher  à  la  libération  s  ce  droit  de  relief  de 
mariage  n'a  été  établi  que  par  l'avarice  des  anciens  Hauts-Sei- 
gneurs ,  qui ,  pour  fe  récompenfer  de  ce  que  les  fiefs  ne  retour- 
noient plus  à  eux  par  la  mort  du  vaffal,  propriété  dont  eux-mê- 
mes ils  avoient  donné  le  modèle  en  s'appropriant  leurs  Offices 
&  leurs  Bénéfices ,  non-feulement  ont  voulu  des  droits  aux  mu- 
tations ;  mais  ont  décidé  mutation  ce  qui  réellement  lien  efipas  ; 
ils  ne  demandoient  que  l'ombre  de  mutation  pour  opérer  le 
droit  j  &  tout  ce  que  les  Réformateurs  ont  pu  gagner  dans  la 
plupart  des  Coutumes,  a  été  d'en  affranchir  un.  Les  Seigneurs 
veulent  abu  fer  des  termes,  premier,  pour  aller  contre  ce  prin- 
cipe inconteftable ,  qui  fort  du  fujet  même ,  qui  eft ,  que  la  Cou- 
tume voulant  affranchir  un  mariage,  ce  ne  peut  être  celui  lors 
duquel  la  femme  n'avoit  encore  rien  au  fief,  ce  ne  peut  être  que 
celui  lors  duquel  la  femme  pofTede  un  fief.  Donc  cet  article  doit 
s'entendre  ou  de  celui  qui  eft  lors  de  l'échoite  directe  ou  collaté- 
rale, quod  limita  ,  en  collatérale ,  en  payant  le  relief  d'échoite  ; 
s'il  échet  dans  l'an  du  mariage  ,  ou  confiant  ledit  mariage  ,  ils  fe  * 
confondent ,  n'en  fera  dû  qu'un  ;  ou  de  celui  qui  fuit  l'échoite, 
tels  qu'ils  ïbient.  Je  tiendrai  toujours  cette  opinion ,  parce  que 
je  fuis  pleinement  convaincu  qu'on  ne  peut  la  détruire  par  prin- 
cipe &  par  raifon. 

IV.  Tenez  toujours  pour  principe  que  dans  le  cas  où  ce  fe- 
rait un  mariage  fujet  au  relief,  s'il  y  a  féparation  de  biens  réelle  ' 
avec  jouifîance  à  part,  n'eft  rien  dû,  parce  qu'il  n'ya mutation 
ni  dans  la  propriété ,  ni  dans  la  jouillance,  & '  hœc  ejl conflamijjima 
irritas.  Je  l'ai  prouvé  dans  mes  Obfervations  ,  &  fur  Paris, 

V.  Nous  avons  dit ,  n.  2 ,  qu'il  n'étoit  rien  dû  pour  partage  fait 
par  père  &  mère,  même  avec  divifion  aclueile  ,  fuivant  l'article 
1 70 ,  il  faut  en  dire  autant  de  tout  partage  Fait  après  le  décès  de 
père  &:  mère,  ou  de  collatéraux,  le  partage,  comme  partage, 
n'ouvre  la  porte  à  aucuns  droits,  &  en  cette  Coutume  la  foute 
n'y  doit  rien  >  fi  c'eft  un  partage  en  collatérale  ,  relief  fera  dû 
pour  V échoue  ,  mais  jamais^cr*/-^  partage, 

Vf.  ïl  faut  tenir  la  même  chofe  du  partage  de  communauté ,  & 
ruand  même  le  fief  conquêt  pafferoit  total  à  la  femme,  elle  ne 
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doit  rien  du  tout,  parce  quelle  n'a  toujours  ce  lief  qu'à  titre  '<U 
moitié.  Je  l'ai  prouvé  fuprà  fur  toutes  les  Coutumes  quidifent, 
ne  doit  rien  de  la  moitié  qui  lui  appartient  ,-  j'ai  démontré  que  ces 
ternies  de  la  moitié  qui  lui  appartient ,  dévoient  s'entendre  de  tout 
ce  qui  lui  paiToit  à  titre  de  moitié  ;  on  n'eft  pas  obligé  de  faire  le 
partage  jetlione  corporum  ,  &  les  droics  pécuniaires  des  Seigneurs 
ne  font  pas  alTez  favorables  ,  pour  obliger  les  parties  à  faire  ce 
que  leur  intérêt  &  le  bien  commun  les  empêche  de  faire  ,  non 
efl  coarctanda  latitudo  difpojîtionis  contrahentium  ,  ut  fie  vel  Jic  fa-> 
ciant  ,  vel  dif ponant ,  etiamji  quidpiam  pereat  feudalibus  _,  dit  Ar- 
gentré  fur  Bretagne  ,  article  73  antiquœ.  Vide  mon  Traité  des 
Incitations  chap.  4,  où  j'ai  rapporté  tout  au  long  l'opinion  de 
d'Argentré. 

VIL  L'article  179  dit  que  la  femme  veuve  demeurant  en  vi- 
duité,  ne  doit  rien  pour  lefiefquefonmari  a  relevé,  ce  qu'il  faut 
entendre  du  fief  échu  pendant  le  mariage  ,  pour  lequel  cepen- 
dant ,-ainfi  que  pour  le  conquêt,  fi  elle  n'eft  pas  entrée  en  foi 
perfonnellement  avec  fon  mari ,  elle  doit  la  faire,  cette  Cou- 
tume ne  difpofant  point  comme  l'article  5  de  Paris. 

VIII.  Billecart,  fur  l'article  178  dit,  que  le  partage  déclarant 
les  parts  d'un  chacun  ,  les  droits  appartiennent  au  Seigneur  ou 
fermier  lors  du  partage.  Il  s'appuye  fur  un  Arrêt  du  10  Juillet 
1 620  rapporté  par  Brodeau  article  37  :  c'eft  une  erreur.  Le  par- 
tage n'ajoute  point  aux  droits  des  co-parcageans  l'ouverture, 
allure  le  droit  au  Seigneur  de  ce  tems  ;  nous  l'avons  prouvé , 
chap.  3  de  ce  Traité.  Cet  Arrêt  eft  pour  la  Coutume  du  Maine. 
Pallu fur  l'article  132  de  Tours  ,  en  rapporte  deux  contraires, 
l'un  antérieur  du  2  ^  Février  1 6 1 7  ,  l'autre  poftérieur  du  1 2  Jan- 
vier i<5"35  y  &  ce^  ^e  dernier  état  de  la  Jurifprudence.  C'eft  le 
fentiment  de  Pocquet  de  Livonnieres ,  Traité  des  Fiefs ,  liv.  4  , 
chap.  3  ,  fe£t.  3  ,  &  c'efl  le  vrai. 

Il  eft  bon  d'obferver  que  ces  Arrêts  font  rendus  à  l'occafion 
des  reliefs  de  mariages  5  &  voici  un  exemple  qui  fait  voir  com- 
bien la  Cour  a  trouvé  ce  droit  odieux ,  quoique  le  partage  ne  foit 
que  déclaratif,  néanmoins  on  a  jugé  par  Arrêt  de  1  574  rapporté 
par  Chopin  fur  l'article  4  d'Anjou  ,  qu'il  fuffifoit  que  foit  lors 
de  l'ouverture  ,  foit  lors  du  partage  ,  la  femme  fe  trouvât  libre  , 
pour  être  affranchie  du  droit  de  reliefs  il  s'agilToit  d'une  fuccef- 
fion  échue  ,  pendant  qu'une  des  filles  héritières  étoit  mariée , 
Anjou  &  Maine  donnent  reliefs  tout  mariage.  Le  partage  fut 
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différé  par  des  contenions  ;  le  mari  de  cette  fille  décéda  ;  le 
partage  fe  fit  ;  le  fief  lui  advint.  Le  Seigneur  prétendit  que  le 
partage  n'étoitque  déclaratif  ;  que  cette  veuve  étoit  mariée  lors 
de  l'ouverture ,  que  le  leïieffeminatur  &  nafcitur  eodem  momento, 
que  dies  cejjèrat ,fed nonvenerat ,on  jugea  que  le  partage  lui  ayant 
déféré  ce  fief  dans  un  tems  où  elle  étoit  fibre ,  cela  fuffifoit  pour 
l'affranchir  de  ce  droit  ;  6c  c'eft  l'avis  des  meilleurs  Feudiftes. 
Vide  Livonnieres  loco  citato.  De  là  on  doit  juger  combien  le  re- 
lief de  mariage  eft  défavorable, 
t.    JX.  Cette  Coutume  ne  connoît  point  le  relief  de  bail. 

Par  rapport  aux  échanges,  voyez  lesEdits  &  Déclarations  de 
1673  ,  1674.  &  i6$6. 

L'article  171  dit  que  les  fiefs  peuvent  être  divifés  par  parta- 
ge entre  enfans  &  co-héritiers  ,  fans  le  confentement  du  Sei- 
gneur >  il  ne  faut  pas  entendre  cela  du  démembrement  réel  , 
ç'eft-à-dire  pour  de  chaque  portion  en  faire  autant  de  fiefs  dif- 
tintts  &  féparés  :  C'eft  ainfi  que  Billecart  l'entend  >  puifqu'il 
ajoute  que  tous  les  héritiers  font  tenus  prêter  une  même  foi  & 
hommage  ;  cela  eft  trop  cru,  ils  ne  font  pas  tenus  de  la  prêter 
tous  enfemble  9  chacun  peut  couvrir  fa  portion.  Vide  mon  Traité 
du  Démembrement  y  ils  ne  font  pas  obligés  in  folidum  ;  je  l'ai 
encore  prouvé  ibidem.  Mais  la  foi  qu'ils  rendent  pour  leurs  por- 
tions conferve  l'intégrité  du  fief,  &  l'unité  de  la  foi  ,  in  quâ 
feudum  confiflit ,  parce  que,  comme  je  l'ai  dit  ibidy  commemo- 
ratio  partis  prœfupponit  y  &  infert  ^  unitatem  ,  unius  totalis 
feudi, 

X.  Billecart  veut  que  l'aîné  en  portant  la  foi  pour  fes  focurs, 
déclare  leurs  noms  &  âges.  Cette  Coutume  ne  contient  point  de 
difpoiition  pareille  à  la  Coutume  de  Paris ,  qui ,  en  cela ,  a  ad* 
mis  une  pure  cavillation  ,  rien  n'étant  plus  utile  au  Seigneur  que 
cette  déclaration  j  comme  je  l'ai  dit. 

Pour  le  fur  plus  desqueftions  qui  pourroient  être  levées  dans 
(Cette  Coutume  ,  voyez  mes  Obfervations  générales  fnprà  ,  &  ce 
que  j'ai  dit  fur  Paris. 

Distinction     XXXIV. 

De  la  Coutume  de  Reims, 

Art.  6i>  Et  eft  à  entendre  qu'en  aucuns  cas  eiï  du  audit 

Seigneur 
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Seigneur  féodal  par  fon  vaflal ,  la  bouche  &  les  mains  feule- 
ment; aux  autres,  ladite  bouche  &  les  mains  avec  droit  de 
relief  ou  rachat  ;  aux  autres,  la  bouche  &  les  mains  avec  droit 
de  quint  feulement,  ou  avec  droit  de  quint  ôc  requint eniem- 
blemenr. 

Art.  62.  Le  vaflal  ne  devant ,  tant  pour  lui  que  pour  fon 
prédéceiïeur ,  aucuns  droits  ôc  devoirs  à  fon  Seigneur  féodal, 
lequel  autrement  à  faute  diceux  non  faits  ,  ne  payés  ,  pourroit 
faifir  fon  fief,  ôc  lui  dénier  fa  réception  en  foi  Ôc  hommage; 
[doit  la  bouche  &  les  mains  feulement  es  cas  qui  fuivent.  ] 

Art.  6}.  A  fçavoir,  quand  la  veuve,  partage  faifant  avec 
les  héritiers  de  feu  fon  mari  t  des  conquêts  faits  durant  le 
mariage  dudit  défunt  &  d'elle ,  prend  pour  fa  part  aucuns 
fiefs  étant  defdits  conquêts ,  encore  que  les  héritiers  ne  pren- 
nent pour  leur  part  defdits  conquêts ,  que  héritages  roturiers 
n'étant  de  la  cenfive  dudit  Seigneur,  dont  font  lefdits  fiefs 
mouvans. 

Art.  64.  Quand  ladite  veuve,  après  le  trépas  de  fon  mari, 
reprend  les  fiefs  à  elle  appartenans ,  tant  ceux  qu'elle  avoit 
avant  fondit  mariage,  que  ceux  qui  lui  font  échus  durant  ice- 
lui,  &  pour  lefquels  fondit  mari,  àcaufe  d'elle  en  fon  vivant, 
avoit  fait  les  foi  &  hommage,  Ôc  payé  les  droits  ôc  devoirs 
audit  Seigneur  féodal. 

Art.  65.  Quand  les  héritiers  du  défunt ,  après  le  trépas 
de  ladite  veuve,  reprennent  les  fiefs  qui  auroient  été  délaif- 
fés  par  ledit  défunt  à  icelle  veuve,  pour  fon  douaire  préfix  ou 
Coutumier. 

Art.  66,  Quand  le  Seigneur  féodal,  par  puiffance  de  fief, 
retire  le  fîef  mouvant  de  lui ,  fur  celui  qui  l'auroit  nouvelle- 
ment acquis  ,  ôc  que  ledit  acquéreur,  pour  n'être  parent  ligna- 
ger  de  fon  vendeur,  n'a  fçu empêcher,  ne  denier  ledit  retrait 
audit  Seigneur  féodal. 

Art.  67.  Quand  le  Seigneur  féodal ,  ayant  ainfi  retiré  le 
fief  tenu  ôc  mouvant  de  lui,  le  unit  ôc  incorpore  à  fon  fief  prin- 
cipal, ou  vend,  cède  ôc  tranfporte  le  fief ainfi acquis  à  au- 
tre ,  qui  en  deviendra  fon  homme  &  vaflal. 

Art.  68.  Quand  un  fief  a  été  retiré  par  le  parent  ou  li- 
gnager  de  celui  à  qui  il  appartenoit  de  fonnaiflant ,  fir  celui 
qui  étoit  étranger ,  ou  qui  n'étoit  parent  du  côté  ôc  ligne  dont 
le  fief  appartenoit  au  vendeur. 
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Art.  69.  Quand  un  mineur,  ayant  eu  gardien  ou  tuteur J 
parvenu  en  l'âge  pour  pouvoir  faire  la  foi  &  hommage  à  fon 
Seigneur,  à  fçavoir  à  l'âge  de  14.  ans  accomplis,  s'il  eft  mâle, 
&  de  1  1  ans  accomplis,  fi  elle  eft  femelle,  reprend  &  relevé 
fon  fief  dé  fondit  Seigneur  féodal. 

Art.  70.  Quand  un    fier    échoit   à   aucun   par  fuccefTion 
directe,  ou  lui  eft  donné   par  père ,  mère  ,  ayeul  ,  ayeule  , 
ou  autre  afeendant   en  faveur    de  mariage  ou    avancement 
,  d'hoirie. 

Art.  71.  Quand  en  partageant  avec  enfans  nobles  ladite 
fuccedion  -directe ,  le  fief  donné  en  faveur  de  mariage  ou 
avancement  d'hoirie,  par  rapport  &  collation  d'icelui  tombe 
à  autre  defdits  enfans,  que  celui  à  qui  il  avoit  été  ainfi 
donné. 

Art.  72.  Quand  un  fief  eft  baillé  par  père,  mère,  ayeul,  ayeule 
ou  autre  afeendant ,  à  fon  enfant ,  enfant  de  fon  enfant ,  ou 
autre  defeendant ,  au  lieu  &  en  l'acquit,  &  payement  de  de- 
niers, qui  par  led't  père  avoieut  été  promis  audit  enfant  en 
faveur  de  mariage. 

Art.  7».  Quand  ledit  fief  retourne  audir  père  avenant  la  con- 
dition fous  laquelle  il  l'avoit  donné  enfaveur  de  mariage  à  fon- 
dit enfant  ;  à  kavoir  au  cas  que  fondit  enfant  décédât  fans  hoirs 
procréée  de  fon  corps. 

Art.  74.  Et  n'eft  tel  donataire  ,  foit  icelle  donation  en  fa- 
veur de  mariage  ,  ou  avancement  d'hoirie  ,  pure  ou  condition"- 
nelle,  tenu  de  foi  porter  héritier  de  fondit  père,  ayeul,  ayeule  , 
ou  autre  afeendant. 

Art.  75-.  Toutefois  où  il  ne  fe  porteroit  héritier  ,  &  la- 
dite donation-  excéderoit  la  portion  qui  lui  appartiendroit 
ab  inufiat ,  pour  ce  regard  feroit  dû  relief  ou  rachat  audit  Sei- 
gneur féodal. 

Art.  75.  Lequel  droit  de  relief  ou  rachat ,  qui  n'eft  qu'une 
même  chofe ,  eft  le  revenu  du  fief  par  un  an.-e'cft  à  fçavoir, 
le  tiers  du  revenu  de  trois  années  précédentes,  faifant  des 
trois  années  eniemble  mêlées  une  année  commune  ,  au  dire 
de  prud'hommes,  c'eft  à  fçavoir  de  trois  pairs  Se  hommes  du- 
dit  fief,  ou  autres  gens  de  bien,  qui  feront  la  prifée  &  efti- 
mation  dudit  revenu  d'un  an ,  ou  une  fomme  de  deniers  pour- 
une  fois  offerte  par  ie  vaiïai  3  au  choix  &  option  dudit  Sei- 
gneur féodal. 
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ART.  '77.  Et  eft  du  i  celui  droit  de  rachat  par  le  v  a  (Ta  1 ,  ou- 
tre &  par-deiTus,  ladite  lWliche  6c  leb  mains ,  es  cas  qui  fui- 
vent. 

Art.  78,  A  fçavoir,  quand  le  fief  échoit  audit  vaiïal  par 
fucceflion  collatérale. 

Art.  79.  Quand  une  femme  à  laquelle  appartient  un  fieffé 
remarie,  ou  étant  mariée  ,  lui  advienc  un  fief  par  lucceflion  di- 
recte ou  collatérale,  ion  mari  payera  un  rachat  au  Seigneur  féo- 
dal, finon  que  pour  le  regard  de  ladite  fucceiTiondirecle  elle 
eût  été  acquittée  de  Ion  premier  mariage  par  fon  frère  aîné 
ou  puîné,  comme  fera  dit  ci  après. 

APvT.  80.  Et  eft  à  entendre  ,  qu'autant  de  fois  que  ladite  fem- 
me le  remariera,  eft  dû  rachat  audit  Seigneur  féodal. 

Art.  81.  Non-feulement  eft  dû  rachat  pour  fief  advenu  en 
fucceflion  à  ladite  femme  fe  remariant ,  mais  auffi  pour  fon  fief 
qui  lui  a  été  délailTé  par  fon  feu  mari  à  titre  de  douaire,  pour 
lequel  toutefois  ,  demeurant  en  viduité  •  elle  ne  doit  aucun  ra- 
chat audit  Seigneur  féodal. 

Art.  82.  Quand  un  fief  advient  par  un  legs  testamentaire, 
(impie  ou  rémunératif ,  ou  par  donation  entre  vifs  fimples  ou 
rémuneratoires ,  eft  dû  rachat  au  Seigneur  féodal,  s'il  n'y  a 
bourfe  déliée,  auquel  casferoit  dû  droit  de  quint,  ou  de  quint 
ôc  requint,  félon  le  contrat,  ôc  qu'il  fera  dit  ci-après,  ou  fi  le 
legs  ou  don  n'ont  été  faits  en  avancement  d'hoirie ,  ou  en  faveur 
de  mariage  ,  à  celui  qui  devoir  fuccéder  en  ligne  directe  au  tef- 
tateur  ou  donateur,  auquel  casneferoit  dû  audit  Seigneur  féo- 
dal que  la  bouche  &  les  mains. 

Art.  83.  Pour  fiefs  amortis  par  le  R.oi,  encore  que  le  Sei- 
gneur féodal  ait  reçu  homme  vivant  ôc  mourant ,  eft  dû  rachat 
à  chacune  mutation  ,  s'il  n'y  a  convention  au  contraire. 

Art.  85.  Peur  échange  d'un  (ief  à  autre  héritage  non  noble, 
étant  ou  n'étant  de  la  cenfive  du  Seigneur  dont  le  fief  eft  mou- 
vant ,  fi  ledit  échange  eft  fait  de  but  à  but  fans  foute  ôc  fans 
fraude, eft  dû  à  caufe  dudit  fief  rachat  feulement  j  mais  s'il  y  a 
foute  de  deniers ,  jufqu'à  la  concurrence  des  deniers  fera  dû  droit 
de  quint:  ôc  s'il  eft  dit,  francs  deniers  au  vendeur, fera  dû  droit 
de  quint  6c  requint. 

Art.  po.  Pour  un  bail  fait  a  vies  ,  ou  à  plus  de  neuf  ans,  à 
la  charge  d'aucunes  redevances  en  deniers,  grains  eu  autres 
ehofes,  s'il  y  a  eu  bourfe  déliée  par  le  preneur,  eft  dû  quint 
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denier  pour  raifon  défaits  deniers  débourfés  ;  autrement  s'il  n'y 
a  bourfe  déliée  ,  n'eft.  dû  que  relief. 

Art.  114.  Le  frère  aîné  peut  porter  la  foi  &:  hommage  au 
Seigneur  féodal  pour  fes  frères  &  fœurs  puînés,  ce  fai  ant, ac- 
quitte fefdites  fœurs  de  leur  premier  mariage,  pour  le  regard 
des  fiefs  qui  leur  adviennenc  en  fucceflion  directe  :  Ôc  où  ledit 
aîné  feroit  refufant  porter  ladite  foi ,  les  puînés  la  pourront  fuc- 
ceïlivement  porter  &  acquitter  comme  deiïus  ;  &  ne  pourra 
l'aîné  être  contraint  porter  ladite  foi  ,  au  cas  que  les  puînés 
voulfilTent  opter  de  tenir  leurs  portions  du  fief  de  leur  Seigneur 
féodal ,  &  non  de  leur  aîné,  {a) 

Art.  125.  Si  le  Seigneur  féodal  reçoit  en  foi  &  hommage 
fon  vafTal,  fans  aucune  réfervation,il  ne  peut  faîfir  le  fief  pour 
les  profits  prétendus  auprécédent,  mais  les  peut  demander  par- 
action. 

Ar.t.  2J3.  Si  les  héritages  baillés  en  douaire  font  tenus  en 
fief,  les  héritiers  du  défunt  les  doivent  acquitter  pour  ladite 
veuve  envers  le  Seigneur  féodal  de  tous  profits ,  &  à  faute 
de  ce  avoir  fait,  feront  tenus  en  tous  les  dépens,  domma- 
ges-intérêts. 

Cette  Coutume  eft  une  de  celles  qui  s'explique  le  plus  & 
avec  plus  d'ordre  fur  la  matière  que  nous  traitons  ;  cependant 
il  y  a  de  l'obfcurité ,  même  des  contradictions  au  moins  appa- 
rentes dans  fes  difpofitions.  Tâchons  de  la  développer  &  de 
la  mettre  affez  au  clair ,  pour  que  les  cas  que  nous  pourrions  ob- 
mettre  trouvent  leurs  décifions  par  les  conféquences  de  ce  que 
nous  avancerons. 

I.  Le  relief  en  cette  Coutume  eft  le  revenu  d'un  an  ,  non  en 
eflence  ;  mais  l'eftimation  que  l'on  fait  en  combinant  trois  an- 
nées ,  dont  on  tire  le  tiers  pour  le  Seigneur,  ou  bien  une  fom- 
me  offerte  par  le  vafîal ,  au  choix  &  option  du  Seigneur.  Cette 
fage  difpofition  évite  toutes  les  difeuftions,  &  les  alternatives 
que  la  levée  du  relief  en  elTence  occafionne  nécessairement.  Le 
chambellage  n'a  pas  lieu  dans  cette  Coutume. 

L'article  j6  qui  définit  ce  relief  dit,  que  ce  font  les  trois  an- 


(a\  Nom.  S'ils  optent  tenir  de  l'aîné ,  icelui  en  fait  arriere-fief  au  Seigneur  icoda! > 
art.  115.  Les  père  &  mère  peuvent  faire  de  même ,  art.  n$. 
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nées  précédentes  que  l'on  combine  pour  en  tirer  le  tiers  formant 
une  année  commune.  Sont  ce  les  trois  années  piécédentes l'ou- 
verture ?  Sont-ce  les  trois  années  précédentes  les  offres  ?  Buri- 
dan  fenble  incliner  à  dire  que  ce  font  les  précédentes  l'ouver- 
ture, il  dit,  ce  qu'il  ne  faut  pas  entendre  de  ï  année  de  l'ouverture 
d'icelui ,  mais  des  trois  précédentes. 

Je  tiens  au  contraire  qnecefont  les  trois  précédentes  les  of- 
fres, à  la  bonne-heure  fi  elles  font  dans  les  quarante  jours  de 
l'ouverture  ,  ce  feront  les  précédentes  l'ouverture  j  mais  il  faut 
toujours  fe  fixer  au  temps  des  offres.  En  voici  les  raifons* 

Premièrement.  Le  vaiïal  nouveau  doit,  quarante  jours  après 
l'ouverture,  je  mets  ce  terme  par-tout,  nonobftant  la  difpofi- 
tion  de  l'article  pp  parce  qu'une  faifie  féodale  faite  inconti- 
nent en  mutation  à  titre  fingulier,  fi  on  fe  préfentoit  dans  les 
quarante  jours ,  n'emporteroit  pas  perte  de  fruits  ;  on  ne  per- 
met pas  cette  précipitation  de  la  part  du  Seigneur  ;  je  dis  donc 
que  le  valTal  doit  venir  dans  les  quarante  jours ,  finon  le  Seigneur 
peut  exploiter  en  pure  perte.  Si  le  vallaleft  longtems  fans  ve- 
nir à  la  foi ,  le  Seigneur  doit  il  être  renvoyé  aux  trois  années 
précédentes  l'ouverture  ,  qui  peut-être  auront  été  ftériles  ?  Ne 
feroit-ce  pas  le  cas  de  punir  la  négligence  du  vaffal? 

Secondement.  Le  rachat  efr  à  la  charge  du  nouveau  vaffaL 
Il  doit  offrir ,  &  ce  font  les  offres  de  foi  &  de  relief  qui  le  font 
connokre.  Dès-là  ce  ne  peut  être  que  les  trois  années  précé- 
dentes les  offres  qui  peuvent  être  accumulées  pour  former  l'arv 
née  commune ,  que  ce  nouveau  vaffal  doit. 

Troifiémement.  Ces  offres  font ,  6c  conffituent  fi  bien  le 
nouveau  vaffal,  contre  lequel  on  puiffe  agir  pour  le  relief, 
que  tout  nouveau  vaffal  à  quelque  titre  qu'il  le  foit,  fi  ce  n'eften 
diredte  ,  doit  fe  faire  veitir,  fans  cela  le  Seigneur  ne  connoît 
que  l'ancien  vaffal.  Article  118.  Or  il  faudroit  donc,  pour 
fixer  l'époque  du  relief,  diftinguer  les  mutations  ,  &:  je  crois 
qu'il  faut  fuivre  en  cela  l'article  49  de  Paris.  Le  75  de  Reims 
ne  difpofant  rien  de  contraire. 

IL  La  fucceffion  directe  ne  doit  rien.  Ce  qu'il  faut  enten- 
dre de  la  direcle  afeendante ,  comme  de  la  defeendante.  Ar- 
gumento paragraphi  73.  La  donation  de  même  ,  idem  des  legs  y 
avec  cette  limitation  ;  que  fi  le  donataire  renonce  ,  ôc  fe  tient  à 
fon  don ,  &  que  fon  don  excède  fa  portion  héréditaire ,  relief 
cftdû  de  l'excédent.  Article  7;.  Idem  à  Mantes,  Monfort  ôc 
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Ktampes,  fur  quoi  il  faut  recourirà l'excellente  notedeDumcraP 
lin  fur  l'article  2  de  la  Coutume  d'Etampes,  vide  fuprà. 

III.  Toute  autre  donation  qu'en  direàe  doit  rachat,  ôc  eft 
fujerte  à  veft  &  déveft,  pourquoi  nous  ne  rapporterons  pas  ce 
oue  nous  avons  dit  fur  Vermandois  pour  l'exigibilité  du  relief* 
Les  donations  mêmes  rémuneratoires  ne  font  fujettes  qu'au  re-< 
lief,en  cette  Coutume,  s'il  n'y  a  bourfe  déliée,  auquel  cas  fe- 
roit  dû  quint  au  prorata.  Article  82.  Idem  des  legs.  Cependant, 
je  diitinguerois  fi  la  donation  étoit  pour  récompenfe  de  fer- 
vices  appréciables  ,  &  dont  le  prix  égalât  la  valeur  de  l'héritage 
donné  ,  je  donnerois  le  quint,  ce  feroic  le  véritable  datio  info- 
lutum,  enveloppé  fous  le  titre  de  donation  >  ce  feroit  une  vé- 
ritable vente.  S'il  faut  s'aïlraindre  aux  termes  des  Coutumes, 
il  faut  auffi  les  interprêter  fuivant  l'équité,  &  ces  articles  ne 
font  pas  mis  pour  autorifer  les  fraudes  ;  c'eftà  la  prudence  des 
Juges  à  dilcuter  la  nature  desfervices  récompenfés,  &  voir  ii 
la  valeur  égale  l'héritage  donné  ,  auquel  cas  nul  doute  que  ce 
ne  foit  une  vente  déguifée.  11  eft  vrai  que  l'art,  ip  pour  ro- 
tures, paroît  contraire  à  cette  décifion  ,  il  ait:  Pour  donation 
d'héritages  entre  vifs  ,  foit  fimples ,  gratuites,  ou  rémunera- 
toires ,  ou  faites  à  quelques  charges,  ne  font  dus  droits  de  vente9 
fnon  qu'il  y  eût  bourfe  déliée  ,  auquel  cas  feroit  due  vente  jufquà  la 
concurrence  des  deniers  débourfés.  Mais  Buridan  excepte  les  dona- 
tions fimulées  ;  il  a  raifon,  &  celles  dont  je  donne  l'exemple, 
font  certainement  des  ventes  déguiféesfous  le  nom  de  do- 
nations. 

Les  donations  mutuelles  entre  conjoins  font  auffi  exceptées,' 
elles  n'ont  même  befoin  de  vc-ir.  ni  déveft. 

IV.  Les  donations  mutuelles  entre  mari  Ôc  femme  ,  peuvent 
être  des  conquêts  faits  avant  le  mariage  ,•  pour  en  jouir  par  le 
furvivant  en  ufufruit ,  même  y  ayant  enfans  ,  art.  234  &  Buri- 
dan ,  ibid.  Dès  là  je  tiens  que  par  contrat  de  marirge  ,  la  dona- 
tion peut  être  de  la  propriété,  pour  avoir  lieu  s'il  n'y  a  enfans: 
cela  eft  de  droit  commun. 

Celt  ici  où  je  trouve  de  la  bizarrerie  dans  cette  Coutume. 

Cette  Coutume  commence  par  déclarer  que  le  mari  ex  la  fem- 
me ne  font  pas  communs  en  biens  ,  art.  :■  39;  enforte  que  le  mari 
acquiert/cW.  On  ne  peut  pas  admettre  en  cette  Coutume  la 
copropriété  habituelle  delà  femme  dans  les  conquêts:  cepen- 
dant le  mari  ne  peut  pas  difpofer  par  teftamenc,au  préjudice  du 


Du  droit  de  Relief,  &C.   Ctf  Af,  XV.    6f$ 

choix  que  la  femme  peut  faire  après  le  décès  de  lui.  Ceftà-peu 
près  la  même  drfpolition  qu'à  Paris,  où  il  ne  peut  difpofer  pac 
teflament  de  la  moitié  appartenante  à  fa  femme. 

Cechoix  n'eft  pas  comme  à  Paris ,  d'accepter  ou  de  renon- 
cer ,  puifqu'ils  ne  font  pas  communs.  Ce  choix  eft  de  partager 
comme  l'héritier  du  mari ,  ou  de  fe  tenir  à  fon  douaire  &  aport, 
ou  de  s'en  tenir  à  l'Ordonnance  teftanientaire  de  fon  mari ,  arti- 
cle 240.  Il  faut  pourtant  avouer  que  les  deux  premières  alter- 
natives font  les  iimboles  de  l'acceptation  ou  renonciation  ad- 
fnifes  à  Paris,  cechoix  fedoit  faire  quarante  jours  après  qu'elle 
aura  été  fommée  ;  autrement  ne  pourra  plus  opter  de  partager, 
mais  fera  tenue  de  prendre  feulement  fon  douaire  &  aport ,  art. 
1 4 1 .  Si  elle  fe  tient  à  fon  aport  &  douaire  ,  n'a  rien  dans  les  ac- 
quêts &  conquéts,  article  261,  mais -elle  perd  fon  choix  & 
option  ,  fi  elie  s'immifce  dans  les  biens  de  fon  mari  >  &  audit 
cas  eft  cenfée  avoir  opté  de  partager  avec. le  s  héritiers  du  mari, 
article  170. 

De  tout  ce  que  defïus  réfulte  que  la  femme  ne  vit  point  com- 
me commune  ,  que  par  conféquent  elle  n'a  point  cette  copro- 
priété habituelle  ,  qui  réfulte  de  la  communauté. 

Or,  fi  elle  n'eft  point  commune  ,  fi  le  mari  eft  cenfé  acquêt 
r\r  feu! ,  fi  elle  n'a  qu'un  choix  ,  comment  a-t'on  pu  admettre 
en  cette  Coutume  le  donmutel  d  s  conquéts,  comment  donner 
t'elle  ce  qu'elle  n'a  pas  ?  Comment  l'article  63  la  déclare-t-t'il 
exempte  du  relief,  quand  par  le  parcage  qu'elle  a  opté  ,  un  fief 
conquêt  lui  échoitf  Le  motif  de  l'article  <;  de  Paris,  eit  lacopro- 
priété  habituelle  qu'elle  avoit  comme  commune  :  ici  elie  n'eft 
point  commune  ,  cependant  elle  en  eft  exempte  ,  &.merito.  Cela 
confirme  le  grand  principe  que  j'ai  pofé  fur  toutes  les  Coutumes, 

:  tout  ce  qui  échoit  a  la  femme  par  partage  de  communauté , 
lui  échoit  à  titre  de  moitié,  &  par  conféquent  qu'elle  ne  doit  au- 
cun relief,  foit  que  le  total ,  foit  que  moitié  feulement  du  fief» 
conquêt  lui  advienne. 

V.  Mais  quid?  Du  don  mutuel  en  propriété  par  contrat  de  ma-       Queitîon; 
riage,  ce  qui  certainement  doit  avoir  lieu  en  cette  Coutume  , 
comme  étant  de  droit  commun  ,  &  k  faculté  reçue  danstous  les 
contrats,  dont  la  faveur  eft  toujours  grande. 

La  femme  doit-elle  relief,  non-feulement  de  la  moitiéquiau- 
roit  été  aux  héritiers  du  mari,  ce  qui  n'eft  pas  douteux  ,  mais  en- 
core.de  la  moitié  qu'elle  auroit  pu  prendre  par  choix;,felon  Par-- 


Réfolution. 
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ticle  240.  S'il  n'y  avoit  pas  eu  de  don  mutuel ,  le  doute  vient  de 
ce  qu'elle  prend  à  titre  de  don  cette  moitié,  dans  laquelle  elle 
n'avoit  aucune  copropriété  habituelle,  puifqu'elle  n'eit  point 
commune  aux  termes  de  l'article  1 3p,&que  ce  don  eit  fait  dans  le 
temps  où  elle  n'auroit  pu  avoir  qu'une  fimple  efpérance  d'opter 
cette  moitié. 

His  nonobflantibus ,  je  tiens  que  la  femme  ne  doit  relief  que  de 
la  moitié  qui  auroit  appartenue  aux  héritiers  du  mari.  i°.  Parce 
que,  fuivant  l'article  6$  ,  elle  ne  doit  rien  pour tout  ce  qui  lui  échoit 
en  partageant  avec  les  héritiers  defon  mari ,  d'où  on  lui  iuppofe  par 
ce  partage ,  linon  une  copropriété  habituelle ,  au  moins  une  co- 
propriété virtuelle,  & in potentiâ.  zQ.  Le  mari  acquiert  feul,ileft 
vrai,  fa  femme  n'eft  point  commune  ;  mais  il  ne  peut,  comme  à 
Paris,  difpoferparteftament ,  au  préjudice  du  choix  que  fa  fem- 
me peut  faire  de  la  moitié.  30.  La  Coutume  permet ,  comme  à 
Paris ,  le  don  mutuel  en  ufufruit ,  confiant  le  mariage  ,  des  ac- 
quêts &  conquéts,  ce  font  les  termes  de  l'article  2  34idonc,nonobf- 
tant  cette  non-communauté,  la  Coutume  répute  conquéts,  ce  que 
le  mari  acquiert  pendant  le  mariage,  donc  il  y  a  devers  la  femme 
une  forte  de  copropriété  habituelle ,  qui  dépend  de  fon  choix,& 
que  fon  choix  réalife,comme  à  Paris^'acceptation  de  la  commu- 
nauté. Or,  il  fufnt  qu'elle  eût  pu  prendre  moitié  des  conquéts  par 
partage  ,  fans  devoir  rien ,  quand  ils  lui  pafientà  titre  de  don  mu- 
tuel :  ce  titre  n'ajoute  rien  à  la  moitié  qu'elleauroit  eu  en  optant 
de  partager  avec  les  héritiers  de  fon  mari  3  donc  cette  moitié 
prife  même  à  titre  de  don  mutuel  ne  doit  point  de  relief:  parce 
qu'il  faut  préfumer  qu'il  n'y  a  réellement  que  lamoitié  defon  mari 
qui  lui  palTe  à  titre  de  don,  elle  auroit  eu  l'autre  par  le  choix 
qu'elle  auroit  fait. 

VIL  Je  penfe  même  que  le  don  mutuel  en  ufufruit  n'eft  pas 
fujet  au  relief  établi  par  l'article  ^o  pour  les  baux  à  vie  ;  c'eft 
le  fruit  de  la  collaboration  des  conjoints.  L'incertitude  de  la 
durée ,  la  caufe  &  l'objet  de  cet  ufufruit ,  doivent  laffranchir 
de  ce  droit  d'ailleurs  onéreux  en  don  de  fimple  ufufruit. 

La  reprife  des  propres  de  la  femme  ne  doit  rien  :  mais  fi  elle 
n'a  pas  porté  perfonnellement  la  foi ,  foit  svant ,  foit  depuis  le 
mariage,  je  tiens  qu'elle  la  doit,  il  y  a  changement  de perjbnne , 
&  la  foi  eft  un  devoir  perfonnel. 

VIII.  Obfervez  que  dans  tous  les  cas  où  il  va  être  parlé  du 
mariage  y  il  n'eft  dû  foi  ni  relief,  quand  le  frère  aîné  ou  puîné 

la 
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l'a  portée  pour  elle.  Comme  aulli  qu'il  n'eft  rien  dû  pour  les  fiefs 
appartenans  à  la  femme ,  tels  qu'ils  foient ,  fi  en  fe  mariant  il  y  a 
flipulation  de  jouiflance  à  part  :  car  quoiqu'en  cette  Coutume 
il  n'y  ait  point  de  communauté  ,  néanmoins  le  mari  jouit  des 
biens  de  fa  femme  comme  à  Paris. 
Mais  voici  la  difficulté. 

L'article  7^  dit  que  fi  une  femme  à  laquelle  appartient  un 
fiefyî:  remarie,  ou  fi  étant  mariée  le  fief  lui  advient  ,  elle  doit 
relief,  fi  fon  frère  ne  l'a  acquittée  de  fon  premier  mariage. 

Ces  derniers  termes  fe  referent-iîs  au  premier  mariage  de  tous 
avant  l'échoite  ,  ou  au  mariage  premier  qui  fuit  l'échoite  ?  La 
première  partie  de  l'article  paroît  claire ,  Ji elle  je  remarie  :  donc 
tous  mariages  ,  autres  que  le  premier  de  tous  ,  doivent  relief. 
Mais  les  derniers  termes,  Ji  elle  n'a  pas  été  acquittée  de  fon  premier 
mariage ,  jettent  dans  l'ambiguïté  :  car  il  fe  peut  faire  que  lors 
de  fon  premier  mariage ,  premier  de  tous,  Une  lui  fut  échu  aucun 
fef,  &  alors  fe  trouvant  mariée  en  fécond  lors  de  l'échoite  , 
fon  frère  ne  l'auroit  pas  acquittée ,  &  n'auroit  pu  l'acquitter. 

IX.  Buridan  fur  cet  article  79  ne  diflipe  pas  l'obfcurité ,  félon 
moi.  Voici  ce  qu'il  dit  :  je  n'en  retranche  rien,  afin  que  mon 
Le&eur  ait  la  liberté  du  parti  qu'il  voudra  prendre. 

D'abord  il  confère,  avec  celui-ci,  l'article  167  de  Verman- 
dois,  qui,  dit-il,  a  oté  toute  la  rigueur  de  ce  droit,  en  difant, 
foit  qu'elle  fût  mariée,  foit  qu'elle  fe  foit  mariée  depuis  l'échoite; 
ce  qui,  dit-il,  me  femble  fort  équitable.  J'ai  renvoyé  l'explica- 
tion de  cet  article  de  Vermandois  à  ce  que  j'ai  dit  fur  Châlons. 
Voici  ce  que  Buridan  ajoute  fur  l'article  79  de  Reims. 

»  Néanmoins  cette  rigueur  ancienne  eft  demeurée  pour  la 
»  plupart  à  la  nôtre  (  il  parle  de  celle  de  Reims,  )  qui  n'en  a  rien 
»  oté,  finon  au  cas  que  ledit  aîné  ou  puîné  a  porté  la  foi  & 
»  hommage  pour  fa  feeur  ,  pour  le  fief  qui  lui  eft  échu  en  ligne 
directe,  dans  le  tems  qu'elle  n'étoit  point  encore  mariée  , 
auquel  cas  feulement  il  n'en  eft  dû  aucun  relief  pour  le  pre- 
mier mariage  5  mais  non,  lorfque  ledit  fief  lui  feroit  échu  pat 
après  durant  icelui  mariage ,  car  quand  la  Coutume  ufe  ici 
de  ces  mots  :  (finon  que  pour  le  regard  de  ladite  fucceflïon  directe, 
elle  eût  été  acquittée  de  fon  premier  mariage  par  fin  frère  aine  ou 
»  puîné,  )  elle  fe  doit  entendre  du  mariage  du  futur  lors  dudit 
»  acquit,  Ôc  après  le  décès  de  celui  des  afeendans  par  la  fuc- 
»  ceffion  duquel  le  fief  lui  eft  échu;  6c  non  pas  de  celui  qui 
Tome  JL  O  o  o  o 
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»  étoit  déjà  célébré,  lors  8c  après  ledit  décès  :  parce  que,  fî 
»  lors  dudic  mariage ,  le  fief  ne  lui  étoit  encore  échu ,  elle  n'en 
»  pouvoit  être  acquittée  ,  d'autant  qu'elle  n'en  pouvoit  encore 
»  rien  devoir y  puisqu'elle  n'y  avoit  aucun  droit, (mon  une  efpe- 
»  rance  de  fucceilion  future  ,  laquelle  n'eft  fujette  à  aucun 
»  droit,  fmon  que  par  effet  elle  foit  ouverte,  ou  qu'autrement 
»  il  n'y  arrive  quelque  mutation  d'homme.  Et  femble  qu'ainfi 
»  fe  doit  entendre  cet  article  pour  le  regard  de  ce  chef, 
»  touchant  le  fief  qui  arrive  en  la  ligne  directe  à  la  fille  ou 
*>  femme. 

On  voit  que  Buridan  fent  r'obfcurfté ,  &  qu'il  veut  que  cet 
article  ne  paile  que  du  mariage  qui  fuit  l'échoite  ,-  mais  non  du 
premier  de  tous.  Cela  n'appure  pas  l'article  ,  qui  dit,  que  quand 
une  femme  à  laquelle  appartient  un  fief, y^  remarie  ,  ou  étant 
mariée  ,  lui  échoit  un  fief ,  fon  mari  en  doit  relief,  finon  qu'elle 
ait  été  acquittée  (pour  la  directe  )  par  fon  frère  aîné  ou  puîné. 

En  prenant  le  texte  de  l'article,  cela  ne  veut-il  pas  dire  que 
la  Coutume  la  fuppofe  mariée  en  premières  noces  lors  de 
l'échoite  ;  ôc  que  fi  lors  de  l'échoite  Ion  frère  aîné  ou  puîné 
a  porté  la  foi  pour  elle,  elle  quitte  du  relief,  l'article  parle 
d'un  fief  échu  lors  du  mariage.  Cela  fe  réfère  à  l'article  114, 
o  ù  Buridan  fur  le  72  renvoyé  ,  qui  dit  que  le  frère  en  faifant  la 
foi  acquitte  fa  feeur  du  premier  mariage  ,  pour  le  fief  qui  lui 
échoit  en  directe.  Et  Buridan  ne  dit  rien  fur  cet  article  1 14. 

X.  Cependant  dans  le  principe  où  je  fuis  que  le  relief  de 
mariage  eft  odieux,  n'ayant  aucun   fondement  ,  puifque  les 
biens  de  la  femme  ne  patient  point  au  mari  ,  qu'ils  ne  fonr 
qu'accéder  à  ceux  du  mari ,  je  ne  puis  ne  pas  déférer  à  l'opi- 
nion de  Buridan.  Dès  qu'il  y  a  de  l'obfcurité  dans  un  article, 
il  faut  reftraindre    ce   droit,  &  le  principe  vrai  eft,  que  le 
premier  mariage  de  tous ,  ne  doit  pas  être  celui  prévu  par  le$ 
articles  79  &  114;  mais  celui,  ou  qui  fubfifte  lors  de  l'échoite, 
ou  qui  fe  contracte  après;  quia  ,  comme  je  lai  dit  plulieurs 
fois  d'après  Dumoulin  ,  liberatio  prjtfupponit  obli^itionem  ,  ôc 
on  ne  peut  faire  grâce  d'un  relief,  à  un  mariage  qui  n'en  avoic 
pas  beloin  ,  fi  lors  du  premier  maridge  de  tous  la  fiile  n'avoit 
point  de  fief,  ou  s'il  ne  lui  en  échoit  point  pendant  le  premier 
,mariage  de  tous ,  elle  ne  peut  devoir,  &  il  n'y  a  pas  lieu  à 
'acquit  par  l'aîné. 
XI.  L'article  8 1  dit  que  la  femme  ne  doit  rien  du  fief  qu'elle 
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tient  en  douaire  ,  mais  que  li  elle  fe  remarie,  y  aura  rachat, 
quoiiniqwjfimum.  Le  25$  dit  que  ii  les  héritages  déiaifles  en 
douaire  font  fiefs ,  les  héritiers  du  mui  doivent  acquitter  la 
veuve  des  profits  de  fief  :  ce  qu'il  faut  entendre  au  cas  que 
lefdits  héritiers  du  mari  foienc  collatéraux,  car  s'ils  font  enfan», 
ne  doivent  rien. 

XII.  L'article  67  dit  que  le  Seigneur  qui  retire  un  fief  mou- 
vant de  lui ,  foit  qu'il  le  garde  ,  foit  qu'il  le  donne  ou  vende  j 
ne  doit  rien  à  fon  dominant.  Il  y  en  a  double  rai  fon  en  cette 
Coutume  :  la  première,  pour  le  retrait,  c'eft  qu'alors,  &  cela 
eft:  pour  toutes  les  Coutumes  ,  s'il  étoit  dû  relief,  ce  feroit  au 
Seigneur  retrayant  qu'il  feroit  dû>  parce  que  lors  du  retrait  ,' 
c'eft  lui  qui  eft  le  dominant  de  ce  fief.  La  féconde ,  qui  eft 
particulière  à  cette  Coutume ,  c  eft  que  la  réunion  ne  s'y  fait 
point  ipfo  facio  y  il  faut  attendre  qu'il  le  reporte  comme  tenu 
en  plein  fief  dans  fon  dénombrement ,  article  2*2. 

Il  en  eft  de  même  pour  un  lignager  qui  retire  ,  parce  qu'il 
n'y  a  point  de  mutation  ,  le  retrait  fubroge  le  retrayant  au 
premier  acquéreur,  comme  s'il  avoit  acquis  lui-même,  mais 
il  doit  la  foi. 

Pour  l'échange.  Vide  les  Edits  &  Déclarations  de  1CT73  J 
1674.  &  i£q6\ 

L'article  7 1  dit ,  qu'il  n'eft  dû  relief  pour  partage  entre 
nobles,  de  quelque  façon  qu'il  fefaffe,  foit  que  le  fief  demeure 
à  celui  qui  l'a  eu  en  avancement  d'hoirie  ,  foit  qu'il  le  rapporte, 
&  que  ce  fief  tombe  à  un  autre ,  cela  eft  de  droit  commun  :  mais 
cet  article  dit ,  entre  nobles,  cela  veut-il  dire  que  le  relief  eft  du 
d'un  partage  de  fiefs  entre  roturiers ,  dicquodnon,  10.  Le  par- 
tage par  lui-même  n'ouvre  jamais  le  droit.  20.  L'exemption  du 
relief  en  directe  eft  générale  pour  le  noble  &  pour  le  roturier. 
L'article  exemplificat ,  non  limitât ,  il  fe  reffent  du  droit  ancien, 
où  les  nobles  fejls  pouvoient  pofTeder  fiefs  :  ôc  la  Loi ,  comme 
le  Jurifconfuke  ,  décide  de  ce  qui  eft  de  plus  ordinaire,  fans 
exclure  les  différentes  efpèces. 

Pour  le  furplusdes  queft.ons  qui  peuvent  avoir  étéomifes, 
vide  ce  que  j'ai  dit  fur  Châlons  ,  fur  Paris ,  &  dans  mes  Obfer- 
vations  générales. 
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Distinction     XXXV, 

De  la  Coutume  de  Cfiauny» 

Nota  y  qu'en  cette  Coutume  toutes  donations  autres  qu'eœ 
directe  ,  ou  fuccejjuro  ,  font  fujettes  au  veft  ou  deveft  ,  ou 
pofiefîion  de  dix  ans  par  le  donataire  ,  articles  ;  5  &  $6.  Pour 
les  legs  ,  iuffit  de  la  délivrance  par  les  héritiers  ,  article  61, 

Nota  y  que  l'aîné  a  tous  les  fiefs,  fauf  le  quint  hérédital  aux 
puînés  ,  article  7  3  entre  nobles ,  fecùs  entre  roturiers ,  art.  74. 
Idem  en  collatérale ,  article  78. 

Art.  76.  Et  fera  ledit  fils  aîné  eu  fille  tenu  relever  ôc  droi- 
turer  pour  tous  lefdits  fiefs  de3  Seigneurs  dont  ils  font  tenus  , 
à  caufe  de  quoi ,  doit  &  eft  tenu  tant  feulement  de  main  ôc 
bouche,  &  de  20  fols  parifis  pour  le  droit  de  chambellage  >  ÔC 
faire  le  ferment  en  tel  cas  accoutumé. 

Art.  79.  Celui  à  qui  viennent  &  appartiennent  fiefs  par 
fuccefïion  en  ligne  collacerale,  eft  tenu  de  payer  droit  de  relief 
aux  Seigneurs  dont  lefdits  fiefs  font  mouvans  ;  lelquels  droits 
de  relief  font  de  trois  chofes  l'une  :  la  première,  une  fomme 
de  deniers  pour  une  fois  ,  à  la  diferetion  ou  volonté  du  vafTal  : 
la  féconde  ,  le  dire  de  pairs  \  compagnons  ou  covaflaux 
tenans  fiefs  dudit  Seigneur  3  ôc  où  ils  n'y  auroient  fiefvés  ,  par 
deux  hommes  ou  trois  acceptés  par  lefdits  Seigneur  &  vaflal, 
pour  arbitrer  ôc  eftimer  le  droit  dudit  relief:  la  tierce  chofe  9 
le  revenu  d'un  an,  qui  ne  fe  prend  ou  eftime  pour  l'année  qui 
eft  à  échoir,  ne  auffi  pour  l'année  dernière  précédente  ;  mais  fe 
doivent  eftimer  l'es  trois  années  échues  auparavant  ladite  pré- 
cédente ;  ôc  d'icelie  eftimation  ledit  Seigneur,  au  cas  qu'il  ac- 
cepteroit  ladite  tierce  offre  ,  doit  avoir  ôc  prendre  le  tiers  pour 
ledit  droit  ;  Ôc  doit  le  vafTal  faire  fefditcs  offres  par  la  manière 
que  delTus  ,  dedans  quarante  jours  après  le  trépas  de  celui 
dont  lui  viennent  lefdits  fiefs  ,  pour  éviter  la  faille  ôc  perte 
de  fruits  dcfdits  fiefs  ,  qui  appartiendront  audit  Seigneur  les 
quarante  jours  pafTés  pourvu  qu'il  l'eût  fait  faifir ,  ou  fes  Offi- 
ciers ,  autrement  non. 

Art.  80.  Quand  une  femme  à  laquelle  appartient  aucun  fief 
fc  conjoint  en  mariage ,  encore  qu'elle  eft  relevé  Ôc  droiture  au- 
paravant tel  lie!  du  Sieur  dont  il  eft  mouvant ,  le  maii  d'icelle 
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femme  ,  après  ledit  mariage  folemnifé ,  eft  tenu  ncamoins  de 
payer  droit  de  relief ,  qui  fe  nomme  relief  de  bail ,  parce  qu'il  fait 
les  fruits  fiens  ,  ôt  fi  après  ledit  mari  décédé  ,  ladite  femme  con« 
vole  en  autres  noces  ,  fondit  mari  payera  de  rechef  ledit  relief  f 
qui  fe  doit  prendre  par  la  manière  que  deflus. 

Art.  Si.  Et  où  ladite  femme  n'auroit  relevé  ledit  fief  à  elle 
appartenant  avant  fondit  mariage  ,  le  mari  feroit  tenu  avec  led. 
droit  de  relief  de  droiturer  pouricelle  femme ,  ôc  payer  droit  de 
chambellage,silétoit  échu  de  ligne  direcle,  ou  encore  un  autre 
droit  de  relief,  s'il  étoit  venu  de  ligne  collatérale  :  toutesfois  où, 
lefdits  deux  droits  échokoient  en  une  feule  &  même  année  ôc 
récolte  de  fruits ,  ne  feroit  dû  qu'un  feul  droit,  tant  pour  fon  ma* 
ri  que  pour  elle  ,  &par  ce  moyen,  file  mari prédécédroit,icelle 
femme  demeurant  en  viduité  ,  ne  feroit  plus  tenue  de  droitures 
pour  iceluifief. 

Art.  82. Pareillement  en  relevant  par  un  vafTal  aucun  fief  à 
lui  échu  en  quelque  ligne  que  ce  foit ,  il  eft  tenu  de  payer  les 
droitsqu'étoit  tenu  fon  prédécefTeur  ;  mais  fi  le  Seigneur  le  rece- 
voit  fans  faire  mention  des  droits  qu'il  prétendroit  lui  être  dûs  par 
fondit  prédécefTeur  y  en  ce  cas  il  n'en  pourroit  plus  après  faire 
queftion^ 

Art.  83.  Quand  aucun  à  ce  habile  ,  prend  le  bail  du  mineur 
noble ,  il  e  fi:  tenu  de  payer  droits  de  relief,  &  faire  lefdites 
trois  offres  telles  que  deffus  ,  pour  ce  qu'il  fait  les  fruits  liens  5- 
&:  néanmoins  fera  tenu  le  mineur  venu  en  âge  .  de  relever 
êc  payer  les  droits  dûs  de  fon  chef,  fi  fes  tuteurs  ne  les" 
a-  oient  payés  auparavant ,  &  encore  lui  âgé  fera  tenu  d'ent 
faire  les  foi  &  hommage  accoutumés  ,  fera  dit  de  même  des- 
autres mineurs  roturiers  ,  qui  auroient  xkoiuiré  parieurs  tuteur» 
&  curateurs. 

Art.  8y.  Et  toutes  autres  mutations  où  n'y  auroit  Dourie* 
déliée,  ni  argent  débourfé  ,  feulement    dû   dioir  de    relief,, 
pour  lequel  le   vaifal   eft  tenu  faire  les  offres  telles  qu'il  eft 
déclaré  ci-defTus  ,   fauf ,  comme  devant,*  pour  donation  en      *&&,  47, 
faveur  de  mariage  ou  avancement  d'hoirie  &.  de    fuccefïiori: 
pour  quoi  il  n'eft  dû  que  le  droit  de  eharnbeilage  ,  &  ferment 
de  fidélité. 

Art.  123.  Que  fi  ledit  droit  de  douaire  coutumier  fe  prenoïî* 
fur  aucuns  fiefs,  l'héritier  auquel  appa  tiennent  8e.  font  venu  lef- 
dits fiefs,  en  droit  de  propriété  ,  elt  tenu  iceux  relever  ôc  droïc- 
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turer  entièrement ,  fans  que  ladite  veuve  foit  tenue  par  fondît 
droit  de  douaire  de  relever  ou  dr.oitwr.er  autrement  j  Ôc  fi  par  fau- 
te de  ce  faire  par  ledit  héritier  ,  icelle  veuve  ne  pouvoit  jouir 
de  fondit  droit  de  douaire,  elle  aurait  fon  recours  contre  ledit 
héritier  qui  feroit  tenu  de  fes  dommages  &  intérêts. 

Cette  Coutume  fe  réfère  aflez  à  la  Coutume  de  Vermandois. 
Vreviny  renvoyé  furbeaucoup  d'articles  ,  pour  quoi  fur  les  cas 
que  j'ai  obmis ,  on  peut  voir  ce  que  j'ai  dit  fur  Vermandois ,  ôc 
enfuke  dans  mes  Obfervations  générales. 

I.  Le  relief  en  cette  Coutume  eft  toujours  par  eftimation,' 
comme  dans  le  Vermandois  j  ôc  les  trois  années  que  l'on  cu- 
mule enfemble  pour  en  donner  le  tiers  au  Seigneur  ,  font  celles 
qui  précédent  les  offres  du  vafîal ,  qui  doivent  être  faites  dans 
les  quarante  jours  de  la  mutation.  Le  droit  de  chambellage  n'efl 
ici  que  de  20  fols  parifis  ,  &  n'eft  dû  qu'un  relief  de  propriété. 
IL  Le  relief  de  bail  de  mariage  ou  de  mineur  eft  ufué  en  cette 
Coutume  ,  mais  ne  fe  diftingue  du  relief  de  propriété ,  que 
parce  que  ce  dernier  doit  chambellage  qui  n'efl  dû  en  relief 
de  bail, 

III.  A  lire  les  articles  80  ôc  Si,  il  n'eft  perfonne  qui  ne  dife 
^qu'il  n'y  a  aucun  mariage  exempt  du  relief,  puifqu'il  eft  dit,  fï 
femme  à  laquelle  appartient  un  fief  fe  marie  9  encore  qu'elle 
ait  relevé  ,  fon  mari  doit  relief,  £c  fi  après  ledit  mari  décédé 
elle  convole  en  autres  noces  ,  fera  payé  de  rechef. 

Cependant  il  eft  confiant  en  cette  Coutume  que  le  premier 
mariage  ne  doit  relief,  de  quelque  part  que  le  fief  foit  échu.  La 
preuve  en  eft  au  procès  verbal  de  cette  Coutume  ,  fur  ces  mots 
de  l'article  80 ,  »  fe  marie  en  autres  noces  ,  il  efl  dit ,  a  été  pour 

*  l'éclairciffement  &  déclaration  de  l'article  ,  mis ,  au  lieu  de 
»  fécondes,  ces  mots, autres  noces,  comme  étant  les  premières 

*  franches  dudic  droit. 

Nonobflant  cet  éclairciflfement  l'article  n'eft  pas  plus  clair. 
Car ,  quelles  font  ces  premières  noces  qui  font  franches  i  Si 
ce  font  les  premières  de  toutes ,  il  arrivera  qu'alors  la  femme 
n'aura  point  de  fief  i  qu'il  ne  lui  en  adviendra  que  pendant  fa 
viduité. 

Cette  Coutume  veut  pourtant  affranchir  un  mariage ,  indé- 
pendamment de  toute  fo  portée  par  un  aine,  qui,  en  cette 
Coutume  en  tous  les  fiefs,  fauf  le  quint  hérédital  des  puînés  , 
qui  ne  doivent  rien  de  leur  chef.  Dans  cette  obfçurité  y  je  me 
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tiens  toujours  à  ce  grand  principe  de  Dumoulin  ,  lïberatio  prce- 
fupponit  obligationem  ,  &  je  conclus  delà  ,  qu'en  cette  Coutu- 
me ,  les  premières  noces  qui  font  franches  de  relief  de  bail, 
font  celies  qui  fuivent  l'échoué  >  ou  qui  fubfiltent  lors  de 
l'échoite. 

IV.  La  femme  pour  fon  douaire  ne  doit  rien,  art.  123  ,  6c 
fi  le  Seigneur  failiflbit  le  fief  douanier  >  comme  il  le  peut,  faute 
d'être  relevée  par  l'héritier  du  mari ,  &  faute  de  paiement  de 
relief,  fi  l'héritier  du  mari  eft  collatéral ,  elle  auroit  fon  recours 
contre  les  héritiers  de  fon  mari  :  l'article  123  le  dittexpre£- 
fement. 

V.  Vrevin  convient ,  &  rapporte  plufieurs  Arrêts  qui  ont 
jugé  ,  que  quand  il  y  avoit  féparation  de  biens  réelle  il  n'étoit 
dû  relief  de  mariage.  Et  cette  Coutume  manifefte  cette  maxime^ 
en  difant  que  le  mari  doit  relief  de  bail ,  parce  qu'il  fait  les  fruits 

Jiens  :  ergo  à  contrario  ,  il  n'y  a  relief  de  bail ,  quand  il  n'y  a  coro» 
munauté  ,  avec  jouiffance  divife,- 

VI.  Toutes  donations  &  legs  font  fujettes  a  relief,  même  cet- 
les  faites  fucujfuro ,  ou  en  faveur  de  mariage  j  argumento.  §  86  r 
ficen'eft  en  directe  r  où  n'eft.  rien  dû ,  quand  même  l'enfant 
fe  tiendroit  à  fon  don,  qui  excéderoit  fa  portion  héréditaire 
la  Coutume  n'y  aiTujettit  pas  cet  excédent  >  ôt  je  tiens  qu'oiï 
ne  peut  l'y  fuppiéer ,  parce  que  c'eft  toujours  avancement  d'hoir 
rie.  De  même  toutes  donations  y  fi  ce  n'eft  en  directe,  font 
fujettes  à  veft,  ou  deveftsr  articles  yç  ôt  ^6.  Pourquoi  vide 
ce  que  j'ai  dit  en  Vermandois.  Il  faut  aufTi  en  excepter  les 
dons  mutuels  &,  les  legs,  nonobstant  qu'ils  foient  compris- 
dans  l'article  87  parce  qu'il  fuffic  de  la  délivrance  par  l'hé- 
ritier,  article  00. 

VU.  Comme  en  cette  Coutume  Faîne  a  fe  tout,  fouf  le  quint: 
hérédital  des  puînés ,  il  doit  relever  le  tout ,  c'eit-  à  dire  ,  faire: 
la  foi  de  tout.  Je  le  crois  auiîl  de  l'aîné  roturier,-  quoiqu'il  n'ait 
que  moitié  des  fiefs,  cette  Coutume  ne  diftinguant  point  ,  <$c 
l'article  76 ,  qui  charge  l'aîné'  de  relever  le  tour,  fe  trouve 
après  les  75  ,  74.,  &  75V,  qui  règlent  la. fucceflionôt  partage  des- 
fîiefs  entre  noMes  &  roturiers- 

Par  rapport  aux  baux  à.  vie ,  &  Ta  conltitution  dNiuifrufr,, 
cette  Coutume  n'en  dit  rien  5  &  comme  dans  le  principe  g.cné^- 
ral,  le  relief  n'a  lieu  qu'en  mutation  de  propriété^  je  riens,  era 
cette  Coutume  qu'il  n'eft  rien  dû- 
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VIII.  L'article  8  2 ,  charge  le  nouveau  vaflal  de  payer  les  droits 
dûs  par  ces  prédecefTeurs avant  d'être  reçu  en  foi,  quod  limita  , 
s'ils  ne  font  prefcrics  ;  l'article  ajoute  ,  fi  le  Seigneur  le  reçoit 
en  foi,  fans  faire  mention  des  anciens  droits  ^  n'en  fera  plus 
queftion.  Vrevin  fur  ces  mots  »  faire  queftion  ,  dit  :  contre  le 
»  vaflal  invefti  purement  &  Amplement  ,  (fecàs)  fi  fub  condi- 
w  tione  réfolutoria.  Et  quoique  purement,  il  pourra  néanmoins 
m  agir  contre  le  vaflal  précèdent ,  débiteurs  des  droits  fans  pou- 
»=  voirfaifir  les  fiefs,  pour  raifon  defditsdroits>précedens. 

Cette  note  efl  bonne ,  mais  pour  la  tirer  à  clair  ,  il  faut  dire 
que  le  Seigneur  n'a  plus  en  ce  cas  d'action  contre  le  nouveau 
vaflal  invefti  fans  réferve  des  droits  précédensj  mais  qu'il 
peut  agir  contre  les  anciens  débiteurs  du  relief,  même  contre 
îe  nouveau  vaflal ,  s'il  eft  héritier  de  l'ancien  vaflal. 

IX.  Par  rapport  aux  gens  de  main  morte  ,  nonobstant  l'art. 
£9  ,  s'ils  ont  lettres  d'amortiiTement,  ils  ne  font  obligés  qu'à 
donner  homme  vivant  ôc  mourant,  par  le  décès  naturel  duquel 
rachat  eft  dû ,  ôc  outre  ce  droit  d'indemnité. 

Vrevin  fur  cet  article  rapporte  un  Arrêt  du  i  Juillet  1634  ? 
pour  l'Hôtel-  Dieu  de  Paris  ,  qui  l'a  condamnée  à  payer  le  droit 
d'indemnité  ,  mais  le  décharge  de  donner  homme  vivant  ôc  mou- 
rant. Vrevin  conclut  de-là  que  les  hôpitaux  en  font  déchar- 
gés ,  vide  mes  Obfervations.  Il  rapporte  un  autre  Arrêt  du  p 
Mai  \6i6 ,  qui  condamne  à  donner  homme  vivant  ôc  mourant, 
êcnon  à  l'indemnité, 

Distinction     XXXVI. 

De  la  Coutume  de  Troyes. 

Art.  19.  Dame  ou  Demoifelle  veuve  ne  doit  aucun  relief  ou 
rachat  des  terres  qui  lui  font  échues  en  ligne  collatérale  durant  le 
mariage  de  fon  mari  6c  d'elle,  &  dont  fondit  mari  aura  repris  & 
payé  les  droits  &  devoirs,  &  quant  à  fon  douaire,  elle  en  doit 
hommage ,  Se  non  autre  chofe ,  fi  elle  ne  fe  remarie ,  auquel  cas 
eft  dû  relief. 

Art.  20.  Les  Seigneurs  féodaux  font  tenus  de  recevoir  les 
gardiens  en  foi  &  hommage  des  héritages,  Terres  &  Seigneuries 
des  enfans  mineurs,  fans  rachats  ne  reliefs,  pour  !ce  que  gar- 
diens en  ligne  directe  ne  rachettent  point. 

Art.  2;.  Si  un  héritage  de  fief  échec  en  ligne  directe,  foit 

hommage 
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en  afcendant,  ou  descendant,  l'héritier  eft  tenu  en  faire  foi  & 
hommage  ,  au  Seigneur  de  fief,  &  ne  lui  en  doit  autres  droits; 

Art.  26.  Et  s'il  échet  en  ligne  collatérale,  l'héritier  en  doit 
relief,  c'eft  à  fçavoir ,  le  revenu  dudit  fief  pour  un  an  ,  à  le  pren- 
dre en  l'une  des  trois  prochaines  années  enfuivant  ladite  échoite, 
ou  une  fomme  de  deniers  pour  une  fois  ,  ou  ledit  de  deux  prud'- 
hommes :  &  de  ce ,  lui  doit  doit  être  fait  offre  par  fon  vafîal ,  fur 
quoi  appartient  le  choix  audit  Seigneur  féodal.  Et  s'il  y  a  étangs 
en  pêche,  ou  forêts  en  coupe,  l'année  qu'il  choifira,  lefdites 
coupe  &  pêche  feront  égalées  &  eftimées. 

Art.  3  2.  En  échange  d'héritage  de  fief,  eft  dû  au  Seigneur 
féodal  l'hommage  &  relief  ,  &  en  défaut  de  le  faire  &  payer , 
ledit  Seigneur  féodal  le  peut  faire  faifir ,  &  faire  les  fruits  fiens, 
comme  defTus. 

Art.  33.  En  donation  d'héritage  de  fief  de  père  à  fils  ,  &  de 
fils  à  père  ,  &  autre  ,  en  afcendant  ou  defcendant,  eft  dû  foi  ôC 
hommage  tant  feulement,  &  s'il  eft  donné  à  autres  perfonnes, 
il  y  a  relief. 

Art.  46.  Dame  ou  Demoifelle  ,  toutes  &  quantes  fois  qu'elle 
fe  remarie  en  fécondes  noces ,  doit  relief  de  coûtes  les  terres 
quelle  tient  de  fief,  foit  que  lefdites  terres  lui  foient  échues  en 
ligne  directe  ou  collatérale. 

Certe  Coutume  elt  laconique  fur  la  matière  que  nous  trai- 
tons. Cela  reflent  l'allodiaiité  dont  on  fait  grande  fête  en  cette 
Coutume  ,  dans  laquelle  néanmoins  il  y  a  des  ferfs.  Cette  Cou- 
tume ne  connoît  de  relief  de  bail  que  du  mariage  >  mais  ne 
connoît  point  de  relief  de  garde. 

I.  Quoiqu'il  paroifie  d'abord  parla  lecture  de  l'article  16 , 
qu'en  cette  Coutume  le  relief  foit  l'eftimation  d'une  année  pri- 
fe  dans  trois  ,  comme  en  Vermandois,  &  autres  Coutumes  de 
Champagne,  néanmoins  il  eft  vrai  que  le  Seigneur  peut  choi- 
fir  l'année  qu'il  veut  dans  les  trois  qui  fuivent  l'échoite  ,  & 
qu'il  peut  la  lever  en  elTence  comme  à  Paris:  cela  s'induit  de 
la  difpofition  de  l'article  2.6  in  fine,  pour  les  bois  &  étangs.  Et 
c'eft  ainfi  que  l'interprètent  Pithou,  Rochette  &  le  Grand, 
Pithou  en  rapporte  Arrêt  par  lequel  il  fut  dit  que  le  Seigneur 
jouiiTant  du  relief,  nepouvoit  déloger  fon  vaifal,  quilui  paye- 
roit  le  louage  du  manoir  pour  un  an. 

Ainfi  pour  ce  qui  concerne  l'exploitation  du  relief,  je  renvoie 
àce  que  j'ai  dit  dans  mes  Observations  générales ,  &  fur  Paris. 
Tome  IL  P  p  p  p 
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II.  Le  relief  n'eft  dû  en  directe  ,  foit  par  fucceflion  j  don 
ou  legs,  afcendendo  vel defcendendo.  Cette  Coutume  réfute  l'o- 
pinion de  Dumoulin  fur  fon  doute  ,  par  rapport  à  la  donation 
de  fils  à  père  :  l'article  3  3  ,  la  comprend  nommément. 

Au  contraire  toute  fucceflion  ,  don  fucceffuro ,  ou  legs  ,  en 
collatérale  ou  à  étranger  ,  doit  relief,  ôc  en  cela  cette  Coutiz-« 
me  fe  range  au  Droit  commun. 

III.  Des  articles  ip  &  46,  on  peut  conclure  hardiment  que 
le  premier  mariage  eft  franc  du  relief,  foit  que  le  fief  foit  échu 
en  directe ,  foit  en  collatérale ,  dit  l'article  46  ,  en  payant  néan> 
moins  le  relief  d'échoite  collatérale  >  mais  quel  eft  le  premier 
mariage  que  la  Coutume  exempte  ? 

Si  l'on  en  croit  Rochctte ,  fur  l'article  46,  la  Coutume  parlé 
du  premier  de  tous  >  Rochette  dit  :  Le  premier  mari  ne  doit  rien 
pour  les  fiefs  que  fa  femme  a  ,  forte  propter  favorem primarum  nup» 
tiarum.  Il  fuppofe  qu'alors  la  femme  a  un  fief,  fi  elle  n'en  a 
point ,  &  qu'il  lui  en  advienne  un ,  lorfquelie  fera  veuve  ,  ou 
qu'elle  fera  mariée  en  fécondes  noces,  qui  feront  pourtant 
premières  à  l'égard  de  Téchoite.  Quid  ? 

Le  Grand  traite  ces  Queftions  fur  l'article  ip,  auquel  il  ren- 
voie fur  le  $6 ,  mais  il  ne  réfout  rien  pofitivement ,  &  il  dit  n.  U 
&  fuivants  ,  pour  l'intelligence  d'iceux  (  articles  )  nous  dirons  que- 
lorfqu  une  femme  fe  marie  ,  il  riefl  dû  aucun  droit  de  relief  ou  rachat 
pour  les  fiefs  quelle  poffede  lors  de  fon  mariage  ;  &  pareillement  ne 
font  dus  aucuns  droits  feigneuriaux  pour  les  fiefs  qui  lui  échéent  en 
ligne  directe  . . .  mais  pour  les  fiefs  qui  échéent  à  la  femme  en  ligne 
collatérale  pendant  le  mariage  y  il  efl  du  droit  de  reliefs  ainfi que  de 
tous  fiefs  qui  échéent  à,  d'autres  perfonnes  en  ligne  collatérale  ;  &  ce 
droit  de  relief  fe  paye  par  le  mari  &  la  femme  y  6t  le  mari  au  nom 
de  fa  femme  en  doit  rendre  la  foi,  * 

Nombre  13.  On  peut  conclure  que  le  fécond  mari  ri  ayant  au- 
tre ni  plus  grand  pouvoir  fur  te  bien  de  fa  femme  que  le  premier 
mari  9  le  Seigneur  féodal  ne  peut  prétendre  aucun  relief  pour  les  fiefs 


;  Nor#.  Pour  appuyer  ce  que  je  dis  dan» mes  Obfervaf ions  contre  le  relief  de  mariage^ 
vide  ce  que  dit  Je  Grand  fur  cet  article  depuis  Je  nombre  6 »  iufqu'au  13  >  où  il  ét«. 
blit  parfaitement ,  que  par  Je  mariage ,  le  mari  ne  devient  point  maître  des  biens  de 
fa  femme.  C'eft  pour  cela  que  je  dis  que  ce  relief  n'a  de  fondement ,  ni  dans  le  prin- 
cipe) n\  dans  la  raifon,  &  qu'il  n'eft  dû  qu'à  de  l'avarice  des  anciens  Seigneurs» 
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que  pojjédoit  fa  femme  lors  de  leur  mariage  ;  néanmoins  notre  Cou~ 
tume  au  préfent  article  l$  }  &  au  ^6  9  difpofe  expreffèment  au 
comtraire. 

Enfuite  il  rapporte  fort  au  long  l'opinion  de  Brodeau  fur 
Paris ,  qui ,  tout  hériiTé  de  ce  que  les  Canons  difent  des  fécon- 
des noces ,  applique  indifcrettement  aux  Loix  &  ufages  poli- 
tiques ,  qui  ne  concernent  que  les  droits  pécuniaires  ,1a  pureté 
évangélique  ,  fur  les  fécondes  noces.  Et  tout  de  fuite  ,  n.  14.; 
à  la  fin ,  après  avoir  dit  que  l'on  foutient  qu'il  eft  dû  relief  pour 
les  féconds  mariages  y  il  finit  ce  nombre  en  difant ,  pourtant 
nous  ferons  toujours  preuve  de  notre  opinion  contre  lajîenne ,  (c'eft 
Brodeau  )  &  que  les  fécondes  noces  ne  donnent  pas  plus  de  pouvoir 
eu  mari  fur  les  biens  de  fa  femme  que  les  premières  noces  9  que  le 
relief  'de  remariage  efl plutôt  ordonné  en  haine  des  fécondes  noces  i 
que  non  pas  pour  un  droit  qui  foit  dû  légitimement  au  Seigneur 
féodal  pour  ledit  remariage. 

De  tout  cela  on  peut  préfumer  que  le  Grand  penfoit ,  1  °.  que 
dans  le  principe  il  n'étoit  dû  droit  de  relief  pour  aucun  ma- 
riage. 20,  Que  fa  Coutume  parloit  littéralement  des  féconds 
mariages  ,  &  qu'elle  n'affranchifToit  que  le  premier  de  tous.  30. 
Que  toutesfois  des  fécondes  ou  autres  noces  ,  étoit  dû  relief 
de  tout  fief  de  quelque  part  qu'il  fût  venu  ,  &  cela  injuflement  9 
dit-il ,  gl.  2,  de  V article  ip  ,  &  il  dit  vrai.  40.  Que  quand  il 
'dit  d'abord  qu'il  n'eft  dû  rachat  du  fief  quelle  poffede  lors  de 
fon  mariage ,  cela  ne  quadre  pas  tout-à  fait  avec  fa  Coutume. 
Pour  moi,  parles  raifons  que  je  viens  de  déduire  fur  les  autres 
Coutumes  fuprà  ,  je  ne  fçaurois  adhérer  cruement  au  texte  ,  Se 
je  tiendrai  toujours  que  le  premier  mariage  que  ces  Coutumes 
arTranchifTent  du  relief,  eft  celui  ou  qui  fubfifte  lors  de  l'é- 
choite, ou  qui  fuit  1  echoite,  qu'il  foit  premier  ou  fécond,  ni- 
hil  ad  me;  il  eft  toujours  vrai  qu'il  eft  le  premier  relativement 
à  l'échoite,  &  que  s'agiffant  d'une  exemption  de  droit  oné- 
reux prononcée  par  la  Coutume  pour  un  mariage ,  il  faut  qu'il 
y  en  ait  un  d'exempt ,  &  ce  ne  peut  être  que  celui  qui  pour- 
roit  le  devoir:  or  avant  l'échoite  il  ne  pouvoit  être  dû. 

JV.  L'article  19,  décide,  &  meritb ,  que  la  femme  qui  re- 
prend fes  propres  ,  ne  doit  rien ,  il  en  faut  dire  de  même  des 
fiefs  qui  luiadviennent  par  le  partage  de  la  communauté. 

Ce  qu'il  y  a  de  bifarre  dans  cette  Coutume  ,  c'eft  que  cet  ar- 
ticle ip  ,  veut  que  la  femme  qui  obtient  un  fief  pour  douaire 

Ppppij 
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en  fajje  la  foi  5  l'ufufruitier  la  doit-il?  Régulièrement  iî  ne  la 
doit,  ni  ne  la  reçoit.  Si  on  y  oblige  le  mari ,  c'efl  en  lui  don- 
nant un  mafque  de  VafTal  qui  ne  lui  eft  jamais  convenu  >  mais 
par  rapport  à  la  douairière  ,  rien  de  plus  abfurde  ,  c'eft  à  l'hé- 
ritier propriétaire  à  la  porter,  îl  n'en  eft  pas  affranchi  ;  enforte 
que  le  Seigneur  aura  deux  vaffaux  du  même  fief;  le  proprié- 
taire &  la  douairière  ,  cela  eft  écrit ,  c'efl  le  non  plus  ultra  du 
raifonnement. 

Ce  même  article  veut,  &  cela  efi:  un  ufage  de  Champagne, 
que  fi  la  veuve  qui  jouit  d'un  douaire  féodal  ^fe  remarie,  il  foit 
dû  relief,  rien  de  plus  inique  ,  nous  l'avons  dit  fur  Reims. 

Au  furplus  on  peut  rapporter  les  queftions  pour  cette  Cou- 
tume au  Droit  commun ,  pourquoi  je  ne  m'étendrai  pas  plus 
au  long ,  je  renvoie  à  ce  que  j'ai  dit  fur  Paris ,  &  à  mes  Obfer* 
vations  généralesyà^m. 

Distinction       XXXVII. 

Des  Coutumes  du   Maine  &  d'Anjou. 

Comme  ces  deux  Coutumes  s'expliquent  Tune  par  l'autre  i 
que  les  Commentateurs  font  en  nombre  ,  6c  très-habiles,  Ôc  que 
je  ne  veux  pas  copier  ;  je  ne  rapporterai  point  les  textes  de  ces 
deux  Coutumes.  Pocquet  de  Livonnieres,  en  fon  Traité  des 
Fiefs ,  femble  avoir  pris  à  tâche  d'expliquer  les  droits  des  fiefs , 
plus  pour  fa  Coutume  d'Anjou  ,  &  conféquemment  du  Maine, 
que  pour  donner  un  Traité  général ,  aufïi  eft-il  trop  fuccint  fur 
le  général,  &  s'étend  bien  vite  &  beaucoup  fur  Anjou  &  fur 
Maine  ;  cela  étoit  naturel  5  mais  ce  Traité  eft  trop  nouveau  , 
trop  répandu ,  ôc  trop  bien  goûté,  comme  en  effet  il  le  mérite  , 
pour  que  j'explique  de  nouveau  ces  Coutumes.  Je  ne  pourrois 
qu'être  Copifte ,  &  ce  n'a  pas  été  mon  deffein.  Ainfi  par  rapport 
aces  deux  Coutumes  j'y  renvoyé  mon  Lecteur  ,  &  aux  excel- 
lentes Obfervations  qu'il  a  fait  fur  Dupineau.  La  façon  dont  ij 
traite  les  queftions  de  rachat  eft  nette. 

Je  me  contenterai  de  donner  à  mon  Le£leur  les  réflexions 
que  j'ai  faites  ôc  que  j'ai  couchées  par  écrit  en  lifant  le  Traité  des 
Fiefs  de  Pocquet  de  Livonnieres.  Je  parlerai  fuivant  la  première 
édition  ,  la  féconde  n'étant  en  effet  qu'une  copie  complette  de 
la  première  :  par  là  je  mettrai ,  je  crois ,  mes  Le&curs  en  état  de 


Du  droit  de  Relief  y  &c.  C  H  a  p.  XV.       669 

décider  les  queilions  de  relief  fur  ces  deux  Coutumes  en  lifant 
cet  Auteur,  j'en  ai  déjà  touche  quelque  chofe  dans  mes  Obfer- 
vations  généra  le  s/v/vù  ,  en  ce  qui  touche  le  Droit  en  général. 
Je  rappellerai  ici  ce  qui  peut  concerner  ces  deux  Coutumes  par 
rapport  aux  notes  que  j'ai  faites  fur  Livonnieres. 

I.  Liv.  4  ?  chap.  2  ,  feit.  5  ,  pag.  50;  ,  Livonnieres  demande 
s'il  feroit  dû  des  droits  dans  le  cas  oùl'ayeul  au  lieu  de  fubflituer 
à  l'ordinaire  fes  petits-fils  à  fon  fils  ,  auroit  donné  à-  fon  petit- 
fils  la  propriété ,  &  l'ufufruit  à  fon  fils  ,  il  dit  que  fi  on  s'aua- 
chok  aux  termes ,  la  donation  de  l'ayeul  au  petit-fils  en  pro- 
priété ,  feroit  nulle  &  contraire  à  l'article  32  1  d'Anjou,  qui  dé- 
fend aux  pères  Se  meTes  qui  ont  des  enfans  de  donner  aucune 
partie  de  leurs  immeubles  en  propriété. 

Je  crois  que  cet  article  3  2 1  d'Anjou  ne  s'entend  que  de  dona- 
tions à  autres  qu'aux  petits- enfans ,  &  cela  parce  que  le  rapport 
a  lieu  en  cette  Coutume ,  aufïi  Livonnieres  exempte-til  du  re- 
lief du  vivant  du  père  de  fes  petits-fils  ,  cette  donation  aux  pe- 
tits-fils, page  289  ,  à  caufe  de  l'incertitude  du  rapport  que  le  fils 
feroit  obligé  de  faire  à  la  fucceiïion  de  fon  père  ,  ayeul  de  ce 
petit-fils  ,&  Dupineau  fur  cet  article  321  Obfervation  3  dit, 
ce  qu'on  dit  qu'on  ne  peut  donner  à  perpétuité  au  préjudice  des  enfans , 
doit  être  entendu  d'un  véritable  préjudice  (  par  donation  à  un  étranger.  ) 

IL  Liv.  4,  chap.  3  ,  page  309  ,  il  examine  la  queftion  dura- 
chat  de  mariage  dans  deux  cas  ;  le  premier ,  où  il  n'y  a  point  eu 
de  contrat  de  mariage  >  le  fécond  ,  où  le  contrat  ne  dit  point  de 
quel  jour  la  communauté  commencera ,  auquel  cas  elle  ne  com- 
mence qu'après  l'an  &  jour,  ce  qu'il  faut  noter  ,  6c  ce  qu'il 
agite  à  caufe  de  la  queftion  de  fçavoir  s'il  eftdû  relief  pour  ma- 
riage qui  n'auroit  pas  duré.  Il  décide  bien  ces  deux  cas  5  qu'au 
premier  cas  il  n'eft  dû  relief  fi  le  mariage  fe  difïbut  avant  l'an  \ 
idem  du  fécond. 

A  ce  fujet  j'ai  fait  quelques  Obfervations  fur  une  efpece  rap- 
portée par  Chopin  fur  Anjou  ,  article  4  ,  les  voici. 

Un  père  JaifTe  un  fief  à  fes  filles  ,  le  contrat  eft  refeindé  pour 
léfion  d'outre  moitié  du  jufte  prix,  les  finies  mariées  héritières 
retiennent  le  fief  en  fuppléant  >  Chopin  décide  que  le  relief  efr 
dû  à  proportion  du  prix  accordé ,  &  que  les  lods  font  payables 
pour  le  furplus  ,  joint  la  première  fomme. 

Dupineau,  fur  l'article  87  d'Anjou  ,  au  mot  par fucceffion  , 
admet  l'avis  de  Chopin  ,  &.  ajoute,  fi  cependant  le  fupplémenï 
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étoit  modique  ne  feroit  rien  du  ,  fuivant  l'article  3  ^o  J  parce 
que  le  Procès  eft  aflbupi  par  Tranfaclion. 

Ie,  Pour  entendre  cet  avis  de  Chopin ,  il  faut  néceflairement 
fuppofer  que  lorfque  l'acquéreur  eft  décédé  il  a  laifle  ce  fief  dans 
fa  fuccefîion  à  fes  filles  mariées  ,  en  une  Coutume  où  tous  ma- 
riages doivent,  qui  dévoient  rachat ,  le  Seigneur  aura  été  obligé 
de  fufpendre,  parce  que  l'a£tion  étoit  intentée  fur  la  refcifion  , 
&  que  fi  par  l'événement  le  fief  n'eût  pas  été  retenu  en  fuppléant^ 
il  n'  étoit  rien  dû  au  Seigneur  ;  le  rachat  ne  pouvant  être  dû  qu  au-. 
rant  que  le  fief  feroit  refté  aux  filles  mariées ,  l'a&ion  en  refci-- 
fion  étant  intentée  du  vivant  de  leur  père. 

Hic  pofiris.  Le  fief  étant  retenu  par  les  filles  en  fuppléant ,  le 
rachat  étoit  dû  pour  leur  mariage,c'eft  comme  s'ils  avoient  été 
héritières  de  leur  père  ,  le  contrat  en  ce  cas  n'eft  annullé  qu'en 
cette  partie  ;  enforte  que  le  fupplément  ne  forme  point  un  nou- 
veau contrat ,  mais  le  confirme. 

Mais  je  ne  puis  approuver  l'avis  de  Chopin  ,  en  ce  qu'il  dît 
que  le  rachat  n'eft  dû  qu'à  proportion  du  prix  porté  au  contrat, 
oc  que  les  lods  font  dûs  du  furplus  joint  le  premier  prix. 

Ce  n'eft  point  le  contrat  de  vente  qui  opère  la  mutation  de 
mariage  6c  qui  produit  un  relief:  car  fi  en  ce  cas  c'étoit  le  pre- 
mier prix  ,  joint  au  fupplément,  qui  transférât  la  propriété  ,  il 
faudroit  dire  que  ce  feroir  une  acquifition  par  le  mari,  ôc  con- 
féquemment  point  de  rachat,  mais  lods  ôc  ventes  ;  mais  ici  le 
contrat  refte  en  entier  ,  c'étoit  le  père  qui  avoit  acquis  ôc  l'avoit 
laiffé  dans  fa  fucceilionjle  contrat  n'eft  refcindé  que  dans  cette 
partie.  Le  mari  fupplée,  c'eft  une  acYion  de  récompenfe  qu'il 
aura  lors  de  la  difiblution  de  communauté  ;  mais  fa  femme  a  eu 
le  fief  comme  héritière  du  père ,  &  le  rachat  eft  dû ,  non  à  raifon 
du  prix,  mais  à  raifon  de  la  valeur  du  fief.  Lereliefnefepayepas 
pour  le  contrat  ,  ni  pour  le  prix  ,  relevium  ,  non  contraclui ,  fed 
mutadoni  imponitur  ,  fuivant  la  régie  que  nous  avons  établie 
chap.  3  fuprà.  Le  relief  fera  le  revenu  du  fief:  qu'il  foit  vendu 
plus  ou  moins,  auid?  à  la  fixation  du  relief.  Les  lods  feront  dûs 
du  fupplément  ,  beneftt;  mais  on  ne  le  joindra  point  au  prix 
principal ,  fi  les  lods  de  l'acquifition  ont  été  payés. 

20.  Par  rapport  à  l'avis  de  Dupineau  ,  qui  dit  que  par  argu- 
ment de  l'article  360  ,  fi  le  fupplément  eft  modique  ne  feront 
dûs  lods  ôc  ventes  ,  ii  ne  vaut  rien.  L'article  360  parle  d'une 
tranfa£Uon  fur  procès  ,  par  lequel  le  pofTefleur  eft  demeuré  en 
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pofTeflion.  Ici  il  n'eft  pas  quelHon  de  tranfa£tion  ,  c'eft  un  con- 
trat fuppofé  annullé  pour  léfion  du  jufte  prix  ,  contrat  annullé 
&  pour  lequel  on  a  fuppléé  ,  &  perfonne  n'ignore  qu'il  eft  en  la 
liberté  de  l'acquéreur  de  fuppléer  &  de  retenir  5  alors  ce  n'eft  pas 
la  tranfaclion  qui  le  fait  demeurer  polTefleur ,  c'eft  le  fupplément 
qu'il  fournit ,  fans  quoi  il  étoit  évincé  ;  ce  n'eft  donc  pas  le  cas. 
de  l'article  360.  Il  n'y  avoit  aucun  doute  fur  la  propriété  6c  pof- 
fefTion  des  filles  de  l'acquéreur  s  mais  on  quereiloit  le  contrat 
par  léfion  de  moitié  du  jufte  prix  ,  le  contrat  eft  refcindé  ,  elles 
fuppléent ,  ce  n'eft  pas  là  le  cas  de  l'article  3  60.  Elles  ufent  de 
leur  droit  en  fuppléant ,  &  par  conféquent  nul  doute  que  les 
lods  &  ventes  font  dûs  du  fupplément ,  quelque  modique  qu'il 
foit. 

Ainfi  il  y  a  rachat  du  fief  tel  qu'eft  le  revenu ,  parce  que  les 
filles  l'ont  eu  par  fucceflion  ,  s'il  leur  eft  relié  en  ufant  de 
leur  privilège ,  le  mari  aura  récompenfe  ,  mais  il  eft  dû  lods  & 
ventes  pour  le  fupplément  ajouté  au  prix  payé  par  le  père  ;  fup- 
plément ,  encore  une  fois ,  dont  le  mari  aura  récompenfe  ;  fup- 
plément qui  ne  fait  que  confirmer  le  fief  échu  à  fa  femme  >  fup- 
plément qui ,  s'il  transferoit  une  nouvelle  propriété  ,  n'opére- 
roit  que  les  lods  ôc  ventes ,  non  le  rachat ,  parce  que  le  mari  fe- 
roit  cenfé  ne  l'avoir  point  eu  du  chef  de  fa  femme  ,  mais  l'avoir 
acquis  par  le  fupplément  ,ce  qui  ne  fe  peut  dire  ,  parce  que  le 
prix  avoit  été  payé  par  le  père  de  fa  femme,  qui  au  moyen  de  ce 
avoit  laine  le  fief  dans  fa  fucceflion  à  des  filles  mariées* 

III.  Ibid.  lîv.  4  ,  ch.  3  ,  fect.  2  ,  in  fine,  Livonnieres  demande 
fi,  par  un  contrat  de  mariage  ,  portant  communauté,  il  eft  dit 
que ,  chacun  payera  fes  dettes ,  fur  cette  claufe  le  mari  pourra 
s'exempter  du  relief  de  mariage,  il  réfout  que  non,  parce  que 
cela  ne  s'entend  que  des  dettes  créées  avant  le  mariage,  ôc  ce 
relief  eft  une  dette  à  caufe  du  mariage,  ôc  parce  que  c'eft  plutôt 
une  dette  du  mari  que  de  la  femme» 

Je  pafle  outre  ,  ôc  je  demande  fi  la  femme  de  voit  un- relief  de 
fon  chef  &  ne  l'eût  pas  payé,  le  mari  ea  vertu  de  cette  claufe 
pourroit  s'exempter  de  le  payer,  je  dis  que  non  5  cette  claufe 
n'opère  qu'une  récompenfe  du  mari  après  la  difiblution  du  ma- 
riage ,  mais  il  n'eft  pas  moins  obligé  de  payer* 

IV.  Le  même  Livonnieres,  liv.  4,  chap*  5* ,  §.  y  ,  dît  que  l'on5 
peut  créer  àc$  rentes  foncières  fur  fon  fief,  par  don  ,  legs ,  ouu 
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autrement ,  jufqu'à  concurrence  du  tiers  >  cela  eft.  dans  le  prin- 
cipe  :  Mais, 

j'ai  obfervé  que  fur  l'article  210  d'Anjou,  Dupineau  rap- 
porte une  note  de  la  Marqueraie  fur  ces  mots  de  l'article  excé- 
daffent  la  tierce  partie  ,  que  Dupineau  femble  adopter.  Voici  la 
note.  »  À  quoi  tu  notteras ,  que  fi  un  homme  a  voit  un  domaine 
«hommage  ,  il  le  peut  bailler  tout  à  un  ou  plufieurs ,  pourvu 
»  que  le  cens  ou  rente  revienne  jufqu'aux  deux  tiers  du  revenu 
*>  de  la  valeur  de  la  terre  >  &  retenir  fief  &  feigneurie  furlefdites 
»  chofes ,  &  de  ce  faire  un  fief  volant ,  &  il  n'y  aura  lieu  au  dé- 
»  pié  de  fief.  Cela  fut  pieçà  ainfi  jugé  par  Arrêt ,  6c  fe  voit  alTez 
■p»  ordinairement  de  fiefs  qui  n'ont  aucun  domaine. 

Je  tiens  cette  note  directement  contraire  à  la  Coutume  d'An-' 
jou.  Le  texte  même  de  l'article  2 1  o  y  répugne  3  il  y  eft  dit ,  fi  un 
homme  de  foi  avoit  tant  chargé  fa  terre  de  rente  ,  que  icelles 
rentes  éxcédaUerit  la  tierce  partie  du  revenu  de  fa  terre ,  le  Sei- 
gneur Suzerain  aura  foi  &  hommage  par  dépié  de  fief  de  chacun 
des  acquéreurs. 

Cette  Coutume  rejette  le  fief  en  l'air  ,  art.  201.  Ceux  qui  fe 
trouvent  en  Anjou,  font  avant  les  réformations  :  ôc  Dupineau 
fur  l'article  201  au  mot,  la  tierce  partie  ,  dit  exprelTément,  non 
pas  bailler  le  tout ,  fans  retenir  qu'un  fief  en  Pair.  Et  fur  le  mot, 
de  fa  terre ,  dit ,  il  y  a  dépié  par  la  feule  aliénation  du  domaine  au- 
delà  du  tiers.  Or  le  bail  à  rente  eft  une  aliénation  du  domaine, 
qui  pafie  au  preneur,  le  bailleur  n'a  que  la  rente  ,  qui  eft  un 
droit  incorporel.  Ainfi  je  ne  vois  pas  comment  Dupineau  a 
adopté  cette  note  de  la  Marqueraie  fur  l'article  2  10. 

V.  Livre  4  }  ch.  7  ,  pages  390  &  39  1 .  1  ivonnieres  traite  une 
queftion  alïez  curieufe.  En  Anjou  &  au  Maine  tout  mariage 
doit  rachat  des  fiefs  qui  appartiennent  à  la  femme  lors  de  fon 
mariage ,  fi  elle  eft  commune.  Il  arrive  que  la  femme  a  un  fief 
dont  elle  n'a  que  la  nue  propriété ,  il  y  a  un  usufruitier  qui  levé 
îes  fruits  :  en  ce  cas  le  mari  qui  doit  relie f  de  mariage  ,  à  caule 
de  la  jouilTance  des  biens  de  fa  femme  ,  devra-t'il  rachat  de  ce 
fief  dont  la  femme  ne  lui  apporte  que  la  nue  propriété  ?  Il  dé- 
cide que  le  mari  doit  le  rachat ,  puifqu'il  doit  la  foi  pour  les  fiefs 
4.e  fa  femme. 

Cet  avis  eft  bon ,  non  pas  à  caufe  de  la  foi  que  doit  le  mari  : 

r  dans  le  principe  ,  toutes  mutations  opèrent  le  renouvelle- 
ment 
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ment  de  foi  ,  mais  toutes  n'ouvrent  pas  le  relief.  La  raifon  que 
l'on  peut  rendre  de  la  décifion  de  l'Auteur,  eft  félon  moi ,  que 
le  rachat  n'étanc  point  fufpendu  par  la  conftitution  d'ufufruit, 
le  rachac  fe  devant  dans  ces  cas  lorfque  le  propriétaire  change, 
les  Coutumes  dans  le  relief  de  mariage  regardant  le  mari  comme 
quafi-vafTal  ,  quafi  propriétaire,  de  qui  elles  exigent  la  foi ,  quoi 
abfurdwn  ,fedfcriptum;  en  ce  cas  le  mari  a  dû  fçavoir  que  le  ma- 
riage qu'il  contractoit  formoit  un  changement  d  état  dans  la  pro- 
priétaire, il  afçuque  les  mutations  fecomptoient  du  côté  du  pro* 
priétaire ,  il  a  fçu  que  fa  femme  n'avoit  que  la  nue  propriété ,  il 
2  volontairement  fubila  charge,  apparemment  fous  l'eipcrance 
de  l'extinction  prochaine  de  cet  ufufruit.  Ainfi  il  doit  rachat  in 
uijtanti  de  fon  mariage  ,  ipfe  volait, 

Obferver  qu'en  Anjou  on  ne  peut  lever  la  fameufe  queftion  de 
fçavoir ,  qui  du  propriétaire  ou  de  l'ufufruitier  doivent  le  rachat 
des  mutations  qui  arrivent pendente  ufufructu,  Cette  queftion  eft 
tranchée  par  les  articles  3  1 6  ôc  317  d'Anjou ,  &  par  le  3  25)  du 
Maine. 

Ces  Coutumes  diftingusnt  les  mutations  par  mort ,  &  celles 
qui  arrivent  par  le  fait  du  propriétaire  ,  comme  par  mariage  ou 
autrement  :  Se  elles  décident  que  le  propriétaire  ,  ou  héritier  du 
propriétaire,acquitte  Tufufruitier  danslescas  où  le  propriétaire 
change  volontairement  ;  mais  que  quand  les  mutations  arrivent 
par  mort  du  propriétaire,  l'ufufruicier eft  chargé  du  relief.  Po- 
quet  de  Livonieres  relevé  la  fageiTe  de  ces  difpofitions.  Je  les 
trouve  contraires  aux  principes  ;  c'eft  diminuer  l'ufufruit  par ^des 
cas  qui  ne  font  ni  de  fon  fait,  ni  occaiïonnésparlui  :  &  je  tiens 
qu'en  tous  cas  le  propriétaire  doit  le  relief,  non  l'ufufruitier, 
encore  moins  la  douairière  ,  c'eft  lui  ôter  fes  aiimens.  Ces  Cou- 
tumes déddentcontrela  douairière  ,  &  contre  tous  autres  uni- 
fruitiers. 

VI.  Livre  4  ,  ch.  8.  Lîvonieres  agite  la  queftion  de  fçavoir  , 
fi.  des  mineurs  qui  n'avoient  que  des  biens  hommages,  tombant 
en  rachat.  Le  Seigneur  ne  doit  pas  leur  fournir  des  aiimens ,  & 
il  décide  fui  vantîa  Coutume,  qu'il  doit  leur  laitier  le  tiers,,  cette 
décifion  eft  bonne. 

Cela  ce  femble  ,  devroit  avoir  lieu  dans  le  cas  du  déport  de 
minorité,  qui  a  eu  lieu  autrefois  en  Anjou,  &  dont  jouiflenc  en- 
core les  Barons  de  Craon.  C'eft  le  cas  où  les  père  &  mère  n'ac- 
ceptant point  la  garde  ,  le  Seigneur  fait  élire  un  tuteur  aux  tti- 

Tome  il  Q  q  q  q 
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îieurs  nobles ,  &  gagnent  les  fruits  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  venus 
en  âge.  Vide  Chopin,  liv.  2  des  Fiefs  d'Anjou  ,  première  partie, 
chap.  i ,  tit.  i.  Et  au  chap.  i  de  la  première  partie,  il  parle  de  ce 
droit  prétendu  par  le  Baron  de  Craon. 

Effectivement  le  24 Décembre  1724k  fieur  de  Lantivi,  Sei- 
gneur de  Lilletifon ,  étant  décédé  ,  laiflant  àts  mineurs  fous  la 
tutelle  de  la  dame  Langloft  leur  mère ,  M.  de  la  Forêt  d'Armaillé, 
Confeiiler  au  Parlement  Grand'Chambre,  Baron  de  Craon ,  de- 
manda le  droit  de  déport  de  minorité ,  &  de  jouir  de  cette  Terre 
jufqu'à  ce  que  l'aîné  des  mineurs  eût  atteint  l'âge  de  vingt  ans.  Il 
avoit  obtenu  Sentence  de  fon  Juge.  Appel  à  Auxerre  par  la  mère 
tutrice.  Sentence  qui  infirme  celle  de  Craon.  Appel  par  M,  d'Ar- 
maillé :  Procès  conclu  en  la  Cinquième  au  rapport  de  M.  Souîet. 
'Arrêt  le  22  Juillet  1729  ,  qui  infirme  la  Sentence  d'Auxerre, 
ordonne  que  M.  d'Armaillé  tiendrait >  par  manière  de  déport  de 
minorité,  la  Terre  de  Lilletifon,  en  percevrait  les  fruits ,  pro- 
fits &  émolumens  ,  pendant  la  minorité  des  enfans  du  iieur  de 
Lantivi ,  jufqu'à  ce  que  l'aîné  eût  atteint  l'âge  de  20  ans  5  à  la 
charge  par  M.  d'Armaillé ,  fuivant  les  aveux  &  dénombremens , 
de  £iire  penfion  raifonnable  aux  mineurs ,  félon  la  raifon  &  Cou- 
tume du  pays  :  en  conféqnence  ordonne  que  les  fruits  de  cette 
Terre,  à  compter  du  24  Décembre  1724  ,  jour  du  décès  du 
père,  jufqu'à  la  majorité  de  l'aîné  des  enfans  3  appartiendraient 
a  M.  d'Armaillé  :  à  la  reititution  ceux  qui  les  avoient  perçus 
contraints ,  condamne  la  veuve  du  iieur  de  Lantivi  au  quart  des 
dépens. 

Cette  veuve  leva  elle-même  l'Arrêt ,  &  le  6  Août  1725)  elle 
préfentafa  Requête,  par  laquelle  el'e  demanda  une  penfion  de 
4000  liv.  pour  fes  enfans  >  ou  autres  fournies  y  revenantes  :  elle 
difoit  que  la  Terre  de  Lilletifon  valoit  2C00  liv.  de  revenu  an- 
nuel, &  2000  liv.  de  revenu  cafuel, 

M.  d'Armaillé  défendit  à  cette  Requête  ,  &  fit  fignifier  un 
mémoire  curieux ,  très-bien  digéré  &  frappé  5  il  effc  de  Me  Sara- 
fin  Avocat,  qui  défendoit  M.  d'Armaillé.  Il  dit  ,  10.  qu'au  moins 
en  ce  cas  il  falloir  fuivre  la  difpofitiôn  de  l'article  108  d'Anjou, 
qui ,  dans  le  cas  où  les  biens  des  mineurs  font  hommages  &  font 
en  rachat,  fi  les  mineurs  n'ont  cenfive  pour  les  nourrir,  le  Sei- 
gneur leur  laifîe  le  tiers  du  revenu  des  biens  hommages.  :°.  Qu'il 
faudrait  eilimer  les  penfions  ,  que  les  aveux  difoient  penlions 
aifonnablcs.  30:  Que  ce  n'éteit  pas  là  le  cas  de  la  penfion  5  que 
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l'Arrêt  ne  i'adjugeoit  qu'en  fuppofant  que  cette  Terre  étoit  le  feul 
bien  des  mineurs,*  mais  que  ces  mineur?  poflfédoient  les  Terres, 
de  Lalande  6c  du  Bouchaut  en  entier ,  ies  trois  Terres  de  l'Epro- 
nieres  ,  Hamenelieres ,  &  Touchardieres,  par  indivis ,  qui  ne- 
toient  point  fujettes  au  droit  de  déport  de  minorité.  Il  fit  voir  que 
la  Terre  ne  valoit  pas  1 1  à  1 500  livres.  Par  l'Arrêt  du  7  Sep- 
tembre 1715)  ,  M.  d'Armaillé  fut  condamné  à  faire  J.00  livres 
de  penfion  à  chacun  des  quatre  enfans ,  c'étoit  1 600  livres. 

Il  efl  aifé  de  voir  que  la  Cour  déféra  aux  titres  de  M.  d'Ar- 
maillé  ,  en  lui  adjugeant  le  déport  de  minorité.  Mais  comme  ce 
droit  efl  odieux  ,  qu'en  Anjou  on  n'en  voit  plus  ,  fi  ce  n'efr,  celui 
dans  lequel  les  Barons  de  Craon  fe  font  maintenus ,  on  a  voulu 
que  la  charge  des  pendons  dégoûtât  M.  d'Armaillé  d'ufer  dé  ce 
droit  qu'on  luiavoic  confirmé. 

^df5»  Le  droit  de  déport  de  minorité  a  lieu  aufll  au  Maine  , 
fuivant  l'article  11^,  q uand  celui  qui  a  accepté  la  garde  s'en  dé- 
porte, &  l'autre  quand  le  mineur  noble  eft  pourvu  d'un  cura- 
teur ,  S:  pour  icelui  droit  le  Seigneur  a  les  deux  tiers  du  revenu 
des  chofes  hommagées  relevant  de  lui ,  nonobftant  que  pour  les 
mêmes  chofvs  &  au  dedans  l'an  kdit  mineur  ou  curateur  eût 
pavé  le  droit  de  rachar,' qui  fera  deux  caufes  lucratives  &  concou- 
rantes en  même  tems.  Brodeau  fur  cet  article  en  rapporte  un. 
Arrêt  entre  le  Baron  de  Vibra  ys  &  le  Fermier  de  Si -lé  ,  &c  qu'il 
date  du  3  Avril  1635,  confirmât^  de  la  Sentence  des  Requêtes 
du  Palais  du  26  M>rs  1  630. 

En  voici  encore  un  autre  du  19  Février  1745  >  en  *a  Grand* 
Chambre  fur  les  Concluions  de  M.  Joly  de  Fieury  ,  entre  le  cu- 
rateur du  Duc  de  la  Trimo  ii  le  ,  Me  Gueau  de  Reverfeau  fou 
Avocat  5  &L  le  Receveur  des  Domaines  6i  Bois  de  la  Généralité 
de  Tours  ,  Me  de  la  Monnoye  fon  Avocat  pour  la  ComtelTe  de 
Laval. 

Le  curateur  du  Duc  de  la  Trimouille  prérendoit  que  ce  droit 
étoit  tombé  en  défuétude,quonnele  payoit  plus  en  la  Coût  me 
du  Maine  ,  qu'il  écoit  même  contraire  aux  maximes  féodales  , 
qui  veulent  que  le  gardien  acceptant  h  garde  ne  doit  point  relief, 
&  s'il  le  refuie  ,  qui  cil  le  ca  du  prétend  j  déport ,  il  ne  fait  point 
ouverture  ,  par  conféquent  point  de  droit. 

Le  Receveur  du  Domaine  prérendoit  que  fuivant  les  Auteur», 
ce  droit  pouvoit  avoir  été  négligé ,  mais  qu'il  n'étoit  nas  aboli  j 
que  l'article  a  ip  du  Maine  y  croit  précis  ?  -que  cela  lui  fuffifoit. 

Qqqqij 
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L'Arrêt  condamne  à  payer  ce  droit  an  Receveur  du  Domaine, 
M.  l'Avocat  Général  oblerve  que  quand  un  droit  efl  fondé  fur  un 
article  de  Coutume  ,  le  non  ufage  peut  le  faire  perdre  ,  qu'il  faut 
un  article  de  réfo.mation  pour  l'abroger.  Ceft  la  maxime  de 
d'Argentré  fur  l'article  276  ,  au  mot  ou  autres  devoirs,  confuetu- 
dinem  femper  effe  in  yiridi  obfervatïone. 

Distinction    XXXVII  L 

De  la  Coutume  de  Normandie. 

Art.  1  30.  Par  les  mains  des  aînés  payent  les  puînés  les  reliefs, 
aides  &:  autres  redevances  aux  chefs  Seigneurs  3  Ôc  doivent  lef- 
dits  puînés  ê:re  interpellés  par  les  aînés  pour  le  payement  de  leur 
part  defdits  droits. 

Art.  1 38.  L'héritage  tenu  en  bourgage  eft  exempt  de  payer 
reliefs  ,  treizièmes,  et  autres  droits feigneuriaux  &  coutumiers, 
&  n'eu:  tenu  le  polTeffeur  d'icelui  que  bailler  {impie  déclaration, 
en  laquelle  il  doit  exprimer  les  rentes  &  redevances  qui  font 
dues ,  s'il  n'y  a  titre  convenant ,  ou  pofTeffion  fuffifante  au  con- 
traire. 

Art.  1  j  2.  Le  Duché  doit  pour  relief  333  écus  un  tiers. 

Art.i  5  3.LesMarquifats  doivent  pour  relief  1 6 6 écus  deux  tiers» 

Art.  1 54.  Les  Comtés  j  83  écus  un  tiers. 

Art.  155.  Les  Baronnies  doivent  33  écus  un  tiers. 

Art.  i)6,  Le  plein  fief  de  Haubert ,  cinq  écus ,  &  les  mem- 
bres d'icelui  jufqu'au  huitième  à  l'équipolent ,  s'il  n'y  a  titre ,  pof- 
feffion  ou  convenant ,  par  lequel  il  foit  dû  plus  grand  ou  moin* 
dre  relief. 

Art.  1 57.  Dignités  ou  Offices  tenus  en  fief  fans  fonds  ou  glè- 
be ,  doivent  hommage  ,  &  non  relief. 

Art.  158.  Les  terres  roturières  &  autres  tenemens  au  dciïbus 
du  huitième  du  fief  de  Haubert  3  doivent  de  relief  douze  deniers 
pour  acre  ,  s'il  n'y  a  titre ,  pofTefiion  furrîfante  ou  convenant  y  par 
lequel  foit  dû  plus  grand  ou  moindre  relief. 

Art»  1  60.  Le  manoir  ,  maifon ,  mafure  ,  avec  la  cour  &  jar- 
din ,  doit  le  relief  trois  fols  ,  pourvu  qu'il  ne  contienne  plus  d'un 
acre  ,  &.  s'il  contient  moins ,  il  doit  pareillement  trois  fols ,  &.  en 
ce  cas  il  acquitte  le  premier  acre  ,  s'il  n'y  a  titre ,  pofleffion  fuiii- 
fante  ,  ou  convenant ,  par  lequel  foie  dû  plus  grand  ou  moindre 
relief. 
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Art.  1 6 1.  Avec  les  corps  des  fiefs  nobles,  font  relevées  par 
même  moyen  toutes  les  dépendances  d'iceux  comme  font  ga- 
rennes, moulins,  colombiers  ôc  autres  appartenances  du  fief. 

Art.  \6\.  Néanmoins  s'il  y  a  moulin  tenu  à  part  ôc  fans  fief 
il  efl  relevé  par  un  écu. 

Art.  162.  Les  terres  non  cultivées,  anciennement  nom- 
mées gagnables ,  fauvages,  ou  fauvées  de  la  mer,  doivent 
de  relief  fix  deniers  pour  acres  ,  au  Seigneur  duquel  elles  font 
tenues. 

Art.  163.  Par  mort  ou  mutation  de  vaffal,  relief  eft  dû  & 
hommage  nouveau. 

Art.  1 64.  Tous  les  fiefs  qui  doivent  relief  doivent  aide  de  re- 
lief,avenant  la  mort  du  Seigneur  immédiat,ôccet  aide  efl  dû  aux 
hoirs  des  Seigneurs  parles  vaffaux,  pour  les  aider  à  relever 
leurs  fiefs  vers  leurs  Chefs-Seigneurs. 

Art.  1 6  j .  Les  héritiers  de  celui  qui  a  fait  profeflîon  de  religion 
doivent  relief  &  hommage  au  Seigneur  duquel  le  fief  eft  tenu ,  ôc 
leur  eft  dû  aide  de  relief  par  leurs  vaflaux  ,  laquelle  aide  efl  ae- 
quitée  par  demi-relief. 

Art.  166.  Les  aides-chevels  ne  font  dûs  qu'aux  chefs-Sei- 
gneurs, ôc  s'appelle  Chef- Seigneur  celui  feulement  qui  poP 
fède  par  foi  ôc  par  hommage  ,  Ôc  qui  à  caufe  dudit  fief  tombe 
en  garde. 

Art.  1^7.  LesvafTauxne  font  tenus  payer  aide  de  relief  > 
quand  le  fief  eft  vendu,  échangé,  ou  donné,  encore  que  ce 
foit  par  avancement  de  fucceflion  fait  au  préfomptif  héritier  du 
donateur. 

Art.  1 58.11  y  a  trois  fortes  d'aides-chevels ,  l'un  quand  l'aîné 
fils  du  Seigneur  eft  fait  Chevalier ,  Ôc  s'appelle  aide  de  Che* 
valerie. 

Art.  1 69 .  L'autre  quand  fon  aînée  fille  eft  mariée ,  Ôc  s'appelle 
aide  de  mariage. 

Art.  170.  Le  troifième  pour  racheter  le  corps  de  fon  Sei* 
gneur  de  prifon  ,  quand  il  eft  pris  en  guerre  faifant  le  fervice 
qu'il  doit  au  Roi  à  caufe  de  fon  fief,  ôc  eft  appelle  aide  de 
rançon. 

Art.  171.  Si  le  fief  efl:  vendu  à  prix  d'argent,  le  treizième  du 
prix  eft  dû  au  Seigneur  de  qui  il  eft  tenu,  ôc  efl  dû  relief  outre  le 
treizième. 

Art.  175.  Le  treizième  du  prix  de  la  Terre  roturière  vendue 
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eft  dû  au  Seigneur,  &  n'en  eft  dû  relief,  fmon  en  cas  de 
fuccelTion. 

Art.  i  96*.  Quand  le  frère  aîné  eft  âgé ,  la  garde  de  tous  les 
fiefs  de  la  fucceflion  finie ,  combien  que  les  puînés  foient  en- 
core en  bas  âge  j  ôç  fait  ledit  aîné  la  foi  &  hommage  de  tous 
les  fiefs,  &  en  paye  les  reliefs  pour  tous  ôc  néanmoins  après  les 
partages  faits  ,  les  puînés  font  tenus  faire  la  foi  &  hommage  , 
chacun  pour  fon  regard  ,  fans  qu'ils  foient  tenus  payer  autre 
relief. 

Art.  ip(?.  Homme  époufant  femme  a  qui  appartient  fief  no- 
ble ,  eft  tenu  faire  foi  &  hommage  au  Seigneur ,  ôc  ne  doit  payer 
aucun  relief  pourvu  que  la  femme  Tait  une  fois  payé. 

Art,  225.  Celui  qui  fort  de  garde  ne  doit  aucun  relief  de 
fon  fief  à  fon  Seigneur  gardain,  d'autant  que  les  fruit siHus 
de  la  garde  lui  doivent  être  comptés  au  lieu  de  relief»  6c  a* 
la  garde  étoit  au  Roy  ,  il  n'eft  pareillement  dû  relief  des  fiefs 
qui  font  tenus  des  autres  Seigneurs,  encore  qu'ils  n'ayent  eu 
la  garde  defdits  fiefs. 

Art.  2  2(5".  Ceux  qui  fortent  degarde  ont  relief  de  leur  s  hom- 
mes, &  tous  autres  droits  feigneuriaux  qui  leur  font  dûs,  tout 
ainfi  que  s'ils  n'eufient  point  été  en  garde. 

I.  Le  relief  en  cette  Coutume  eft  toujours  par  eftimation 
fuivant  la  qualité  du  fief  ou  de  l'héritage  _,  comme  on  peut  le  voir 
dans  les  articles  ci-deffus. 

Le  droit  fe  levé  à  toute  mutation  de  vafTal  par  mort ,  vente, 
ou  autrement ,  art.  175.  Mais  on  diftingue  les  fiefs  &  les  rotu- 
res ;  car  les'fiefs  doivent  en  vente  droit  de  treizième  ,  &  outre  ce 
Je  relief,  art.  171.  Mais  la  roture  ne  doit  relief  qu'en  mutation 
par  fucceffion  ,  art.  173.  D'où,  on  peut  faire  naître  laqueftion 
de  fçavoir,  fi  en  donation  en  avancement  d'hoirie  relief  feroit 
dû  :  je  tiens  que  oui ,  parce  que  c'eft  toujours  mutations  par 
fuccefiion. 

Godefroy  fur  l'article  17$  ,  fait  une  Obfervation  importante. 
Il  obferveque  par  l'otage  local  des  Vicomtes  de  Caen  ,  Baycux, 
Vire  &  Falaize  ,  il  n'eft  dû  que  vingt  deniers  pour  livre  ,  pour 
tout  treizième  &  relief,  fans  diftinction  fi  l'héritage  eft  noble  ou 
roturier, 

H,  Le  relief  de  mariage  eft  rejette  en  cette  coutume  ,  article 
*29  qu*>  charge  le  mari  d'en  faire  feulement  la  foi  6:  cela  à 

»fe  du  fervice  perfonpel  qu'il  doit,  comme  étant  le  maître 
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des  biens  dotaux  de  fa  femme  ,  dit  Bafnage  fur  cet  article.  La 
Coutume  y  met  une  condition  pourvu  que  le  relief  ait  été  payé 
une  fois  parla  femme,  car  eft  dû  de  toute  échoite.  Tous  les 
Commentateurs  font  voir  qu'en  ce  cas  cette  Coutume  a  penfé 
plus  fainementque  toutes  les  autres  ,  la  raifon  qu'ils  rendent  de 
cet  article,  eft  celle  que  j'ai  dit  par-tout  contre  ce  relief:  par- 
ce qu'encore  que  le  fiefjfemble  changer  de  main,  il  demeure  tou- 
jours à  la  femme ,  le  mari  n'en  jouit  qu'au  nom  d'elle  ,  &  il  n'y 
a  point  de  vraie  mutation  de  va  fiai  ;  c'eft  ainfi  que  s'explique  Be- 
raut ,  Godefroy  ôc  Penelle  fur  ctt  article. 

III.  Le  relief  étant  dû  en  fief en.  toutes  mutations  ,  on  peut 
voir  ce  que  j'ai  dit  fur  Senlis  &  autres  Coutumes  du  Vexin  ;  & 
d'ailleurs  Bafnage  remarque  judicieufement  qu'en  Normandie  les 
reliefs  font  fi  peu  de  choie ,  qu'il  n'arrive  gueres  de  conteflatior* 
à  ce  fujet. 

Audi  nous  ne  nous  étenderons  pas  fur  ce  droit  en  cette 
Coutume,  ce  que  nous  avons  crû  devoir  faire  pour  la  fatisfaction 
des  Lecteurs  ,  a  été  de  mettre  fous  les  yeux  tous  les  articles  qui 
parlent  de  ce  droit. 

IV.  L'article  130  dit  que  les  puînés  payent  les  reliefs  parles 
mains  de  leur  aîné  ,  qui  doit  les  interpeller  de  fournir  leur  part; 
par  l'article  196 ,  il  eft  dit  que  l'aîné  des  mineurs  étant  venu 
en  âge ,  il  fait  la  foy  pour  tous ,  ôc  paye  le  relief  pour  tous  ;  ôc 
qu'après  le  partage  fait  entre  l'aîné  &  les  puînés,  chaque  puîné 
fait  la  foi  pour  fa  part,  mais  ne  paye  relief.  Enfin  l'article  2  2  5*,  dit 
que  celui  qui  fort  de  garde  ne  paye  relief,  qui  doit  être  compté 
furies  fruits  perçus  par  fon  Seigneur.  Il  femble  que  les  130 
&  174-3  parlent  ôc  s'entendent  de  même  ,  Ôc  que  le  225  croife 
le  196 ,  puifque  fi  celui  qui  fort  de  garde  ne  doit  relief  donc 
l'aîné  des  mineurs  fortant  de  garde  &  faifant  la  foi  pour  tous 
ne  doit  point  payer  de  relief,  ni  pour  lui ,  ni  pour  les  autres. 
?\Iais  ces  trois  articles  ont  trois  fens  différens. 

L'article  1  30  parle  du  partage  d'un  même  fief,  ôc  ce  partage 
d'un  même  fief  n'a  lieu  qu'entre  filles  ôc  établit  un  partage  ,  en 
conféquence  des  articles  127, 128  , octant  que  le  partage  dure, 
il  n'y  a  qu'un  feul  fief  dont  les  droits  fe  payent  par  l'aîné  ,  ou 
celui  qui  le  repréfente. 

L'arricle  196  parle  d'un  partage  de  fuccefîion  où  il  y  a  plu« 
fieurs  fiefs  ;  l'aîné  choifit  d'abord  ,  enfuite  le  puîné  ,  ôc  ainfi  des 
autres  fucce(ïivement;  fuivàntles  articles  ^^  ôc  33p.  Ec  ainfî 
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tant  que  les  fiefs  delà  fuceffion  font  indivis  ,  l'aîné  venu  en  âge 
fait  la  foi  ôr  paye  les  reliefs  de  tous  les  fiefs  pour  tous  ;  quand 
le  partage  eft  lait,  les  puînés  réitt  rert  la  foi  ,  mais  ne  payent  re- 
lief nouveau.  La  raifon  de  cette  difpofition  ,  c'eft  que  le  parta- 
ge ne  fait  aucune  mutation  dans  la  propriété,  mais  feulement 
dans  les  perfonnes  ;  avant  le  partage  l'aîné  étoit  l'homme  du 
Seigneur  \  voilà  pourquoi  il  faifoit  la  foi  de  tous  les  fiefs  :  après 
le  parcage  chaque  puîné  devient  vaiïal  perfonnel;&  comme  la 
foi  eft  le  devoir  qui  lie  personnellement  le  variai  au  Seigneur, 
c'elc  pour  cela  que  le  puîné  la  renouvelle  :  mais  par  rapport  au 
relief,  le  Seigneur  en  ayant  été  fatisfait  pour  tous  les  fiefs ,  les 
puînés  l'ont  fatisfait  fîngulatim  par  leur  aîné. 

Par  rapport  à  l'article  225"  ,  il  eft  certain  que  ceux  qui  fortent 
foitde  la  garde  Royale,  foit  delà  garde  Seigneuriale,  ne  doivent 
aucun  relief, Cependant  comment  l'article  196  dit  il,  que  l'aî- 
né fortant  de  garde  paye  les  reliefs  pour  tous,  fi  ceux  dont  les 
fiefs  tombent  en  garde  ne  payent  point  de  reliefs  pour  les  fiefs 
tombés  en  garde  ;  par  l'interprétation  que  Godefroi  donne  à  l'ar- 
ticle 196,  il  femble  que  l'article  225  ,  ne  foit  que  pour  ces  puî- 
nés ;  mais  en  cela  il  étoit  inutile;  puifque  l'aîné  fortant  de 
garde  les  avoit  payé,  &  d'ailleurs  l'article  125  dit  que  ces  re- 
liefs fe  précomptent  furies  fruits  perçus  par  le  Seigneur  gardien. 
J'avoue  ma  peine  à  concilier  ces  deux  articles,  que  les  Con> 
memateurs  n'ont  pas  voulu  accorder  en  ce  point. 

V,  L'article  226  dit  que  ceux  qui  fortent  de  garde  ont  relief 
de  leurs  hommes  ;  &  autres  droits  qui  leur  font  dûs,  comme  s'ils 
n'euflent  point  été  en  garde. 

Il  eft  bien  confiant  que  cet  article  parle  des  reliefs  dûs  par  les 
mutations  des  vaffaux  de  ces  mineurs  pendant  qu'ils  croient  en 
garde.  Or  ces  reliefs  font  des  fruits  des  fiefs  de  ces  mineurs  tom- 
bés en  garde  ,  6c  comme  le  Seigneur  gardien  a  gagné  les  fruits, 
ces  reliefs  échus  aux  mineurs  pendant  leur  garde  devroient  ap- 
partenir aux  Seigneurs  gardiens  de  ces  mineurs.  Bafnage  &  Pe- 
nelle  font  muets  fur  cet  article.  Godefroy  fur  cet  arçiclc  ,  eft  de 
meilleure  foi  -,  il  convient  qu'il  ne  peut  concilier  cet  article  avec 
le  principe  qui  accorde  aux  Seigneurs  gardiens  les  fruits  &  profits 
des  fiefs  tombés  en  garde  ;  il  ne  trouve  d'autre  fecret  que  de  ref* 
traindre  cet  article  aux  droits  de  reliefs  dont  le  Seigneur 
ne  fe  fera  pas  fait  payer  ,  lui  en  font-ils  moins  dus  :  Nous  l'avons 
établi ,  chap.  5  de  nos  Obfervations;  le  relief  eod<  m  momentofe» 
Himotar  &  naftitur\  nous  ajouterons  acquintur%  pour  dire  clï  dû 
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au  Seigneur  du  temps  de  l'ouverture  ôc  faire  payer  auxvaflaux 
des  mineurs,  un  relief  au  Seigneur  gardien, ôc  encore  un  aux  mi- 
neurs fortis  de  garde  ,  il  n'y  a  pas  moyen.  La  Coutume  nulle 
part  n'accorde  double  relief. 

VI.  Les  héritages  en  bourgagene  doivent  aucuns  reliefs;  die 
l'article  i  3  8, à  moins  qu'il  n'y  ait  titre  au  contrairejc'eft  ce  qu'ex- 
que  le  Procès-verbal  de  cette  Coutume. 

Il  y  a  un  droit  d'aide  de  relief  qui  eft  le  demi-relief,  il  eft  ex- 
pliqué fur  l'article  1 64  ,  &  eft  dû  à  la  mort  duSeigneur  dont  on 
relevé  ,  au  lieu  que  le  relief  n'eft  dû  qu'à  la  mort  ou  mutation  du 
vaiîal. 

VII.  La  mort  civile  pour  entrée  en  religion  ouvre  le  relief 
dit  l'article  165  ,  ôc  conféquemment  tout  ce  qui  emporte  mort 
civile  :  le  même  article  veut  que  les  vaflfaux  de  ce  vaiTal  décédé 
civilement,  doivent  aide  de  relief,  c'eft  la  conféquence  de  l'ar- 
ticle 164.,  qui  donne  aide  de  relief  à  mutation,  de  Seigneur.  Les 
Commentateurs  difent  que  c'eft  pour  aider  le  Seigneur  à  payer 
fon  relief.  Mais  fi  l'on  fait  attention  que  les  reliefs  font  extrê- 
mement modiques  en  cette  Coutume  ,  on  s'étonnera  de  la  pré- 
caution de  cette  Coutume  ;  lorfque  cette  Coutume  décide  ,  ar- 
ticle 106  que  l'ancien  vafîal  ne  doit  point  la  foi  à  fon  nouveau 
Seigneur  ,  il  auroit  mieux  été  d'obliger  les  vafTaux  à  rendre  ce 
devoir  perfonnel ,  quoi  qu'en  di(e  Bafnage  fur  l'article  14  î. 
pour  les  hommes  vivans  ôc  mourans  donnés  par  les  gens  de 
main-morte.  Je  tiens  que  la  mort  civile  ,  par  quelque  caufe 
qu'elle  advienne  ,  foit  par  crime  ou  profeflion  en  religion  ,  ne 
donne  point  ouverture  aux  droits  feigneuriaux  ,  parce  que  la 
prédation  d'homme  vivant  Ôc  mourant  eft  une  pure  convention 
qui  n'a  trait  qu'à  la  mort  naturelle ,  comme  je  l'ai  prouvé  dans 
mes  obfeï  vztions  fuprà  ,  ôc  quoique  la  Coutume  le  dife  confif- 
quant ,  il  eft  néanmoins  certain  dans  le  principe  qu'il  ne  peut 
jamais  confifquer  le  fief  appartenant  à  la  mainmorte ,  parce  que 
quoiqu'il  figure  le  vafifal,  c'eft  néanmoins  la  iruin-morte  qui  eft 
le  vrai  vaiTal j  elle  ne  donne  homme  vivant  Ôc  mourant,  que 
parce  qu'une  communauté  ne  meurt  point ,  ôc  qu'ils  ne  peuvent 
être  plus  exempts  que  les  autres  :  voilà  pourquoi  on  les  force  de 
donner  homme  vivant  ôc  mourant.  Donc  la  mort  naturelle  feu- 
lement ,  ouvre  les  profits  Ôc  droits  Seigneuriaux.  Et  je  fuis  con- 
vaincu que  cette  queftion  bien  difeutée ,  Meilleurs  du  Parle- 
ment de  Rouen,  qui  n'ont  fur  cela  aucun  article  de  Coutume  qui 
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les  détourne  du  principe  vrai  ,  jugeroient  comme  au  Parlement 
de  Paris. Toutes  les  Cours  Souveraines  fe  rangent  autant  qu'elles 
peuvent  fous  le  principe,  fi  elles  ne  font  gênées  par  un  texte 
précis.  Or  l'article  \6j  ,  n'eft  pas  un  texte  précis  fur  la  quef- 
îion  que  nous  agitons;  cet  article  parle  du  vafial ,  &  l'homme 
vivant  &  mourant  n'eit  point  le  vaflal.  Quand  le  vrai  vaflal  en- 
tre en  religion ,  c'eft  un  fait  qui  ne  touche  que  ces  héritiers, 
qui  par  là  fe  trouvent  plutôt  en  jouifTance  ,  &  ne  doivent  peint 
regretter  le  paiement  des  profits  ,  au  lieu  que  l'homme  vivant 
&  mourant  nuiroità  des  tiers  qui  ne  tiennent  rien  de  lui  ,  qui 
ne  lui  fuccedent  pas,  6c  qu'ils  n'ont  affurément donné  que  pour 
mefurer  la  vie  naturelle  du  vaflal  dont  il  efi  le  mafque. 

Il  eft  inutile  de  s'étendre  plus  au  long  fur  un  droit  d'une  con- 
fidération  aufli  mince  que  le  relief  l'eii  dans  cette  Coutume  par 
rapport  aux  droits  d'aides-chevelsj  ils  font  fuffifamment  expli- 
qués par  les  articles  1 66 ,  i  6j  ,  1 6S  ,  1 6o  &  1 70  ,  ils  n'ont  be- 
foin  d'aucun  commentaire. 

ècf  Nous  obferverons  feulement  que  les  aides  de  chevcîs 
font  proprement  les  loyaux  aides,  aides  de  noblefle  ,  &  n'ont 
lieu  que  fur  les  fiefs  ,  &'  non  fur  les  rotures  ,  à  la  différence  de 
la  taille  aux  quatre  cas ,  qui  font  la  même  chofe  3  niais  ne  fe  lève 
que  fur  les  Habitans  roturiers. 

Il  y  eut  Arrêt  du  7  Février  1648;  pour  les  aides  de  chevels 
entre  M  Jean  deSouvray,  &  le  Procureur  Syndic  des  Etats 
de  Normandie. 

M.  de  Souvray  en  vertu  du  don  du  Roi  qui  lui  avoit  été 
fait  de  la  finance  due  pour  le  mariage  de  M.  Le  Dauphin  ,  vou- 
loit  étendre  ce  droit  non-feulement  fur  les  fiefs  ,  mais  fur  les 
moulins  &  fur  les  rotures  tenues  immédiatement  du  Roi ,  de- 
mandoit  un  écu  pour  chaque  moulin  ,  ôc  pour  chaque  colom- 
bier, ôc  12  deniers  par  acre  de  terre.  Par  l'Arrêt  la  Cour  dé- 
clara, les  moulins  les  colombiers  &  les  rotures  non  fujets  au 
droit   d'aides    chevels. 

Autre  Arrêt  du  16  Août  1653  ,  entre  M.  Gilles  Noël  ,  Sieur 
de  la  Champagne,  6k  Jean   Débordes,    Ecuyer  Seigneur  de 

Folligny. 

Ces  Arrêts  font  rapportés  par  Roger  André  de  la  Paluette 
dans  cesréfoluùons  de  pluficurs  cas  de  conscience  &  des  plus 
importantes  que/rions  du  Barreau,  ^e.  Partie  ,  [  traité  1  1  }  pige 
4.8  1 ,  quefrtori  S,  c'eft  un  indouze  imprimé  à  Caen,  chez  Pieir 
François  Doublet,  en  I7l£.  3 
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Distinction       XXXIX. 

De  la    Coutume  de  Bretagne. 

Art.  67.  Quand  aucun  meurt,  en  quelquâge  que  foient 
les  héritiers,  le  Prince  ou  autre  ayant  droit  de  rachat,  prendra 
&  lèvera  pour  un  an  les  fruits  ôc  iilues  des  terres  ,  héritages  6c 
rentes  du  décédé  ,  fans  couper  bois  ,  foit  taillis  ou  autres  , 
prendre  ni  vendre  les  bois  tombés  &  abbattus  par  impétuoficé 
des  vens  ou  autrement,  pêcher  étangs  ,  courir  en  garenne, 
ni  en  forêt,  ni  defairer  oifeaux  de  proye  ,  hairons  ,  pâlies, 
ni  autres ,  ni  jouir  des  fuyes&  colombiers  5 &  néanmoins  quant 
aufdits  bois  taillis  ôc  autres  de  revenu  ,  le  Seigneur  aura  le  prix 
de  ce  qu'ils  feront  eftimés  valoir  en  chacun  an. 

Art.  6.8.  Durant  l'an  du  rachat ,  le  Seigneur  ne  pourra  dé- 
loger le  furvivant  des  mariés ,  leurs  enfans  ,  ni  héritiers  de 
celui ,  par  le  décès  duquel  fera  le  rachat  advenu,  fauf  m  fei- 
gneur  à  ufer  &  jouir  des  logis  ordonnés  &  requis  pour  la  cueil- 
lette des  fruits. 

•  Art.  69.  Et  fi  ledit  décédé  avoit  baillé  à  fes  Juveigneurs 
quelques  héritages  ou  douaire  à  femme  ,  le  Seigneur  ne  pren- 
droit  les  fruits  ni  les  iflues  de  l'année  des  terres  que  les  Juvei- 
gneurs ou  la  douairière  tiendroient  ,jufqu'à  ce  que  lefdits  Ju- 
vegnieurs  ou  douairières  meurent ,  ôc  après  le  décès  defdits  Ju- 
vegnieurs  ou  douairières ,  le  Seigneur  en  prendra  la  jounTance 
d'une  année  comme  l'année  defiufdite. 

Art.  70.  Et  advenant  qu'en  une  même  année  ,  deux  ou  plu- 
fieurs  valTaux,  Seigneurs  d'une  même  terre  décederoient,  en  ce 
cas  le  Seigneur  de  fief  jouira  depuis  le  décès  du  premier  jufqu'au 
décès    du  fécond,  ôc   depuis  le  décès  du  dernier  un  an  entier. 

Art.  71.  Femme  mariée  ne  doit  aucun  rachat  à  caufe  de 
fon  mariage  ,  fi  elle  l'a  payé  par  le  décès  de  celui  duquel  elle 
aura  été  héritière.  * 

Art.  72.  L'ainé  n'a  bail ,  rachat  5-  vente  ni  Haute-Juftice 
fur  fon  Juvegnieur,  à  caufe  de  la  terre  qu'il  tient  comme  Juvei- 
gnieur  de  l'ainé. 


*  Mais  fon  mari  fera  h  foi  &  hommage  de  les  Terres ,  encore  qu'elle  l'eût  faite. 
Article  3îi.  _ 
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Art.  ^tfo.Tousfujets  tenants  fiefs  &  jurifdi&ion ,  bailleront 
leurs  aveux  &  minus  dedans  l'an  ;  à  compter  du  jour  qu'ils  font 
venus  à  nouvelle  pofiefTiondefditsfiefs,&  les  autres  qui  ne  tien- 
nent que  terres  ôc  héritages  fans  fiefs  ,  dedans  fix  mois  à 
faure  de  quoi  faire  ,  pourront  les  Seigneurs  de  qui  les  chofes  font 
tenues  procéder  par  faifies  &  toutefois  fatisfaifant  par  lefdits 
vaiïaux,  ils  feront  tenus  leur  faire  main-levée  ,  payant  les  frais 
ôc  loyaux-coûts  desdites  faifies  &  exécutions  d'icelles  (  6c  pen- 
dant le  temps  de  fournir  ledit  aveu,  fera  le  fujet  ,  en  cas  de  ra- 
chat ,  tenu  bailler  déclaration  fommairedes  chofes  qui!  tient  r 
à  ce  que  le  Seigneur  puilTe  jouir  dudit  rachat.  ) 

Art.  7,66.  Le  Seigneur  ayant  mis  en  fa  main  par  faute  d'hom- 
me le  fief  de  fon  prochain  vailal ,  peut  en  conféquence  y  met- 
tre tous  les  arrieres-fiefs  dont  il  fe  fera  ouverture  pendant  icelle 
faifie  ,&  ufer  des  mêmes  droits  que  feroitle  Seigneur  du  fief 
faifi,  (&  fi  c'étoit  par  faute  de  rachat,  peut  prendre  ôc  avoir 
les  (b*is  rachats,  ôc  autres  émoulumens profitables  dûs  à  l'ar- 
riere-fief ,  &  avenus  l'an  de  rachat.) 

Art,  ^  37.  Père  ,  mère  ,  &  autres  perfonnes  ,fe  peuvent  dé- 
mettre en  tout  ou  partie  de  la  propriété  de  leurs  biens ,  avec  ré- 
tention de  l'ufufruit  d'iceux  en  leur  héritier  préfomptif ,  prin- 
cipal &  noble,  ôc  fera  la  dérnifiion  bannie  par  trois  jours  de 
Dimanches  consécutifs  iiTues  de  grandes  Méfies,  à  la  ParohTe  du 
domicile  de  celui  qui  fe  démet ,  ôc  autres  Paroiffes,  où  il  aura 
maifons ,  ôc  par  un  jour  au  prochain  marché  du  domicile ,  &  fe- 
ront lefdites  démiiîions  ,  ôc  bannies  ainfi  faites,  certifiées  par- 
devant  le  Juge  du  domicile  ;  ôc  au  cas  que  ledit  ïuge  du  domi- 
cile ne  feroit  Royal,  feront  lefdites  démifTions  Ôc  bannies ,  rap- 
portées &  lues  en  Jugement  du  prochain  .luge  Royal  dudit  do- 
micile ,  l'Audience  tenante,  &  enregiftrées  au  Greffe  ciudit  Siè- 
ge, ce  fait  en  la  forme  fufdite,  les  contrats  d'aliénations  qui  fe- 
ront faits  depuis  lefditfs  d'émiilions  ôc  bannies  ,  certifiées  &:  re- 
giftrées,  comme  dit-eft  feront  de  nulle  valeur  ;  (  ôc  néanmoins 
|cfd.  démiilionsJeSeigneur  jouira  des  rachats  Ôc  autres  profits  de 
feef  par  le  dé^cs  de  ceux  qui  fe  font  démis.  ) 

I.  Le  rachat  n'eft  pas  général  en  Bretagne  ;  il  y  a  plufieurs  Sei- 
gneuries où  il  n'cfl  pas  dû.  Ccft  pour  cela  que  l'article  67  dit,, 
Le  Prince  ou  antre  ayant  droit  de  rachat  j  ce  qui  in  lLjue  que  ce 
droit  neft  point  univerfel ,  outre  qu'il  faut  fuivre  ce  qu'en  ce 
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ays  on  nomme  l'ufement  du  fief.  Cela  a  fait  la  matière  d'untrès- 
elle  queition  en  Bretagne,  do&ement  traitée  par  Hevin,  page 
229  &  fuivantes  de  ces  Queftions  ôc  Obfervations  féodales  in- 
40.  édition  1736". 

Il  fait  voir,&  en  cela  il  eft  d'accord  avec  leCommentateur  ano- 
nyme de  Bretagne,  iii$°.  édît.  172J  ,  il  fait  voir  que  le  rachat  a 
été  établi  en  1 275  ,  par  Jean  I.  dit  le  Roux  ,  Duc  de  Bretagne  , 
au  lieu  du  bail  que  les  Seigneurs  avoient  des  terres  &  Seigneuries 
des  mineurs»  qui  duroit  jufqu  à  20  ans  ;  c'eft  encore  la  garde  fei- 
gneuriale  de  Normandie  ,  ainfi  que  la  garde  royale  qui  y  a  lieu* 
Et  Hevin  prouve  parfaitement  que  toutes  les  terres  nobles  ne 
tomboient  point  en  bail,  que  le  rachat  ne  fût  accordé  que  pour 
les  terres  qui  tomboient  en  bail,  &  dès  là  ileit  concluant  que 
le  rachat  n'eft  point  un  droit  général  en  Bretagne  ,  qu'il  y  a  des 
Seigneuries  où  il  eft  inconnu ,  comme  le  bail  de  mineurs  y  étoit 
auffi  inconnu.  Le  bail  de  mineurs  a  été  aboli  par  cette  cherté  de 
127^  ,  dans  les  Seigneuries  où  il  avoit  lieu;  mais  le  rachat  n'a 
pas  été  établi  comme  un  droit  général  de  la  Bretagne ,  l'art.  67 
le  preuve,  le  Prince  ou  autre  ayant  droit  de  rachat  j  donc  ,  il  y  a  des 
Seigneurs  qui  ne  l'ont  point. 

li.  Le  rachat  eft  le  revenu  d'un  an  à  commencer  au  décès  du 
vaiTcd  j  mais  d'un  côté  ,  le  Seigneur  peut  négliger  de  le  lever 
pour  fe  le  faire  payer  par  eftimation  ;  de  l'autre  ,  le  vaffal  qui 
le  doit  peut  être  négligent  ou  contumax  ;  la  Coutume  a  remé- 
dié à  ces  deux  inconvéniens  .*  Le  Seigneur  a  la  faifie  pour  lui  -,  le 
vallal ,  comme  il  a  un  an  pour  donner  fon  dénombrement ,  au- 
trement dit  fon  minu  ,  doit  dans  le  mois  du  décès  donner  à  fon 
Seigneur  la  déclaration  fommaire  de  fon  fief,  pour  qu'il  levé 
le  rachat ,  ôc  en  la  donnant  il  force  le  Seigneur  de  lever  l'an- 
eée  du  décès  pour  rachat,  fans  qu'il  puiffe  en  demander  l'ef- 
timation  ,  ôc  file  vaffal  a  dans  le  mois  fourni  cette  déclaration 
fommaire  du  fief,  les  fruits  font  au  rifques  ôc  périls  du  Seigneur 
qui  a  le  rachat  ;  que  fi  ce  vaffal  nouveau  ne  fournit  pas  cette 
déclaration  fommaire  dans  le  temps  porté  par  l'article  560  ,  il 
payera  au  Seigneur  la  valeur  du  rachat ,  à  dire  de  gens  à  ce 
connoiilans. 

III.  Ce  rachat  qui  paroît  être  le  revenu  d'un  an  de  tous  les 
fruits  6c  profits  du  riefne  donne  cependant  pas  au  Seigneur  tout 
ce  que  nos  Coutumes  lui  donnent  pour  revenu  d'année ,  il  n'y 
a  qu'a  voir  l'article  6j  qui  excepte  plufieurs  chofes. 

Ce  qu'il  y  a  de  jufle  en  cette  Coutume ,  c'eft  que  le  Seigneur 
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jouiiîant  du  rachat ,  ne  prend  rien  du  logement  du  vaOal  ni  de  fa 
famille. 

IV.  Le  rachat  a  lieu  par  mort  du  vaffal  ,  foit  mort  naturelle, 
foit  mort  civile,,  foit  en  dire&e,  foit  en  collatéraie,foit  fur  le  eu-, 
rateur  aux  biens  vacans. 

Mais  fi  le  vaffal  prévenu  de  crime  n'eft  condamne7  à  mort  que 
par  contumace ,  la  perception  du  rachat  eft  différée  jufqu'après 
Jes  cinq  ans  accordés  par  l'Ordonnance.  Acte  de  notoriété  des 
Avocats  de  Bretagne,  arrêté  au  Parquet  le  26  Novembre  1732, 
rapporté  dans  Hevin  en  fes  queflions  &  Obfervations  féodales, 
page  4-47.  ^  j 

Ibid.  page  45"  3  ,  il  y  a  pareil  acte  de  notoriété  du  21  Janvier 
1730',  qui  atterre  que  les  gens  de  main-morte  qui  acquièrent 
une  terre  fujette  à  rachat ,  font  obligés  de  donner  outre  l'indem- 
nité homme  vivant  &  mourant ,  par  le  décès  duquel  le  rachat 
foit  ouvert  :  &  dans  ce  cas  ,  comme  cet  acte  de  notoriété  eft  ap- 
puyé fur  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris,  dont  on  cite 
un  Arrêt  mal  coté  ,  (il  eft  du  6  Juillet  1685.  )  au  troifième  tome 
du  Journaldes  Audiences,  ch.251  yl.  1 1.  Je  tiensquelamort  ci- 
vile de  l'homme  vivant  &  mourant  n'ouvre  pas  le  rachat,  fuivant 
l'Arrêt  de  1642  ,  &  la  doctrine  de  M.  l'Avocat  Général  Talon  , 
que  j'ai  rapportéey^nz ,  ch.  4.  fed.  2  ,  n.  17.  Vide  ce  que  j'en 
ai  dit  fur  Normandie. 

V.  Les  donations  Ôc  démiflions  avec  effet ,  faites  avec  les 
fclemnités  réquifes  par  l'article  5  37,ouvrent  le  rachat  dès  l'inf- 
tant ,  fi  le  donataire  ou  démiiïionnaire  s'efl  fait  recevoir  en  foi. 
Arrêt  du  mois  de  Janvier  1687.  S'il  n'a  pas  été  reçu  en  foi,  il 
neft  dû  qu'à  la  mort  du  donateur  ou  démettant.  Arrêt  du  \6 
Octobre  ou  Novembre  \6oy.  Ces  deux  Arrêts  font  rapportés 
par  le  Commentateur  anonyme  ,  page  74.  &  fur  l'art.  5-37.  Il 
en  rapporte  un  autre  du  29  ,  Avril  1664,  qui  jugea  que  le  décès 
du  démettant  n'ouvre  pas  le  rachat,  fi  le  démiiïionnaire  n'a  été  reçu 

en  foi. 

VI.  Le  rachat  ne  fc  levé  fur  les  héritages  nobles,  donnés  en 
douaire ,  qu'à  la  mort  de  la  douairière.  Article  69.  Il  en  eft  de  mê- 
me des  fiefs  ou  portions  de  fiefs  données  par  l'aîné  en  Juvei» 
gneurie.  Le  même  article  le  décide  ,  il  faut  attendre  le  décès  Ju 
Juveigneur  ,  Ê:  l'aîné  qui  donne  un  héritage  en  Juveigneuri  ï  , 
n'a  bail  ni  rachat  fur  fon  Juveigneur. 

L'artice  541 .  explique  ce  que  c'eft  que  donner  en  Juveigneu- 
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lie  ,c'eft  quand  l'aîné  fait  partage  aux  puînés,  les  héritages  qu'il 
leut  donne  ,  ils  le  tiennent  de  lui  en  parage  ,  6c  dans  ce  cas  com- 
me à  la  mort  de  l'aîné ,  le  rachat  du  total  du  fief  eft  ouvert. 
L'article  69  ,  décide  que  par  rapport  aux  héritages  donnés  aux 
puîné?,  le  Seigneur  n'y  levé  pas  le  rachat  à  la  mort  de  l'aîné  ; 
mais  feulement  à  la  mort  du  Juveigneur  ou  puîné,  &  ce,  foit  que 
les  puînés  ayent  demandé  &  obtenu  partage  ,  ou  qu'ils  ne  l'ayent 
pas  eu,  ie  Commentateur  anonyme  en  rapporte,  ibld.  trois  Ar-  , 
rets  des  21  Octobre  1653  ,  19  Janvier  1661  &  15  Juillet  1^7;, 
&  ce  jufqu'à  ce  que,  parage  fini,  ces  portions  deviennent  fiefs 
de  l'ainé  ,  auquel  cas  leSr  dominant  de  l'aîné  n'y  a  plus  rachat, 
&  cequi  étoit  tenu  en  parage  s'appelle*tenu  en  Juveigneurie  (im- 
pie. Article  342.  Le  Parage  fini,  dit  l'article,  eft  quand  la  ter- 
re eft  trar.fportée  en  main  étrange  ,  &  cela  s'appelie  tenir  en  Ju- 
veigneurie fans  parage.  Article  3  3 1.  Ce  tranfport  en  main  étran- 
ge fait  finir  le  parage  ;  mais  non  la  tenue  en  Juveigneurie  qui 
marque  la  part  des  cadets. 

VU.  La  femme  acceptant  la  communauté  ne"  doit  rachat  de 
la  moitié  qui  lui  appartient  dans  les  terres  acquifes;  Je  tiendrons 
même  ,  par  les  raifons  que  j'ai  dit  partout  fur  les  Coutumes  , 
que  quand  une  terre conquêt  lui  échoiroiten  total,  comme  elle 
]je  l'a  toujours  au  à  titre- de  moitié  dans  la  communauté,  il  n'y  a  ta- 
chât, vide  fuprà. 

On  a  formé  le  doute  en  Bretagne ,  fi  la  femme  ou  fes  héritiers 
renonçans  à  la  communauté,  il  étoit  dû  rachat  par  le  mari  ou 
fes  héritiers  de  la  moitié  qui  auroit  appartenu  à  la  femme  fi  elle 
eut  accepté.  L'Auteur  anonyme  ,tpage  7$  ,  rapporte  des  Arrêts 
qui  Tavoient  jugé  j  mais  le  principe  a  triomphé,  comme  cette 
moitié  accroît  au  mari  ou  à  fes  héritiers,  non  decrescendo 5  jugé 
qu'il  n'en  étoit  dû  rachat.  Arrêt  du  18.  Oâobre  1692. 

Autre  chofe  eft  quand  le  furvivant  en  jouit  en  vertu  d'une 
cîaufe  qui  dit  qu'il  en  jouira  pendant  fa  vie.  Cet  auteur  rapporte 
deux  Arrêts  des  14.  Décembre  1 6  10  &  de  1687  ,  qui  ont  jugé 
qu'il  étoit  dû  in  inflanti  du  décès  du  premier  mourant  par  fes  hé- 
ritiers. Il  eftime  cette  Jurifprudence  meilleure  :  cependant  ibld. 
ij  rapporte  un  Arrêt  du  mois  de  Juillet  1688,  qui  juge  quels 
rachat  ne  fe  perçoit  qu'au  décès  du  furvivant  donataire  ufufrut- 
tier.  Cet  Arrêta  félon  moi  fon  fondement  dans  l'article  69.  qui 
diffère  le  rachat  des  héritages  donnés  en  douaire  ,  jufqu'au  dé- 
cès de  la  douairière  j  6c  cela  apparemment  pour  foulager  les  hé- 
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ri  tiers  du  donateur,  qui  ne  fuccedent  qu'aune  propriété  nue. 
Et  je  tiens  que  cet  Arrêt  dei<588  eft  plus  conforme  à  l'efprit 
de  cette  Coutume  ,  qui  fe  manifefte  par  l'article  6p,ôc  il  eftaflez 
de  principe  que  la  douairière  eu  l'image  des  autres  ufufruitiers  , 
&  que  ce  que  fon  usufruit  opère  ,  a  lieu  dans  tout  autre  ufufruit. 
Quelques  Coutumes  s'expliquent  ainfi  ,  la  douairière  ,  ne  autre 
iijufiuclualre.  Nivernois ,  tit.  du  Douaire,  art.  <?. 

VI si.  Ce  que  nous  avons  dit  dans  nos  Obfervations  touchant 
le  rachat  rencontré ,  n'a  lieu  en  Bretagne,  où  le  fécond  rachat 
ouverc  dans  l'année  du  premier,fait  cefîer  le  premier  &  continue 
un  an  entier.  C'eft  la  difpotition  de  l'article  70. 

Le  rachat  peut  avoir  lieu  fur  les  terres  roturières  ;  dit  d'Ar- 
gentré  fur  l'article  3  29.  C'eft  ce  qui  fait  dire  à  Hevin  en  fes  quef- 
tions  ,  page  1 S7 ,  n.  10.  que  le  rachat  peut  être  dû  fans  attache 
de  fief,  c'eft  à  dire  ,  fur  une  terre  afFéagée  roturiérement  i  8c 
alors ,  dit- il ,  ce  feroit  un  rachat  non  féodal ,  mais  conventionel 
appartenant  à  celui  qui  l'auroitftipulé. 

Hevin  ,  îbid  page  266  ,  n.  8  ,  dit  que  le  rachat ,  qui  n'eft  qu'un 
accident  de  fief,  peut  être  amorti  par  le  Seigneur,  qui  ne  fe 
refervera  que  l'obéiffance,  &  qu'un  aveu  refté  30  ans  fansblâ- 
me,  feroit  préfumer  l'amortifTement  du  rachat.  Il  tire  cette  opi- 
nion des  articles  61  &  63.  Je  tiens  comme  lui  que  le  rachat  n'eft 
pas  de  l'efTence  du  fief,  qu'il  n'en  eft  qu'un  accident  que  le  Sei- 
gneur peut  l'amortir  ;  cela  raproche  le  fief  de  fon  ancienne  fpten- 
deur ,  où  il  ne  dévoie  point  ces  profits,  comme  encore  en  Pays 
de  Droit  écrit  ;  mais  je  nie  qu'un  aveu  non  blâmé,  eût-il  pou 
%o  ans  ,  qui  ne  feroit  point  mention  du  rachat  ,  faffe  préfumer 
l'amortiiTement  de  ce  droit.  Ma  raifon  eft  que  ce  droit ,  fuivant 
que  les  Auteurs  en  conviennent ,  a  lieu  fur  toutes  les  Terres  qui 
avant  la  Déclaration  de  127J  ,  tomboient  en  bail  de  mineurs, 
qui  étoient  plus  onéreux  au  vaflal  :  or  le  rachat  y  ayant  été  fubf- 
titué  ,  dès  que  la  terre  eft  une  terre  fujette  à  rachat,  je  tiens 
qu'il  faut  rapporter  l'acte  d'amortiffement.  Ma  raifon  eft  que 
tous  droits  qui  proviennent  d'unafTranchifTement,&  font  fubfti- 
tués  à  un  droit  plus  onéreux  qui  avoit  lieu  de  plein  droit  ,  font 
imprefcriptibles  de  la  part  de  celui,  quidoitees  droits  fubrogésà 
autres  plus  onéreux,  6V  qu'il  aut  de  fa  part  prouver ,  que  le  Sei- 
gneur qui  anciennement  lui  a  remis  le  bail  (comme cette  Charte 
de  1275  »  &  été  donnée  de  l'aveu  &  confentement  ,  &  fur 
te   rdcuiifuroire  des  Barons  de  Bretagne)  lui  a  aufli  amorti 

le 


Du  droit  de  Reliefs  &c.  Chap.  XV.         689 

le  rachat  :  fans  cela  le  titre  d'afîranchiiTement  du  bail  des  mineurs, 
moyennant  le  droit  de  rachat ,  perpétué  clamât  en  faveur  du  Sei- 
gneur. On  fçait  qu'il  netenoit  qu'au  Seigneur  de  blâmer  l'aveu, 
mais  le  défaut  de  blâme  ,  ne  lui  fait  pas  perdre  un  droit ,  devenu 
droit  d'elfence  du  fief  de  Ion  vaffal  ,  droit  de  Coutume  ,  fur  les 
terres  qui  anciennement  tomboient  en  bail.  L'article  67  déclare 
que  tout  Seigneur  qui  a  rachat  ,  a  droit  de  le  lever  à  la  mort  de 
fon  valTal ,  &  les  Auteurs  conviennent  que  ces  termes  ,  celui  qui 
a  rachat ,  ne  difent  pas  qu'il  faut  un  titre  exprès  conftitutif  du 
rachat,  mais  que  cela  eft  mis  pour  faire  voir  qu'il  n'y  a  que  les 
terres  qui  tomboient  en  bail,  qui  doivent  rachat  >  &  de-là  on 
doit  dire  que  toutes  terres  qui  anciennement  tomboient  enbail, 
doivent  rachat  parla  Coutume  j  dès-là  ce  droit  eft  imprefcrip- 
tible  infc  par  le  vaiTal ,  qui  s'il  prétend  être  franc  ,  doit  ou. prou- 
ver l'amortifiement  de  ce  droit,ou  prouver  que  fa  terre  eft  de  cel- 
les qui  anciennement  ne  tomboient  point  en  bail,  fans  cela  il  ne 
peut  s'exempter  de  le  payer.  Si  ce  n'eft  pas  un  ancien  fief,  mais  un 
fief  concédé  à  titre  de  rachat ,  ce  n'eft  pas  là  un  rachat  purement 
convientionnel  qui  tombe  en  prefcription  :  mais  un  rachat  impo» 
fé  parla  conceffiondufief ,  &  quelqu'obmiflion  qu'il  y  ait  dans 
l'aveu,  quoique  non  blâmé  ,  je  le  tiens  imprefcriptible,  parce 
que  la  poiTeffion  du  v&ttsAyCenfetur  qualificata  &  continuata  in  eadem 
qualitate  &  conditione  tituli,  qui  eitl'inveftiturej  il  ne  tient  le  fief 
que  des  bienfaits  de  fon  Seigneur ,  qui  ne  lui  a  concédé  que 
lous  un  droit,  d'ailleurs  reçu  par  la  Coutume» 

Distinction     XL. 

Du  Plaît  Seigneurial  de  Dauphiné. 

Ce  droit  eft  dans  le  fonds  notre  relief  ou  rachat  de  Coutu- 
me. M.Salvaing,dans  fon  livre  de  l'Ufage  des  fiefs  duDauphiné, 
Ouvrage  excellent ,  les  décifions  de  ce  Magiftrat  font  autant 
d'Oracles  ,  il  eft  toujours  cité  avec  éloge ,  nous  a  donné  le  Trai- 
té du  Plait  feigneurial  du  Dauphiné. 

Comme  ie  ne  veux  pas  être  copifte,  mes  Lecteurs  pourronty 
aller  trouver  tout  ce  qu'ils  fouhaitent  fçavoir  par  rapport  à  ce 
droit.  Je  n'en  donnerai  ici  qu'un  extrait ,  pour  l'utilité  de  ceux 
qui  n'ont  pas  cet  Auteur,  &  encore  mieux  pour  leur  donner 
le  goût  d'avoir  ce  livre  ,  &  de  s'inilruire  plus  à  fond  de  ce 
droit. 

Tome  II,  S  s  s  s 
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Il  nous  apprend  que  lorfqu'il  écrivoit ,  l'introdu&ion  du 
plaît  n'avoit  pas  plus  de  120  ans  ,  parce  que  du  tems  de  Guy- 
Pape,  qui  écrivoit  fous  Charles  VIL  &  Louis  XI.  les  fiefs 
n'étoient  encore  en  ce  Pays  patrimoniaux  ,  que  pour  les  droits 

fticceffifs.  #  #  '■'';■'"... 

Ce  piait  s'applique  aux  fiefs  &  aux  héritages  donnés  àemphi- 
théofe  ;  mais  il  n'eft  dû  que  parla  feule ftipulation. 

Il  y  a  des  endroits  où  le  plaît  eft  feulement  fur  les  hérita- 
ges nobles,  dans  d'autres  il  a  lieu  fur  le  fief  &  fur  la  roture ,  dans 
d'autres  il  y  a  plait  à  merci,  ftipulé  fur  des  fonds  exemts  de  tous 
autres  devoirs  &  fervitudes ,  c'eft-à-dire  ,  héritages  qui  ne  font 
féodaux,  emphitéotiques  ,  nicenfuels,&ne  font  pourtant  point 
allodiaux.  En  quelques  endroits  il  fe  paye  à  la  mutation  du  Sei- 
gneur feulement  ;  en  d'autres  à  la  mutation  du  poiTeiTeur  feule- 
ment ;  en  d'autres  à  la  mutation  du  Seigneur  &  du  porTelTeur. 
M.  Salvaing  diftingue  trois  fortes  deplaits,  le  plait  quoiquen 
général  ne  foit  dû  que  par  convention,  fe  diftingue  en  plait 
conventionnel ,  plait  accoutumé ,  plait  à  merci. 

Il  peut  être  impofé ,  en  argent,  en  grains,  ou  en  plumes;  com- 
me il  y  en  a  qui  font  d'un  Pvoilignol,  d'un  Perroquet,  quelepof- 
feifeur  doit  donner  au  Seigneur  :  il  peut  même  fe  ftipuler  en  au- 
tre chofe  9  comme  le  plait  d'un  voile  de  valeur  de  1 8  den.  une 
écharpe  ,  de  gans  de  cerf  2  une  fourrure  de  pièces  rapportées  > 
idejl  variées. 

Le  plait  accoutumé  ,  eft  celui  qui  n'eft  pas  dû,  tel  pour  un 
fief,  tel  pour  un  autre  :  mais  fuivantl'ufage  dû  lieu ,  c'eft-à-dire 
fuivant  l'ufage  de  la  Seigneurie  où  il  eft  dû.  S'il  n'y  a  pas  d'ufage, 
il  fe  règle  par  l'ufage  général  du  Dauphiné.  Cet  ufage  général 
eft  ,  que  quand  la  cenfe  eft  due  en  argent ,  elle  eft  doublée  pour 
le  plait  j  s'il  eft  dû  en  grains,  c'eft  4  fols  pour  feptier  de  fro- 
ment, trois  fols  pour  icptiei  de  feigie,  deux  fols  pour  feptier 
«d'avoine. 

M. Salvaing  rapporte  néanmoins  des  Arrêts  furie  plait  accou- 
tumé ,  qui  ont  jugé  que  c'étoit  le  doublement  de  la  cenfe  j  ils 
font  des  3  Mars  1 6 57  &  ip  Décembre  1543. 

Cependant  au  Chapitre  3$.  des  droits  Se  gneuriaux  ,  il  rap- 
porte un  dernier  Arrêt  du  dernier  Juillet  \6   2,  qui  jugea  que 
le  plait  acc(?utuméetoit le  doublement  de  la  cenfe  enargentàc 
en  grains  comme  nous  venons  de  le  dire. 
Le  piait  à  merci  eft  communément  le  revenu  d'un  an ,  comme 
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notre  relief  de  Coutume  eft  fuivant  le  général  des  Coutumes. 

Le  plait  eft  dû  en  Dauphiné en  fucceffion  directe  >  &à  toute 
mutation,  tantôt  du  Seigneur  feulement ,  tantôt  du  pofleflfeur 
feulement ,  tantôt  de  tous  deux  enfemble, comme  nous  l'avons 
dit  ci-deflus. 

M.  Salvaing  demande,fi  plufieurs  plaits  échéant  à  une  même 
année  ,  ils  fe  confondent.  Son  opinion  femble  être  pour  la  con- 
fusion ,  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  où  il  feroit  dû  à  mutation  de  Sei- 
gneur &  de  tenancier  ;  s'ils  meurent  dans  la  même  année,  il 
prétend  qu'ils  ne  fe  confondent  point,  parce  qu'ils  ont  deux 
caufes  différentes. 

Le  plait  s'arrérage  comme  la  cenfe ,  mais  on  ne  peut  deman- 
der que  neuf  années  des  cenfes  au  defTus  de  cinq  fols  fui- 
vant un  Arrêt  du  19  Décembre  163-3  >  qu'il  rapporte  à  la  fin  de 
la  queftion  4. 

Si  le  Seigneur  rapporte  des  reconnoifTances  qui  doublent  le 
p'ait  que  les  tenanciers  rapportent  le  titre  qui  le  règle  à  quelques 
deniers  pourmefures  de  grain,  M.  Salvaing  queft.  tfrélout ,  & 
benè ,  qu'il  faut  fuivre  le  titre  parce  que  cela  ttnd  à  la  libération, 
&  que  pour  prendre  de  plus  grands  droits  ,  il  faut  un  acte  qui 
déroge  au  titre  ,  cum  anïmo de novo difponendu  C'eft  ce  que  Du- 
moulin établit  doctement  fur  Paris  ,  &  cela  eft  inconteftable. 

Le  plait  eft  dû  par  la  mutation  du  Roi  comme  Dauphin ,  c'eft: 
ce  que  M.  Salvaing  établit  en  fa  queftion  7. 

Ce  droit  fe  levé  en  mutation  par  vente  de  l'héritage,  outre 
les  lods.  M.  Salvaing,  queft.  8  en  rapporte  plufieurs  Arrêts:  fut 
laqueft.  9.  M.  Salvaing  foutient  que  le  propriétaire  doit  acquit- 
ter l'ufufruirier  de  ce  droit  ,  ôc  je  le  tiens  aufli ,  comme  je  l'ai 
é:âb\i  fuprày  ce  feroit  diminuer  fon  ufufruit ,  qu'il  doit  avoir 
en  entier  ;  ôc  dans  le  principe ,  la  mutation  ne  fe  comptant  que 
du  côté  du  propriétaire  ,  il  n'eft  pas  jufte  que  l'ufufruitier ,  pour 
une  mutation  qui  n'eft  occafionnée ,  ni  par  lui,  ni  par  fon  fait, 
perde  partie  de  fon  ufufruit. 

Enfin  queftion  lo.M.Salvaing  rapporte  des  exemples  de  fiefs 
purement  honoraires ,  qui  ont  droit  de  plait  fur  leurs  Seigneurs 
dominans.  Voilà  un  des  plus  beaux  droits  qu'on  puifle  avoir» 


S  f  f  f  ij 
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Distinction    XLI. 

Des   Acaptes  &  arrière- Cap  tes  de  Guyenne  &  de  Languedoc, 

Ce  droit  ne  fe  levé  que  for  les  héritages  donnés  à  emphi- 
téofe.  Il  efl:  dû  au  Seigneur  foncier  direct,  parle  changement 
de  l'emphitéote ,  par  mort ,  contrat  de  mariage ,  vente  ,  permu- 
tation, cefïion ,  décret,  inflitution ,  légat,  ou  autrement, 
c'eft  le  droit  d'acapte. 

Les  arriere-captes  font  dûs  par  mutation  de  Seigneur  parmort, 
contrat  ou  autrement. 

L'un  &  l'autre  droit  fe  régie  fuivant  la  convention  portée  pai 
le  bail  emphitéotîque.  La  Roche-Fiavin  des  Droits  feigneu- 
xiaux,  ch.  12. 

Graverol ,  qui  a  fait  des  notes  fur  la  Roche-Flavin  ,  dit  que 
ce  droit  fe  prend  en  doublant  la  rente,  y  compris  néanmoins 
le  cens  ordinaire  ;  Ôc  q^ie  .fuivant  l'ufage  du  Parlement  de  Tou- 
loufe  ,  on  adjuge  vingt-neuf  années  de  ce  droit  avant  l'intro- 
duction de  l'Inftanee. 

Le  même  remarque  ,  que  s'il  y  apîufieurs  morts  dans  une  an- 
née on  ne  doit  qu'un  droit  ;  je  crois  cette  déciflon  bonne , 
mais  je  vais  plus  loin.  Comme  il  ne  faut  pas  furcharger  un 
tenancier  ,  je  confondrois  toutes  mutations ,  de  quelque 
côté  qu'elles  arrivaient,  fortuites  &  volontaires,  dans  une 
même  année. 

Distinction    XLTÎ. 

Du  Droi:  de  demi-lod, 

I.  Ce  droit  efl  ufité  dans  le  Lionnois  &  le  Forêt;  mais  il  n'efi: 
point  admisdans  le  Maconnois  &Reaujoilois,leDuchéde  Ilouan* 
nois  &  le  Franc  Lyonnois. 

Le  mi-lod  n'efi:  point  dû  en  fief.  Les  fiefs  en  ces  pays ,  qui 
font  Droit  Ecrit ,  y  font  d'honneur  ,  il  eftdûpar  les  emphitéo- 
fes  ,   quand  les  héritages  font  roturiers. 

II.  Ce  droit  eft.une  efpece  de  relief.  Aufïi  n'eît -il  pas  dû  en 
mutation  par  vente  ou  équipolent  à  vente  ,  mais  feulement  es 
mutations  qui  pourroient  opérer  relief  dans  nos  Coutumes > 
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excepté  en  directe ,  où  il  n'eit  pas  dû  :  fi  ce  n'eft  qu'il  foit  dit 
par  le  terrier  du  Seigneur.  Il  y  en  a  un  Arrêt  du  22  Mars 
1637,  rapporté  par  Henrys  ,  tome  1 ,  liv.  3  ,  chapitre  3,  queit. 
1  5  ,  édition  1708.  Il  n'eft  pas  dû  aux  mutations  de  la  part  du 
Seigneur  ,  ù  le  terrier  ne  s'explique  poikivement  fur  cela  ;  en 
ce  cas  feulement  il  eft  dû.  Arrêt  du  7  Juin  16'jo  ,  rapporté  par 
Bretonnier,  ibïd. 

Régulièrement  il  n'eft  pas  dû  en  direcle,  ni  pour  fuccefîïon, 
ni  pour  donation  ;  ce  que  je  tiens  qu'il  faut  entendre  ,  fi.ve  tief- 
ccndaido  ,  jive  afeendendo.  Il  faut  toujours  fe  raprocher  du  Droit 
général. 

Le  droit  de  mi-lodeft  dû  pour  fuccefîïon,  dons  6c  legs  en 
collatérale,  cela  eft  certain  dans  ce  Pays. 

III.  On  a  demandé  fi  en  mutation  de  prébendes  &  Béné- 
fice j le  lod  entier,  ou  le  mi-lod,  pouvoir  être  prétendu,  jugé 
qu'il  n'étoit  dû  que  mi-lod,  comme  en  fucceîïlon  collatérale,  par 
Arrêts  des  17  Juillet  1652.  &.'  2  Avril  1(584.  Henrys  ,  t.  1.  liv. 
3  ,  ch.  3  ,  queftion  1  3  &.  17. 

Bretonnier,fur  la  Queftion  1 3,remarque  une  chofe  importais 
te,  c'eft  que  l'on  diftin^ue  les  Cures  d'avec  les  Bénéfices  ;  à  mu- 
tation de  Curé  &  de  Bénéficier,  le  mi  lod  eft  dû;  mais  à  l'égard 
du  Curé  qui  entre ,  les  Habitans  font  obligés  de  l'en  acquitter  ;  il 
prétend  qu'il  y  en  a  unArrêt  pour  le  Curé  de  Souvigny  en  Lion- 
nois  ,  il  eft.  du  8  Août  1 69 1.  Bretonnier  le  rapporte  ihid.  fur  la 
queftion  27. 

IV.  Dans  tous  les  cas  où  la  femme  fuccéde  à  fon  mari  ,  aut 
vice  verfa ,  eft  dû  droit  de  mi-iod  ;  $c  cela  dans  le  principe ,  dès 
que  le  droit  eft  dû  de  toute  fucceiîïon  6c  donatien,  hors  direc- 
te ,  de  toute  mutation  qui  opère  le  relief ,  la  fucceilion  du  titre 
u)idc  vir.  &  uxor.  doit  le  mi-lod.  Arrêt  du  23  Mais  1550.  tome 
1  ,  liv.  5.  chap.  $.  queft.  14. 

V.  Nous  avons  dit  qu'en  directe  afeendante  ou  dépen- 
dante ,  il  n'eft  point  dû  mi-lod  ,  fi  le  Terrier  du  Seigneur  ne 
le  dit. 

On  a  demandé  Ci  une  mère  fuccedant  à  fon  fils  par  fubftitu- 
tion  pupuiliaire  le  rni-lod  fera  dû.  Nous  avons,  dans  nos  Obfer- 
\3LtÏQï\sJaprà,  établi  qu'il  falloitpour  être  exempr  de  relief,  que 
celui  qui  prend  à  titre  d'appellé  Ôc  fubftitué  ,  prît  en  directe  ,  ôc 
que  s'il  prenoic  d'un  collatéral  devoit  relief;  nous  en  avons  rap- 
porté un  Arrêt  célèbre  de  17^7.  Arrêt  de  règlement.  Cette  Ju- 
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rifprudence  eft ,  ce  femble, appuyée  de  l'Arrêt  rapporté  parHen- 
rys,  t.  i  ,  liv.  3  ,  rit.  3  ,  chap.  3  ,  queft.  16 ,  qui  adjuge  le  mi-lod 
quand  l'appelle  fuccédoit  à  un  collatéral ,  il  eft  du  premier  Sep' 
tembre  1  640. 

Henrys  ,  ibid,  t.  1 ,  liv.  3  ,  chap.  3  ,  Queft.  1 4  ,  rapporte  un 
Arrêt  du  10  Juillet  1 6 19  ,  qui  a  adjugé  le  droit  dans  le  cas  pro- 
pofé ,  fuivant  Bretonnier ,  cet  Arrêt  adjuge  le  lod  entier  ;  maïs 
il  dit  qu'il  eft  confiant  que  le  mi-lod  feulement  a  lieu  ;  il  eft  vrai 
que  l'Arrêt  confirme  la  §£ntence  qui  adjugeoit  le  lod?  mais  la 
Sentence  dit  :  Le  lod  fuivant  La  Coutume ,  d'où  on  peut  croire  que 
cet  Arrêt  n'adjuge  réellement  que  le  mî-lod. 

Cet  Arrêt  femble  déranger  le  principe  de  la  dirccle  ;  mais 
Henrys  en  rend  la  raifon,  c'eft  qu'au  Parlement  de  Paris,  à 
caufe  de  l'Edit  des  Mères  ,  la  mère  n'auroit  point  fuccedé  à  fon 
fils  fans  la  fubftitution  pupiilaire  ;  on  a  jugé  ,  qu'en  ce  cas  cette 
fubilitution  n'imitoit  pas  la  fuccelTion  ordinaire  ,  mais  formoit 
une  fuccelTion  irréguliere  qui  devoit  droit. 

VI.  De  ces  principes  ci-delTus  ,  on  doit  conclure  que  pour 
toutes  difpofitions  entre  vifs  ,  ou  par  teftament  à  étranger  àautre 
titre  au  à  vente,  il  n'eft  dû  que  mi-lod;  c'eft  ce  que  Bretcnnier 
pofe  pour  principe  fur  la  Quel!»  16 ,  juprà ,  ôc  cela  eft  vrai.  En 
déclinant  le  principe  du  droit  de  mi-lod,  qui  ne  fe  doit  que 
pour    mutation  ,    autre    que  par  vente  ,  ou  acle  êquipolent    à 

vente» 

Dans  le  cas  où  lemariauroit  inititué  fa  femme  ,  à  la  charge 
de  reftituer  à  un  de  fes  enfans  6c  non  à  d'autres ,  le  mi-lod  n'eft 
point  dû.  On  confidere  que  ce  n'eft  qu'un  legs  d'ufufruit.  Arrêt 
du  14  Août  1  534  ,  t.  1  ,  liv.  3  ,  chap.  3  ,  Queft.  2  3 .  Sur  la  Quef- 
tion  16  y  du  livre  3  ,  tome  z  ,  Bretonnier  .agite  la  queftion  de 
f^avoir  fi  le  père  donnant  à  un  de  fes  enfans  une  terre  à  la  charge 
de  fuppléer  la  légitime  des  autres  ,  lods  feroient  dûs  ;  il  décide 
que  non  ;  &  cela  eft  vrai,  les  biens  ne  pouvoient  palTer  à  l'en- 
fant qu'à  la  charge  de  la  légitime  aux  autres  enfans ,  il  décide  de 
même  ,  li  le  père  avoit  promis  une  dot  en  argent ,  c'eft  dos  œfti- 
mata ,  qui  ne  fait  pas  une  vente. 

Voilà  les  principales  maximes  de  ce  droit  de  mi*  lod,  qui  eft 
une  efpèce  de  relief.  Mes  Lecteurs  pourront  fe  fatisfaire  da- 
vantage, en  lifant  Henrys  &  fon  Commentateur. 

Mais  que  pour  toutes  les  queftions  qui  peuvent  venir  à  eux, 
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ils  tablent  fur  trois  principes  conftans.  Le  premier,  que  le  mi- 
lod  n'eft  jamais  dû  en  directe  ,  fi  le  Terrier  ne  le  porte.  Le  fé- 
cond ,  qu'il  eft  dû  en  collatérale  &  en  toutes  mutations  hors  di- 
recte ,  quinefonnent  vente  ,  ni  a&e  équipolent  à  vente.  Le 
troifième  ,  que  le  lod  entier  eft  le  droit  connu  en  ce  pays  pour 
tout  contrat  de  vente  ou  équipolent  à  vente;  moyennant  ces 
trois  principes  que  j'avance  comme  certains  &  inconteftables  , 
il  fe  tirera  de  toutes  les  queftions  qui  lui  viendront  dece  pays. 

Distinction    XLIÏI. 

De  la  Coutume  d!  Auvergne.. 

Titre  des  Fiefs. 

Art.  17.  Quand  il  y  a  mutation  de  perfonne  en  fief,  foit  du 
Seigneur  féodal  ou  vaflal,  par  quelque  moyen  que  ce  foit,  le 
vaflal  n'eft  tenu  payer  aucun  droit  ou  charge  audit  Seigneur  féo- 
dal ,  pour  raifon  de  ladite  mutation  dudit  fief,  finon  qu'il  ap- 
pare  du  contraire. 

Art.  21.  Et  ne  peut  ledit  Seigneur,  pour  raifon  de  l'aliéna- 
tion ou  mutation  de  la  chofe  feudale ,  demander  aucuns  lods  & 
ventes  ,  ne  autres  droits  ,  fors  la  retenue  de  la  chofe  feudale  en 
vente  >  dedans  le  tems  deflufdit,  fi  ce  n'en:  que  le  fief  fût  char- 
gé de  cens  en  direde  portant  lods  Se  ventes  ,  par  la  nature  d'i- 
celui  fief. 

Cette  Coutume  a  confervé  les  fiefs  dans  leur  premier  hon- 
neur ,  &  dans  leur  inftitution  qui  eft  purement  gratuite ,  il  n'eft 
dû  que  l'hommage,  que  le  nouveau  vaftal  doit,  ians  quoi  il  peut 
être  faifi ,  6c  le  Seigneur  fait  les  fruits  fiens. 

Ces  articles  nous  apprennent  deux  chofes. 

La  première  ,  qu'il  peut  y  avoir  des  fiefs,  où  par  convention^ 
par  la  loi  de  conceflion  ,  relief  &  quint  foient  dûs  ,  fans  quoi 
rien  ,  en  quelque  mutation  que  ce  foit. 

La  féconde,  qu'un  fief  peut  être  chargé  d'un  cens  portant 
directe  Seigneurie }  &  lods  &  ventes  7  il  y  en  a  en  Angou* 
mois. 
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Conful  nous  obferve  ,  ce  qui  efl  important  ,  que  le  fief 
peut  être  chargé  d'une  rente ,  ôc  que  cela  n'emporre  pas  di- 
recte Seigneurie  ,  ce  fera  une  preftation  fous  le  titre  de   bail 

à  fief. 

Il  faut  que  l'inveftiture  porte  que  le  cens  ou  la  rente  portera 
directe  Seigneurie,  ou  qu'il  foit  dit  que  la  chevance  eft  baillée 
en  fief  &  directe  ,  en  ce  cas  le  contrat  fera  mixte  ,  féodal  ôc  cen- 
iîer ,  qui ,  au  cas  d'ouverture  par  vente ,  produira  lods  & 
ventes. 

Mais  en  fiefs  purs  &  fimples,  il  n'y  a  que  la  foi  ôc  hommage, 
&  le  droit  de  retenue  ,  qui  eft  le  retrait  féodal.  Remarquez  que 
Conful  dit,  s'il  eft  dit  que  la  chevance  eft  baillée;  ce  terme  fi- 
gnifie  le  tenement,  ce  que  le  tenancier  poffede  dans  la  Sei- 
gneurie d'un  autre. 

Distinction       XLIV. 

Du  droit  de  marciage  dans  les  Coutumes  locales  de 

Bourbonnois. 

La  Coutume  de  Bourbcvnnois  n'admet  point  le  relief  ni  les 
quinrs  ,  toutes  mutations,  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  n'enga- 
gent le  vafial  qu'à  la  foi  &  hommage. 

Mais  ,  dans  quelques  Coutumes  locales  ,  on  y  connoît  le 
droit  de  Marclage ,  qui  eft  un  relief  de  roture.  Voici  les  textes 
des  Coutumes  locales. 

Coutume  de   Verneul ,    locale  de  Bourbonnois, 

Art.  i. En  la  Châtellenie  de  Verneul,  marciage  a  lieu  es 
chofes  tenues  encenfive  ôc  directe  Seigneurie,  ôc  par  le  droit 
de  marciage,  le  Seigneur  cenfivier  ôc  direct  ,  a  droit  de  pen- 
dre de  trois  années  la  dépouille  de  l'une ,  quand  ce  font  fruits  na- 
rurels,  comme  fauldoi,  quand  c'eft  fimplement  fauldoi  ou  de  pré, 
cV  en  ce  cas  le  tenancier  eft  quitte  du  cens  de  ladite  année  ;  mais 
fi  ce  font  fruits  induflriaux  ,  comme  labourages  ou  vignes  ,  le 
Seigneur  ne  prendra  que  la  moitié  de  ladite  dépouille  pour  fon 

droit 
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droit  de  marciage,  &  ne  payera  le  tenancier  que  la  moitié  dudit 
cens  de  ladite  année. 

Art.  i.  En  la  Châteîlenie  de  Verneul,  fi  aucune  chofe  eft 
tenue  en  cenfif  6c  directe  Seigneurie ,  à  payer  à  terme  &  jour 
nommé  ,  où  Ton  prend  à  défaut  de  payement ,  fept  fols  tournois, 
Ton  ne  doit  payer  marciage  aucun  j  ains  en  efl>on  quitte  par  la. 
Coutume. 

i 
Coutume  de  Billy ,   locale  de  Bourbonnois. 

'Art.  i.  En  la  Châteîlenie  de  Billy ,  es  chofes  qui  font  tenues 
en  cens  &  directe  Seigneurie ,  marciage  a  lieu  ,  mais  la  Cou- 
tume de  la  Châteîlenie  dudit  Billy ,  eft  que  l'on  ne  paye  qu'au- 
tant de  marciage  que  de  cens,  excepté  ceux  de  la  Ville  &  Juf- 
ticede  Varennes,  quidifent  en  être  exempts  par  privilège  ,  ou 
Coutume  particulière  6c  locale  dudit  lieu. 

Art.  2.  Marciage  eft  dû  du  côté  6c  par  la  mutation  par  mort 
du  Seigneur,  ôc  du  côté,  6c  parla  mutation  du  tenancier  par 
mort,&  en  vendirion  ,  n'a  point  de  marciage,  parce  qu'il  y 
a  lods  &  ventes  >  aufïi  héritages  chargés  de  Tailles  ,  ôc  de  cens 
enfemble  ,  ne  doivent  point  de  marciage  ,  finon  qu'il  y  ait  obli- 
gation ou  convenance  au  contraire. 

Art.  3.  Par  la  Coutume  dudit  pays  de  Bourbonnois ,  l'Eglife 
ne  marcie  point ,  c'eft  à-dire  que  l'Eglife  ne  prend  nuls  mar- 
ciages  des  chofes  tenues  de  fa  cenfive  6c  directe  Seigneurie  ,par 
la  mutation  du  Prélat  ou  Seigneur  de  l'Eglife  >  car  l'Eglife  ne 
meurt  jamais,  mais  prend  feulement  marciage  par  la  mort  du 
tenancier  es  Châtellenies  Se,  lieux,  6c  fur  les  héritages  où  ils  ont 
accoutumé  de  le  lever. 

Art.  4.  Monfeigneur  le  Duc  ne  marcie  point,  c'eft -à-dire, 
qu'il  ne  prend  aucun  marciage  ,  toutefois  mondit  Seigneur  veut 
prétendre  qu'il  peut  marcier  es  terres  portant  marciages  qu'il  a 
acquifes,  acquerera  ,  ou  qui  lui  adviendront  de  nouvel  de  fes 
vaitaux  &  fujets  s  lefdits  fujets  difent  le  contraire  5  &  pour  ce 
en  jouira  mondit  Seigneur ,  ainfi  que  de  raifon. 

I.  On  voit ,  parla  difpofition  de  l'article  premier  pour   la 
Châteîlenie  de  Verneul ,  que  ce  droit  de  marciage  fur  les  ro- 
tures eft  alTez  femblable  à  notre  relief  féodal  ,  6c  y   revient 
Tome  IL  Tttt 
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mieux  qu'au  reiief  de  rente  du  Boulenois  ;  ou  de  cens  en  Pi- 
cardie, qui  n'eft  que  du  double  de  la  rente,  fi  ce  n'eft  en  la 
Châtellenie  de  Billy,  article!,  où  le  marciage  n'eft  que  ,  au- 
tant de  marciage  que  de  cens ,  c'eit-à-dire  tel  cens ,  tel  mar- 
ciage. Ce  droit  ne  paroît  perçu  que  dans  ces  deux  Châtelle- 
nies  ,  encore  dans  celle  de  Verneul ,  fi  le  cens  eft  payable  à 
terme  &  jour  nommé ,  avec  amende  qui  eft  de  7  fols  tournois, 
on  ne  doit  point  de  marciage. 

II.  Le  droit  de  marciage  en  général  eft  la  dépouille  de  l'une 
des  trois  années  que  le  Seigneur  choifira,  à  compter  du  décès 
du  valTal.Le  Commentateur  marque  que  fi  lors  de  l'ouverture  de 
ce  droit  on  a  commencé  à  recueillir  les  fruits,  le  Seigneur  choi- 
fira dans  les  trois  années  fuivantes. 

Dans  les  fruits  fujetsàce  droit,  on  diflingue  les  fruits,  fi  ce 
font  fruits  naturels  qui  viennent  fans  culture  ,  comme  fauldoy  9 
id  efl,  faufîaye  ,  bois  taillis  ,  prés,  étangs,  le  Seigneur  a  toute 
la  dépouille,  &  la  part  du  colon  ,  8c  la  part  du  tenancier  >  on 
prétend  même  que  fi  le  bois  taillis  étoit  en  coupe ,  ou  l'étang  en 
pêche ,  lorfque  le  droit  de  marciage  fe  levé  ,  quoique  le  bois 
ne  fe  coupe  que  tous  les  trois  ans  ,  l'étang  ne  fe  pêche  que  tous 
les  cinq  ans  ,  tout  appartient  au  Seigneur.  Auroux  des  Pom- 
miers dit ,  que  c'eft  le  fentiment  de  De  Cullant ,  &  du  Préfi- 
dent  Duret. 

Je  tiens  cet  avis  inhumain  ,  ôc  contre  le  texte  de  la  Cou- 
tume; à  la  bonne-heure  que  dans  ces  fruits,  fuivant  l'article 
on  donne  au  Seigneur  toute  la  dépouille  d'un  an  ,  mais  la  pêche 
d'un  étang  ,  la  coupe  d'un  bois  ,  faufîaye  ou  autre  bois  ,  ne  font 
pas  les  fruits  d'un  an  ,Ôc  dès  que  la  Coutume  ne  donne  que  les 
fruits  d'une  année  ,  je  tiens  fermement  que  le  Seigneur  comme 
à  Paris,  ne  doit  avoir  que  l'eftimation  d'un  an  pour  les  bois  & 
les  étangs. 

Si  ce  font  fruits  induftriaux ,  comme  labourages  &  vignesj 
le  Seigneur  n'a  que  moitié  ,  qui  eft  la  part  du  tenancier  ;  aufîî 
dans  cette  année  en. ce  cas  le  tenancier  paye  moitié  du  cens  5 
dans  le  premier  cas  il  ne  paye  point  de  cens,  il  en  eft   quitte. 

On  prétend  que  dans  le  cas  où  le  Seigneur  prend  la  dé- 
pouille entière,  le  Seigneur  ne  déduit  pas  les  frais  &  dépenfes 
du  colon,  on  en  rapporte  un  jugement  du  11  Décembre  i^5. 
Je  crois  ce  jugement  abfolument  mauvais  :  ce    droit   de  mat- 
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cîage  n'eft  pas  impofé  comme  une  peine,  mais  comme  une 
redevance  qui  ne  doit  fe  lever,  nifi  deductïs  impenjis  legi- 
timis. 

III.  Ce  droit  eft  dû  dans  les  deux  Châtellenies  ,  à  mutation 
de  Seigneur  &  de  vaflal ,  fuivant  la  remarque  du  Commenta- 
teur iur  l'article  2  de  Billy. 

On  remarque  qu'il  eft  dû  pour  la  mort  civile  par  entrée  en 
Religion ,  &  non  pour  la  mort  civile  par  condamnation.  Je 
crois  qu'en  ce  dernier  cas  il  fautjnéanmoins  diftinguer  la  con- 
damnation 7  mort  civile  par  coutumace ,  &  celle  où  la  mort 
civile  eft  prononcée  contradi&oirement.  10.  Cafk,  fufpendre 
le  droit  pendant  les  cinq  ans  de  l'Ordonnance.  i°.  Cafu  ,  il 
eft  dû  in  injlanti y  cette  mort  civile  opère  tous  les  effets  de  la 
mortnatuteile. 

S'il  fe  rencontre  plufieurs  morts  en  une  même  année  ,  on 
tient  que  le  marciage  ne  double  point,  c'eft  le  cas  du  rachat 
rencontré. 

.  IV.  L'article  3.  de  la  Coutume  de  Billy  dit  que  l'Eglife  ne 
marcie  point,  c'eft-à-dire,  ne  levé  point  le  marciage:  cela  ne 
s'entend  que  du  marciage  dû  à  mutation  de  Seigneur  :  l'article 
le  dit,  parce  que  l'Eglife  ne  meurt  point. 

Quidï  Si  TEglife  acqueroit  du  Roi  ou  de  M.  le  Duc  de 
Bourbon.  Jugé  qu'ils  ne  pouvoient  lever  le  marciage  tel  qu'il 
fût,  par  Arrêt  du  ip  Février  1661.  L'Arrêt  fondé  fur  ce  que 
M.  le  Duc  ne  marcie  point  :  l'article  4  ,1e  dit.  Il  paroît  qu'on 
a  prétendu  ce  droit  pour  M.  le  Duc  ,  ôc  que  l'article  a  paffé 
fous  les  défenfes  contraires  des  fumets. 

Le  marciage  n'a  lieu  qu'au  cas  de  mutation  par  mort ,  c'eft- 
à-dire  par  fucceiïion.  Car  en  cas  de  vente ,  il  y  a  lods  &  ventes, 
dit  l'article  2  de  Billy ,  qui ,  je  crois ,  doit  être  étendu  à  la 
Châtellenie  de  Verneul  pour  ces  cas  ,  puifqu'on  l'y  étend  pour 
les  mutations  par  mort  du  Seigneur  &  du  tenancier.  Au  fur- 
plus  je  crois  que  dans  les  mutations  hors  vente,  on  peut  for- 
mer toutes  les  queftions  de  mutations  pour  relief,  êc  les  ré- 
foudre par  les  mêmes  principes. 

Voilà  ,  mes  chers  Confrères ,  les  Obfervations  que  j'ai 
faites  fur  le  Relief  ufité  dans  le  Pays  coutumier,  même  dans  les 
Coutumes  qui  frayent  avec  le  Droit  Ecrit,  &  dans  le  Droit 
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Ecrit  même,  où  pour  les  rotures  il   y  a  une  efpèce  de  re- 
lief. 

Je  fouhaite  avoir  trouvé  le  vrai ,  il  a  toujours  été  &  fera 
toujours  mon  but.  Je  fouhaite  avoir  donné  une  jufte  explica- 
tion des  Coutumes  ,  au  moins  j'efpere  que  mon  zèle  ne  fera  pas 
improuvé  :  autant  qu'il  a  été  en  moi ,  je  n'ai  pas  donné  dans  le 
faux  ;  je  fuis  toujours  parti  du  principe  de  la  matière  ,  dans 
chaque  queftion  qui  s'eft  offerte  à  mon  efprit.  Si  je  n'ai  pas 
épuifé  la  matière ,  j'ai  au  moins  ouvert  la  carrière  à  un  efprit 
plus  pénétrant.  Aprouvez  mon  zèle,  foyez  indulgens  pour  l'en- 
vie que  j'ai  de  gagner  votre  eftime  :  c'efl  la  feule  ambition  qui 
foit  permife  à  un  Avocat. 


Fin  du  fécond  Volume. 
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Si  dans  la  Coutume  du  Grand-Per- 
che il  eft  dû  rachat  par  leur  mort 
ouréfignation,  fff 

Berroyer  (  Me  ) 
Sa  confultation  fur  cette  queftion  : 
Si  l'article  LXXIX  de  la  Coutu- 
me d'Artois  s'entend  de  toute 
mutation  en  avancement  d'hoi- 
rie ,  tant  en  directe  qu'en  colla- 
térale, 61 1  —  616 
Réfutation  de  cette  Confultation  , 

616'  &  fuiv. 
Berri  (Coutume  de  ) 
Voyez  Saijies-réelles.  Cens. 
Quelle  eft  allodiale  ,  $2 

Son  texte  fur  le  droit  de  relief  t 480 
&fuiyantes  jufqu'à  la  page  4.03 
'Bejliaux. 
Voyez  Seigneur*. 

Biens. 
Si  ceux  d'un  condamné  à  mort ,  exé- 
cuté, remis  par  le  Roi  àfes  héri- 
tiers ,  donnent  ouverture  au  re- 
lief» iji  &  fuiv. 
Biens. 
Si  ceux  d'un  condamné  remis  à  fes 
enfans ,  font  propres  même  pour 
la  collatérale  ,  15"  3 
Voyez  Seigneurs. 

Biens  vacans. 
Voyez  Hauts -Jujliciers, 

Billecart. 
Refuté  fur  ce  qu'il  ajoute  à  l'article 
CLXXI.  de  la  Coutume  de  Cha- 
tons ,  que  tous  les  héritUrs  font 
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tenus  prêter  une  même  foi  & 
hommage  ,  648 

Ec  fur  ce  qu'il  veut  que  Y  aîné  por- 
tant la  foi  pour  (es  Sœurs,  décla- 
rent leurs  noms  &  âges ,  la  même, 
Billi  (  Coutume  de  ) 
Son  texte  fur  le  droit  de  relief,  432 

&  fuiv. 
Explication  de  fon  art.  LXXXIX. 

437  &fuiv. 
Bois. 
Voyez  Seigneurs. 

Bois  ,  fuyes ,  garennes  &  étangs. 
Voyez  Vaffaux. 

Si  dans  la  Coutume  de  Poitou  ils 

courent  en  rachat ,  476 

Quid  t  fi  le  fief  ne  confiftoit  qu'en 

bois,  la  même. 

Bois  de  futayes. 

Voyez  Seigneurs» 

Bouchcuil, 
Voyez  Lalande. 

Boullenois  (  Coutume  de  ) 
Son  texte  furie  droit  de  relief ',  j8p 

&  fuiv. 
Comment  on  en  doit  concilier  les 
articles  LVII  &  autres ,  avec  le 
XVI,  s  96  &  fuiv. 

Comment  on  en  doit  entendre  l'ar- 
ticle LVII,  $91  >S98 
Boulogne  (  Coutumes  locales  de  la 
ville  ,  Baffe- Ville ,  Bourgaige 
&  Banlieue  de  ) 
Leur  texte  fur  le  droit  de  relief,  y  02 

Bourbon  (  Monfieur  le  Duc  de  ; 
Voyez  Marciage, 

Bourges  (  Coutume  de  ) 
Voyez.  Franc- aleu. 

Bourbonnois  (  Coutumes  locales) 
Voyez  Marciage.   relief. 

Bretagne  (  Coutume  de  ) 
Son  texte  fur  le  droit  de  rachat. 

6  8  3  &fuiv. 
Bourgs  fermés; 
Voyez  Cens. 

Brodeau. 
Réfuté  fur  fa  Conclufion  que  ,  fui- 
vant  Dumoulin  ,  dans  tout  autre 

cas 
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cas   que  de  la  Saijîc  féodale,  le 
Seigneur  peut  acquérir  par  trente 
ans,  23  &  fuiv.  26 

Voyez  Carondas. 

Son  contraire  d'opinions  fur  le  ra- 
chat rencontré,  difeuté  ,  260  & 

fuiv. 

Qu'envain  pour  multiplier  les  reliefs 
prend-t-il  occahon  de  ce  que  les 
fécondes  noces  ne  font  pas  favo- 
rables dans  l'Eglife ,  263 
Buridan. 

Réfuté  fur  ce  qu'il  avance  que  dans 
les  partages  il  faut  ftipuler  s'il  n'y 
a  foute  ,  632,633. 

c 

Carondas. 

Re'futé,  ainfi  que  Brodeau,  fur'cet- 
te  queftion  :  S'il  eft  dûrélief  pour 
bail  à  rente  non  rachetuble ,  lorf- 
qu'il  y  a  re'tention  de  foi ,  216 

&fuiv. 

Refuté  fur  ce  qu'il  dit  que  le  pre 
mier  mariage  eft  le  premier  de 
tous,  227 

Cens. 

Voyez  Détempteurs.  Prefcripùon. 

Coutumes  qui  Je  tiennent prejeripti- 
ble  ,  ou  imprejcriptible ,  41 ,  48 

Qu'il  eft   imprescriptible   dans  la 
-  Coutume  de  Béni  y    55  &  fuiv. 

Et  dans  les  Pays  de  Droit  Ecrit , 

61    6-  fuiv. 

Voyez  Prefcripùon  de  lOOans. 

Ce  qu'il  eft  dans  la  Coutume  de  Vi- 
tri  ,  62  &  fuiv. 

Ce  que  c'eft  que  le  fimple  qui  fera 
juftifié  feigneu  ial ,  63 

Qu'il  eftiniprefcriptible  dans  la  Cou- 
tume de  Vifti ,  63 

Que  dans  cette  Coutume ,  il  n'em- 
porre  pas  lads  &  ventes  ,  s'il  n  eft 
prouvé,  66  &  fuiv. 

Si  porant  lods  &  ventes  ,  il  eft  de 
droit  dans  ladire  Coutume.    87. 

Voyez  Kuti  (Coutume  de) 

Que  dans  le  Pays  de  Droit  Ecrit , 
Tome   H. 
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ainfi  qu'es  Coutumes  allodiales,  il 
ne  s'y  piéfume  point  de  droit  ; 
ainfi  que  la  directe  Seigneurie  r 

o;cV  Juiv, 
Pays  où  il  eft  d'impofïtion   &  im- 
prejcriptible étant  une  fois  établi , 

Conditions  requifes,  fuivant  Bac- 
quet,  pour  l'obtenir  contre  le  Roi 
dans  les  filles  &  bourgs  fermés , 

9S 

Si  dans  la  Coutume  de  Troycs,  étant 

une  fois  établi ,  il  ne  peut  s'efïa-» 
cer  par  laprejeription  de  cent  ans, 

I OO  &  fuiv. 

Voyez  Grand  (le) 

Qu'il  eft  dans  la  Coutume  de  Troyes, 

ainfi  que  la  foi,  prefcriptible,  1 03 

Quel  tirre  il  faut  en  ladite  Coutume 

de  Troyes  pour  l'établir,  103. 

&  fuiv. 

Jugé  qu'une  fois  prouvé ,  établi ,  il 

ne  fe  prefent  plus ,  ioy  &  fuiv. 

108   &  fuiv.    11  y  &  fuiv. 

Voyez  Déclarations. 

Qne  dans  la  Coutume  de  Nevers  une 

fois  établi ,  il  ne  peut  plus  fe  pref- 

crire,  120  &  juiv. 

Si  retenu  en  fe  jouant  de  fon  fief , 

il   emporte  de  droit  d'uecle  fei- 

gneurie,  &  n'a  pas  befoin  de  la 

rétention  exprelle  de  la  foi,  226 

Si  retenu  par  le  Bailleur  il  eft  moins 

cens  dans  fa  fucceftion  ,        226 

Voyez  Rentes,  Rentes  foncières  non 

rachetables. 
Comment  dans  la  Coutume  de  Poi- 
tou ,  ils  entrent  en  rachat ,  ainfi 
que  les  rentes  &  devoirs  ,      47^ 
Cens  du  hoi. 
Pourquoi  impn(cnptibli  ,  4J 

Cens  à  cher  prix. 
Admis  dans  la  Coût.  ûfe  i?/o/j ,  443 

Cens  (P  eferipiion  des) 
Que  l'Arrêt  du  20  Juillet   1744, 
n'a  point  jugé  la  queftion  fui  la 

V    v  V  V 
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prefcrîption   du  Cens  ou    chef-  Chatons  (Coutume  de) 

Cens  par  le  Tenancier,  faute  de  Son  texte  furie  droit  du  relief \  643 

payement  pendant  30  ans  ,  46  Chambellage. 

&fuiv.  A  quoi   fixé    dans   la  Coutume  de 

Que  le  cens  une  fois  établi,  eft  Sentis ,  381 
imprefcriptible  ,  40  &  fuiv.  Dans  celle  de  CUrmont  en  Beau- 
Si  dans  les  Coutumes  de  la  Marche  voifis,  303 
&  d'Auvergne  ,  tout  Seigneur  Dans  celle  de  Valois  ,  30 5 
peut  acquérir  la  direde  Seigneu-  Dans  celle  de  Poitou  ,  475* 
rie  d'un  héritage  parle  payement  Quid  ,  en  celle  de  Noyon  ,  £41 
d'un  cens  pendant  trente  ans  con-  Voyez  Puînés.  Relief  &q  mariage, 
fécutifs  ,                       5*1  &  fuiv.  Comment  réglé  en  la  Coutume  de 

Si  un  Seigneur  particulier  d'un  ter-  Ribemont  ,                              63  y 

ritoire  en   difpute  pour  le  cens  N'a  point  lieu  en  la  Coutume-  de 

avec   un  Seigneur  univerfel  en  Reims,                                   652 

païsd'allodiaîitéabefoin  de  titres  Champi. 

pour  évincer  le  Seig,  univerf.  98  Réfuté  fur  cette  queftion  :  Qui  du 

Le  Seigneur  particulier  eft-il  obli-  propriétaire   ou  de  l'ufufruitiec 

gé  de  rapporter  le  titre  primor-  doit  le  relief  des  mutations  arri- 

dial  du  cens  qu'il  prétend?  p8  vées pendant l'ufufruit  ,  321  &f 

Le  Seigneur  univerfel  peut-il  fe  dif-  Chantereau. 

penferd'apporter  des  titres  pour  Refuté  fur  ce  qu'il  avance  que  bé- 

oppofer  à  ceux  du  Seigneur  par-  néfice  &  fief  ne  font  pas  une  mê- 

ticulier  ,  &  peut-il  être  admis  à  me  chofe  ,                              132 

la  preuve  par  témoins?         p8  Charges  de  fief. 

Le  cens  privé  &  le  cens    feigneu-  Voyez  Seigneurs. 

gneurial  ;  leur  diftin&ion ,  &  s'ils  Chartres  (  Coutume  de  ) 

font  imprefcriptibles  l'un  &  Tau-  Son  texte  fur  le  droit  de  relief,  5*24 

tre  ,                              103  &  fuiv.  &fuiv.    $28  &  fuiv* 

Queftion   décidée  fur  jfon  impref-  Chartres  (Bailliage  de) 

criptibilité  en  franc-aleu ,  108  ,  Voyez  Relief 

ni  Chdteaitneufen  Thimerais 

Qu'il  eft  imprefcriptible   dans  les  (Coutume  de) 

Coutumes  allodiales,  ny,  120  Son  texte  fur  le  droit  de  relief,  J38 

Si  la  quotité  &  non  la  qualité  du  cens  5*42  &  fuiv. 

fe  preferit ,                124  &  fuiv.  ChaumontenHaffigm  (Coutume  de) 

Cas  où  la  quotité  fe  preferit  par  Son  texte  fur  le  droit  de  relief,  $oj 

tout  pays  par  trente  ans  ,     120  &  fuiv.  5-05)  &  fuiv. 

Ce  qu'il  faut  faire  pour  oppofer  la  Chauni  (  Coutume  de 

preferiptibilité,                     124  Son  texte  fur  le  droit  de   relief; 

Le  lieu  de  fon  payement  impref.  660-—662 

criptible,                                 12  j  Cheval  de  fervice. 

Cenfîves.  Coutumes  qui  le  donnent  ;  à  quoi 

Cas  où  elles  ne  peuvent  être  fujet-  fixé,  408,432,  443  ,^62,555 

tes  au  droit  de  Relevoifons  à  plai-  Par  qui  dû  dans  la  Cou  urne  de  Poi- 

fir ,  &c.                      419  &  fuiv.  ton,                             474,486' 

Voyez  dffranchiffcmenti  Quid ,  dans  la  Cout.de  Dreux,  j  i_p 


DES    MATIERES.  707 

Quld ,  dans  la  Coutume  de  Char-  Si  étant  exclufe  réellement ,  il  eft 

très,                                          5*23  dû  ou  non  relief,   202  &  fuiv. 

Quïd  ,  dans  celle  du  Grand-Perche,  2  04  ùfuiv. 

SSS  Son  effet,                      204,  ôijuiv. 

Chevance.  Qu'elle  occafionne  le  relief  de  ma* 

Cequec'eft,                              6$6  riage  ,                       2.05  &  Juiv, 

Chevets,  voyez  Aides.  Voyez  Relief àe mariage. Renoncia* 

Chopin.  tionïla.  communauté.  Maris» 

Réfuté  fur  ce  qu'il  dit  qu'une  rente  Compenfaùon. 

foncière  à  la  charge  de  laquelle  Voyez  Seigneurs 

on  a  donné  une  portion  du  fief  Compïexum   feudale  ,    ou  corpus 

n'eft  pas  noble  ,  parce  que  ,  quoi-  feudi. 

qu'il  y  ait  réferve  de  foi  ,  on  ne  Ce  que  c'eft,                   5  ,  y  &fuiv. 

la  pore  pas  pour  cette  rente  non  Ce  qui  le  forme,           26,29,31 

inféodée  ,  mais  pour  le  fonds;  Condamnation  à  mort. 

donc  il  n'y  a  que  le  fonds  de  no-  Si  elle  donne   ouverure  au  fidei» 

ble,   &  non  la  rente    retenue,  commis,  ainfî  que  celles  aux  Ga  - 

2.2.$  &  /.  231  &  f.  Sur  ce  qu'il  leres  perpétuelles,                 14.8 

fou  ient  que  lanière  fiefréuni  au  V 'oyez  Biens. 

fief  abonné  ,  écoit   arrière  -  fief  Confifcation. 

avant  l'abonnement ,  &  que  ledit  Si  un  Bénéficier  titulaire  pourroit 

abonnement  ne  doit  pas  étreaug-  confisquer  même  pour  un  crime 

mente,  2yo   &  fuiv.  25*2.  Sur  emportant  mort  naturelle,  3^0 

ce  qu'il  dit   que  le  rachat   n  eft  Conjoints. 

dû  qu'à  propoi  tion  du  prix  por-  Voyez  Don  mutuel  entre  conjoints, 

té  au  contrat ,  &  que  les  lods  font  Fiefs. 

dûs  du  furplus  joint  le  premier  Conquit  féodal. 

prix,                          670&/UJV.  Xoy et  Femmes. 

Çlermont  en  Beauvoitis  (  Cour.  de)  C    a   At 

Son  texte  fur  le  droit  de  relief,  2  00  *r           n                 ,"               •/# 

f  1  Voyez  Don  mutuel  en  propriété. 

r>                     r,    ,         3          ■'  Dm.  mutuel  en  propriété  de  con* 

Coacquéreurs.   Lodonataires.  r,             r     r 

VD  r  ,  quets.  remmes. 

oyez  Relu/  1      r 

^r.v  •«•-  -  vu  ils  lont  les  biens  de  1  homme  & 

onentiers.  ^  ,     ,     - 

Voyez  K*/;./:  JV*g«.  /W«.  *  de  la  g»"»',                         59* 

7              >•  //                       &  Voyez  Dumoulin. 

Collatéraux,  J              _     ,,  ,.  .    . 

Voy^  Partages.  „.              ,    Confohdatwn. 

C»rrbat  de  fief.  Si  celle  du  Domaine  uriîe  avec  le 

Ce  qui  eft  requis  pour  le  former,.  ^»«««  di-ecr ,  d'où  l'utile  eft 

20  &  fuiv.  énané,  elt  favurabîe  ,  &  eft  par 

Commentaires.  conféquent  le  letour  des  chofes  à 

Quel  eft  le  meilleur  d'un  article  de  Ieur  fuUrce  »       \  \               26 

Coutume,                               2^2  Contrat  civil. 

Commerce.  Voyez  Mariages. 

Voyez  Fiefs.  Contrat  fvna'lagmatique. 

Communauté.  Commen   il  fe  forme ,         Ij*,    l6 

Voyez  Partages,  Femmes*  Et  peut  s'anéantir  ,            la  méme% 

V  v  v  v  ij 
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Contrat  de  àonation. 
(Voyez  Relief 

Contrat  féodal* 

Ce  que  c'efl ,  non  fufceptible  des 

principes  du  Droit  Romain  ,   17 

Silfuffit  pour  exclure  Xaprefcription 

trentenaire  ,  1 8  &fuiv. 

Son  effet ,  1 8  &fuiv. 

Contrat  de  vente, 
.Voyez  Relief. 

Contrats. 
Quel  efl  celui  qui  tient  infolubiliter 
entre  le  preneur  &  le  bailleur , 

24 1  &  fuiv. 
Ce  qu'on  entend  par  celui  réfolu  , 

247 
Voyez  Relie fpom  contrat  refo'u. 

Conventions  entre  vifs. 

En  quoi  elles  différent,  ainfi  que  les 

actes  qui  en  defeendent ,  desfuc- 

cejjions  ab  imefeat,  ou  tefiamen- 

t aires  ,  I  yo  &  fuiv. 

Comment  réglées,        iyo  &Juiv. 

Coquille. 

Réfuté  fur  fa  diflinclion  dufief  venu 

par  hérédité ,  fans  profit  de  bour- 

fe  ,   du  fief  venu  par  acquifition 

fans  charge  de  bourfe  ,       120 

&  fuiv. 
Corpus  feudi. 

Voye-^  Complexum  feudale. 
Ce  que  c'eft  ,  26 

Corrélation  perpétuelle  entre  le  Sei- 
gneur &  le  Vafjal. 
Son  origine,  16  &  fuiv.  29 

Son  effet ,  1 6  &  fuiv. 

Couci  (Coutume  de) 
Son  texte  fur  le  droit  de  relief  \  6*42 

Coutumes. 
Quelles  font  celles  qui  admettent 
ï'allodialité  fans  titre  ,  lOz  &  f. 
.Voyez  Franc  altu  noble,  Terre  nul- 
le fans  Seigneur. 
A  qui  nous  en  devons  la  rédaction, 

I  3  2  &  fuiv, 

Kom  donnrà  celle*  qui  admettent 

ierelizf  en  ligne directe,     145 
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V.  Mariages.  Commentaires.  Douai- 
res, ïraude  dans  les  ventes. 
Coutumes  allodiales. 
Voyez  Cens. 

Coutumes  de  Franc-aleu. 
Voyez  Seigneurs.  Foi  (  la  ) 

Créanciers. 
Cas  où  ils  peuvent  percevoir  leur 
rente,  nonobftant  la  levée  du  droit 
de  relcvoifon  ,  416  &  fuiv. 

Voyez  Héritier  bénéficiaire. 
Curateur  ou  Fermier  judiciaire 
établi  aujfe/faifi  réellement. 
Pourquoi  ,  ils  ne  doivent  point  de 
droit,  309 

Curateurs. 
Voyez  Gardiens,  baillillres,  &c. 
Curateurs  à  \a.  fucceffion  vacante. 
S'ils  doivent  relief  pour  leur  créa- 
tion ,      163,   I  6$  ,  167,  171  <S* 

Juiv.  309 
Arrêt  fur  cette  quefeion  ,   1 64  6* 

//m'.  171 

Moyens  de  part  &  d'autre  fur  lef- 

quels  a  été   rendu  ledit  Arrêt  , 

i  6  5  &  fuiv. 

Slh  doivent  erre  créés  pour  homme 

vivant  &  mourant ,      167,170 

Quel  eft  leur  rôle.  ;  leurs  fonctions; 

qui  ils  figurent,  168  &  fuiv. 

Leur  définition  ,  ir5p 

Pou  quoi  ils  ne  peuvent  jamais  re- 

préfenter  ni  figurer  l'héritier  ,   la 

même  &  fuiv. 
Voyez  Retrait. 

S'il  y  a  mutation  en  leur  perfonne, 

170 
Voyez  Héritier  bénéficiaire. 

Curateur  au  fief  déguerpi. 
S'ils  doivent  relief  pour  leur  créa- 
tion. 171  &  fuiv. 

D 

D  argent  ré. 
Son  avis  fur  le   rachat  rencontré, 

2y5  &fuiv. 
Sa  jaloufie  contre  Dumoulin  ,  25-8 


Son  éloge, 


la  même  &  Juiv* 


DES 

Voyez  Dupineatt. 

Dauphinê. 
Voyez  Pidit  feigneurial. 

Déclarations. 
Voyez  Actes  de  foi.  Rotures. 
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le  Seigneur  même  par  cent  ans  , 
quand  il  y  a  un  titre ,  &  après 
cent  ans ,  quand  il  n'y  a  point  de 
titre ,  40 

Voyez  Enclave  de  Seigneurie. 


Que  pour  juftifier  le  cens  ,  il  faut  S'ils  peuvent  dans  laCourume  d'Or- 

qu'elles  foient  en  forme ,  104.  £  léans  exponfer  &  renoncer  à  ïhê- 

fuiv.  ritage  ,  en  payant  les  arrérages  de 

Moyens  de  nullité  pour  les  faire  re-  leur  tems,                             -418 

jetter,                                      104.  Devefl. 

Si  une  feule  fuffit  pour  enlever  une  Voyez  Donations, 

directe  à  un  Seigneur ,              1 27  Devoirs, 

Dimemb remens  réels  des  fiefs  Voyez  Cens. 

par  partage.  Directe  Seigneurie  (la) 

Voyez  Eclichemens.  Nom  qu'on  lui  donne  dans  le  Pays 

Demijjion.  de  Droit  Ecrit ,                        61 

Ce  que  c'eft  ;  en  quoi  elle  diffère  de  Voyez  Cens.  Foi  (  la  )  A ffranckijfc- 

la  donation  ;  (es  caractères  &  (es  ment.  Déclarations  Relief. 

principes,                               ijy  Qu'elle  ne  peut  jamais  s'effacer  par 


Si  elle  ouvre  le  relief  en  directe  &  en 
collatérale ,  la  même  &  fuiv.   157 

&  Juiv. 
Et  quand  ,  156  &  fuiv. 

En  collatérale ,  IJ7 

Voyez  Poquet  de  Livonieres. 
Si  elle  eft  révocable  ainutum  ,  1  y 7    Voyez  Milods. 


la  volonté  de  celui  qui  y  eft  aflu- 
jetti,  237, 

Directe  (  la  ) 
Si  elle  eft  imprejcriptibie  ,  61 

Dijpojitïons  entre  vifs  ou  par 
teftament  étranger. 


Qu'elle  a  tous  les  caractères  de  la 
mutation  ,  /a  même  &  Juiv. 

Voyez  Bailleur  h.  rente ,  &c.  Dona- 
tions. 

Dénombrement. 
Son  effet ,  7  6*  yîwV. 

Voyez  Vaffaux.  Seigneurs  féodaux. 
Ce  qu'eft  le  dernier  ou  avant-der- 
nier ,  6  ,   ip 
Voyez  Acte  de  foi. 

Dépiê  de  foi. 
Voyez  Foi ,  &c. 

Dépôt  ce  minorité. 


Relief  de  la  Directe. 
Si  les  ades  de  notoriété  ont  lieu 
pour  le  reiief  de  la  directe  dans  les 
fiefs  relevans  du  Roi,  35^-36(7 
Diftindions  des  droits  fouverains 
de  la  Couronne  &  des  droits  féo- 
daux appartenans  au  Roi,  à  caufe 
des  fonds  domaniaux.  36 1 

Dijjolution  du  mariage. 
Ses  effets  ordinaires  ,  306 

Domaine  utile  &  direde. 
Voyez  Confolidation, 

Dominant  du  Bailleur* 


Dans  quels  cas  il  a  lieu  &  doit  droits,     Voyez  Jeu  de  fief. 

675*  ôtjùiv.    Que  s'il  inféode,  il  ne  peu: plus  fai- 


Dêpôt, 
Voyez  Prefcription. 

Déshérence. 
Ce  que  c'eft ,  24. 

Dêttmpteurs. 
S'ils  peuvent  prejcrire\e.  cens  contre 


fir,  240 

En  quoi  réfide  fon  droit  &  intérêt , 

la  même  &  fuiv. 

Si  jou i {Tant  par  relief  du  fief vajfat,  il 

aura  les  profits  des  arriéres- fiefs  , 

qui  feront  ouverts  pendant  l'an 
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du  relief,                             2 6$  Voyez  Maris» 

Voy.  Vaffaux.  Sùgneurs  dominans.  Don  d'aumône; 

Dominant  du  Seigneur  qui  a  abonné.  Voyez  Donations. 

Qu'il  n'eft  pas  tenu  de  fe  contenter  Signification  de  ces  termes,     (>ip 

de  1" abonnement ,  s'il  ne  l'a  inféo-  Donataires. 

dé  ,  lorfque  {'arrière  fief  abonné  Si  le  Donataire  qui  retient  rufufruic 

eft  ouvert  en  même  tems  que  le  eft  tenu  d'entrer  en  foi  :  &  dans 

fief  (er vaut ,                          2jo  quelie  Coutume,        1%S  &  Juiv, 

S'il  doit  lors  de  l'ouverture  du  ra-  Vov  cz  Relu/.  Dons. 

chatte  contenter  de  Y abonnement ,  Si  dans  la  Coutume  de  Blois  ,  fe 

ou  doit  on  augmenter  l'abonne-  terant  à  leur  don  ,  il  fera  du  tel 

ment  ou  revenir  au  relief  de  Cou-  profit  qu'ils  auroient  dû  en  fuc-, 

tume  ,  lorfque  le  fief  abonné  eft  cefîîon,  tant  en  directe  qu'en  col- 

accru  par  des  réunions  faites  à  latérale»                    437  &  fuiv, 

titre  &  par  droit  de  fief,  2yo  6*  Voyez  Donations  en  directe. 

Juiv.  25*2  &  fuiv.  Si ,  dans  la  Coutume  de  Berri ,  ne 

Don  murue'  entre  conjoints  devant  :uccéder   que  pour  une 

De  trois efpeees,                         178  portion  ,  ils  devront  relief  pour 

Voyez    Don    mutuel   en  ufufiuit.  le  Surplus,                  496  &  fuiv. 

Femmes.  Si  en  .•irmis  ils  font  pleinement  fai- 

N'a  point  lieu  en  la  Coutume  d'4r~  fi   par  la  tradition  réelle  ,ou  par 

tois  ,                                        (  ip  voie  feinte  à  l'enconire  du  Do- 

JMoye-s  cui  amoliffent  fa  dureté  à  nateur  ou  de  fes  héritiers  ,    6.8 

cet  é^ard  ,           la  même  ey  fuiv.  Que  dans  la  Coutume  de  Noyon  , 

Si  dans  la  Coutume  de  Laon  il  eft  ils  doivent  fe  faire  vêtir,       642 

lu,  et  au  relief,                             634  Donateurs, 

Don  mutuel  en  ufufruit.  Voyez  Rachat. 

Pourquoi  il  n'ouvre  pom-  le  relief  ',  Cas  où  dans  la  Coutume  d'Amiens 

178  &  Juiv.  ils  ne  doivent  rien  ,              y  58 

V  >yez  Relief.  Voyez  Donations  en  dire&e.  Do- 

Si  en  la  (.0  tume  de  Reims  il  ou-  notaires. 

vre  le  relief,                            6)6  Donation  à  titre  récompenfarif. 

Don  muruel  en  propriété.  Ce  quec'eft,                              3^0 

Qu'il  peut  comprendre  les  propres  S  il  en  eft  dû  quint  ou  relief  dons  la 

&  conquêts ,                             180  Coutume  de  Senlis ,       la  même. 

Voyez  Mans.  Quid ,  dans  celle  de   Clermont  en 

S'il  a  lieu  en  la  Coutume  de  Reims,  Beauvaifis ,                             33,  3 

éyy  &juiv.  Quid ,  dansce'lede  Laon  ,         6^0 

Don  mutuel  en  propriété  de  Quid  ,  en  celle  de  Châlons  ,       6^£ 

propres  Quid,  en  celle  de  Keinn  ,  6^<yf, 

Pourquoi  le  furvivant  en  doit  relief.  Donations 

1 7p  Comment  elles  peuvent  être  faites , 

Don   mutuel  en  propriété  de  l  \$ 

conquêts.  Quand  réputées  avancement  d  hoi  - 

S'il  donne  lieu  au  relief,  179  ,  18 1  rie  ,                                     la  même. 

&  fuiv.  \  84  ,  1 85"  &  juiv.  1876*  Quand  elles  doivent  relief,  la  même, 

Juiv,  i$Q&Jùiv,  V 'oyez  Relief, 
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Donati9n.  Si  celle  du  quint  de  (es  fiefs,  fans  le 

Quid,  de  celle  faite  par  un  père  à  confentement  de  fon  héritier  par 

ion  fils  naturel,                     iyp  don  d'aumône,   y  eft  valable  , 

Si  celle  faite  à  £«2^/7/ même  légiti-  619 

mé  par  lettres ,  avec  claufe  de  Que  celle  avec  rétention  d'ufufwit 

pouvoir  fuccéder,  doit  relief,  1 62  n'y  doit  rien  de  la  part  du  Dona- 

287  teur,                                        624. 

Si  elles  peuvent  être  faites  avecre-  Voyez  Succefijionen  directe. 

tention  de  fruits ,            la  mime.  Celle  qui  en  la  Coutume  de  Laon 

Si  dans  le  cas  de  la  réfolution  d'une  fait  acquêt  ou  propre  ,              6:29 

il  eft  dû  relief,                       248  Si  celle  qui  n'y  eft  fujette  au  vejl  ou 

Qîùd ,  fi  elle  eft  révoquée  par  fur-  devefl ,  ouvre  le  relief,  630  &  f, 

venance  d'enfans;  fera-t-il  dure-  Si  toutes  y  font  fujettes  au  vejl  ou 

/«/pour  la  donation,  ainli  que  devefl ,                         632  &  fuiv, 

pour  fa  révocation  ,             249  Quid ,  en  la  Coutume  de  Reims  3 

Si  celle  de  père  a  fils  eft  exempte  de  63*4  &  fuiv, 

relief,                       287  &  fuiv.  Celles  qui  dans  la  Coutume  de  Chau* 

Donation.  ni  ouvrent  le  relief,  ainfi  que  les 

Eft-il  dû  droits  pour  donation  d'hé-  legs ,                                         663 

ritages  ,  le  Donataire,  fous  pré-  Si  celles,  ainfi  que  les  démifjions  avec 

texte  de  dettes  du  Donateur,  fe  effet ,  faites  avec  les  folemnités 

départ  de  la  donation,  315",  317  requifes  ,  ouvrent  le  rachat  dès 

Quid ,  dans  la  Coutume  d'Amiens  ,  l'inftant  dans  la  Coutume  de  Bre- 

$6v  &  fuiv.  tagne ,                                        685 

Pourquoi  cetre  donation  y  fera  t-  .     Donations  en  directe. 

elle  plutôt  franche  que  tefucccf-  Pourquoi  elles  ne  doivent  rien  ainfi 

fion  directe  de  père  à  fils ,  561  &  que  les  hgs  en  directe  ,        1 59 

fuiv.  Quid,  de  celle  d'an  fief  pour  l'in- 

Si  dans  la  Coutume  d'Etampes,  el-  greffion  aune  fille  en  Religion  , 

les  font  fujettes  ou  non  au  relief,  160  &  fuiv, 

341  &fuiv.  Quid,  de  celle  dufils  au  père  ou  au- 

Voyez  Rachat.  tre  afeendant ,  161  &  fuiv.  348 

Si  celle  faite  pour  Dieu  ou  en' au-  Voy.  Succefifions.Succefifion  directe, 

mône  eft  exempte  de  rachat  dans  Exemptes,  ainfi  que  les  legs,  dans  la 

la  Coutume  ÛOrUans  ,       408  Coutume  de  5e/z//.î,  du  re//</  379 

Comment  elles  s'y  règlent  dans  la  Dans  la  Coutume  de  Valois,  elles 

Coutume  de  Peronne  ,           J87  n'ouvrent  point  le  re/ie/*,  ainfi  que 

Quomodo  ,  en  celle  de  Boullenois  ,  Izfuccefjîon  en  directe,  &  celle  de 

598  père  au  fils,                             39  5 

Celles  qui  font  des  propres  en  ^r-  Si  ceile  de  />ere  à  fils  ou  Jz7/e  eft 

ro;5 ,                                        607  exempte  de  rachat  dans  la  Cou- 

Celles  qui  peuvent  y  opérer  relief,  tume  de  £,0/775  Montargis ,  429 

&  y  ouvrir  les  <zW/.sfeigneuriaux  Si  dans  celle  de  Blois  ,   celle  faite 

610  &  fuiv,  par  père  ,    mère,   en  avancement 

Quid,  de  celles  où  le  retour  fera  d'hoirie,  donne   ouverture  aux 

ftipulé  parle  Donateur  à  fon  pro-  profits  ;  &  fi  on  y  doit  faire  men- 

flt ,  au  cas  que  le  Donataire  dé-  tion  de  l'avancement  d'hoirie  , 

cédât  avant  lui,      6 18  &  fuir,  &  fuiv. 
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Si  faite  en  avancement  d'hoirie,  elle  Donations  à  caufe  de  mort.' 

y  fera  affranchie  du  droit ,  quoi-  Celles  non  abrogées,  comment  ré- 

que  làfuccejfion  collatérale  doive,  glées  ,                                    1 60 

437   & fulv>  Voyez  Relief. 

Quid,  fi  le  Donataire  eft  héritier  pré-  Donner  en  juveigneurie. 

fomptif,&c.                         438  Ce  que  c'eft,                  6(è6&fuiv, 

Qu'elles  font  dans  la  Coutume  de  Dons. 

Tours  ,  ainfî  que  les  legs ,  lesfub-  Dans  la  Contume  de  Lorris  Mon- 

(litiuions ,  &  les  donations  en  col-  targis  ,  c^ux  faits  à  l'Eglife  ,  faits 

latérale,  exemptes  du  relief,  4yp  pour  Dieu  ouen  aumône*  ne  doi- 

Çomment  réglées,  ainfi  que  les  col-  vent  rachat,                           43 1. 

latérales    dans   la   Coutume   de  Voyez  Donataires. 

Dreux  y                      $23  ùfuiv.  Si  en  Artois  ,  Jceux ,  ainfi  que  les 

Quid ,  fi  elle  faite  au  bâtard  légiti-  legs ,  faits  par  afeendant  aux  def- 

mé  par  lettres  du  Prince  à  l'effet  cendans  font  des  propres  dans  la 

de  fuccéder,  &  ce  du  confente-  perfonne  du  donataire ,  6oS&f. 

ment  des  autres  ,                   y 24  Voyez  Fiefs,  Rentes  foncières.  Fils» 

Voyez  Relief.  Relief. 

Si  dans  la  Coutume  à' Artois  ,  cel!e  Dot. 

d'un  ayeulh  fon  petit-fils,  même  Voyez  Pères.  Relief  de  mariage. 

le  père  vivant  ,   ouvre  les  droits  Douaire, 

feigneui iaux  ou  relief,           610  Voy.  "Douairières.  Relief.  Femmes, 

Quid  ,  fi  le  Donataire  appréhende  En  fans. 

la  donation  du  vivant  du  dona-  En  quoi  il  diffère  des  autres  ufu- 

teur  t                         la  même  &  fuiv.  fruits ,                                         5^y 

Confultation  fur   cette  queftion  ,  Pourquoi  donné  dans  la  plus  gran- 
di 1  juiqu  à  616  de  partie  des  Coutumes,  la  même. 

Réfutation  de  cette  Confultation,  Qu'il  n  eft  point  continuation  de  la 

616  &  fuiv,  jouiiîance  du  mari  ,                386* 

Donations  en  collatérale  ou  à  Voyez  Douairières.  Seigneurs. 

étrangers.  Qu  il  n'en  eft  rien  dû  dans  la  Coutu- 

Pourquoi  elles  doivent  relief,  j  yp  me  de  Berri,  pour  fa  conititution, 

&  fuiv.  3 4P  ainfi  que  de  tout  autre  ujujruit, 

Quid ,  {[  elles  font  faites  à  la  charge  y  Oo 

du  retour;  fi  elles  font  révoquées  Ce  qu'il  y  eft,                    la  même. 

par  furvenance  â'enfans ,  3106-  Quid  ,  en  celle  de  Chaumont  en  Baf- 

/a/v.  314  figni,                        y  13,  y  14 

Quid,  fi  elles  font  révoquées  pour  Non  aftujetti  dans  la  Coutume  de 

caufe  d'ingratitude ,   311  ,    314  Dreux  au  relit  j  de  mariage  ,  y22 

Voy.  Succeffions  en  collatérale.  Non  propre  aux  en  fans  dans  la  G  u- 

Donations  en  collatérale.  tume  de  BoulUnois  ,              6oo 

Comment  elles  fe  règlent  dans  la  Voyez  Rachat. 

Coutume   de    Fitti-  le- François  ,  Douairières. 

yo3  Si  elles  doivent  droits  pour  le  fief 

Voyez  Relief.  qu'elles   tiennent  en   douaire  ;  & 

Si  dans  la  Coutume   de   Châlons  fi  au  cas  qu'il  en  fût  dû  du  chef 

elles  font  fujettes  au  relief ,  644  du  mari  ou  des  héritiers ,  les  $4p* 
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tiers  doivent  l'en  acquitter ,  308  Quu  ,  en  celle  de  Trous  ,6*6*7»  668 

& /uiv,  Doul  en  s  (  Cout.  de  L  Prévôté  de) 

Si  celle  qui  prend  en  douaire  un  fief,  Son  texte  (ur  le  droit  de  reliefs  f]Q 

doit  relu/,                            33$-  Dreux;  Coutume  de) 

Çuid ,  Ci  elle  fe  remarie ,  la  même.  Son  texte  fur  le  dioit  de  relief t  f  1  ç. 

Si  elies  doivent  d  us  la  Cou  unie  y  17 

de  S^/«,àcauiede  eu:  jouiflfan  En  quoi  fur  la  fixation  du  relief \ 

ce ,  un  relief,            382  &fuiv,  elle  diffère  de  celle  de  Paris ,  y  1 7 

Si  elles  n*y  font  pas  tenues  d'acquit-  O  Juiv, 

cer  leurs  enfam  douamersdu  re  Droit  des  fit/s, 

iiej qu'ils  devroient  de  leur  chef,  Comment  il  s'eft  introduit.        17 

ou  du  mons  à  elles  ne  font  pas  Droit  domanial, 

tenues  de  l'avancer,  383  &  /uiv.  Voyez  Inféodation  de  ce  droit. 

L'une  de  deux  o tires  qu'elles  ne  pen-  Z>r<«V  réel, 

ventreuier,                        386  Comment  dans  la  Courume  d'Ar~ 

Voyez  Relief.  tois  il  s'acquiert  en  ro  ure ,  foit  en 

Que  da  >s  la  Cou  u  re  de  J^/r/f ,  el  fucceflïon  ou  acquifition  ,     623. 

Àes  ne  doivent  rien  pour  les  fiefs  Quomodo,  en  fief ,  la  mime  &  /uiv, 

qu'elles  tiennem  en  douaire ,  40 1  Droits, 

Quid  ,  dans  cel  e  de  blois ,       442  A  quel  Seigneur  dans  la  Coutume 

Quid ,  dans  ce  le  ce  Tours  ,     4-yp  d'Artois  ,  appartiennent-  h  ,  ou 

Quid ,  dans  celle  de    oi.ow ,     4.86*  de  celui  du  tems  du  contrat ,  ou 

Quid,  dans  celé  de  Ckautnom  en  de  celui  du  tems  de  i'enfaifine- 

BaflSgni.lor&ju'cIlestienn  ntter-  ment,                                    C2y 

re  de  fief  en  douaire  t  &  partie  S'il  en  eft  dues  Coutumes  du  Mai- 

comme  ayant  là  garde  de  leurs  ne  &  Anjou ,  dans  le  cas  où  Xayeul 

tnfans  ,                         5*12,  y  1 3  au  lieu  de fubftituer  à  l'ordinaire 

Quid,  fi  elles  (ê  remarien  ,     Ç13  fes^mr5-jÇ/.$àfonj?/$,auroitdon- 

Quid,  en  la  Coutume  du  Grand  Per-  né  à  fon  petir  fils  la  propriété ,  & 

che ,                             yy4  &fuiv,  ïujufruit  à  fon  fils  ,  665)  &juiv+ 

Que  dans  la  Coutume  de  Ponthieu,  Voyez  Subfiituiions  pupiilaires. 

elles  ne  doivent  rien   pour    le  Droits  payés. 

douaire  ,                    SIS  &  fUVt  Seu'  cas  où  leur  répétition   peut 

Quid,  dans  celle  de  Pé'onne  t    $86  avoir  lieu ,                              Ij8 

Quid,  cans  celle  de  Z?o.-.7. enois ,  y8p  Droits  feigneuriaux. 

Quid   dans  celle  d'Artois ,        624,  Pays  où  ils  font  nommés  lois ,  177 

Quid,  en  celle  de  Zdo/2,        ^30  Ce  pour  lequel  ils  font  pris  dans  la 

Quid ,  lorfque  le  mari  a  rele\é  le  Coutume  de  Ponthieu ,         575* 

/"«/,                        /^  /we'//«  &  fuiv.  Voyez  Donations,  Dona'ions  en 

Et  demeurent  en  vidui  é,  dtrs  la  direde,  fartages, 

Coutu  ne  de    halo  n  s  ,  6)f,6$6  Dioiturer  &  relever  le  fief. 

Si  da'  s  la  Coutume  de  tieum  ei.es  Ce  que  c'eft  en  Artois,            607 

doivent  pour  \efitf  ,u'elie  i  e  •  Dumoulin, 

nent  en  douai  e ,         6j8,  659  Expliqué  fur  ce  te  queftion  :  Si  le 

Quid ,  fi  elles  fe  remarient,  te  n.en.e.  Seigneur  peut  prel,  rire  fon  rit  e 

Quid ,  dans  la  Coutume  de  Lhauni,  par  trente  ans,  2  &fuiv.  13  t  fwv9 

632  23  6-ywv. 

Z5ww  //;  X  xxx 
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de  droit  à  Ton  dominant,  &*juô 
s'il  réalienne  le  fief  il  ne  devra 
pas  moins  le  rachat 'abonné,  8c 
que  Iorfqu'il  acquiert,  le  rachat 
abonné  ne  doit  pas  être  augmen- 
té, _  .  *S3 
But  de  fon  Traité  des  difputes  de 
Dargentrè  &  de  Dumoulin  ,  2  y  9 
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Sa  définition  du  totum  complexum 

feudale ,  3 

Son  explication  fur  les  articles  Vil. 

LXIX.  de  la  Coutume  de  Paris  , 

y  &  fuiv.  1 3 

Sur  l'article  VII ,  6 , 7  &fi  9  *  fi 

23,  24 
Voyez  Prefcrîpùon  de  30  &  40  ans. 

Sa  note  fur  l'article  XXX  VII  de  Réfuté  fur  ce  qu'il  dit  que  les  lods. 

Blois ,  expliquée  ,  13  &fuiv.  2  y  &  ventes  ne  font  point  dûs ,  lorf- 

&  fuiv,  que  le  fupplément  eft  modique  , 

Voyez  Brodeau.  670  &fuiv. 

Ses  règles  générales  qui  montrent  Contrariété  de  la  note  de  la  Mar- 

quand  ,  comment  &  à  qui  eft  dû  queraie    qu'il    rapporte    fur  ces 

le  relief ,  ,  font  expliquées  ,  1 34.  mots ,  excédaient  la  tierce  partie  , 

&  fuiv,  144  &  fuiv.  672  &  fuiv. 

Relevé,                                     162  Dupleffis. 

Expliqué  fur  cette  queftion  :  S'il  eft  Son  éloge ,                                 220 

dû  relief  dans  le  cas  de  la  fubjii-  Refuté  fur  le  confeil  qu'il  donne  à 


tution  y  <    173&  Juiv. 

Relevé  fur  cette  queftion  :  Si  la  fem- 
me prenant  pour  fon  lot  un  con- 
quit entier  doit  relief  y  1  94  &f. 

Juftifié  fur  cette  queftion  :  S'il  y  a 

lieu  au  retrait  ou  au  quint  d'un 

yfe/donné  à  rente  non  racheta- 

ble  ,  nihildicio  de  retendonefidei9 

2l8  ,   2Ip,  220 

Voyez  Dargentrè. 

Son  éloge,  2  S  $,2.  S  9 

Son  principe  pour  décider,  la  même. 

Voyez  Dupineau. 

Son  avis  fur  le  rachat  rencontre  , 

261  &  fuiv. 


l'occafion  du  partage  des  rentes 

créées  pour  l'aliénation  du  tout 

ou  de  partie  du  fief  dans  la  fuc- 

ceflion  du  bailleur,  220,   222 

&fuiv.  236  &  fuiv.  235)  &  fuiv. 

241  ,  24a  ,  243 

Durand.  < 

Abfurdité  de  fon  opinion  fur  cette 

queftion  ;  Si  la  femme  prenant 

pour  fes  reprifes,  ou   pour  fon 

droit  de  communauté  ,  des  con- 

quêts  ,  doit  relief,  J06 

E 

Ecclcfiafliques. 


Son  avis  fur  cette  queftion  :  Si  le     Voyez  Seigneurs.  Fiefs. 

Seigneur  jouifTant  à  titre  de  re-     Sils  font  fujets  au  droit  de  relevoi- 

420 


fons  à  plaifir , 

Echange  but  à  but. 
Ne  doit  rien  en  vertu  de  notre  Cou 


lief5peut  ufer  du  retrait  féodal  au 
lieu  de  percevoir  le  quint  de  l'ar- 
liere-fief  vendu  ,  pendant  que  le 
relief  auroit  cours  non  fuivi ,  274 
Se  contrarie ,  310,311 

Dunois  (  Coutume  de  ) 
Son  texte  fur  le  droit  de  Relief,    Quid ,  en  celle  à'Auxcrre , 

444  &  fuiv.     Quid  ,  en  celle  de  Senlis  , 
Dupineau.  Quid ,  en  celle  de  Valois , 

Réfuté  fur  ce  qu'il  dit  que  lors  de  Echanges. 

la  réunion ,  le  vafïal  ne  doit  point    Quand  dans  la  Coutume  d'Etampes 


tume, 
Quid,  en  celle  de  Melun , 
Quid ,  en  celle  de  Sens , 


3° 9 
329 

336 
33* 

390 
401, 
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iis  doivent  relief  ou  rachat,    343  Voyez  Douairières.  Seigneurs, 

Quid  t  dans  celle  d'Orléans  ,     4,12  De  qui  ils  tiennent  les' fiefs  à  eux 

Quid ,  dans  celle  de  Lorris-M.onta.r-  donnés  par  père  &  we  en  partage 

gis ,  432  en  la  Coutume  de  Laon  ,631  &/• 

Qtt/</ ,  en  celle  de  Towj  ,         46 1  Etampes  (  Coutume  de  ) 

Qk/W  ,  en  celle  de  Berri ,          foo  Son  texte  fur  le  Reliefs  338  &fuiy* 

Q  W ,  en  celle  de  Vitri-lt François  ,  3 40 

yo^  Voyez  Saijîes- réelles, 

Quid,  en  cel  le  de  Ckaumont  en  ba(-  Etangs, 

<jgni,                                    yiy  Voyez  i?ow. 

Qj*z</ ,  en  celle  de  Dreux ,        5*24  Exploiter, 

Quid  ,  en  celle  de Péronne ,      $tS  Explication  de  ce  terme,       217 

Quid,  en  celle  delao/*,        634.  tj 
(uid,  en  celle  de  Ribemontt6 j6 

Quid ,  en  celle  de  Noyon ,      642  Femmes, 
Quid,  en  celle  de  Chdlons  ,   648  Voyez  /?«/  Maris, 
Quid,  en  celle  de  Reims,      659  Coutumes  où  elles  font  communes 
S'ils  font  fujetsau  droit  de  relevoi-  de  plein  droit  fans  ftipulation  , 
fins  à  plaifir ,                          421  l8o« 
Eclichc  Voy.  Eclichemens  &  démtm-  Celles  où  elles  ne  le  font  point , 
bremens  réels  des  fiefs  par  partage.  t  ^  même. 
Pays  où  ils  font  ufités;  ce  qu'on  en  Que  communes  de  droit  fans  ftipu- 
aoit  penfer  ,                         485*  lation,  elles  font   copropriétai- 
res où  ï'ecluhe  eft  un  vrai  démem-  res  ,                       la  même  &  fuiv. 
brement  vis-à-vis  du  dominant  Que  dès  qu'elles  prennent  en  vertu 
de  l'aîné ,                               ^04  du  don  mutuel  la  totalité  des  con- 
Eglife,  quêts,  elles  doivent  relief  &  com- 
tVoyez  *  arciage.  ment ,                                       1  8 1 

Enclave  de  Seigneurie.  Voyez  Conquêts,  Héritiers. 

S'il  peut  faire  un  titre  au  Seigneur ,  Lorfque  dans  leur  lot  elles  ont  un 

ç  3  &  fuiv,  fief  tout  entier  à  quel  titre  l'onfc- 
Pourquoi  il  peut  moins  contre  le  elles,                                       192 
Détempteur,                     la  même.  Que  quoique  renonçantes ,  elles  ne 
Si  étant  bien  établi  on  peur  le  rejet-  font  pas  pour  cela  étrangères  aux 
ter  ;                          la  même  &  Juiv.  conquêts  de  la  communauté  qu'el- 
Si  celui  d'un  territoire  circonfcritôc  les  reprennent  pour  leurs  repri- 
limité  a  fon  effet  dansle  pays  de  fes  ,                                         iç^ 
Droit  écrit,  comme  dans  \tpays  Cas  où  acceptant   la   communauté 
couumier  contre  un  Détempteui  elles  ne  doivent  rien  pour  ce  qui 
d'un  héritage  enclavé,  5? 5  trfuiv.  leuréchéra  deconquêts  f  foitmoi- 
Enfans  tié  ,foit  entier ,          15)3  &  fuiv, 
Vov.  Donation*  en  collatérale ,  &c.  Si  renonçant  &  reprenant  des  con- 
SidanslaCoutumede^e/z/iï.renon  quêts  ,  elles  ne  doivent  ni  quint* 
çans     la  lucceffîon  de  leur  père,  ni  relief,                     1Ç£  &  fuivt 
pour  fe  tenir  au  douaire  ,  ils  ne  Si  renonçant  &  reprenant  leur  pro- 
peuvent pas  en e  acquittés  lu-  les  p^e  ameubli ,  qu'elles  retrouvent 
autres  biens  de  lafuc^eiïî  11,3  &2  en  nature  ,  elles  doivent  relief , 

&  Juivt  196 

X  xxx  i[ 
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Que  leurs  biens  ne  font  point  con-  part ,  ou  par  j'uftîce  lors  de  l'c- 

fondus  dans  ceux   du  mari,  &  choite,  ou  que  (e  remariant  depuis 

qu'ils  ne  font  qu'accéder  aux  tiens,  l'échoite ,  elles  font  féparées  par. 

ip7  &fuiv,  contrat  de  mariage,             34$ 

Voyez  Reprîfe  des  propres ,.  &c.  Voyez  Fiefs. 

Siquoiqu'ellesne  doivent  rien  quanti  Si  dans  la  Coutume  de  Mantes  elles 
le^e/conquêt  leur  échoit  en  en-  font  exemptes  de  faire  la  foi  du 
tier  ,  néanmoins  il  foit  dû  pour  fief  qui  leur  appartient,  quand 
Ja  moitié  qui  auroit  dû  appartenir  leur  mari  l'a  portée  conftant  le 
aux  héritiers  du>mari ,  &  peuvent  mariage  ,  3  6$ 
être  contraintes  à  le  payer  ,  fauf  Qui d ,  par  rapport  aux  fiefs  pro- 
leurs recours,          hpg&fftiv,  près,                                    368 

Voyez  Douairières.  Quid ,  (i  le  total  leur  échoit  par  le 

Si  celle  qui  reprend  le  propre  à  elle  partage  de  communauté,  la  même. 

échu  conftant  le  mariage ,  &  pour  Si  dans  la  Coutume  de.  Senlis ,  re- 

lequel  fon  mari  auroit  fait  h  foi ,  prenant  leurs  propres  pour  lef- 

doit  faire  la  foi ,  ne  l'ayant  pas  quels  leurs  maris  ont  porté  la  foi , 

faite  avec  fon  mari ,    3 13  ,320  elles  doivent  la  faire  far*  payez 

,<£«*</,  de  celle  à  laquelle  il  échoit  un  le  relief,                     377  &fuiv» 

conque r  féodal,  ou  qui  lui  eft  don*  Si  dans  cette  Coutume  elles  doivent 

né  pour  fes  reprifest    313,320  pour  ce  qui  leur  échoit  par  lepar- 

Quid ,  delà  femme  roturière ,  320  tage  de  communauté,  377  &/• 

Si  elles  doivent  relief  'dans  la  Cou-  Si  dans  cette  Coutume  elles  doivent 

tume  de  Meaux  pour  le  fief  qui  relief  pour  les  fiefs  de  leur  mari 

leur  eft  échu  avant  le  mariage  ,  qu'ils  ont  pour  douaire ,        382 

quoique  ce  foit  pour  la  première  Quid,  dans  la  Coutume  deC.lermone 

fois,                                       315)  en  Beauvaifis,  à  l'égard  des  fiefs 

Si  fe  mariant  plufieurs  fois  dans  une  de  leur  mari  qu'elles  tiennent  à 

même  année,  elles  doivent  autant  titre.de  don  mutuel ,              593 

de  reliefs  que  de  mariages  excep-  Que  dans  la  Coutume  deFalois ,  r©- 

té  le  premier ,       lamime  &fuiv,  prenantleurs/V/}  après  la  mort  de 

Si  dans  la  Coutume  de  Melun ,  tou-  leur  mari ,  elles  ne  doivent  rien , 

tes  les  fois  qu'elles  fe  remarient  il  mais  feulement  la  foi ,  Ci  elles  ne 

eft  dû  relief,              328  &fuiv.  l'ont  pas  portée  performellement 

Que  dans  celle  d'Etampes  celle  qui  ou. avant  leur  mariage,  ou  oon- 

exerce.fes  reprifes  ne  doit  rien  ,  jointement  avec  leur  mari ,  3^0, 

34.2  Sin'ayant  pas  fait  la/oi  elles  peuvent 

Que  celle  qui  pour  fon  douaire  prend  dans  ce  cas.  oppofer  la  preferip- 

unfief,  n'y  doit  relief ,         343  lion ,                      la  même  &fuiyt 

Quid,  dans  celle  de  Mantes,  368  Voyez  Seigneurs.. 

Quid,  (i  elle  fe  remarie  ,.        343  Ce  qu'elles  doivent  dans  cette  Cou- 

Quidy  dans  celle  de  Montfort-La-  tume  pour  lejfc/'de  conquêt,  tant 

mauri,                                  345*  qu'elles  demeurent  veuves,  400 

Que  dans  cette  Coutume  il  n'y  a  Si  elles  doivent  le  droit  de  reJevoi- 

point  ilieu  au  rachat  lorfqu'elles  fons  à  plaifïr ,  &c.  par  le  décès 

font  féparées  de  bien  parleur  con-  de  leurs  maris  ,.                     41  o 

tratde/nd/v'tf^aYeçjouiiTançe  à  Quid,  s'il  y  a  féparation  de  biens 


DES  MA 
avec  jouifTance  à  part ,  pour  17«> 
ritage  qu'elle  prend  en  douaire  , 
pour  partage  de  communauté^ïQ 
Si  dans  la  Coutume deTours  ,  àti- 
tre  de  communes ,  reprenant  pour 
leur  partage  un  fief  conquêt  relevé 
par  leur  mari  ,  elles  doivent  ra- 

ch**>  459 

Quid,  dans  la  Coutume  de  Poitou , 

Si  la  femme  doit  lorfque  le  fief  de 
conquêt  fe  partage ,  484 

Ce  qu'elles  doivent  danslaCoutume 
de  Berri  pour  leurs  reprifes,4£o 

Si  dans  celles  de  Vi-ri-le-François, 
elles  doivent  relief  des  fiefs  dont 
elles  jouiiïènt  par  don  mutuel , 
lorfqu'elles  fe  remarient ,     joy 

Quid,  lorfque  pour  leurs  reprifes  , 
ou  pour  droit  de  communauté ,  el- 
les prennent  des  conduits  ,    la 

même  &fuiv. 

Quid ,  dans  la  Coutume  de  Chau- 
mont  en  Baflîgni ,       SJ4>S*S 

Si  dans  celle  de  Dreux ,  reprenant 
leurs  propres  ,  lors  de  la  d  ffohi- 
tion  du  mariage ,  elles  doivent , 

^22  &  fuiv. 

Si  au  Bailliage  de  Chartres  ,  re- 
prenant leurs  propres  &  parta- 
geant les  fiefs  conquéts  acquittés 
par  le  ^mw,  elles  doivent ,  S  S1 

&  fuiv, 

Quid,  en  la  Coutume  de  Château- 
neuf  en  Thimerais,  T42 

Quid,  en  celle  du  Grand~Petche , 

Si  dans  la  Coutume  û  Amiens  ,  pre- 
nant la  moitié  des  conquéts  im- 
meubles ,  elles  font  obligées  à  re- 
nouveller  la  foi  que  leur  mari  a 
portée  ;  564 

Si  lorfque  par  le  partage  le  total 
conquêt  leur  échoir,  elles  doi- 
vent relief  du  tout ,  à  caufe  de  la 
faifine  du  mari  qui  les  avoit  ren- 
dues propriétaires  de  l'autre  moi* 


TIE-RE    S.  717 

tié ,  la  même  &  fuiv. 

Si  dans  la  Coutume  de  Péronne , 
elles  doivent  pour  leur  moitié  du 
fief  acquis  en  commun  r  divifé 
lors  de  la  diiïblution  de  commu- 
nauté, 5".&6 

Si  dans  la  Coutume  d'Artois  pre- 
nant moitié  nu  fief  acquis,  relevé 
au  nom  des  deux  ,  elles  doivent 
relief,  620 

Quid ,  fi  elle  prend  en  vertu  de  la- 
"  déclaration  du  mari, au  dernier 
vivant  tout  tenant,  la  même  &  f. 

Si  dans  la  Coutume  de  Laon  ,  pre- 
nant à  titre  de  commune  un  fief 
conquêt,  même  total ,  eljes  doi- 
vent,, 6y$> 

Quid,  dans  la  Coutume  de  Reims  s 

6j"4  &  fuiv* 

Si  en  ce  cas  elles  y  doivent  reliefs 
non  feulement  de  la  moitié  qui- 
auroit  été  aux  héritiers  du  mari  , 
mais  encore  de  la  moitié  qu'elles  < 
auroient  pu  prendre  par  choi*, 

l$f.&~fuiv. 

Si  elles  y  doivent  potfr  la  reprife 
de  leurs  propres ,  65,6 

Quid,  en  celle  de  Troyes>     668 

ijuid,  en  la  Coutume  de/?  eims,  losf- 
qu'uyant  un_/fr/ellesfe  remarient^ 
ou  fi  mariées  le  fief  leur  advient , 
leur  frère  ne  les  ayant  point  ac- 
quittées de  leur  premier  mariage  0 
la,  mime  &  fiàva 

Quid ,  en  celle  de  Troyes ,  666  &f. 

Si  dans  la  Coutume  de  Bretagne  9 
acceptant  la  communauté  ,  elles- 
doivent  rachat  pour  la  moitié  qui  * 
leur  apppartient  dans  les  terres- 
acquifes ,  637 

Quid ,  fi  elle  ou  (es  héritiers  renon- 
cent' à  la  communautés  la  même,' 

Quid ,  .quand  le  futvivant  jouit  en  • 
vertu  d'une  claufequi  portequ  il 
jouira  pendant  fa  vie  3  la.  mime^ 

&fuiv%" 

Voyez  Mi-Lods* 
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Ferrure. 

Juftifié  contre  le  reproche  que  lui 

fait  Livonieres  ,  d'avoir  dit  que 

l'héritier  bénéficiaire  doit  relief  en 

fon  nom ,  1 4.3  6*  /w/v. 

Refuté  à  cet  égard  ,  143 

Relevé  fur  l'échoite  d'un  fief  con- 

<juêt  en  entier  à  la  femme  ,    en 

conféquence  de  quoi  il  veur  faire 

payer  aux  héiitiers  du  mari  le 

relief  de  l'autre  moitié  qui  pafle 

à  la  femme,  308 

Fermiers. 

Voy  Lads  Relief.  Seigneurs*  Rachat. 

Relie/  dû  par  le  Haut  Jufticier.    • 

Fidei-commis. 
Voyez  Condamnation  à  mort.  Pro- 
fefjîon  religieufe.    . 
Fie)  lise. 
Voyez  Hommage  lige. 

Fiefs. 
Parties  dont  eft  compofé  celui  que 
tient  le  Vaffal  de  fon  dominant,  3 
Voyez  Seigneurs.  Prefcription. 
Ce  qu'ils  font  maintenant  pour  la 
fucceflïon  &  pour  le  commerce ,  iy 
Ce  qu'.ls  font.ainii  que  les  héritages, 
relativement  à  des  tiers  ,1,37 
Comment  un  tiers  peut  lesprejcùre 
fur  un  autre  ,  1  y 

Pourquoi  leur  confédération  n'entre 
pour  rien  dans  la  prefcription  par 
un  tiers  ,  la  même. 

Ce  qu  ils  font  entre  le  Seigneur  féo- 
dal &  le  vafjal ,  la  même. 
Voyez  Droit  des  fiefs.  Vaf<aux. 
Comment  une  fois  concédés  ,  ils 
peuvent  s'éteindre  ou  s'alterer,ip 
Voyez  Fre/cription  de  trente  ans. 
De  quoi  eft  compofé  celui  du  vaf- 
fal ,  3.6 
Voyez  Combat  de  fief.  Actes  de  foi. 
-JDifpohtion  qu'il  rautfuivreen  cette 
matière  ,  3  8 
En  quoi  celui  circonferit  &  limité 
(diffère  de  celui  qu'on  appelle  vo- 
lant >                             t}j  &Juiv, 


L     E 

Voyez  Coquille. 

Ce  qu'ils  font  dans  les  Pays  de  Droit 
Ecrit,  131 

Comment  s'en  eft  établie  la  patri- 
monialité  ,  131  &  fuiv. 

D'où  viennent  les  premières  défen- 
fes  faites  aux  Rccléfîafliques ,  aux 
roturiers  &  aux  femmes  d'en  pof- 
féder ,  1 32 

Voyez.  Relief.  Mutation.  Ouverture 
de  fieù  Saifie  féodale.  Donations 
eiwfireâe.  Succefjton.  Curateurs 
au  nef"  déguerpi. 

En  quoi  ils  confiftent  par  rapport 
aux  Vaffaux  ,  I  87 

Voyez  Hauts-Jufliciers.  Relief  dû 
par  le  Haut  Juftic ier.  Dumoulin, 
Rente  foncière  non  rachetable. 

En  quoi  ils  confiftent ,  21  £ 

V.  Infiodation  du  dominant.  Cens. 

S'il  eft  dû  relief  pour  celui  donné 
avec  claufe  de  réverfion  ,  2+7  • 

Voy.  Dominant  du  Seigneur  Abon- 
nement. 

Matière  qui  eft  l'écueil  de  tous  les 
Savans  ,  2j"8 

Attention  qu'il  faut  faire  pour  dé- 
cider en  cette  matière  ,         25*0 

Voyez  Dominant  du  Bailleur.  Fil- 
les. Mariages.  Femmes.  Douairiè- 
res.  Bailleur  à  rente,  &c.  Pères, 

Que  dans  la  Coutume  de  Monrfort- 
Lamauri  lorlqu'ils  échoient  en 
collatérale  à  une  femme  marée  , 
il  y  a  lieu  au  relief,  348 

Si  dans  la  Cou'ume  de  Mantes  ceux 
mouvans  du  Roi  font  exempts 
du  relief ',  3^3    &  (uiv. 

Ceux  re'evans  de  toute  main  dans 
cette  Coutume  ,  de  deux  lorres  , 

Abolis  cependant  depuis  ,la  m>me 

&  fuiv. 

Tous  fiefs  fubfiftans  avant  la  réfor- 
marion  de  ^e:te  Coutunr  ,  ou 
ériges  depuis ,  font  compris  dans 
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l'abrogation  du  droit  de   toute 
main  ,  164  &  fuiv. 

En  quoi  ils  différent  de  tous  les  au- 
tres biens.  369 

Comment  on  doit  entendre  dans  la 
Coutume  de  S  en  lis  ,  qu'ils  fe  re- 
lèvent de  toutes  mains,       577 

Voy.  Arrière- fief  s.  Parage.  Seigneurs 
domina ns.  Roturiers. 

Ceux  qui  dans  la  Coutume  àePoiiou 
courent  en  rachat ,    4^,3  &  fuiv. 

De  deux  fortes  en  cette  Coutume  , 

474   &  fuiv, 

Voye*  Eclichemens,  &c. 

Si  dans  la  Coutume  de  Berri ,  on 
peut  les  donner  en  tout  ou  en 
partie  à  cens  &  rentes,       500 

Si  dans  la  Coutume  de  Chaumont 
en  Baflîgni ,  il  eft  dû  quint  ou  re- 
lief'de  celui  légué  à  vie  ;  y  i  ©  &f. 

Voy.  Rachats.  Puînés.  Abonnemens. 

Tousdans  la  Coutume  d' simiens  ac- 
cordés à  ïaîué  ou  aînée,  $66  &f. 

Que  les  portions  de  celui  divifé  de- 
viennent dans  la  Coutume  de 
Ponthieu  ,  autant  de  fiefs,    J73 

Voyez  Relief  de  mariage.  Mineurs. 

Comment  dans  la  Coutume  de 
Boullenois,  ilss'éclichent  &  dé- 
membrent, yp3  &  fuiv.- 

Qu'ils  n'y  appartiennent  qu'à  un 
feul  héritier  tant  en  directe  qu'en 
collatérale  ,  5-5)8  &  fuiv. 

Si  chaque  partie  de  celui  acquis  par 
deux  conjoints,  &  tombé  en  fépa- 
ration  par  fuccelfion  ,  y  eft  de 
femblable  relief ç^xq  le  principal, 

600  &  fuiv. 

V oyez  Droiturer,  &c.  Régaler ,  &c. 
Donations.  Droit  réel.  Relever  , 
&c.  Enfans. 

Si  dans  la  Coutume  de  Saint-Quen- 
tin celui  à  qui  par  partage  fait  par 
père  ou  mère ,  ou  par  don  en  faveur 
de  mariage  ,  il  en  échet  un  ,  doit 
relief,  6*40 

Si  dans  la  Coutume  de  Chatons  > 
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pouvant  être  divifés  par  partage , 
ils  font  cenfés  démembrés  ,  648 
Voyez  Maris. 

Fiefs  amortis. 
V oyez  Relief es  mutations  de  Bené- 
ficiers. 

Fiefs  particuliers. 
Leur  origine  ,  132 

Fiefs  appréciés. 
Ce  que  c'eft,  375*' 

Fiefs  en  l'air. 
Ce  que  c'eft  ,  425* 

Combien  favorifés  dans  la  Coutume 
de  Lorris  Montargis,  ^-25* 

Ce  que  c'eft  dans  la  Coutume  de 
Poitou,  $71, 

Voyez  Seigneurs. 
Rejettes  dans  la  Cout.d'AnJôu^jz 

Fief  volant. 
Ce  que  c'eft,  &  s'il  eft  fufceptible 
du  droit  d'enclave,      99  &  fuiv* 
Fiefs  bourfiers. 
Pays  ou  ils  font  connus  ;  noms  dif- 
ferens  que  leur  donnent  les  Au- 
teurs, 535*  &  fuiv. 
Ce  que  c'eft  ,                f  37  &  fuiv. 

Fiefs  abrégés  ou  reftreints. 
Ceux  qu'on  appelle  ainfijdans  la 
Coutume  d'Amiens  ,  563 

Ce  qu'ils  y  doivent  r  S^l, 

Filles. 
Si  un jfe/~échoit  à  une  non  mariée  en 
collatérale  ,  &  ayant  payé  relief 
pour  l'échoite,  elle  en  doit  payer 
un  pour  le  mariage  ,   2$  j*  &  fuiv. 
Si  dans  la  Coutume  de  /y  elun  ,  fa- 
trouvantlW/zee  de  tous  ,  elle  peut 
porter  h  foi  pour  tous  les fhfs ,  & 
acquitte  (es/œurs  ,  32$ 

Voyez  Donations.  Parage.  Rachat, 

Seigneurs.  Relief  de  mariage. 
Si  dans  la  Coût  urne  de  Dre ux ,  celle- 
de  l'aîné  décédé  peut  couvrir  les 
fiefs  pour  tous ,  5*20 

Voyez  Aînés.  Donations  en  directe* 

Fils. 
V.  Donations,  Donations  en  direct  fc 
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Si. celui  quielt  donataire  fe  tient  à 
fon  don  ,  &  que  Ton  don  excède, 
doit  relief,  ^yj 

Voyez  Relief.  Droits*  Mi-loi.  ' 
Foi  &  Hommage, 

Vo  y  ^z  Acte  de  I o  i    Ce/y. 

Si  elle  eft  imprefcriptible  dans  la 
"Cou  urne  de  Nevers  ,  i    ^ 

Que  dans  ^Coutumes  de  Franc  aleu 
l'héritage  érant  une  fois  prouvé 
fief,  ou  chargé  decenfives,  elle 
«€tt  imprefcriptible  in  Œternumt  ainli 
que  lâdireèlc,  123 

S^oyez  Relief  en  bail ,  &c.  Vafjuitx 
Femmes.  Seigneurs*  Gardiens  no- 
t)le.     Hauts-   ufiieurs.  Mariages 
Relief  de.  mar  âge.  Homme  vivant, 
•&C  Parage. 

Si  dtins  la  Cou'ume  de  7V#r.c  pour 
celle  qui  fe  fait  par  aépié  de  rief, 
ou  par  pat agi  failli ,  il  eft  dû  r<j- 
cto,  4.6'  1 

[Voyez  Acquéreurs*  Bdlecart, 

Foulloi  (  Coutume  de  la  Pcevôtc  de) 

Voyez  Relief* 

Frais. 

iVoyez  Seigneurs, 

Franc- aleu. 

S'il  :eu  fans  titre  dans  la  Coutu- 
me de  lioyes ,  93  6»  /w/V. 

Reçu  dans  celle  de  Bourges  ,        07 
Franc-aUu  noble 

Celui  reconnu  par  toutes  les  Couru 
mes,  .122 

Fraude  dansles  ventes. 

Ce  qui  a  donné  lieu  d'inférer  dans 
les  Coa/tt/wejdesdifpolîtions  pour 
ïa  découvrir ,  611  b Juiv* 

Comment  elle  peut-être  prouvée  , 

la  même  &Juiv. 
Frères, 

Voyez  Femmes. 

Fre  es  &  Saurs, 

Voyez  Aines.  Mauagcs. 

Si  dans  la  "Courume  de  Dreux  ,  jîs 
peuvent  tenir  leur  portion  de  leur 
aîné*  jio. 


L    E 

Fruits 
Quand  dûs  au  légataire,  146 

Voyez  Donations   Seigneurs  ,  Mat\ 


ciajt. 


Fuyes, 

Voyez  Bois, 

G 

Garde, 
Voyez  Tutelle.  Relief  de  garde* 

Gardi-noble. 
En  faveur  de  qui  admife  dans  la 
Cou  urne  de  Sentis  ,  3^1 

Voyez  Douairières* 

Gardien  noble» 
Doit  h  foi  dans  la  Coutume  de  Sens, 

S'il  doit  relief  de  fon  chef,  la  même 

&fuiy% 

Si  dans  la  Coutume  de  Clermonx.  en 
Beauvaifïs  il  doit  payer  le  iclief 
pour  les  mineurs ,  302 

Quid ,  dans  ce! le  de  Patois  ,     40  E 

Quid ,  dans  celle  de  Vétri-le  Fran- 
çois ,  yo£ 

Quid ,  dans  la  Coutume  locale  du 
Percke-Gouct ,  5*34.  "^  /*"f«> 

Qtfi</ ,  da;  s  la  Coutume  du  Château- 
neuf  en  Tliimerais  ,  £43 

Gardiens  t  Baillijtres  ,  Tuteurs  ^\x 
Curateur** 

Que  dans  la  Coutume  de  Melun  ils 
ne  doivent  rien  de  leur  chef  , 
mais  doivent  payei  s'il  eft  au  par 
les  mineurs ,  329 

Quid,  dans  celle  d' Etampts  ,  3  1.2 

Ç>fl/</  ,  dans-  ceiled'Oz/c'tfvj  ,     41 1 

Q.id>  dans  celle  de  Lorris  Montur- 
es, 432 

Qaidydâns  c  lie  de  Biais  ,      443 

Quid    dà  s  celle  de  ifc/ri ,        yoo 
Garennes* 

Voyez  /?<•/.*. 

6"^/7j  de  raain-mort-e. 

Voyez  Seigneurs,  viontfujt  Limauri 
(Cou'u  ;.e  de  ) 

Tcms  qu'ils  oiit  dans  la  .Coutume 

$  Orléans , 
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d'Orléans  ,  pour  donner  nouvel 
Nomme  en  cas  de  fa  Profeflion 
religieufe ,  400 

Quid ,  dans  celle  de  Bloîs  ,  en  cas 
de  la  mort  naturelle  de  cet  hom- 
me ,  ce  qui  eft  dû  en  ce  cas ,  443 

Quid ,  en  celle  de  Ckauni ,  y  84  6*/.' 
Grand  (  le  ) 

Réfuté  fur  cette  queftion  ;  Si  le  cens 
dans  la  Coût,  de  Troyes,  étant  une 
fois  établi  ,  peut  s'effacer  parla 
préfet  iption  de  IOO  ans  lOO  &  f. 
Grand  Perche  (Coutume  de) 

Son  texte  fur  le  droit  de  relief  V 'J44, 

j*  46  &  yi«v. 

Conciliation  de  fes  artLIX  ,  LX, 
LXIII.  LXXXVII1.  CXXXVII 
&  fuiv,  CLVIII,  CLIX  &  fuiv. 

5  y  2  &  /«*V. 

Signification  de  ce  mot,        416 

Guyenne. 
Voyez  AcapUs. 
H 

Hauts-Jujliciersl 
ILeur  pouvoir  en  vertu  de  leur  Hau- 
te-Juftice,  24,  27 

Cas  où  ils  doivent  rt&V,  1 63  , 2 13 

6  fuiv»  309 
Voyez  Relief  dû  par  eux. 

jS'ils  font  tenus ,  dès  qu'ils  ont  Iejfc/Ç 
de  venir  à  la  foi  &  de  payer  le  re- 
lief, ^14 
•S'ils  doivent  relief  ou  ^«i/ï/  ,  lorf- 
qu'au  lieu  de  céder  {gratuitement 
lefiefqm  leur  eft  advenu  par  ob- 
vention  de  leur  Juftice,  ils  le 
vendent ,                         la  même. 

Si  lorfqu'ils  ont  acquis  un  fief  dans 
la  .mouvance  d'un  autre  qui  n'a 
point  la  Haute  Juftice ,  duquel 
ils  n'ont  pas  fait  les  droits  &  de- 
voirs ,  pour  lequel  ils  font  faifis 
féodaîement ,  &  que  pendant  ce 
tems  ils  ont  obtenu  la  confifea- 
tion  d'un  arriere-fief  mouvant  de 
celui  qu'ils  ont  acquis  9  faifis  en-. 
Tome  II 
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core ,  ils  doivent  des  droits  de 

quinepour  le  premier,  &  de  «- 

;  /«/pour  l'arriere-fief ,         2 tf\ 

Si  dans  la  Coût.  ÙAuxerrc  ils  peu- 
vent devoir  h  foi  &  le  relief  33  g; 

Si  dans  celle  d'Orléans  ,  lorfqu'ils 
retiennent  le  fief  à  eux  avenu  par 
Haute*  Juftice  ,  &  dont  ils  ne 
font  point  Seigneurs  féodaux,doi- 
vent  rachat .  41  x{ 

Quid,  dans  celle  de  Vitri-lc-Fran~ 
çois ,  joS 

Quid  t  dans  celle  de  Chaumont  en 
Bafïïgni,  jij» 

Si  dans  la  Coutume  de  Laon  ,  ils 
doivent  relief  pont  les  biens  va- 
cans  y  qu'elle  leur  accorde,  6^^ 
Héricoun  (  d'  ) 

Réfuté  fur  cette   queftion  :  Si  les 

portions  de  fiefs  démembrés  par 

le  partage ,  feront  tenues  à  même 

relief  que  le  gros ,    632  &  fuiv* 

Héritages» 

Voyez  Foi  (la) 

Quand  ils  font  Franc-aleu ,        123] 

Voyez  Fiefs.  Relevoifons  à  plaifir  p 
&c.  Détempteurs.  Femmes. 

Nobles ,  voyez  Rachat. 

Si  dans  la  Coutume  de  Bretagne 
ceux  donnés  aux  puinés  ouvrent 
le  rachat ,  68/ 

Héritage  en  bourgage. 

Si  dans  la  Coutume  de  Normandie  1 
doivent  relief,  68 1\ 

Héritier  collatéral. 

Voyez  Relief. 

Héritier  pur  &  fimple. 

Voyez  Héritier  bénéficiaire. 
Héritier  bénéficiaire. 

Qu'il  n'eft  pas  moins  héritier  que 
l'héritier  pur  &  fimple,         14I1 

Si  par  fa  renonciation  il  peut  effa- 
cer fa  qualité  d'héritier  ,      142 

Pourquoi  c'eft  un  abus  de  dire  qu'il 
doit  renoncer  pour  exercer  (es 
actions  ;  &  fous  le  prétexte  de  fa 
dénonciation  ,  créer  un  Curateur^ 

Irvt 
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-  à  la  fucceflion  vacante ,  la  même  Homme  vivant  &  mourant." 

&fuiv.  Si  dans  la  Coutume  d'Orléans ,  fe 

S'il  doit  relief  en  fon  nom  ,  la  même  faifant  Religieux  profès  ,  &  qu'il 

&  1 43.  y  ait  mutation  du  côté  du  Seigneur 

[Voyez  Ferriere.  auquel  après  s'être  annoncé  Sei- 

JSi  défaifi  auffî-tôt  par  la  vente  des  gneur  ,  il  peut  faire  la.  foi ,  il  faut 

biens  à  la  requifition  des  créan-  en  créer  un  autre  pour  faire  la 

tiers ,  le  Seigneur  peut  prétendre  foi,                             408  ,  409 

droit  de  relief  t            143  &fuiv.  Quid  ,  dans  celle  de  Lorris  Montar- 

Héritier  préfomptif.  gis,                                         43  2 

V oy  ez  Donations  en  directe.  Relief  Voyez  Gens  de  main  morte.  Rachat, 

Héritiers.  Son  nom  dans  cette  Coutume  ,  409 

Voyez  Maris,  Relief  Curateur  à  fuc-  Si  fa  mort  civile  y  ouvre  le  relief  Se 

cefïïon  vacante.  les  profits,                      la  même. 

Ce  qu'il  faut  avoir  en  vue  ,  lorfque  Quid ,  dans  celle  de  Tours  ,     460 

ceux  de  la  femme  exercent    la  Quid,  dans  celle  de  \Ribemont,  6^S 

reprife,                      1^3  &  fuiv.  Si  fa  mort  naturelle  ouvre  le  rachat 

Voyez  Reprife  des  propres  ,  &c.  dans  la  Coutume  de  Chauni,  66% 

Si  ceux  du  mari  en  cas  de  rénoncia-  Hôpital, 

tion  de  la  femme ,  doivent  droits  Voyez  Hôtel-Dieu  de  Paris» 

en  partageant ,           306'  &  fuiv.  Hôtel-Dieu  de  Paris.  " 

Quid  s  ceux  de  la  femme  ,  lorfqu'ils  Si  comme  Hôpital ,  il  ne  doit  point" 

acceptent  ,               307  &  fuiv.  donner  d'homme  vivant  &  mou- 

V oyez  Femmes.  Douairières.  Do na-  rant ,                                       ïji; 
tion  s. 

Si  plufieurs  d'un  acquéreur  fuccefli- 

vement  avoient  pofledé  fans  fe  Jardins.          \ 

faire  enfaifiner,  un  dernier  fe  pré-  Voyez  Seigneurs. 

fentant ,  doit  être  reçu  en  payant  Jeu  de  fief. 

un  limple  relief ,  ou  le  dernier  Qu'iHne  préjudicie  pas  au  Dorni- 

acquéreur  en  payant  les  droits  de  nant  du  bailleur  ,                   240 

fon  acquifition  ,                    624  Comment  permis  dans  la  Coutume 

Voyez  Billecart.  de  Berri ,                                 500 

'JJéritiers  d'un  condamné  à  mort.  Indemnité  (  droit  d'  ) 

Voyez  Biens.  Voyez  Amortifjement. 

Hommage.  Qu'il  ne  (e  preferit  point  même  par 

Voyez  Foi.  40  ans,                       329»3  3° 

Que  dans  la  Coutume  de  Tours,  Par  qui  il  doit  être  payé  en  cas  de 

quand  il  eft  mué  en  devoirs,  il  legs,                                        33° 

n'en  eft  plus  dû  relief y            q.60  Inféodation. 

Voyez  Hommage  lige.  Rachat.  Voyez  Rentes  foncières  non  rache-; 

Hommage  lige,  ou  Fief  lige.  /  tables, 

Aquifeuldû,                          474  Quelle  étoit  l'ancienne  defditesren* 

Comment  diftingué  dans  la  Coutu-  tes,                               2.23  &  fuiv, 

me  de  Poitou  de  Xkommage  plein;  Son  effet  alors ,                224,  228 

à  quoi  y  eft  tenu  celui  qui  le  doit,  Ce  qu'elle  eft  préfentement ,     224 

la  même,  Ses  lignifications  différentes,  ainfi 
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que  Tes  effets ,  22  j 

Voyez  Seigneurs. 

Inféodadon  du  Dominant. 

Ce  que  c'eft ,  226  &fuïv, 

<Ce  qu  eft  celle  d'une  rente  foncière 
ou  autre  charge  impofée  lors  de 
la  conceffion  de  partie  du  do- 
maine dujîef,  dont  parlent  les 
articles  XXVIII.  &  LII.  de  Pa- 
ris, 226  &fuiv. 

Son  effet ,  2.2.6  &  fuiv. 

Inféodatlon  du  droit  domanial. 

Ce  que  c'eft,  226 

Son  effet ,  la  même. 

Inféoder, 

Ce  que  c'eft  dans  fa  propre  fignifî- 
cation,  22$  &  fuiv. 

Ingratitude, 

Voy.  Donations  en  collatérale ,  &c. 
Julien  de  Prunay  (  Me  ) 


Son  éloge, 


i£y 


Jufiices  patrimoniales. 
Leur-origine ,  132 

L 

Labbe, 
Réfuté  à  l'occafion  du  terme ,  la  pre- 
mière année ,  de  l'article  VII ,  de 
la  Coutume  de  Berri ,  ^9S 

Laboureurs, 
Voyez  Prés, 

Lalande, 
Qu'il  a  malentendu  l'art.  L.XXIX. 
de  la  Coutume  de  Ribemont,ain- 
ÇiojieBoucheuil,  21%  ,23},2}6 
Languedoc, 
Voyez  A  cap  tes. 

Laon  (  Coutume  de  ) 
Son  texte  fur  le  droit  de  relief  62$, 

628 
Légataire  in  diem  vel  fub  'condi- 
tione. 
Voyez  Relief. 

Légataires, 
Voyez  Relief,  Fruits, 
Legs, 
teurs  différentes  efpeces  ,  144  & 

juiv< 
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Voyez  Relief,  Rentts  foncières. 
Sujets  à  délivrance ,  1  4$ 

Voyez  Indemnité  (  droit  d'  ) 
Legs  en  collatérale. 
Voyez  Succtfpons  en  collatérale. 

Legs  en  directe. 
Voyez   Succejjions.  Donations   en 
dke£te.Dons,  Succtfjion  en  direde. 
Legs  pieux. 
Voyez  Donations. 

Legs  d'ufufruit. 
Voyez  Relief. 

Ligne  directe. 
Comment  regardée  ordinairement  ; 

Ce  qui  la  forme  réellement,  la  même* 

Effet  de  la  continuité  du  premier 
point  qui  la  forme  &  la  décrit  , 

la  même» 

Non  interrompue  par  le  prédécès  du 
fils ,  la  même  &fuiv* 

Qu'une  fois  formée  elle  communi- 
que fa  faveur  aux  afcendans,  1 30, 

140 

.Si  elle  eft  exempte  du  relief,  1 40 

&  fuiv. 

Voyez  Coutumes,  Mort  civile.  Dez 

miffion.  Donations  en  directe. 

Ligne  collatérale  ou  tranfverfale; 

Quelle  elle  eft ,  13& 

Voyez  Mort  civile.  Démiffion,  Do- 
nations en  collatérale. 
Lods  &  ventes. 

Si  leur  payement  fait  au  Fermier 
ajoute  un  degré  de  publicité  aux 
actes  de  foi ,  28 

Voyez  Cens, 

Leur  origine  ;  13 2 

Pays  où  il  y  en  a  de  deux  fortes , 
quand  le  lod  y  a  lieu,  177 

Voyez  Droits  Seigneuriaux.  Relief 
de  mariage.  Chopin,  Dupineau, 
Milod, 

Quel  eft  ce  droit ,  pourquoi  dû.  ? 

694,  69? 

Loifeau. 
Réfuté  fur  k  définition   des  fiefc 

?  yyy  n 
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bourfier*  1               J3  y  &  fuiv.  Quel  eft  Te  premier  que  la  Coutume 

Lorris  Montargîs  (  Coût,  de  )  affranchit  du  relief,  294  &  fuiv. 

Son  teste  fur  le  droit  de  relief,  421  Voyez  Filles, 

&  fuiv*  42J  Si  les  féconds  &  troifiémes  font 

JVI  exemps,  ainfi  que  le  premier,mê- 

me  en  collatérale ,  dure/i^quand 

Maillart  le  fief €ç\\o\l  confiant  l'un  de  ces 

Réfute  fur  les  termes,  pour  y  venir  mariages,                  203*  &  fuiv» 

après  fon  décès ,  de  l'art.  LXXX  V  Voy .  Relief  'de  m ariage.  Dijfolution 

delà  Coutume  d'Artois  ,     623  du  mariage.  Femmes, 

Maine  ,  Anjou  ,  (Coutume  du)  Si  le  mariage  en  la  Coût,  de  Se/tf 

Voyez  Relief.  Rachat*  eft  exempt  de  relief  r  3 4,^  &  fuiv* 

Maifons*  Quid ,  dans  celle  d' Auxerre ,.      3  3  S 

Voyez  Seigneurs,  Quid  y  dans  celle  ÛEtampes  ,  342 

Mante  &Meulan(  Coutumes  de)  Quid  ,  à  legard  du  premier  »    la 

Son  texte  fur  le  droit  de  relief,  35-1  mime  &  fuiv, 

3 £2  &■  Juiy.  Quel  y  eft  celui  exempt  par  la  foi 

Marche  (Coutume  delà)  du. frère  *                                 342* 

Voyez  Rochelle  (  Coutume  de  la  )  Le  premier  de  tous  pas  plus  exemr, 

Marciages  dans  les  Coutumes  loca-  &  ni  plus  chargé  que  les  autres, 

les  de  Bourbonnois.  dans  la  Coutume  de  Montfon- 

Quel  eft  ce  droit  ,                     6$6  Lnmaury ,                                34/7; 

Jra/tt  qui  y  font  fujets  ,  6*û8  &fuiv.  V.  Femmes.  Relevoifons  à  plaifir,&c.. 

Quand  dû ,                                699  Que  dans  la  Coutume  de  Valois  ils- 

Si  l'Egtife  peut  ufer  de  ce  droit ,  la  doivent  relief  de  bail  ,           39$ 

même.  Voyez  Rachat. 

Quid,  f]  elle  acqueroit  du  /Joi  ou  de  Combien  les  féconds  défavorables 

Monfîeur  le  Duc  de  Bourbon  ,  la  dans  la  Coutume  de  Vitri  -  le  i 

même,  François  y                  y  04  &  fuiv* 

Mariages,  Si  au  Bailliage  de  Chartres  ils  ou- 

'Autorifatiorr  des  féconds  ou  troi-  vrent  le  relief,                       $$o 

fîémes,                                   108  Celui  qui  dansla Coutume  de Chau- 

Sile  premier  dont  parlent  les  Cou-  ni  eft  affranchi  du  relief,  661  & 

tûmes  eft  le  premier  de  tous  ,   la  fuiv* 

même,  296  &  fuiv.  '  Maris, 

Voyez  Relief  de  mariage.  Si  en  vertu  du  don  mutuel  en  pro* 

Que  c'eft  pétition  de  principe  de  di-  priété  ,  les  héritiers   ne  pouvant 

requeîa^0w/z//7zearegardélema-  tirer  aucun  avantage  de  la  com- 

riage  comme  Sacrement ,  &  non  munautêy  renonçant,  ils  doivent 

comme  contrat  civil,  201  &fuiv,  relief,                          i2>2  &  fuiv* 

D'où  tout  ce  qui  les  concerne  tire  Voyez  Conquêts. 

fon  principe  ,            203  &  fuiv.  S'ils  acquièrent  les  biens  de   leur 
Leur  effet  civil,           200.  &  fuiv.  Femme;  &  comment;  leur  peu- 
Si  on  doit  les  ranger  au  nombre  des  voir  fur  ledits  biens,  197  &  f. 
mutations  ou  fortuites  ou  nécef-  Voy.  Héritiers.  Douairières,   Fetn- 
faires  ,                          26 0  6"  fuiv.  mes,   Douaire.  Seigneurs. 
Voyez  Aînh*  «Si  en  la  Coutume  d'Artois  »  ils.  perç»' 
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vent  Taire  cette  déclaration  au 
dernier  vivant  tout  tenant  au  pro- 
fit de  leur  femme  dans  les  ac- 
quêts ;  féodaux  »  6*20 

jS'ils  peuvent  s'exempter  du  relief  'de 
mariage  dans  les  Coutumes  du 
Maine  &  d' Anjou ,  lorfque  par  le 
contrat  de  mariage ,  portant  c orti- 
munautl ,  il  eft  dit  que  chacun 
payera  fes  dettes ,  671 

Quid,  Ci  la  femme  devoit  relief  de  fon 
chef,  &  ne  l'eût  pas  payé ,  la  mêm. 

S'ils  y  doivent  rachat  du  fief  dont 
leur  femme  ne  leur  apporte  que  la 
nue  propriété,  672  &fuiv. 

Voyez  Milod. 

Meaux  (  Coutume  de  ) 

Son  texte  fur  le  relief  \  317  &fuiv. 

Voyez  Seigneur, 

Explication  de  fon  article  CXLVI. 

319  &fuiv. 
Melun  (  Coutume  de  ) 

Son  texte  fur  le  relief ',  321  &fuiv. 

325*  &  fuiv. 

Conciliation  de  (es  artic.  XLVIII , 
LIV  &  LX,  325  &  fuiv. 

Explication  de  fon  article  LXIII, 

Mennetou-fur-  Cher, 
Voyez  Romorantin ,  &c. 

Mères, 
Voyez  Subflitutions  pupillaires.ZJo- 
nations  en  dire&e.  Partages,  Én~ 
fans,  Milod, 

Meulant, 
Voyez  Mante  (  Coutume  de  ) 

Milod. 
Cas  où  il  a  lieu,  rl77 

Pays  ou  il  a  lieu  ou  non ,       192 
Non  dû  en  fief,  la  même. 

Ce  que  c'^ft ,  quand  611693  &  fuiv. 
Si  en  mutation  de  prébendes  &  béné- 
fices ,  il  peut  être  prétendu,  ou 
même  le  lod  entier  ,  693 

Quid,  lorfque  la.  femme  fuccede  à  fon 
mari ,  a  ut  vice  versa  ,     la  m  me, 
'^tti^loif^uune  mm  fuççede  à  fon 
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fils  pzrfubflitution  pUpillaire  ,  la 

même  &  fuiv. 
Quid  ,  pour  toutes  difpofîtions  en- 
tre-vifs ou  par  teflament  à  étran* 
ger ,  op4 

Quid ,  lorfque  le  mari  a  inftitué  (a 
femme  ,  à  la  charge  de  reftituer 
à  un  de  Ces  enfans  &  non  à  d'au- 
tres, la  même  &  fuir* 
Mineurs* 
Voyez  Seigneurs. 
Qui  tenu  de  les  acquitter  du  relief; 

3°?. 
Si  dans  la  Coutume  de  Ponthieu 

étant  venus  en  âge  ils  doivent , 
quoique  leur  tuteur  ayent  relevé 
le  fief  pour  eux ,  le  relever  en- 
core 1  Jjq.  &fuh. 
Montargis. 
V.  Xom'j-Montargis  (  Coutume  de,) 
Montfors-Lamauri  (Coutume  de) 
Son  texte  fur  Je  .droit  de  relief  9 

344  &fuiy, 
Abfurdité  de  fon  article  XLVIII , 
qui  dit  que  les  Gens  de  main- 
morte donneront  homme  vivant, 
mourant  &  confifquant ,      :3<J£, 
Montreuil  (  Coutume  de  la 
Prévôté  de  ) 
Son  texte  fur  le  droit  du  relief,  f$p 

Mort  civile. 
Si  en    collatérale   dans  toutes  les 
Coutumes  en  directe  ,  dans  celles 
de  toutes  mains,  ceîle  de  l'hom- 
me vivant  &  mourant  donne  ou- 
verture au  relief ,     148  &  fuiv. 
lfO&fuiv.  3S°y^S 
Qw/</,lorfqu'elle  eft  prononcée  par 
contumace  ou  après  initruélion. 
contradictoire,         iyi   &fuiv, 
Quid  ,  Si  un  Bénéficier  titulaire  par 
un   crime    emportant    peine  cîe 
mort,  peutcomïfquer  ?        3^0 
Cas  où  elle  ne  peut  équipôlîer  à  la 
mort  naturelle,  i^jp 

Si  dans  la  Coutume  de  Normancfif 
ejle  ouvre  le  relief ,  681  &  fuïy^ 
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Si  dans  celle  de  Bretagne  elle  ou- 
vre le  rachat,  6S6 
Mutation» 
Qu'en  général  toutes  n'ouvrent  pas 
le  fief,                         134  &fuiv' 
Voyez  Relief, 

Ce  que  c'eft,  x  3  5" 

Son  effet,  1^6  &  fuiv. 

Voyez  Ouverture  de  fief, 
Ce  qui  l'opère  plus  promptement  , 

136  &  fuiv. 

Quelle  elle  doit  être  pour  ouvrir  le 

fief,        139,   i68,&fuiv.  312 

Ce  qui  forme  la  véritable  ,  168  & 

fuiv.   16$ 
Voyez  Curateurs  à  la  fucceJSïon  va- 
cante. Mariages. 
Que  celles  fortuites ,  comme  les  né- 
ceflaires  ,  ne  doublent  point  le 
relief,  quand  elles  arrivent  dans 
une  même  année,         260,261 
Que   celles   fato  aut  cafu  fortuito 
doivent  être  diftinguées  de  celles 
ex  mer  a  voluntate,  2.6 2 

Que  celles  par  mariage ,  premier  , 
fécond  ou  troifième  ,  même  dans 
une  même  année  &  d'une  même 
femme ,  font  de  purs  cas  fortuits, 

263  &  Juiv, 
Voyez  Homme  vivant ,  &c.  Rachat» 
M'Uod, 

N 

Nanti  fjement. 

Pays  où  il  eft  ufité  ,  r2*3 

Nevers(  Coutume  de) 
Voyez  Cens.Saifies  réelles.  Foi  (la) 

Nexus  clientelaris. 
Ce  que  c'eft,  fon  effet,  29  &/uiv. 

3  I  &  fuiv*  3  8 
Noble  &  Seigneurial, 
Ce  qui  eft  tenu  Dour  tel  ,         237 

Novles, 
Voyez  Partages. 

Non  inféodation, 

£on  effet,  230,231 

ftorman4k'(  Coutume  de  ) 
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Son-texte  fur  le  droit  de  relief,  676 

&  fuiv» 
Noyon  (Coutume  de) 
Son  texte  furie  droit  de  relief  5*40 

o 

Orléans ,  (  Coutume  d'  ) 
Ses  art.  CCCLVI  &  CCCXLVH, 

font  expliqués,         23  y  &  fuiv. 
Son  texte  fur  le  droit  de  Relief,  4,02 

&  fuiv,  406 
Et  fur  les  Relevoifons\l  plaifir  ,413, 

Voyez  Relevoifons  à  plaifir. 
Ouverture  de  fief. 

Ce  que  c'eft,  J36* 

Son  effet ,  la  même ,  1 3P  ,  16$  &f 

En  quoi  elle  diffère  de  la  mutation  , 
136  &fuiv.  16S  &  fuiv.  209 

Qu'il  les  faut  diftinguer  par  le  décès 
de  l'homme  vivant  &  mourant  ; 
d'avec  toutes  les  autres  ouvertures 
de\fucceffîons  ab  inteftat  &  teflcw 
mentairef-,  \  Jurifprudence  dans 
ces  deux  cas,  148  &  fuiv. 

Dans  quel  tems  arrive-t-elle  quant 
au  fie/ "du  Bénéficier ,  205?  &fuiv* 
Ouvertures  de  Succefllons, 

Voyez  Ouverture  de  fief. 

p 

Parage, 

Qu'il  n'a  lieu  que  dans  lejk/indîyîe^ 

435?  &fuiv* 

Q_uid,  lorfque  le  fie/Ce  partage  lors 
de  l'ouverture ,  440 

Quid ,  lorfque  le  fief  eft  indivis  & 
que  les  cohéritiers  veulent  por- 
ter la  foi  pour  leurs  portions  in- 
divis ,  la  même, 

Quid,  fi  après  la  foi  faite  par  l'aîné, 
les  cohéritiers  faifoient  un  partage. 
fans  fraude  ,  la  même» 

Au  profit  de  qui  a-t-il  lieu  en  la 
Coutume  de  Tours ,  456 

S'il  a  lieu,  lorfque  dans  le  partage 
de  la  fille ,  il  eft  échu  un  fief  dtf- 
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tîn<5t  de  celui  de  l'aîné ,  la  même.  Montfort-Lamaurrl,               34g 

Voyez  Foi,  &c.  De  communauté  ,  voyez  Femmes. 

Cas  où  il  fe  forme  dans  la  Coutu-  Si  dans  la  Coutume  de  Sentis ,  celui 

me  de  Poitou  ,           q.82&Juiv.  de  fuccejjion  de  quelque  façon 

Voyez  Rachat.                            ^  qu'il  fe  fafle ,  ouvre  les  droits, 

Combien  mal  inventé  ;   inconvé-  ^gji 

mens  qu'il  opère,      484  b  fuiv.  Qjdd,  dans  celle  d'Orléans,     41  ij 

Parages.  Voyez  Femmes. 

Si  le  Parage  conventionnel  a  lieu  En  quel  cas  dans  la  Coutume  de 

contre  la   volonté  du  Seigneur  Lorris  Montargis    affranchis  de 

fuzerain  ,                  4^7»    4^8  droit,                                  430 

Paris    (  Coutume  de  )  Voyez  Parages. 

Les  articles  VU.  &  LXIX.  font  ex-  Si  ceux  entre  cohéritiers  font  affran- 

pliqués,                          6  &  fuiv.  chis  de  droit  dans  la  Coutume  de 

Explication  de  fon  article  XII,  $,6  Blois  ,                                  442 

Voyez" infcodationd\idomm2Lnt.Re-  Quid,  dans  celle  de  Dreux,      $2.2. 

tiefl  Voyez  Rachat.  Seigneurs. 

Son  texte  fur  le  Relief ,  2J9  &  fuiv.  Si  dans  la  Coutume  de  Chaumonten 

28 1  &  fuiv.  Bafiigni,  il  eft  dû  droit  de  celui 

Remarques  fur  ce  texte,  282-3  17  de  Succeffion  ,<                        5  j  n 

Conciliation  de  fes  articles  LI  &  Si  au  Bailliage  de  Chartres,  ils  font 

LIX.                           2%^  &  fuiv.  fujets  au  Relief,        $  30  &  fuiv. 

Explication  de  fes  articles  XXXV,  Quid  ,  en  la  Coutume  locale  du 

XXXVI,  XXXVII  &  XXXVII,  Perche-Gouet ,                          534, 

298  &fuivç  Quid ,  en  la  Coutume  de  Château- 

Partages.  neuf  en  Thimerais,               ^43 

Voyez  Relief.  Si  en  la  Coutume  d'Amiens  ,    ils 

S'il  eft  néceflaire  que  ceux  dejlaw/w-  doivent  droits ,                     f68 

munauté ,  même  de  fuccefjîon  ,  fe  Leur  effet  dans  la  Coutume  de  Pê- 

fafTent  fectione  corpo/um ,  19 1|  &  tonne,                                   y  8  6 

y«nv  Si  dans  la  Coutume  d'Artois  ils  où- 
Leur  effet,  ip2  &  fuiv.  vrent  les  Droits  feigneuriaux  ,- 
Voyez  Rentes.  Rentes  foncières  non  6"22, 

rachetables.  Femmes.  1  Qa/W ,  en  celle  de  Zdo/z ,  ô^  I  <^*yi 

Si  celui  de  ^communauté  donne  lieu  Voyez  En  fans.  Puînés.  Fiefs. 

au  relief,                                306  S'il  eft  dû  en  la  Coutume  de  Chd- 

Quid ,  dans  la  Coutume  de  Cler-  Ions  pour  celui  qui  fe  fait  après 

mons  en  Beauvoifïs,  le  décès  de  père  ou  men ,  ou  de 

Quid,  dans  celle  de  B lois  ,     441  collatéraux,-                          64  <S' 

Q«/</,  en  celle  de  Chdlons ,  646  &  A  qui  les  droits  y  appartiennent, 

yi/îv.  lorfqu'ils  font  déclaratifs  ,  647 

Qu'il  n'eft  rien  dû  dans  la  Coutu-  &fuiv. 

me  dAuxerre  pour  ceux  en  di-  Si  ceux'entreA^Ww  ouvrent  le  relief 

.  reéle  ou  en  collatérale,  337,338  en  la  Coutume  de  Reims,  659  & 

Quid ,  dans  celle  d'Etampes,  334  /«iv. 

Quid,  de  celui  de  fucceflion,  même  Quand  il  en  eft  dû  ou  non  relief  dans 

avec  foute  ;  dans  la  Coutume  de  la  Coût,  de  Normandie  f  y  80  cv£ 
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Pâturesl  Poitou  (  Goutumô  de  } 

Voyez  Prés.  Son  texte  fur  le  droit  de  Rcliefï$6z 

Pays  de  Droit  Ecrit.  &  fuiv.  jufqtià  la  page  q~]$ 

Voyez  Cens*  Enclave  de  feigneu-  Pontanusf 

rie.  Fiefs.  Réfuté  fur  cette  queftion':  Si  làpofi 

Pays  Coutumier..  fejjion  jointe  au  titre  fuffitjpour 

Voyez  Enclave  de  feigneurie.  écarter  le  Seigneur  qui  fe  reveille 

Perche-Gouet&cBâïomes  (Coutume  &  exciper  contre  lui  la  prefcrip-. 

locale  du  )  tion  longiflimi   temporis  titulo* 

Voyez  Relief.  Relief  de  mariage.  munita  ,                     128  &  fuiv* 

Pères.  Ponthieu  (  Coutume  de  ) 

Voyez   Donations.  Donations   en  Son  texte  fur  le  droit  de  Relief,  4J?H 

direde.  &jw* 

Si  celui  qui  ayant  promis  une  dot  en  Coquet  de  Livonieres. 

deniers ,  donne  en  payement  un  Voyez  Ferriere. 

fief,  il  éftdû  profit ,             329  Réfuté  fur  un  endroit  de  Brodeatf 

Voy.  Enfans.  Jyeuls.  Relief  de  ma-  qu'il  cite  ,                               IS2 

riage.  Relief  Fiefs.  Partages.  Son  fentiment  fur  cette  queftion  :  Si 

Peronne  ou  Didier  &  Roye  (Cou-  la  rémijjion  ouvre  le  relief ',  eft 

tume  de  )  réfuté  ,  "                         156  &  fuiv. 

Son  texte  fur  le  droit  de  Relief  ",5*77,  Réfuté  fur  cette  queftion  ;  A  quel 

5*80  &fuiv.  fermier  ou  Seigneur  eft  dû  la 

Petit-fils.  Relief  çn  mutation  de  Bénéficier, 

Si  celui  qui  fuccede  à  fon  ayeul  doit,  205)  &  fuiv, 

dans  la  Coutume  de  Tours,rachait  En  quoi   il  a  erré  fur  cette  quef- 

45*  6  &  fuiv*  tion  :  Si  la  Rente  créée  de  partie 

Voyez  Ayeuls.  Droits.  du  fief,  n'eft  noble  &  partagea 

Plait  feigneurial  de  Dauphiné.  noblement  que  quand    elle  eft 

Ce  que  c'eft,                             68$  inféodée,                  227  &fuiv. 

Son  établiflement  ;  fur  quoi  il  a  Autre  erreur  qu?il  a  embraftee  à  cec 

lieu  de  trois  fortes ,         la  même,  égard,  fur  laquelle  il  eft  réfuté , 

Quand  dû ,              la  mime ,    tf  o  1  236  &  fuiv. 

Comment  il  fe  levé ,                5o  1  Réfuté  fur  cette  queftion  ;  Si  lorf- 

S'ils  fe  confondent  plufieurs  écKéans  que  le  fief  abonné  eft  accru  par 

à  une  même  année .        la  même,  yoies  légitimes  ,  l'abonnement 

S'il  s'arrérage ,                    la  même.  doit  être  augmenté,    2jo  &f 

.Comment  il  fe  règle ,         la  même.  Sa  diftinction  fur  le  Rachat  ren- 

Plaït  conventionnel.  contré  eftrejertée,  2f£  &fuiv. 

Ce  que  c  eft  ,                            6$o  Réfuté   fur  fa  définition   des  fiefs 

Plait  accoutumé.  bourfiers,                             y35*j 

Ce  que  c'eft  ,                            600  Réflexions  fur  fon  Traité  des  Fiefs, 

Plait  à  merci.  668—67  fi 

Ce  que  c'eft  ,                  6po  &fuiv.  Poffeffion. 

Plaits  ou  Plecls.  S\  celle  jointe  au  titre   fuffit  pour 

Voyez  Rachat.  écarter  le  Seigneur  qui  fe  réveU- 

I/ufage  de  la  Coufume  de  Poitou  à  le,  &  pour  exciper  la  prefeription 

cet  égard,               ^80  &Jùiyt  jlongiffimï  temporis  titulo  muni- 
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tâîefpecedecettequeftion,  127  trenteans,                       22,25 

&  fuiv.  izj-I2$  Quid ,  fi  un  au're  particulier  a  pref* 

Voyez  Pontanus.  *  crit  par  trenre  ans  fur  un  aurre , 

Prébendes,  le  Seigneur  pourra  t-iJ  p  étendre 

Voyez  Mi-lod,  cet  héritage  ,    parce  qu'il  n'eft 

Prelation.  plus  tenu  p  ir  Ton  homme,  &  que 

Voyez  Retrait.  celui   qui    le  pofléde    n'a   point 

Preneur  à  rente.  d'autre  titre  que  la  pref-ription  » 

Voyez  Seigneurs.  37  &  Juiv. 

Prés  &  Pâtures.  Ou  contre  Seigneur    Ecciéfiafti- 

Que  dans  la  Coutume  de  Poitou ,  que  ,                                          38 

ceux  laifles  aux  laboureurs  pour  Si  elle  n'a  point  lieu  ,  quand  le  S«- 

l'entretenement   de  la  terre,  ne  gneur  contre  qui  on  veut  pref- 

tombent  point  dans  les  fruits  du  crire  a  le  titre  conftitutif  du  cens, 

rachat                                         4,76  »                                   4° 

Voyez  Seigneurs.  Quid ,  fi  le  Seigneur  ton  doit  fa  pref- 

Prefcription.  "  cription  fur  ce  qu'il  auroit  perçu 

Son  but  ,                                            6  pendanr  30  ans  ,  la  même  &  fuiv* 

Ce  qui  regarde  feulement  la  pref-  Voyez  Cens.  Cens  du  Roi.  Direcliti. 

cription  agitée  dans  cet  Ouvra-  Rentes  fécondes,   &c.  Foi  (la) 

ge  »                                   la  même.  Poffcfiîon.  Pontanus.   Indemnité» 

Voyez  Seigneurs.  (  droir  d'  )  Femmes. 

Raifons  qui  rejettent  celle  du  fief  Prefcription  de  40  ans. 

ou  de  partie  du  fief ,               8  Voyez  Pre/cription  de  30  &  40  ans. 

Si  la  fimple  poflfeflion  peut  fonder  Prefcription  coutumiere. 

celles  de  30,40,70,470,  90  Si  elle  a  lieu  en  faveur  du  A^j/à/con- 

ans,                                           13  tre  le  Seigneur  pour  la  foi ,  28 

Quid  ,  lorfqu'elle  a  commencé    à  &  fuiv. 

titre  de  faifie  féodale  ou  de  dépôt,  Prefcription  de  10  &  20  ans. 

/<z  /rcéW.  Quelles  elles  font  en  Droit  Ecrit , 

Ou  l'on  doit   feulement  puifer  les  $>  n, 

règles  de  celle  entre  le  Sùgneur  Prefcription  de  30  ans  ou  tren- 

SclevaJ/al,                                17  tenaire  , 

|Toute  prefcription  rejc-tée  avant  la  Vainement  entée  en  faveur  du  Sei- 

réformation  de    Ij8o  de  notre  greur  contre  fon  faffal,           15 

Coutume  ,                                 20  Non  admife  entre  le  Seigneur  &  le 

Yoy.Jrrure-fiefs  Roi  (le)  Suzerain.  Gaffai  pour  prefcrire  ce  qui  for- 

Celle  de  Seigneur  contre  Seigneur,  me  le  fief  du  Vaflal  ;  fon  exclu- 

3  8  &  fuiv.  fion  non  reftreinte  à  la  feule  cau- 
Prefcription  trentenaire.  fe  de  la  faifie  féodale  ,  20  &  fuiv. 
Si  celle  pour  les  profits  des  lods  &  Comment  admife  par  les  Réforma- 
vente  ,  quints,  requints  &  rachats  teurs  ,                            21  &  fuiv, 
a  lieu  contre  le  Seigneur  Kcclé-  Quand  elle  a  lieu  de  Seigneur  contre 
fiaftique  &  laïc  ,  même  contre  le  Seigneur ,                                 40 
Roi  ,                                             2  2  Prefcription  de  20  ans. 
Que  le  moindre  acte  interrompt  la  Voyez  Prefcription  de  dix  &  vingt 
prefcription  &  la  renouvelle  pour  ans. 

Tome  IL  Z  zzz 
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Pnfcriptlon  de  30  &  40  a/is. 

Quelles  elles  font  en  Droit  Ecrit , 

<?.  n. 

Rejettées  par  Dumoulin  ;  leur  nom 
en  Droit,  12/z. 

Comment  peuvent  s'appliquer  les 
principes  du  Droit  Romain  fur 
ces  prelcriptions  ,        1  J  &  Juiv. 

[Voyez  Indemnité  (  droit  d'  ) 
Prefcription  de  IOO  ans. 

Si  elle  peur  profiter  au  Seigneur  qui 
a  commencé  par  une  Jaijie  féo- 
dale, 2 

Pourquoi  admife  du  Seigneur  au 
Vaffal ,  1 7  &fuiv. 

Qjùd ,  lorfqu'on  retrouve  un  titre 
qui  a  trait  à  quelque  exercice  de 
féodalité  de  la  part  du  Seigneur , 

1 7  <$>  /#zV. 

Voyez  Saijîe  féodale.  Détempteuts. 

Parlement  où  elle  eft  admife  par 
rapport  au  cens ,  62 

Voyez  Cens.  Grand  (  le  ) 

ProfeÇfïon  Religieufe. 

Si  elle  ouvre  le  fidèi- commis ,  149 

Profits  féodaux. 

Comment  ils  fe  preferivent,       21 

V°y.  Homme  vivant  ,&c.  Seigneurs. 

Donation  en  directe.  Donataires. 

Propres. 

Voyez  -Dojz  mutuel  en  propriété. 

Don  mutuel  en    propriété    des 

propres.      Femmes.      Donations. 
Dons. 

Propriétaires, 

Voyez  Relief.   Rachat, 
ruines. 

Qu'en  la  Coutume  de  Senlis  ils  ont 
le  choix  de  relever  de  leur  aîné 
ou  de  leur  Seigneu/  pour  la  pre- 
mière fois  ,  381 

Si  dans  la  Coutume  de  Dreux  leur 
aîné  renonçant ,  ils  peuvent  cou- 
vrir le  fief  pour  tous  ,  comme 
l'aîné  ,  j20 

y  oyez  Rachat,  acquéreurs. 


L    E 

Seul  cas  où  dans  la  Coutume  à' A* 
miens  ils  peuvent  après  le  décès 
de  leur  perejôc  mère  relever  da 
Seigneur,  $66 

Ce  qu'il  faut  faire  pour  fçavoir  fi 
dans  la  Coutume  delaPiévôté 
de  Montrcuil  ils  doivent  relief  & 
chambellage  ,  en  relevant  leurs 
portions  foit  du.  Dominant  ,  foit 
de  l'aîné ,  569 

Relu/qu'ils  doivent  dans  la  Coutu- 
me de  Ponthieu ,  lorfqu'ils  appré- 
hendent leur  quint  &  portions 
de  quint  ;  s'ils  peuvent  s'en  af- 
franchir, 57^ 

Cas  où  dans  la  Coutume  de  Bouile- 
nois  ils  ne  doivent  que  le  relief  'de 
leur  fief ,  &  ne  relèvent  pas  de 
leur  aîné,  601 

S'ils  peuvent  danslaCoutume  d'Ar- 
tois appréhender  ou  non  leur 
quint  ou  portion  de  quint ,  625 

&fuiv. 

Si  dans  celle  de  Laon  ils  peuvent  en 
partageant  opter  de  tenir  de  leur 
aîné  en  fief  &  en  arrière  fief  du 
Dominant.  6$Z 

Voyez  Héritages. 

Q 

Quint  (le  droit  de) 

Son  origine,  132 

Voyez  Relief. 

Quand  il  eft  dû  ,  137 

Voyez  Femmes.  Hauts- Jufliciersa 
Dumoulin.  Seigneurs.  Renoncia- 
tion de  l'enfant.  Donation  à  titre 
récompenfatif.  Fiefs.  Rachat, 

En  faveur  de  qui  admis,  ainhque 
le  requint ,  au  Bailliage  deCV/<zr- 
très ,  &  dans  la  Coutume  locale 
du  Perche  Gouet ,  f^î 

Coutumes  où  il  n'eft  point  connu  , 

5*43    &Juiv, 

Quel  eft  celui  des  Puinès  dans  la 

Coutume  de  Ponthieu, 


Voyez  ^w'i.  Donations. 
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Si  dans  la  Coutume  de  Tours  il  eft 

■Iv  dû  par  la  mort  ou  réfignation  du 

Rachat.  Bénéficier  ,  ainfi  que  par  la  mort 

En  quel  tems  il  s'acquiert,        2£Ç         de  l'homme  vivant  &  mourant, 

Ce  qu'eft  celui  de  Y  arriere-fief ,  la  460 

même.    Si  dans  cette  Coutume ,  plui.eurs 
Rachat  rencontré.  échéant  en  même  année  ,  ils  fe 

Le  VafTal  poflede  en  même  temps,         confondent,         la  même  &  fuiv, 
le  fief  &  l'arriere-fief  fans  réu-     Voyez  Foi,  &c. 
nion  ;  le  VafTal  réunit  la  mutation     Quand  il  commence  en  cette  Cou- 
&  a  le  relief,  aura-t-il  le  relief        tume  ,  &  s'y  acquiert  ,        4*2 
de  l'arriere-fief.  270  &  fuiv.     Ce  que  dans  la  Coutume  de  Poitou 

Eft-il  dû  au  Seigneur  le  rachat  des  il  a  de  commun   avec  le  Plaît, 

arrieres-fiefs  ouverts  ,    lorfqu'il         &  en  quoi  il  en  diffère  ,        4  % 
a  le  rachat  du  fief  fervant ,  270     Quel  il  eft  ,  la  même. 

Le  relief  de  l'arriere-fief  eft  un  fruit     Par  qui  &  comment  il  y  eft  dû  ,  la 
du  fier  fervant,  ainfi  tous  les  fruits  même  &fuiv, 

du  fief  fervant,  appartiennent  au   'Voyez  Prés ,  Bois. 
Seigneur  qui  jouit  du  fief  lors  de     Comment  il  s'y  levé,  477j 

l'ouverture  du  fief  fervant ,  mjo     Voyez  Cens. 
Si  le  Vaffal  pofTede  en  même  tems    Quand  il  y  commence,  4S0 

le  fief&  l'arriére  fief  fans  réunion,     Quand,  lorfque  le  Seigneur  z  faifï 
le  Seigneur  aura  t-il  le  relief  de         faute  d'homme,  481 

l'arriére  fief  non  réuni  ;  &  lerf-     Cas  où  il  peut  y  avoir  lieu,  ainfi 
qu'il  recevra  le  nouveau  VafTal         que  le  Fiait ,  482  &Juiv, 

en  foi  ,  pourra  t  il  précendre  le     S'ils  y  ont  lieu  de  tous  mariages  & 
relief  fur  cet  arrière  fief  comme         remariages,  483 

ouvert  en  même  tems  que  le  fief?     Quid ,  fi  la  fille  qui  fe  marie  tenoit 

270-274  en  par âge ,  la  même. 

\ oy.  Vaffaux.  Seigneurs. Succeffions.     Quid,  Ç\\aîné  après  avoit  fait  les 
A  qui ,  du  Seigneur  ou  du  Fermier  ,  hommages  ,  fait  partage  ,  la  même, 

appartient-il  lors  de  la  donation     Coutumes  où  il  n'eft  reconnu  s'il  n'y 
ou  du  décès  du  donateur  dans  la         a  convenance,  488 

Coutume  d'Etampes,  341  &fuiv.     Si  dans  la  Coutume  de  Chaumont 
Voyez  Echanges.  Femmes.  en  Baffigni ,  il  eft  dû  ,  ainfi  que 

Ce  qui  a  introduit  la  Jurifprudence         le  quint  ,  du  fief  vendu  dont  le 
fur  leur  contufion  ,  388         quint  a  été  payé,       y  15  &  fuiv. 

Voyez  Donations.  Hauts- Jufliaen.     Comment  il  croît  ou- diminue  en  la 
Ce  qu'il  faut  faire  pour  fçavoir  s'il  (  outume  du  Grand  Perche,  550 

fera  dû  ,  428  &  fuiv.     Qu'il  s'y  paye  à  toute  mutation, y  y  1 

De  combien  de  fortes  dans  la  Cou-     S'il   y  eft  dû  ,  lorfque    les  puînés 
tume  de  Blois  ,         440  &  Juiv.         déclarent  tenir  du  Seigneur  do- 
Seul  droit  que  reconnoifïe  la  Cou-         minant  ,   par  là  mort  de  Y  aîné, 
tume  de  la  Baronnie  delà  Rue  551  &  fuiv. 

d'Indre,  449     Qu'il  s'y  paye  toujours  plein  ,  $$3 

A  quoi  il  y  efteftimé,      la  même.     Quid  ,  quand  le  partage  fera  fait, 

Voyez  Petit  fils,  SJ3&fuiv> 

Z  zzz  i] 
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.Voyez  acquéreurs.  Homme  vivant ,  dernier  vaffal ,  peut  les  opter  tous 

&c.  Maris.  en  nature,                  26$  &  juiv. 

Qui ,  dans  la  Coutume  $  Anjou  ,  du  Soncas,                 375",  376,35)2 

propriétaire   ou  de    Vujujruitier  ,  Courume  qui  en  fait  menùon  .  44O 

doit  celui  des  mutations  qui  arri-  De  deux  fortes  dans  la  Coutume  de 

vent  pendente  ufufmclu  ,  673  &  Poitou  ,  quels  ils  font ,          479 

fuiv.  S'ils  s'y  confondent,                 480 

Voyez  Seigneurs.  Non  admis  en  la  Coutume  de  Bre* 

Dans  la  Coutume  de  Bretagne,  684  tagne  ,                                      6~88 

&Juiv.jufquà  la  page    689  Rappel. 

Qu'il  n'y  eft  point  un  droit  général,  Cas  où  il  a  lieu  à  M  eaux  ,         31J? 

6  84  &  /ai?.  Rajjkod  (  M  ) 

Quand  &  par  qui  il  y  a  été  établi ,  Eloge  de  fon  Livre  ,                     2 

68j*  Regain. 

Ce  qu'il  y  eft  ,  quand  il  y  commen-  Ce  qu'on  appelle  ainfi  en  quelques 

ce,                                    la  même.  Pays,                                      268 

Quand  il  y  a  lieu  ,                     686'  Régaler  \z  fief. 

Voyez  Mon  civile.  Cequec'eft,                               607 

Quand  il  s'y  levé  fur  les  héritages  Reims  (Coutume  de) 

nobles  donnés  en  douaire  ,  686  Son  texte  fur  le  droit  de  relief,  648 

Voyez  Héritages.  Femmes.  652  Stfuiv. 

S'il  y  peut  avoir  lieu  iur  les  terres  En  quoi  bizarre  ,                        65*4 

roturières,                            688  Explication  de  fon  article  LXXIX, 

S'il  peut  y  être  amorti  par  le  Sei-  6$J 

gneur  ,                  la  même  &  fuiv.  Relever  le  fief. 

Rachat  abonné.  Ce  que  c'eft  en  la  Coutume  de  Laon, 

Quand  &  où  il  a  lieu,  24P--2J4  631, 

Voyez  Seigneurs.  Dominant  au  Sei-  Voyez  Droiturer. 

gneur.  Relevoifons  a  plaifir ,  ou  du  denier 

Rachat  rencontré.  6.  (  droit  des) 

Ce  qui  le  forme  &  quand  il  a  lieu,  Quel  il  eft  ,                     413,415' 

2^4  &  fuiv.  Où  dû  généralement ,  &  fur  quoi , 

En  quel  temps  il  commence  à  cou-  415*  tkfuiv. 

rir,                                         2J4  Comment  elles  feconfonden:, 41 6 

Voyez  Seigneurs.  Sa  perceprion  ,               416  ttejuiv. 

Opinions  fur  ce  rachat,    25*6  &  Voyez  Créanciers. 

fuiv.  260  ,  261    &  fuiv.  Héritages  fur  lefquels  il  a  lieu  ,  417 

Si  dans  le  cas  d'un  titulaire  par  per-  Quand  dû  ,                      419,421 

mutation.qui  prend  pofTeflion  au  Dû  de  tous  mariages  excepté  le  pre- 

mois  de  Février,     &  meurt  au  mier,                                       418 

mois  de  Juin  ,  le  Seigneur  peut  Voyez  Femmes.  Cenflves. 

demander  deux  rachats  au  nou-  Qu'il  n'en  peut  être  dû  qu'un  feul, 

veau  titulaire,  le  premier  n'ayant  q.21 

pas  été  invefti  ;   &  fi  alors  il  y  a  Relief. 

a  confufion  ,             264  &  fuiv.  Ce  que  c'eft  dans  fon  origine  &  fon 

Si  dans  le  cas  où  plufîeurs  fontdûs ,  principe,                  151  &  fuiv. 

le  Seigneur  qui  les  prend  furie  Son  origine  »                 1$2t    *99 
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Qu'il  n'a  pas  toujours  été  fixé  ,132  Quid ,  fi  ['héritier  qui  meurt  avant  la 

&  fuïv.  délivrance  du  legs  laifle  un  hêri- 

Aquoi  fixé  par  la  plupart  des  Cou-  lier  collatéral  par  les  mains  du- 

tumcs ,      132,135,  26$  tkfuiv.  quel  le  légataire  prend,   &  ainfi 

Le  p'us  général  ,                        133  fucceflivement,  s'il  mouroitplu- 

Ses  dirréi  ens  noms ,            la  même.  fieurs  héritiers  avant  la  délivran- 

Quand  il  a  lieu  en  général,  la  me-  ce  ,                                            143* 

me  &  fuiv.  Quia1 ,  fi  le  légataire  in  diem  vel  fub 
Ce  qu'il  eft  par  rapport  au  fief,  134,  conditione,  le.  tems  venu,  déce- 
lai ,  21 1  ,  282  ,  283  ,  305)  de,                                     la  même, 
Quil  eft  dû  toutes  les  fois  que  le  S'il  en  eft  dû  deux,  lorfquele  lêga- 
fief  change  de  main  ;  exceptions  *<zir*  érant  demeuré  plufieurs  an- 

à  cette  règle  ,             134&/WV.  nées  fans  demander  délivrance, 

Pourquoi  en  général  il  n'a  point  lieu  l'obtient  enfin  ,  fuppofé  Y  héritier 

en  direcle ,  quoiqu'il  y  ait  muta-  collatéral  ou  dans  une  Coutume 

tion ,                          1 34  Scfuiv.  de  toutes  mains,                   14.6 

Ce  qu'il  faut  pour  l'opérer  ,   134  ,  Quid ,  dans  une  vente  à  faculté  de 

135),  144,  Se  fuiv.  2.65  &.Juiv.  réméré  pendant  le  tems  de  grâce, 

Quand  exigible  ,  137,  138,  197  lorfque  l'acquéreur  décède  laiflant 

2  1  y  des  héritiers  collatéraux,  &  que 

Différence  du  cas  où  il  eft  dû,  de  deux  ans  après,  &  pendant  la  gra- 

celui  où  lequinteù:  dû  ,  137  tkf.  ce  ,  le  vendeur  decede  auffi laiflant 

Quand  dû,            *37>  210,213*  des  héritiers  collatéraux  qui  exer- 

Dansle  contrat  de  vente  ou  de  do-  cent  le  réméré ,           147  &  y^iy, 

nation,                        I37>   I:?8  Quid,  fi  pendant  la yà/yfo  féodale, 

Principes  généraux   fur  cette  ma-  il  arrive  plufieurs  mutations  du 

tiere ,                            158  Se  fuiv.  chef  des  propriétaires  &  héritiers 

Cas  qui  l'ouvre  le  plus  ordinaire-  faifis,                         148  St.  fuiv. 

ment,                                     139  Voyez  Mort  civile.  Biens. 

S'il  a  lieu  en  /igTze  direde  ,       140  S'il  eft  dû ,  en  cas  de  plufieurs  cohi- 

&  fuiv.  ritiers  ,  ou  légataires  4ou  codona- 

Voyez  Coutumes.  taires  du  coacquéreur ,  foit  fine fo- 

S' il  eft  dû  en  fuccefjîon  collatérale,  cietate  ,  foit  cum  focietate ,  qui  au 

'41  &  fuiv.  lieu  de  partager,  licitent  le  fief, 

Voyez  Héritier  bénéficiaire.  &  l'adjugent  à  l'un  d'eux,  l  5-4  & 

Pourquoi  il  fe  paye  feulement,  142  '                                       fuiv. 

Voyez  Ferrure.  Voyez  Dêmiffion.  Poquet  de  Livo- 

Si  du  fief  légué,  il  en  eft  dû  un  fim-  nieres. 

piédroit  ou  double;  un  du  chef  Son  objet,                                 iyg 

de  V  héritier  collatéïal,  un  du  chef  Voyez  Donations.  Donations  en 

du  légataire  ,                            144  collatérale 

Cas  où  il  n'en  eft  dû  qu'un  par  le  A  quel  Seigneur  ou  Fermier  il  eft  dû 

légataire  ,                          la  même.  pour  donations  à  caufe  de  mort  , 

Quid,  file  legs  eft  répudiée  devient  &quand,                                ]  <5o 

caduc,                                   145-  Ce  qu'il  faut  regarder  pour  décider 

Quid,  fi  le  legs  eft  conditionnel ,  la  s'il  eft  dû  en  donation  ,         1 62 

wc/we  Ofuiv.  Voyez  Renonciation   de    l'enfant. 
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Surcefjion  abandonnée  pro  dere- 

liclo.  Hiuts-Jufliciers.  Curateurs 
à  fucteflîon  vacante,  &  au  fief 
déguerpi.  Subflitution.  Ricard. 
Dumoulin.  Don  mutuel  en  ufu- 
fruit. 

Qu'il  n'eft  point  dette  de  la  fuccefflon 
de  Y u fu fruitier  ,  mais  du  nouveau 
Vafjal ,  1 79 

Voyez  don  mutuel  en  propriété  des 
propres.  Don  mutuel  en  proprié- 
té des  conquêts.  Maris. 

Qui  doit  le  payer  dans  les  dons  ou 
legs  d'uf'ufruit ,  I  Sq, 

Quid  ,  dans  le  don  d'un  Fief 'avec  ré- 
tention d'u/ufruit ,  la  même  &  fuiv. 
1 86  &  fuiv.  3  i  y  &  fuiv. 

Quand  dû  dans  ces  cas,  183  &fuiv. 

191 

Arrêts  qui  décident  ces  queftions  , 
127  ,  ipo  &  fuiv. 

A  qui  ils  appartiennent  dans  ces  cas, 

189 

Si  Ton  payement  dans  ces  cas  peut 
être  fufpendu  jufqu'au  décès  ,  la 

même  &  Juiv. 

Vrais  principes  de  fon  exigibilité 
dans  les  donations  faites  avec  ré- 
tention d'u/ufruit ,       190  c>  fuiv. 

iVoy e7  Femmes  Communauté.  Hauts- 
Jujliciers.  Les  articles  fuivans  qui 
traitent  des  différentes  efpéces  de 
Relief  Rachat  abonné.  Rachat 
rencontré.  Mutation. 

De  quel  jour  il  court  a  Paris  ,  262, 

282 

Voyez  Brodeau. 

Variation  des  Coutumes  fur  fon 
commencement-,  266 

Accord  de  cette  variété  ,   la  même 

&  fuiv. 

Ce  qui  entre  dans  le  relief ',   266  fy 

Juiv. 

Voy.  Seigneurs.  Dominant. 

Qu'il  s'acquiert  ex  momento  muta- 
tionis  ,  éi  en  entier  ,  quoique  la 
perception,  en  foit  retardée.  26g 

Voyez  Kafjaux , 
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Ses  charges  ,"  277  &  fuiv} 

Si  lorfque  le  fief  efl  en  ufufruit , 
douaire ,  ou  autre  forte  d'ufufruit, 
il  a   Ion  cours  ,  277 

Dans  la  Coutume  de  Paris  ,  278  & 
fuiv.  jujqu'à  la  page  3  17 

A  quoi  fixé  par  la  Coutume  de 
Paris  ,  28 z 

Manière  de  le  percevoir  dans  cette 
Coutume ,  la  même  &  fuiv. 

Comment  il  doit  fe  lever  ,        282 

Cas  où  i!  peut  être  dû  ou  non  dans 
cettedite  Coutume,  287  &Juiv. 

Voyez  Succeffions.  Succefflons  en 
collatérale.  Renonciation  de  l'en- 
fant. Mariage  Filles  Reprife  des 
propres  ,  &c  Partages.  Renoncia- 
tion à  la  communauté. 

Comment  il  eft  onus  realt*      S°9t 

Voyez  Bailleur  à  rente ,  &c. 

Dans  la  Coutume  de  Meaux ,   31 7 

ôejuiv.  321 

Ce  qu'il  efl:  en  cette  Cou'ume  ,318 

Qui  du  propriétaire  ou  de  Yufufrui-. 
tierle  doit  des  mutations  qui  ar- 
rivent pendant  Y  ufufruit ,  321  & 

fuiv. 

Dans  la  Coutume  de  Melun  ,  321! 
&  fuiv.  juj qu'à  33a 

De  quel  jour  il  commence  à  courir, 

325*  &  Juiv. 

Comment  Jil  s'y  perçoit  ;  ce  pour 
lequel  il  eft  dû  ,  325*  &Juiv. 

Dans  la  Coutume  de  Sens  ,3306» 
fuiv.  jujqu à  336 

Voyez  Gardien  noble. 

Ce  pourquoi  il  eft  dû  ou  non  en 
cette*  outume,         3  34.  <S-  juiv. 

Dans  la  Coutume  d'Auxerre  ,  336" 
&  fuiv.  338   &  Juiv. 

Non  dû  pour  fief  de  douaire  ,   338 

Ni  pour  fuf  échu  en  directe  à  la 
fille  ,  la  m  mc> 

Dans  la  Coutume  d'Etampes  ,  340 
&  Juiv.   ,42  &  juiv. 

Voyez   Echange 

Dans  la  Coutume  de  Mont  fort-La' 
mauti ,  3  3  6  £*  Juiv.  3^9  &  Juiv» 


DES      M  A  T  I  E  R  1  S.  f3J 
Voyei  Fié/s*  Ce  qu'il  faut  faire  pour  en  faire  va- 
Dans  la  Cou-ume  de  Mante  &  Mcu-  lablement  les  offres  dans  la  Cou- 
_-V'>       3  5" -2  &  fuiv.  jufqiïà 37 1  tume  d'Orléans  ,                       407 
\  o\  ez  F.-A.  yucccjjion  directe,  £ït/$.  Voyez  Homme  vivant ,  &ç. 

Arrun-jiifs,  Dans  la  Coutume  dsLorris  Montar- 

Comment  il  eft  profit  réel  ,     368  gis,                             421  ,  432 

Dans  la  Coutume  de  Senlis  ,  374  Dans  la  Coutume  de  Blois  ,  432 , 

.                               /«#»'<»  390  444 

Q«/</,  lorfque  dans  cette  Coutume  Cas  où  dans  cette  Coutume  il  n'a 

il  en  échoit  deux  dansuneannée,  point  lieu  ,                             440 

575-  Dans  la  Cou:ume  de  Dunols  ,  444, 

Comment  on  peut  fe  tirer  des  quef-  44V 

tions  de  /-c/iV/,  fur-tout  dans  les  Voyez  Romorantin  ,    &c.    Saint- 

Coutumes  de  toute  main  ,  377  Aignan  ,  &c. 

&  Juiv.  Dans  la  Coutume  de  la  Baronnie  de 

Par  qui  dû  dans  cette  Coutume  en  la  Rue  d  Indre,        448  &  fuiv, 

cas  de  don  mutuel  en  ufufruit ,  Cas  feuloùelle  admet  celui  defuc- 

3 19  ciffion  ,                        449  &  Juiv. 

V 'oyez  Donations  en  directe.  Do-  Coutumes  qui  n'en  admettent  point, 

nations  à  titre  récompenfatifs.  4rO 

Si  fa  perception  peut  être  retardée  Dans  la  Coût,  de  Tours  ,  43*0,  462 

jufq'u'à  la  mort  de  la  douairière  ,  A  qui  y  font  acquis  en  entier  les  re- 

3  86  &fuiv.  3  S  9  &fuiv,  Jiefs  des  arriéres- fief  s  ouverts  dans 

Si  la  prorogation  de  fa  perception  l'an  ,                                        4r4 

peut  opérer  fa  confufion  ,    388  Quid ,  lorfque  le/e/Tervant  eft  faifi 

&  fuiv.  faute  d'homme  ,  &  que  pendant 

Dans  la  Coutume  de  Clermont  en  que  le  Seigneur  leveroit  les  fruits 

Beauvoius  ,                35^  &  fuiv.  par  droit  de  faille  ,  ïarriere-fief 

Voye    Gardien  noble.  s'ouvre ,                la  même  &fuiv. 

Dans  la  Coutume  de  Valois  ,  305" ,  Voyez  Hommage. 

420  Dans  la  Coutume  de  Poitou  ,  472- 

Voyez  Donations  en  direéïe.  486 

Sera-t-il  dû  en  cette  Coutume  ,  lorf-  S'ilyefldû,                                 473 

que  lefiefeU  donné  à  un  colla-  Voyez  Fiefs. 

téral  héritier  préfomptif ,       396'  Dans  les  Coutumes  de  la  Rochelle  , 

&  fuiv.  Pays  d'Aunis  ,  Angoumois  ,  Au- 

Quidtfi  le  </o/z  étant  fujet  à  rapport  vtrgnt  &  la  Marche  ,  486  &fuiv. 

même  en  collatérale ,  le  donataire  Dans  la  Coutume    de  Saint- Jean 

l'a  payé,  &  par  \e  partage  il  foit  d'Angeli ,                              488 

faiu,-&que   le  fief  tombe  à  un  Dans  la  Coutume  de  Berri ,  493- 

autre  collatéral  ,       35)7  &  fuiv.  roi 

Dans  la  Coutume  d'Orléans  ,    406  Qu'il  y  a  lieu  pour  toutes  mutations, 

413  4j>y 

De  quel  jour  il  commence  fon  an-  Voyez  Ayeuls.  Donataires. 

née.                                       407  Dansjla  Coutume  de  Vitri  le-Fran- 

Et  dans  la  Coutume  de  lamj  Mon-  çois  ,                           5*03 -j;o6 

targis,                                  428  Voyez  Succeffions  en  directe. 
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Dans  la  Coutume  de  Chaumone  en  De  deux  fortes  dans  cette  Coutume; 

Bafligni,           ^            S°9S}S  jBo 

Par  qui  il  y  eft  dû  dans  le  cas  d'un  Cas  où  ils  s'y  peuvent  confondre  , 

père  qui  le  devant  d'un  fief  qu'il  y8i 

laifle  dans  fa  fucceflion,  decede,  Qu'il  n'y  efl  dû  en  directe  ,  mais 

&  dont  le  fils  efl:  reçu  kfoi,  5-14.  bien  en  collatérale  ,             587 

Dans  la  Coutume  de  Dreux,  517 ,  Dans  la  Coutume  de  Boullenois  , 

5*24.  592  &  fmv.  jufqu'à  la  page  601 

Qu'il  y  efl:  dû  de  toutes  mutations  De  deux  fortes  dans  cette  Coutume, 

hors  directe;  ce  qu'il  faut  faire  592 

pour  en  appliquer  les  décifïons  Comment  il  s'y  règle,  55)3  ,  595 

en  cette  Coutume  ,              5*19  Seul  cas  où  ils  s'y  confondent,  J99 

Dans  la  Coutume  de  Chartres ,  5*28,  &fuiv. 

538  Dans  la  Coutume   d'Artois,    CJO4 

Dans  le  Bailliage  de  Chartres ,  529 ,  &fuiv.jufquà  la  page  62 £ 

5*32  Comment  il  s'y  règle,  604.  &  fuiv. 

Dans  la  Coutume  locale  du  Perche-  Qu'il  y  eft  dû  à  chaque  fucceffîon  à 

Gouet  &  Baronies  ,     532-5*38  titre  univerfel ,          604  &  fuiv. 

Dans  la  Coutume  de  Château-neuf  Ce  qu'ils  y  font,                          (S05 

en  Thimerais  ,           5*41  &  fuiv.  S'il  y  eft  dû  pour  donation  directe 

Dans  la  Coutume  du  Grand-Perchet  ou  collatérale  ,  on  à  étrangers  , 

547  -  S  S  S  607  ,  609  &  fuiv. 

Dans  la  Coutume  d'Amiens  ,  $59-  Voyez  Donations.  Donations   en 

jt58  directe. 

De  deux  fortes  dans  cette  Coutume,  S'il  y  a  lieu  avec  le  chambellage  in 

559,564  irftanti,                      623  & Juiv, 

S'il  y  efl:  dû  à  toutes  mutations   de  Voyez  Héritiers, 

père  a  fils,                 $60  &  fuiv.  Dans  la  Coutume  de  Laon ,  6*28, 

Seul  cas  où  ilss'y  confondent,  564  634 

S'il  eft  dû  dans  la  Coutume  locale  A  quoi  il  efl:  fixé,                    628 

de  la  Ville  &  Banlieue  cXA miens,  Ce  qu'il  faut  faire  pour  fçavoir  à  qui 

5*68  il  eft  dû  ,  la  même. 
Dans  les  Coutumes  des  Prévôtés  de  A  quel  Seigneur  ou  Fermier  y  appar- 
ue» ntreuil ,  de  Saint-Riquier ,  de  tiendra-t-il  en  cas  de  donation 
Doulkns  ,  &  deFoulloi,  569  reftée  en  fufpensjufqu'à  la  vétu- 
V 'oyez  Puînés.  re  ,  CT35 
Dans  la  Coutume  de  F/Ww ,  5-70  Voyez  Ufufmit.  Don  mutuel  entre 
Dans  celle  de  Ponthieu  ,  5-73,  5-75-  conjoints. 

&fuiv.  Dans  la  Coutume    de   Ribemont , 

De  deux  fortes  dans  cette  Coutume,  635*  &fuiv, 

574  dans  la  Coutume  de  Saint-  ;  uentin  , 

S'il  y  eft  dû  à  toutes  mutations  par  637  ,  640 

fucceffion  ,                        la  mime.  Ce  qu'il  y  eft  ,                638  &  /uiv+ 

Dans  la  Coutume  cXAbbeyille,  576  Q^  ,  lorfque  le  fief  eft  affermé  de 

&  fuiv.  bonne  foi  &  fans  fraude  ,       63$ 

Dans  laCoutumede/>^o/2/z^,Mon-  Dans  la  Coutume  de  Noyon,  641 

didier&Roye,        580,588  &  fuiv. 

Dans 
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Dans  la  Coutume  de  Couci ,  642 
Dans  la  Coutume  de  Jiâlons  ,  644, 

648 
Dans  la  Coutume  de  Reims ,  652, 

6s9 

A  quoi  il  y  eft  fixé ,  6)2 

Pourquoi  il  faut  à  cet  égard  fe  fixer 

au  tems  des  offres,    la  même  & 

Juiv. 
Dans  la  Coutume  de  Chauni ,  662, 

664  &  Juiv. 
Dans  la  Coutume  de  Troyes  ,  66 5* 
Dans  les  Coutumes  à\iMaine&  An- 
jou ,  668 ,  676 
Dans  la  Coutume  de  Normandie  , 

678  &fuiv. 
Ce  qu'il  y  eft  quand  il^s'y  levé,  678 

&  fuiv. 
Ceux  qui  l'y  doivent  ou  non  ,  6S0 

&  fuiv. 
Voyez.  Rach..t  fur  la  Coutume  de 

Bretagne  , 
Dans  la  Coutume  &  Auvergne ,  65)5* 

&  fuiv. 
Non  admis   dans  la  Coutume  de 
Bourbonnois  ,  60  6 

Voyez  A.'arciage. 

Reliej  de  mariage. 

Pourquoi  rien  de  plus  bizarre    & 

odieux,  134  &fuiv.  197  ,  299, 

367,  4P 8,  664,  667,  668  &/'. 

Quand  il  peut  être  dû  ou  non  ,  199 

&fniv.  202  &  fuiv. 

Que  dans  cette  queftion  ,  il  ne  peut 

s  y  agir  que  du  fécond  mariage  , 

Cas  où  il  n'eft  dû  aucun  mariage , 

Voyez  Communauté. 

Son   fondement,  201 

Pourquoi  accordé  foit  de  tous  ,  foit 

des  deux  ;  troifïémes  ,  &aut;es, 

par  la  plupart  des  Coutumes  ,   La 

même  &  fuiv. 
Voyez  Rachat  abonné.  Rachat  ren- 
contré. Relief.    Mariages.  Filles. 
Relief  de  mariage. 
Règle  générale  pour  l'opérer,  206 
Tome  II, 
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S'il  eft  dû  pour  fief  échu  en  direéle 
à  une  fille  mariée  ou  qui  fe  ma- 
rie depuis  >  lorfque  fon  frère  ne 
l'a  pas  acquitté,  206 

Quid,  i\  un  mari  époufe  une  fem- 
me qui  poffedeun  K-f  dont  elle 
n'a  que  la  propriété  nue  ,  il  efr, 
dit  par  le  contrat  que  chacun 
payera  fes  dettes  ,      207  &  fuiv. 

S'il  efl:  dû  relief,  lorfqu'il  eft  énon- 
cé dans  le  contrat  de  mariage  , 
qu'il  n'y  aura  point  communauté 
entre  les  futurs  époux?  303 

Quid  ,  dès  que  la  Communauté 
peut  être  rétablie  confiant  le  ma- 
riage ,  303 , 304 

Quid  ,  s'il  n'a  point  étéftipulé  par 
le  contrat  que  la  femme  jouiroit 
à  part  de  Ces  biens  ,  &  qu'il  n'y 
eft  point  dit  qu'elle  foit  autori- 
fée  pour  raifon  de  cette  jouif- 
fance  ,  304 

Quid ,  le  mari  prend  fa  femme  aux 
biens  &  droits  qui  peuvent  lui 
appartenir,  3°4>30ï 

Quid ,  fi  par  le  contrat  de  mariaga 
le  mari  s'oblige  folidairement 
avec  fa  femme  de  payer  telle 
fomme,  305* 

Quid ,  la  femme  au  cas  de  furvie  à 
un  préciput ,  305" 

Quid ,  S'il  y  eft  dit  que  le  mari  & 
la  femme  partageront  les  acquêts 
qu'ils  feront ,  305" 

Relief  de  mariage. 

Quid,  Si  la  femme  a  perpétuelle- 
ment joui  de  fes  biens  ,  avec 
preuve  qu'elle  les  a  adminiftrés  , 

305,  306* 

Eft-il  dû  au  cas  qu'il  n'y  ait  point 
d'acquit  pai  la  toi  de  l'aîné,  548 

Acquitte!  pour  une  femme,  s'en- 
tend-il aullï  pour  une  fille  ,  348 

Appelle  Relitfde  bail  par  plufieurs 
Coutumes,  298 

Serat-il  dû  s'il  y  a  fêparation  de 
biens  avec  jouiflance  à  part ,  non 
pas  (impie  exclufîon  de  commit- 
A  a  aa  a 
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Haute,                                    301  Quid ,   au  Bailliage  de    Chartres, 

Sera-t-il  dû'au  casdu  fécond  &  troi-  y2p  &fuiv, 

liéme  mariage ,    n'y  ayant   to/ra-  Quid,  en  la  Coutume  locale  duPer- 

munauté,ôc  y  ayant  jouiiTance  à  che-Gouet ,                   y  3  3  &  fuiv. 

parc,  la  même  &  fuiv.  ^06  &fuiv.  Quid,   en  celle  de  ChâteauneuJ  en 

Voyez  Aines.  Femmes.  Thimerais  >               ^42  &  fuiv. 

S'il  eflr  dû  dans  la  Coutume  dV/a-  Qai</,  en  celle  du  Gra/z^  Perche,  yy4 

are/re,                                          337  ùfuiv. 

Quid y  dans  celle  de  Montfort  La-  Quid ,  en  celle  de  Ribemont  ,    6^6 

mauri ,                        347  &  348  Quid,  en  celle  de  ia/^r   Quentin, 

Quid ,  dans  celle  de  Mantes  ,     367  639 

Cas  où  il  n'y  a  point  lieu,/**  même.  Quid ,  en  celle  de  Noyon  ,  642  6» 

Si  dans  la  Coirume  de  Sentis  il  a  yïwy. 

lieu  à  l'égard  de  tous  mariages,  C uid ,  en  celle  deChdlc/is,  64.5  &J» 

fans  que  la/<?i  de  l'aîné  les  acquit-  Que  dans  la  Coutume  à' Amiens  il 

te,                               376  &fuiv.  a  lieu  pour  tous  mariages,  ytJ4 

Quid  ,  dans  celle  de    Clermont  en  &  Juiv. 

Beauvaifïs,                              35)2  Quid ,  dans  celle  de  Ponthieu,  ^73 

Si  dans  c:tte  Coutume  h  mariage  fe  &  Juiv. 

faifant  dans  1  an  de  l'échoite  ,    il  S'il  y  fera  dû  (Impie  &  chambellage, 

n'en  eft  dû  qu'un,  la  même  &  f.  lorfque  le  fief  échoit    à  la  fille 

S'il  a  lieu  dans  la  Coutume  de  Va-  pendant  qu'elle  eft  mariée  ,  574. 

/oii,                                        3^8  Quid ,  s'il  n'y  a  point  de  commu- 

Et  dans  celle  de  lorm-Montargis  ,  nauté,                                     y 74. 

4,30  A  l'égard  de  quel  mariage  eft-il  ad- 

Quid  ,  dans  cel!e  deBlois,  435)  &  mis  dans  la  Cout.de  Péronne,$  8 1 

yWv.  Quid ,  {i  la  femme  fe  mariant  ,  il  y  a 

A  l'égard  de  quel  mariage  a-t-  il  lieu  féparation  réelle  de  biens  ,    581 

dans  ce'le  d'Orléans  ,             410  &  Juiv, 

Quid,  danse-: Ile  de  Dunois  ,     447  EnquoicetteCoutumetemperel'ab- 

Quid,  dans  cellede  laBaronnie  de  furdité  dece  droit ,                 yS,2 

la  Âtfcd'Incre,           445)  &fuiv.  Que  le  Seigneur  ne  peut  rien  pré- 

Quid  t  dans  celle  de  Toar.* ,  4yy  &  tendre  de  la  femme  ,  attendu  que 

Juiv.  le  relief ,  eft  une  dette  de  commu- 

Quid ,  dans  celle  de  Berri ,  45)86»  nauté  à  laquelle  elle  auroit  re- 

fuiv.  nonce,                           S%3~~S%Ï 

Quid  f  dans  celle  de  Vitri-le  Fran-  Cas  où  il  eft  dû  ,                        y  88 

çois  ,                         yo3  &  fuiv.  S'il  a  lieu  en  la  Coutume  de  Boul- 

S'il  n'y  eft  point  dû  dans  le  cas  d'un  lenois  ,                         ypp  &  Juiv. 

pereqm  auroit  promis  en  dota,  fa  Si  en  la  Coutume  d'Artois  ,      620 

fille  un  fonds  pour  fon  premier  Quid ,  en  la  Coût.  d'Artois  ,    620 

mariage ,  &  qui  n'effec~tueioit  fa  S'il  y  a  confufîon  de  celui  de  pro- 

promeffe  qu'en  la  remariant,  yo4  priété  avec  celui  de  bail  ,  lorfque 

Admis  dans  la  Coutume  de  Chau-  la^"//es'eft  mariée,  fans  avoir  re- 

mont  en  Bafïïgni  ;  fecùs  à  l'égard  levé  de  propriété  ,     6:0  &  fuiv. 

du  premier  de  toqs  ,               yi2  Voyez  Seigneurs. 

Voyez    Douaire,  Ce  qui  eft  requis  pour  qu'il  ait  lieu 


DES      MATIERES,  73? 

ou  non  en  la  Coutume  de  Laon  ,     Quid ,  s'il  étoit  décédé  invefti  avec 

6  29  &  fuiv*        réferve ,  212 

Cas  où  i!  n'a  point  lieu  en  la  Cou-     Relief  dû  par  le  Haut-Jufticier. 

tume  de  Reims  ,  6$  6  &  fuiv.     Pourquoi  dû,  213  &  fuiv* 

Quid,  en  celle  de  Chauni,        662     Voyez  Hauts- Jufliciers. 

&  fuiv.     A  quel  Seigneur  ou  fermier  fera-t-il 

Quid  ,  en  celle  de  Ttoyes ,  666         dû  lorfque  le  Haut- Jujlicier garde 

Quel  y  eft  le  premier  mariage  qu'elle         le  fief ,  2146*  fuiv, 

en  exempte  ,  667  &  fuiv.     Relief  en  bail  emphitéotique  ,  ou  in 

Si  dans  les  Coutumes  du  Maine  Se         bail  à  rente  foncière  non  racheta* 

à' Anjou  il  y  a  lieu  dans  le  cas  où         ble. 

il  n'y  a  point  eu  de  contrat  de     Quand  il  efb  dû  ,  216  &fuiv, 

mariage ,  &  dans  celui  où  le  con-  S'il  eft  dû  lorfqu'il  y  a  rétention  de 
trat  ne  dit  point  de  quel  jour  com-  foi,  216  &  fuiv.  21$  &fuiv.  227 
mencera  la  communauté ,  660  6*  &  fuiv.  232 

fuiv.     Quid ,  lorfqu'il  y  a  démiiïion  de  foi, 
S'il  y  eft  dû  à  proportion  du  prix  217,  Z20 

accordé,  &  les  lods  payables  pour     Voyez  Rentes  foncières  non  rache- 
le  furplus  ,  joint  la  première  fom-         tables.  Duplejfis. 
me  ,  dans  le  cas  d'un  père  qui  laif-  Relief  pour  contrat  réfolu. 

fe  un  fief  à  {es  filles,  le  contrat     Quand  il  a  lieu,  24.7  &fuiv, 

étant  refeindé  pour  léfion  d'où-     Voyez  Fiefs.  Donations. 
tre  moitié  du  jufte  prix ,  les  filles  Relief  de  bail  des  Mineurs. 

mariées  héritières  retenant  le^fief    Non  reconnu  dans  notre  Coutume, 
en  fuppléant ,       la  même  &  fuiv.  300 

Voyez  Maris.  Ni  dans  celle  de  Chdlons,,     648 

Rejette  en  la  Coutume  de  Norman-     Mais  bien  dans  celle  de  Chaun'1,662 

die,  678  &  fuiv.  Relief  de  garde. 

Reliefès  mutations  de  Benéficiers.      Non  admis   ,  dans  la  Coutume  de 
Seul  droit   qui  refte   aux  Seigneurs         Montfort-Lamauri ,  349 

fur  hsfiefs  amortis  ,  208  &fuiv.     Ni  dans  celle  de  Mante t  367 

A  quel  Seigneur  ou  fermier ,  lorfqu  il     Ni  dans  celle  de  Blois  ,  443 

eft  ouvert  ou  dû  ,  appartient-il,    Ni  dans  celle  de  Dreux,        J23 
.20  0  ,  211  &  juiv.     Ni  au  Bailliage  de  Chartres ,    $32, 
Par  rapport  à  la  vacance/w  obitum,     Ni  en  la  Coutume  du  Perche-Gouet, 
209  ,212,  &  fuiv,  J34 

VoyezPoquetde  Livonieres.  Relief  de.  toute  main. 

Par  rapport  à  celle  par  rêfignation,     Ce  que  c'eft  ,  361 

210,  212     Sa  reconnoiiTance  de  deux  fortes, 
Sur  quoi  il  fe  levé ,  211  362 

Quid.   S'il  étoit  dû  du  chef  du  der-     Voyez  Seigneurs. 

nier  titulaire,  foit  que  le  nouveau     Quand  il  n'eft  qu'un  relief  de  cou- 
fuccede/?er  obitum ,  foit  qu'il  fuc-         tume,  36} 

cède  per  refïgnaùonem  ,  la  même  Relief  de  bail. 

&  fuiv.    Voyez  Relief  de  mariage. 
Quid  ,  Il  le  dernier  titulaire  étoit  Relief  ï  merci. 

décédé  en  foi  fans  réferve  ,212    Ce  que  c'eft  ,  #      60 f 

&  fuiv,  A  a  a  a  a  ij 
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Comment  il  fe  règle  ,  606 

Si  celle  de  trois  années  l'une  eftcelle 

qui  précède  le  trépas  du  vaffal , 

ou  tî  l'on  doit  accumuler  les  trois 

précédentes  ledit  trépas ,  &  en 

former  une  ,  606'  &  fuiv. 

Relief  à  cheval  &  armes. 


Ce  que  c'eft  ,  606 

Comment  il  fe  règle , 
Religieux. 
Y  oyez  Homme  vivant  ,  &c. 

Réméré.      , 
Voyez  Relief. 

Renonciation  de  l'enfant. 
S'il  en  efl dû  droits,  16*3 

Ou  relief,  287  ,  29  O  &fuiv. 

Quand  il  en  eft  dû  i  uint  ou  relief  ', 

Voyez  Bénéfice  de  renonciation. 
Renonciation  à  la  communauté. 
S'elle  donne  lieu  aju  relief,  306  £/I 
Voyez  Bénéfice  de  renonciation. 


L    E 

dont  le  jeiTn'a  pas  été  inféodé  ^ 
doit  rapporter  à  fon  Seigneur  tout 
fon  domaine,  ut  priiis  ,  14^ 

Quid ,   fi  le  Seigneur  reçoit  l'aveu 
purement  &  fimplemem  ,  24.5* , 

246" 
Rentes  fécondes  crées  in  trad'uionc 
fundi. 
606    Si  elles  font  imprescriptibles  ,    61 

&  fuiv. 
Rentes  foncières  non  rachetcbles. 
Voy.  Relief,  en  bail  emphitéotique. 
Comment  fe  partagent  celJes  créées 
pour  aliénation    du  tout  ou  de 
partie  du  fief  dans  la  fuccejjîon  du 
bailleur  y  220,  222  ,  22f  ,  227, 
232  ,   236  &  Juiv. 
Si  leur  inféodation  les  annoblit  ;  ÔC 
leur  partage  dépend  de  leur  in- 
féodation, 221  ,224,227,229 

&  fuiv* 

Voyez  Rentes  hypo'équaires ,  &c, 

Inféodation  du  Dominant. 


Si  peur  les  rendre  féodales,  il  faut     Ce  qui  a  amené  l'erreur  de  penfec 
qu'elles  foient  inféodées,  222  &         9ue  celles  créées  pour  aliénation 


fuiv. 
Voyez  Ribemont  (Coutume  de  ) 
Pourquoi  celles  créées  rachetables, 
même  avec  un  cens  retenu,  ne 


départie  du  fief ,  n'étoient  no- 
bles &  partagées  noblement ,  que 
quand  elles   étoient    inféodées , 

228  (S-  fuiv. 


font  jamais  &   ne  redeviennent  Pourquoi  la  feule  rétention  de  foi 

jamais  nobles   féodales   &    fei-  les  annoblit  dans  hfucceffion  du 

gneuriales  j  &  parconféquent  ne  bailleur,            229  &  fuiv.  232 

peuvent  jamais  être  partagées  no-  Voyez  Chopin.  Ribemont.  (  Couiu- 

blement ,                      2^j,2^^  tumede) 

Voy.  Dupleffis  ,  Vaffaux.  Seigneurs.  Pourquoi  même  accollées  avec  le 

Créanciers.  Cens,  acquéreurs.  cens  par  le  même  titre,  inféodées 

Rente  féodale.  ou  non  ,  elles  font  m. blés  &  féo- 

Cas  où  la  rente  créée  avec  un  cens,  dales  dans  la  main  du  bailleur  & 

mais  non  inféodée,  ne  paffe  pas  ,  dans  fa  fuccefiion  ,                 237 

&  n'efr.    point    partagée  noble-  Voyez  Rentes.  Dupleffis.  Vafjaux* 

ment,                         243  &  fuiv.  Bailleur  à  rente,  &c. 

Celui  où  la  rente  foncière  n'a  au-  Si  dans  les  Coutumes  du  /Vaine  & 


cun  befoin  de   l'inféodarion  du 
Dominant  pour  ctrenoble  &  par- 
tagée noblement  ,  244. 
Règle  générale  &  certaine  que  le 


d' Anjou  l'on  en  peut  créer  fur 
fon  fief ,  par  don  ,  legs  ou  autre- 
ment, jj  julqu'à  concurrence  du 
tiers  ,  672 


Yaflal  qui  s'eft  joué  de  fon  fief,  &     Rentes  hypothéquâmes  ou  foncières. 
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Ce   qui    Te  pratiquent  autrefois  à 

leur  égard  ,      222  ,  22p  &fuiv. 

Repréjintation  en  collatérale. 

Non  admife  à  Me  aux ,  319 

RepriJ'e  des  propres  par  h  femme  ou 

par  fes  héritiers. 
Si  elle  donne  lieu  au  relief,     306 
Voyez   Femmes. 
Repiifcs  en  conquéts  ou  en  propres 

du  Mari. 
Leur  différence,         ,  1513  &fuiv. 
Cas  où  il  n'en  eft  rien  dû,  la  même. 
Voyez  Femmes. 

Requint. 
Voyez  Quint. 

Rétention  de  foi. 
Son  effet  par  rapport  au  Bailleur, 

2.^.6 
Retrait. 
Son  origine,  132 

Son  nom  en  Droit  Ecrit,  la  même. 
Pourquoi  introduit ,  la  même. 

Pourquoi  celui  du  propre  eft  adju- 
gé fur  le  Curateur  à  la  fuccefîion 
vacante,  170 

Voyez  Dumoulin. 

Retrait  féodal. 
Son  origine,  132 

Pays  où  il  a  le  pas  fur  le  lignager, 

la  même. 
Voyez  Seigneurs.  Vaffaux. 

Retrait  lignager. 
Son  origine  ,  132 

S'il  eft  préféré  au  féodal ,  la  même. 
Voyez  Retrait  féodal. 
Reverjion. 
Comment  elle  fe  fait ,  248 

Ribemont  (Coutume  de) 
Son  article  LXX IX,  furie  partage 
des  Rentes  inféodées  ou  non,  ex- 
pliqué, 233  ,  234  &  fuiv. 
Son  texte  fur  le  droit  de  relief,  634. 

OJuiv. 

Ricard. 

Réfuté  fur  cette  queftion  :  S'il  eft 

dû  rehef  dans  le  cas  de  lafubfli- 

tuùon ,  17/ 
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Juftifié  fur  cette  queftion  :  Si  pour 
rendre  une  rente  féodale  ,  il  faut 
qu'elle  foit  inféodée,  221,224 
Refuté  fur  cette  queftion  :  fi  le  Sei- 
gneur peut  demander  dans  la 
Coutume  de  Senlis  le  droit  dès 
l'ouverture  ,  ou  s'il  doit  attendre 
qu'on  entre  en  jouiffance ,  3  82 
ju/qu'à  la  page  389 

Rochelle  ,  Pays  d'Aunis ,  An- 

goumois,  Auvergne,  &  la  Marche , 

(  Coutume  de) 

Leur  texte  fur  le  droit  de  relief  3 

485 
Roi  (le) 
S'il  peut  preferire  la  mouvance  de 
l' an ure-fief  'contre  fon  vajfal ,  26" 

&  fuiv. 
Voyez  Cens.  Marciage. 
Romains. 
Vovez  Servi  hereditarii. 
Romorantin  ,  &  Mennetou  fur  Cher, 

(  Coutumes  de) 
N'admettent  aucun  relief ,        448 

Rotures. 
Voyez  Acles  de  foi. 
Combien  &  quelles  doivent  être  les 
déclarations  en  cette  matière ,  3P 

&JÙIV. 

Roturiers. 

Pourquoi  ils  ne  peuvent  acheter  un 
fief  dans  la  Coutume  de  la  Baro- 
nie  de  la  Rue  d'Indre,  449 

Voyez  Fiefs. 

Rue  d'Indre  (  Coutume  de  la  Ba- 

ronie  de  la) 
Son  texte  fur  le  droit  de  relief,  448 

&Juiv. 


Saint-Aignan%  Selles  en  Berri ,  ba- 
lançai ,  Vatan  ,  (  Coût,  de  ) 
Si  el'es  admettent  le  relief,       448 
Saint  Jean  d'Angeli  (  Coût,  de  ) 
Son  texte  furie  droit  de  relief,  488 

&  fuiv% 
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Saint- Quentin  (  Coutume  de  ) 

Son  texte  fur  le  droit  de  Relief, 

636  &  fuiv. 
Saint  Riquier  (  Coutume  de  la 
Prévôté  de  ) 
Son  texte  fur  le  droit  de  Relief  ,5 6 y 

Saijîe  féodale. 
Voyez  Prefcription  de  IOo  ans. 
Si  elle  eft  un  obftacle  à  la  prefcrip- 
tion de  100  ans,  16,  17 
Voyez  Prefcription  de  30  ans,  Bro- 
de au.  Prefcription.  Relief. 
Qu'elle  n'éteint  point  le  fief  ',    148 
Pourquoi  établie,                la  même, 

Saifies  réelles. 
Ce  qu'on  doit  entendre  par  ces  ter- 
mes dans  les  Coutumes  de  Berri , 
de  Nivernois  &  d'Etampes  ,38, 

39 
Salvain  (  M.  ) 

Refuté  fur  cette  queftion  :  Si  l'on 

peut prefcrire  Yarriere-fiefÇuv  fon 

vaffal ,  16 ,  28  ,  30 

Relevé  fur  la  raifon  qu'il  apporte 

pour  prouver  que  la  révocation 

pour  caufe  d'ingratitude,  eft  fu- 

jette  à  droits,  311 

Seigneurial, 

Voyez  Noble. 

Seigneurs. 

Si  ne  pofTédant  point  à  titre  de  faillie 
féodale  ,  ils  peuvent  ,  comme 
tout  autre  ,  prefcrire  contre  leurs 
Vaflaux  ,  2  &  fuiv.  1 3  &  fuiv.  20 

Voyez  Prefcription  de  10O  ans. 

Si  ne  pouvant  prefcrire  le  fief  tenu 
d'eux  immédiatement ,  ils  peu- 
vent en  prefcrire  les  parries  ,    3 

Qu'ils  ne  peuvent  acquérir  prefcrip- 
tion contre  leurs  vaffaux,  de  la 
chofe  tenue  en  fief;  ainfiqueles 
vaflaux  contre  leur  Seig.  y  &  f. 

Sils  peuvent ,  ainfi  que  les  vaffaux, 
prefcrire  tout  ce  qui  n'eft  pas  du 
fief,  6  & fuiv. 

Qu'il  leur  faut  toujours  une  caufe 
de  poffefllon ,  p 


BLE 

Voyez  Prefcription  de  30  ans.  Cor- 
relation  ,  &c.  Prefcription.  Bro- 
deattt 

Si  fans  titre  légitime  ,  mais  par  la 
feule  poiTeflion  de  30  ans,  tan- 
quam  proprium domanium  ils  peu- 
vent prefcrire  tout  ou  '  partie  du 
fief  de  leurs  yaffaux  ,  25*  &  fuiv* 

Voy.  Prefcription  coutumiere.  Som- 
meil. 

Pourquoi  ils  ne  peuvent  commen- 
cer ni  achever  une  prefcription 
trentenaire  contre  leurs  vaffaux , 
de  ce  qui  forme  le  fief  de  leurs 
vaffaux  ,  3  6  ,   3  7 

Quid y  Si  un  tiers  avoit  prefcrit  par 

30  ans  une  partie  dufiefduvaf- 

fal ,  la  même. 

Voyez  Vaffaux. 

Si  un  particulier  ayant  prefcrit  par 
30  ans  contre  un  autre  particu- 
lier ,  ils  peuvent  prétendre  l'hé- 
ritage ,  37 

Voyez  Détempteurs.  Enclave  de  Sei- 
gneurie. 

Pourquoi  reclamant  la  mouvance, 
prouvant  par  des  aveux  anciens 
qu'ils  ont  été  fervis  du  fief ,  les 
titres  pofTeflbiresne  fuffifent  pas, 
&  qu'il  faut  rapporter  le  titremê- 
me  dans  les  Coutumes  de  Franc- 
aleu  ,  122 

Si  déboutés  de  leur  demande  ,  re- 
couvrant des  titres  qui  prouvaf- 
fent  leur  directe  Seigneurie  ,  ils 
feroient  recevables  à  revenir  con- 
tre l'Arrêt  qui  les  auroit  débou- 
tés. 123 

Voyez  Poffeffwn,  Pontanus.  Affran- 
chiffement.  Déclarations.  Héritier 
bénéficiaire  .  Relief  es  mutations 
de  bénéficiers.  Relief  dû  par  le 
Haut-Jufticier. 

Qu'ayant  abonné ,  le  fief étant  affer- 
mé ,  ils  doivent  fe  contenter  de 
la  redevance,  jufqu'à  concurren- 
ce de  la  fomme  à  laquelle  le  ra* 
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chat  a  été  abonne  ,               2|0  vantfaifî  réellement ,'           276* 

Voyez  Dominant  du  Seigneur.  Qu'en  cas  de  relief,  ils  ne  font  tenus 

Si  dans   une  même  année  arrivant  que  des  charges  qu'ils  ont  rnféo- 

plufîeurs  ouvertures    au    même  dées ,                                        277 

fief  rombé  en  rachat,  ils  les  per-  Que  lorfque  le fief  eO:  affermé  de 

cevront  fucceflivement ,  ou  s'ils  bonne  toi  ,  ils  doivent  fe  conten- 

les  confondront ,  ou  fi  le  com-  ter  de  la  redevance  pendant  leur 

mencement  de    l'un  fera  cefTer  année,                                     277 

-,  1  autre  ,                      2$f  &  fuiv.  Et  ne  peuvent  même  ^ns  le  cas  de 

„  oyez  Rachat  rencontré.  la  faijîe  féodale  faute  d'homme  , 

Qu'ils  doivent  jouir  du/V/pendant  ni  dans  le  cas  du  relief,  expulfer 

l'an  du  relief,  comme  le  vàffal  en  le  Fermier  ,                  282  Ofuiv, 

jouiffoit,                                 267  Siprenant  leur  rachat  d'un^/appar- 

Qu'ils  ne  doivent  faire  qu'une  ré-  tenant  à  des  mineurs  ,  qui  y  efl: 

coite  des  mêmes  fruits  ,  &  doi-  tombé,  ils  doivent  déduire  les 

vent  avoir  ce  qu'une  année  pro-  alimens  des  mineurs  ,            27  J 

duiroit,                                  268  Qu'à  eux  feuls  appartient  le  choix 

Quid  ,  par  rapport  aux  près  ,     268  des  trois  offres  en  cas  de  relief , 

Si   jouiflant  à  titre  de  relief,  au  lieu  282  &  fuir* 

duvafial,  ils  peuvent  ufer  pour  Si  lorfque  le  fief  a  été  baillé  à  rente 

leur  chaufage  ,  des  bois  dontfle  qui  n'eit  inféodée,  ils  peuvent  le- 

va.ffai  fe  fervoit ,        268  &  fuiv.  ver   les  fruits  en  effence  ;  &  le 

Si  audit  rtre  ils  peuvent  prendre  des  preneur  à  rente  en  ce  cas,  non- 

bois  futayes  ,  ou  bail  i veaux  ,  ou  obftant  le  défaut  d'infeodation  , 

fruitiers  ,  ou  arbres  laifies  pour  la  doit  être  indemnifé  par  le  vaffal, 

décoration  de  la  terrç   vaffale  ,  243  &Juiv. 

268,  26c  Peuvent-ils  expulfer  en  ce  cas  le 

S'ils  peuvent  ufer  des  befliaux  de  la  Fermier ,  lorfque  le  preneurs  ren- 
ferme ,  &  fi  le  croît  leur  en  ap-  te  a  fait  bail  des  terres,  283  &  f 
partient  dans  leur  année  ,     269  S'ils  peuvent  ufer  de  tous  les  bâti- 

Que  jouiffant  à  titre  de  relief,  ils  mens  du  fiefCeixant,  fans  délo- 

peuvent  ufer  du  retrait  féodal  ,  ger  le  vaffal  ni  fa  famille  ;  quid, 

au  lieu  de  percevoir  le  quint  de  fi  le  fief  ne  confîfte  qu'en   une 

1' ' arriere-fief  vendu  pendant  que  maifon  ;  quid,  fi  cette  maifon  efl 

le  relief  auroit  cours ,           274  louée,                        285"  &  fuiv. 

S'ilr  peuvent  préfenter  au  bénéfice  Que  dans  la  Coutume  de  Meanx , 

dépendant  du  fief,   pendant  l'an  ils  ont  pour  le  relief,  le  choix  de 

du  relief,                                   275"  quatre  chofes ,                         318 

Si  pour  jouir  du  fiefen  effence,  ils  Ce  qu'ils  ont  pour  leur  relief,  dans 

peuvent  refufer  l'offre  d'une  fom-  la  Coutume  de  Melun,  fi  leficfeft. 

me  d'argent  que  leur  feroit  le  vcf-  affermé  ou  non  ,       3 ±5  &  fuiv. 

fal ,  qui  en  l'offrant  demanderoit  Pourquoi  l'option  ne  leur   y  efl: 

la  compenfation  d'une  créance  point  déférée,                        326" 

liquide  qu'il  auroit  fur  eux ,  275"  A  quoi  terus  lorfqu'ils  y  lèvent  le 

&  fuiv.  relief,                                  la  même. 

La  compenfation  auroit-  elle  lieu  en  Que  dans  cette  Coutume,  ils  ne 

ce  cas ,  le  fief  dominant  fe  trou-  font  pas  tenus  de  recevoir  enfui 
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les  Gens  de  main- morte  ;  mais 
peuvent   les  obliger  de  vuider 
leurs  mains;  quid,  fi  lefdits  Gens 
de  main-morte  ont  poffédé  pen- 
dant 40  ans  ,  329  &  fuiv. 
Tems  qu'ils  ont  pour  opter  dans  la 
»     Coutume  de  Sens\  qu'ils  y  doi- 
vent être  fommés  ;  leur  pouvoir 
en  cette  Coutume  ,  332 
N'y  peuvent  dépofïéder  le  Fermier 
du  vaffal,                              333 
Voyez  Rachat. 

Que  dans  la  Coutume  de  Montfort- 
Lamauri  ils  ont  le  choix  de  pren- 
dre le  prix  du  bail ,  ou  de  dépof- 
féder  le  Fermier  t  34^ 

Quand  tenus  d'y  rembourfer  le  vaf- 
fal ou  ferm  er  des  labours  ,  fe- 
mences  &  façons  lorsqu'ils  lèvent 
le  revenu  de  l'an  en  eflence ,  3  47 
Comment  dans  cette  Coutume 
ayant  reçu  le  vajJ'aL  en  foi  fans 
réferve  ,  &  ne  pouvant  plus  fai- 
fir  pour  les  anciens  droits ,  ils  y 
peuvent  venir ,  349  &  fuiv. 

Quomodo  dans  celle  de  Mantes,  368 

&  fuiv. 
Quid ,   fi  dans  cette  Coutume ,  ils 
ont  fait  réferve  desanciens  droits, 
foiten  recevant  le  nouvel  hom- 
me, foit  les  précèdent,  370 
Quid ,  à  l'égard  desfiefs  pofledés  par 
les  Eccléfiafliques  ,            La  même. 
Quid  ,  s'ils  s'étoient  oppofés  fïmple- 
ment  pour  leurs  anciens  droits  , 

la  même. 
Quid,  loifqu'ils  en  ont  dirigé  l'ac- 
tion contre  le  précédent  vaffal , 
ou  (es  héritiers  ,    &  ont  obtenu 
contre  eux    condamnation ,    la 

même. 
Ceux  qui  dans  ladite  Coumme  ne 
peuvent    prétendre    le  relief  de 
toute  main  ,  361 

Que  ceux  fondés  en  aveux  (impies , 
queiqu'anciens  qu'ils  foient  ,  ne 
peuvent  dans  cette  Coutume  pre- 


B  L  E 

tendre  ce  droit  ,■  3  £2 

Si  dans  cette  Coutume  ils  peuvent 
n'être  pas  aftreints  à  japporter  le 
titre  ,  quand  leurs  aveux  rendus 
antérieurs&  poftérieursà  la  Cou- 
tume parlent  le  même  langage  , 

364 

Quid,  quand  lefdits  aveux  font  an- 
térieurs à  la  réformation  ,    3  64. 

&  juiv. 

Qu'en  ce'te  Coutume  ,  ils  peuvent 
dépofféder  le  Fermier,  366 

Qu'ils  y  ont  le  choix;  dans  quel 
temps  doivent-ils  opter  qu'arri- 
ve-t-il  quand  ils  n'optent  pas  , 

366  &  fuiv. 

Voyez  Puînés. 

Si  dans  la  Coutume  de  Senlis ,    ils 
peuvent  demander  le   droit  dès 
l'ouverture,  ou  s'ils  doivent  at- 
tendre qu'on  entre  en  jouifTance, 
383  &  fuiv.  /'ufqu'à  3 89 

Pourquoi  dans  la  Coutume  de  Fa- 
lois ,  pour  leur  relief  ',  ils  ne  peu- 
vent dépofTéder  le  Fermier t  396 

Si  dans  cette  Coutume  ils  peuvent 
réellement  demander  Relief  a  la 
veuve  qui  fe  préfente  à  la  foi 
qu'elle  n'a  pas  faite ,  3^^  &  fuiv. 

Si  lorfque  dans  la  Coutume  d'Or- 
léans  ,  ils  acceptent  la  fomme  de 
deniers  offerte  ,  le  vaffal  peut  être 
reftitué  en  payant  les  frais  ,  des 
fruits  empêchés  ,       406  &  fuiv. 

Qu'ils  y  peuvenc  faifir  incontinent , 

40  6" 

Cas  où  ils  y  doivent  fe  contenter  du 
prix  du  bail  ,  407  <£  fuiv. 

Voyez  Homme  vivant,  &c. 

Cas  où  dans  cette  Coutume  ils  peu- 
vent demander  les  profits  anciens 
de  1 'acquéreur  reçu  en  foi  ,411 

&  fuiv. 

Si  dans  la  Coutume  de  £orrij-Mon- 
targis  ils  font  tenus  d'approuver 
les  aliénations  du  domaine  du  fi.  f 
ù  cens  ou  à  rente  avec  rétention 

de 
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de  foi  ,  425*  (y  fuiv. 

■    Qui.: ,  quand  il  y  a  deniers  d'entrée, 

42T 
S  ils  y  font  tenus  de  fe  contenter  du 

prix  de  la  ferme  ,  427 

Tenus  d'y  entretenir  les  maijons , 
jardins  ôc  prés  en  dcpendans  pen- 
dant leur  jouiiTance,  &  qu'ils  en 
retireront  le  revenu,  428  &  fuiv. 
Qfid ,  dans  le  cas  où  le  vaffal  efl  lo- 
gé avec  fa  famille  ,  428 
Si  dans  la  Coutume  de  Blois ,  lorf- 
que  le  fie f  e(ï  affermé  fans  frau 
de,    ils  peuvent  expuîfer  le  fer- 
mier t                                       435* 
Si  dans  ce  cas  ils  peuvent  y  prendre 
pour  leur  année  les  differens  paie- 
mens,                           435"  >  4;$  6 
Y  ont- ils  un  délai  pour  délibérer, 

436- 
De  quel  jour  leur  année  y  commen- 
cent elle,  lorfqu'ils  y  optent  le 
revenu  de  l'année  ,  437 

S'ils  y  peuvent  percevoir  le  revenu 
en  ellence  d'un  fief  qui  efl:  en 
Douaire  ,  44 2  &  fuir. 

Si  y»  recevant  leur  vaffal  en  foi  fans 
avoir  payé  les  profits  ,  ils  peuvent 
les  demander,  443 

Ce  qu'ils  peuvent  prendre  pour  leur 
rachat  en  la  Coutume  de  Dunois, 
dans  les  bois  de  futaie,  quand  ils 
le  peuvent ,  447 

Qu'ils  ne  peuvent  dansla  Cou-urne 
de  Tours  expuîfer  \efermier,  mars 
qu'Us  doivent  fe  contenter  du 
prix  de  la  ferme,  45*4 

A  quoi  ils  y  font  tenus  lorfqu'ils 
lèvent  le  relief,  45"  j* 

Ce  qui  leur  eft  adjugé  daus  la  Cou- 
tume de  Poitou  ,  lorfqu'ils  lèvent 
le  rachat,  475"  &  fuiv. 

S'ils  y  ont  le  croît  &  le  profit  des 
befiiaux  de  la  ferme  ,  476 

Ce  furquoi  ils  n'y  lèvent  poinr  Je 
rachat ,  476  ,  477 

Quid >  fi  ç'eft  un  fief  en  l'air ,     477 
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Comment  ils  y  ont  tous  les  profits 
civils  &  ceux  delà  Juflice  qu'ils 
font  adminiftrer ,        478  S'  fuiv,, 

Choix  qu'ils  y  ont  pour  ta  levée  du 
rachat,  48 1 

S'ils  y  peuvent  demander  relief  da 
mariage  dans  le  cas  d'une  fille 
qui,  héritière  de  fon  père  qui  laif- 
fe  des  fiefs  ,  fe  marie  eniuite  ,  à 
laquelle  dans  le  partage  ,  avanC 
lequel  fon  mari  meurt ,  il  échoit 
un  fief,  )    484 

Quand  dans  la  Coutume  deBerrf, 
ils  doivent  déclarer  leur  choix, 

4^4- 
Si   s'appercevant  de  fraude  après 

compofition  faite  &  confommée, 
ils  peuvent,  audire  de  cette  Cou- 
tume ,  jouir  des  fruits  de  l'année 
fuivan-e ,  47  î* 

Deiquelles  trois  années  la  Coutume 
de  Chaumont  en  Bafligni  leur 
donne  le  choix  ;  eil-ce  du  jour 
du  décès  ou  du  jour  des  oiïres  4 

Tems  qu'ils  ont  dans  la  Coutume  de 
Chartres  pour  opter ,  y  2 8 

Si  dans  la  Coutume  du  Grand  Per^ 
che'ils  peuvenc  refuferle  nouveau 
vaffal  en  foi,  lorfqu'ils  ne  font  pas 
payés  des  rachats  échus  aupara- 
vant ,  ^49    &  fuiv. 

Cas  où  dans  la  Coutume  de  Peronnë 
Mondidier  &  Roye,  ils  ne  peu- 
vent dépoiTéder  le  fermier,  &  doi- 
vent fe  contenter  du  prix  de  la 
ferme,  y  80 

Cas  où  ils  y  peuvent  devoir  le  re- 
lief des  arriéres- fiefs,  &  les  faire 
faihr,  la  même  &  fuiv. 

Si  ,  y  avant  fait  fa  i  fi  r  le  Fief  avant 

.  le  décès  du  m.iri ,  ils  p  uvent  exi- 
ger leur  relief  [m  le  fief  retourné 
à  la  femme  ,  582  &  fuiv. 

A  qui  dans  ce  cas  ils  peuvent  réfu- 
ter l'inveltiture  du  fief ,  y  S  ^ 

Si  dans  ledit  cas  ,  ils  peuvent  pré- 
Bbbbb 
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tendre  deux  reliefs  ,  la  même  & 

fuiv. 

Cas  où  dans  la  Coutume  de  Boulle- 
nois  ils  n'ont  a<5Hon  que  contre  la 
fucceflîon  du  mari ,  6<DO 

Si  dans  la  Coutume  d' Artois  ils  font 
tenus  de  faifir  ,  quand  le  fief  on  la 
terre  cottiere  ne  font  pas  relevés 
dans  le  temps  delà  Coût.   607 

Si  dans  cette  Coutume ,  n  'ayant  pas 
pourfuivi  pour  leur  relief  de  bail 
pendant  îa  vie  du  mari ,  ils  peu- 
vent après  Ton  décès  faifir  pour 
ce  droit  le  fief,  qui  retourne  de 
plein  droit  à  la  femme ,   621  & 

fuiv. 

Voyez  Droits. 

Pourquoi  dans  la  Coût,  de  Reims  , 
retirant  un  j£<?/"  mouvant  d'eux, 
ils  ne  doivent  rien  à  leur  Domi- 
nant ,  foit  qu'ils  le  gardent,  foit 
qu'ils  le  donnent  ou   vendent  , 

Si  en  la  Coutume  de  Troyes  ils  ont 
le  choix  pour  leur  droit  de  relief  ', 

66  f 

Si  dans  la  Coutume  &  Anjou  ,  ils 
font  tenus  de  fournir  les  alimens 
aux  mineurs  ,  qui  n'ayant  que  des 
biens  hommages  ,  tombent  en 
rachat ,  659  &  fuiv. 

Seigneurs  Eccléfiaftiques. 

Voyez  Prefcription. 

Seigneurs  féodaux. 

Voyez  Fiefs. 

Si ,  voyant  leurs  vafjaux  pofleder  ce 
qui  eft  dans  un  dénombrement  de 
plus  de  70  ans-  quoiqu'il  ne  fe 
trouve  pas  dans  les  poflérieurs, 
ils  peuvent  blâmer  ce  dénombre- 
ment, &  forcer  leurs  vaffaux  à  l'y 
ajourer,  18 

Si  au-delà  de  trente  ans  ils  ne  font 
plus  tenus  de  juftifier  de  titre  ,  & 
même  de  montrer  leur  bonne  foi, 

Voyez    Titre  commun,  ^c.^Sei- 
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gneurs.  Relief  es  mutations  deBé- 
néri c  i  e rs,  Hauts-Juficiers. 
Seigneurs  Dominans. 

Si  dans  la  Coutume  de  Dunois  ,  ne 
fe  déterminant  pas  dans  les  qua- 
rante jours,  ils  ne  peuvent  plus 
opter  le  revenu  d'un  an  ,        446" 

Quid ,  fi  au  lieu  de  déclarer  pofiti- 
vement  leur  choix  ,  la  récolte 
étant  prête  à  faire  ,  ou  le  fief  étant 
faifi  dans  ce  tems.iîs  continuoient 
d'exploiter  ,  ou  faifoient  mettre 
la  faucille  dans  le  bled  ,  la  même 

&  fuiv. 

Quand  ils  doivent  déclarer  leur 
choix,  446  &Juiv. 

Coutumes  où  ils  peuvent  contrain- 
dre les  Roturiers  par  faifieàvui- 
der  leurs  mains  en  cas  de  Fiefs  , 

Voyez  Rachat.  Seigneurs. 

Selles  en  Berri  (Coutume  de) 
Voyez  Saint-  Aignan  ,  &c. 
Senlis  (  Coutume  de  ) 
Son  texte  fur  le  droit  de  Relief  371 , 

Sens  (  Coutume  de)       , 
Ses  articles  fur  le  Relief  330  &fuiv. 

.      r      332 
Comment  doit  s'entendre  fon  arti- 
cle ccxix.  332 

Réflexion  fur  fon  article  CLVII  , 

la  même  &  fuiv. 
Servi  hereditarii. 
Ceux  ainfi  appelles  chez  les   Ro^ 
mains,  168 

Séparation  de  biens. 
Voyez  Relief  de  mariage. 

Sœurs. 
Voyez  Aines.  Filles.  Frères. 
Sommeil  du  Seigneur. 
S'il  lui  nuit  vis  à- vis  de  fon  vafTal ,' 

28 
Soufiefs. 
Voy.  Arriere-fief.- 

Sous-inféodation, 
Ce  que  c'eft  ,  22$ 
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Sulfiitution. 

Voyez  Ouverture  de  fief. 

Quelle  efpece  de  fucceflîon  elles 
font,  148  ,  172  &  fuiv. 

Si  elles  font  fujettes  au  Relief,  173, 

175*  &  fuiv. 

Motifs  &  efpece  de  l'Arrêt  rendu 
fur  cette  queftion  ,    176'  &  fuiv» 

Voyez  Donations  en  directe. 
Subflitutions  pupillaires. 

S'il  eft  du  des  droits  de  celle  faite 
au  prohr.  de  la  mère  ,  1 77 

Explication  de  l'Arrêt  fur  cette 
queftion  ,  la  même. 

Voyez  Milod. 

Succeflïon. 

Sadivifîon,  '^39  &Juiv. 

Voyez  Relief  Partages.  Rentes  fon- 
cières non  rachetables. 
Succeffion  direéte. 

Quelle  elle  eft ,  1 40  &  Jnlv. 

\ oyez  Ligne  directe.  Donations  en 
directe. 

Exempte  .  ainfi  que  la  Donation  en 
directe  du  droit  de  Relief,   372 

&  fuiv. 

Quid ,  dans  la  Coutume  de  CUr- 
mons  en  Beauvoifis,  303 

Exempte  de  reliefs  dans  la  Coutu- 
me de  Senlis ,  37J? 

Quid  ,  dans  celle  de  Zorm-Monrar- 
gis ,  42c? 

Quid,  dans  celle  de  Tours  ,        47^ 

Comment  elle  fe  règle,  ainfî  que  les 
Donations  en  cette  ligne  .  dans  la 
Coutume  de  Berri ,    467  &  fuiv. 

Quomodo  ,  dans  celle  de  Vitri  -  le 
François,  5*03 

Quomodo  ,  dans  celle  de  Chaumont 
en  Baflîgni  ,  7  1 1 

Quomodo ,  au  Bailliage  de  Chartres  , 

y  29  &  fuiv. 

De  père  à  fils  ,  voyez  Donations. 

Quefoit  afcendante  5c  defcendante, 
ainfi  que  les  Donations  ,  ou  Legs, 
Donations  par  mariage  ou  autre- 
ment en  directe,  exempte  de  rc» 
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lief,  dans  la  Coût,  de  Laon  ,  628 
Quid ,  dans  la  Cout.deAezW,  6*73 
Succeffion  abandonnée //-y  dcrelicto* 
Si  elle  doit  relief,  .  1$? 

Succeffion  vacante. 
Voyez  Curateurs  à  la  fucceflîon  va- 
cante. 
Cequec'eft,  168  &fuiv. 

Qui  elle  repréfente,  169 

Succefjîons  ab  inteftat  ou  teflamcn- 
raires. 
Comment  regle'es  ,         1 70  &  fuiv. . 
Voyez  Ouverture  de  fief.  Conven- 
tions entre-  vifs. 

Succeffion. 
Voyez  Enfans.  Relief 
Si  toutes  les  directes  ,  amendantes 
ou  defcendantes ,  ainfi  que  les  do- 
nations ou  legs  dans  ces  lignes  , 
font  exemptes  du  relief,  dans  la 
Coutume  de  Paris  ,  290 

Quid,  dans  celle  de  Meaux ,      319 
Celles  qui  doivent  ou   non  rachat 
dans  la  Coutume  à'Etampes  ,  ^z 
Quid,  dans  celle  d'Orléans,      403 
Celles  qui  doivent  ou  non  dans  la 
Coutume  de  Tours  ,   476  ,  478 
Quid  ,  en  celle  de  Ribemont ,    ainfi 
que  les  donations ,     637  &fuiv. 
Quid  y  en  celle  de  Saint-Quentin , 

Qz/^,  en  celle  de  Chdlons ,  644, 
Çk/W  ,  en  celle  de  Troyes  >  666 
Voyez  ifo/f. 

Succef/ïons  en  collatérale. 
Si  toutes  ,  ainfî  que  les  donations  Sr. 

legs  font  fujettes  au  »*#«/ ,    dans: 

la  Coutume  de  Paris,  287  &fuiv. 
Quid ,  dans  celle  de  Meaux  ,  319 
Quid  ,  dans  celle  de  Senlis  ,  37<> 
Qw/'</  ,  dans  celle  de  Clermont   en 

Beauvaifîs  ,  408  &  fuiv. 

Quid ,  dans  celle  de  Zorm-Monrar» 

gis|,  *  429 

Quid,  au  Bailliage  de  Chartres,  729 

Voyez  /£*//«£ 

B  b  b  b  Ij 
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Si  d'un  legs  fait  à  un  parent  collaté- 
ral, qui  rfe  devoit  pas  naturelle- 
ment fuccéder  au  fief,  il  eft  dû 
quint  ou  non  relief ',  J87 

Survivant. 
(Voyez  Z>o#  mutuel  en  propriété 
des  propres. 

Suferain. 
Quel  temps  il  lui  faut  pour  preferire 
l'arriére  fief  fur  fon  vafjal ,  2j  & 

fuiv. 
Ce  qu'il  eft  ,  29 

T 

Terre  (  nulle)  fans  Seigneur. 

Maxime  reçue  dans  le  général  des 

Coutumes,  123,  127 

Tefiament. 

Voyez  Mi-lod. 

Titre  commun  du  Seigneur  Se  du. 

Vafjal. 

Quel  il  eft,  ij?  &  fuiv. 

Titres. 

Si  celui  q.ui ,  apparent ,  eft  émané 

d'un  homme  qui  in  veritate ,  n'a- 

voit  pas poteflatem  difponendi  de 

Mo  cen/u  ,  fuffit,       127  &  fuiv. 

Voyez  Seigneurs. 

Titres  pofleflbires. 
.Voyez  Seigneurs, 

Touchai ge  ou  Touches. 
Ce  qu'on  appelle  ainli,  4.47 

Tours  (Coutume  de  ) 
Son  texte  fur  le  droit  de  Relief^fO, 

4J2 

Troyes  (Coutume  de) 

Voyez  Franc  alcu.  Cens.  Grand  (le) 

Son  article  CXXXII. fur  ce:tequef- 

tion  :  Si  la  communauté  étant  ex- 

clufe réellement,  il  eft  dû  ou  non 

relief,  eft  expliqué,  202  &  fuiv. 

5  on  texte  fur  le  droit  du  relief,  664. 

&  fuiv. 
Tutelle  &  la  Garde. 
Qu'elles  n'ouvrent  aucun  droit  dans 
la  Coutume  d'Auxerre,   .     33S 
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Tuteurs. 
Voyez  Gardiens.  Mineurs. 

V 

Vacance  perobitum  &  par  réfigna- 

tion. 
Voyez  Relief  qs  mutations  des  Bé- 
néficiers. 
Vacances  quant  aux  fiefs  des 
Bénéficiers. 
De  deux  fortes  ,  lefqueiles  fe  déci- 
dent différemment ,    208,   209 

&  juiv. 
Valançai  (  Coutume  de  ) 
Voyez  Saint- Aignan. 

Valois  (  Coutume  de  ) 
Son  texte  fur  le  droit  de  Relief^ 94 

&  fuiv, 

VaffauXi 

Voyez  Seigneurs.  Fiefs.  Prefcription 

de  30  ans.  Corrélation.  Prejcrip- 

tion  de  IOO  ans.  Prefcription. 

D'où  naît  l'obligation  indifpenfa- 

ble  où  ils  font  de  reporter  dans 

leur  dénombrement  tout  ce  qui  eft 

du  fief,  18  6*  fuiv. 

Voyez    Seigneurs    féodaux.    Titre 

commun  ,  &c.  Arriéres- fiefs.  Roi 

(  le)  Suferain.  Prefcription  coutu  • 

miere.  Sommeil  du  Seigneur. 

Cas  où  ils  ne  peuvent  plus  réclamer 

leur  fief ',  3  6 

Quid  ,  (i  le  Seigneur  le  tenant  d'eux 

faifîs,  l'avoit  vendu  à  un  tiers  qui 

l'auroit  poflédé  30  ans  &  plus, 

la  même. 
Voyez  Relief. 

Qu'ils  peuvent  fe  jouer  de  leur  fief, 

en  donner  tout  ou  partie  à  rente , 

&  comment ,  240 

Voyez  Rachat  rencontré.  Dominant 

du  Bailleur. 
Si  celui  dont  le  fief 'court  en  rachat, 
voulant  lui-même  ufer  du  retrait 
de  ï  arrière  fief vendu  pendant  l'an 
du  relief,  eft  préférable  au  do- 


DES  MA 
minant ,  275* 

Pourquoi  l'ancien  qui  renouvelle  fa 
/©/au  Seigneur  ne  doit  point  de 
rrAe/",  312 

Sous  quelle  peine  dans  la  Coutume 
d'Etampes  ,  le  nouveau  étant  ma- 
jeur, eft  tenu  de  faire  fon  devoir 
du  /«/"ouvert  par  quelque  muta- 
tion que  ce  (bit,  quarante. jours 
après  l'ouverture  ,  343 

Ce  que  l'ancien  y  doit  feulement, 

343 
Dans  la  Coutume  de  Mont  fort  La- 

mauri  ,  l'ancien  ne  doit  relief, 

37° 

Si  dans  le  cas  de  relief  ',  ils  font  te- 
nus dans  la  Coutume  de  Blois , 
de  livrer  leur  ^/«/"enfemencé  de 
fruits  ,  comme  s'ils  dévoient  les 
cueillir  eux-mêmes,  435* 

S'ils  peuvent  outre  le  revenu  en  ef- 
fence  ,  offrir  une  fomme  de  de- 
niers ,  &  fi  en  le  faifant ,  il  fatis- 
font  à  cette  Coutume  ,  436 

Si  dans  la  Coutume  de  Danois ,  ils 
font  tenus  d'aller  requérir  le 
choix  du  Seigneur  ;  avec  qui  ils 
doivent  fe  tranfporter  pour  ce, 

4.46'  &  fuiv. 

Si  dans  cette  Coutume  tenant  un 
bois  en  foi  &  hommage  de  quel- 
que nature  qu'il  foit ,  ils  peuvent 
le  couper  ,  &  l'appliquer  à  autre 
chofe qu'à  bois  ,  448 

Si  dans  celle  de  Tours  ils  'peuvent 
offrir  pour  relief  une  fomme  d'ar- 
gent ,  ou  l'eftimation  ,  45-3 

Ce  que  dans  la  Coutume  de  Poitou 
ils  font  tenus  d'exhiber  au  Sei- 
gneur qui  levé  le  rachat ,        479 

Si  dans  celle  de  Berri ,  ils  peuvent 
être  contraints  à  délaifler  leur 
fief,  qçq&fuiv. 

Si  dans  celle  de  Chaumont  en  Eaf- 
figni,  leurs  offres  de  relief  (er  oient 
nulles  ou  blâmables  >  en  faifant 
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offres  d'une  fomme  d'argent ,  &c. 

yi° 

Si  dans   la   Coutume  de  Chartres, 

ils  doivent  réitérer  leurs  offres  , 
lorfque  le  Seigneur  n'a  pas  opré , 
5*28  ,  y 2 ■)  &  fuiv. 
Pourquoi  dans  la  Ccut.  du  Grand- 
Perche  ,  en  faifant  leurs  offres  de 
foi  &  de  relief,  ils  doivent  avdr 
le  détail  des  chofes  qu'ils  veulent 
racheter,  548 

S'ils  n'y  font  tenus  racheter  que  ce 
qui  leur  plaît,     la  même  &  fuiv. 
Quid,  dans  le  cas  où  lefiefeû  abour- 
né,  548,  j*4p 

Voyez  Relief  a  merci. 
Si  dans  la  Coutume  de  Chauni ,  le 
nouveau  eft  tenu  de  payer  les 
droits  dûs  par  Ces  prédéceffeurs , 
avant  d'être  reçu  en  foi ,        66^ 
Vatan  (Coutume  de) 
Voyez  Saint- Aignan  ,  &c. 
Vendeur  à  réméré. 
Voyez  Relief 

Vendeurs. 
Voyez  Bailleurs  rente  foncière. 

Vente  à  faculté  de  réméré. 
Voyez  Relief. 

Vetneuil  (Coutume  de) 
Son  texte  fur  le  droit  de  Marciaçe  , 

6$  6 
Vejl. 
Voyez  Donations. 

Veuves. 
Voyez  Seigneurs.  Femmes,  Douai~ 
riens. 

Vicaire. 
Voyez  Homme  vivant .  &c. 

Villes  fermées. 
Voyez  Cens. 

Vimeu  (  Coutume  de 
Voyez  Relief. 

Vitrile-Francois  (  Coutume  de  ) 
Voyez  Cens. 

Si  elle  eft  allodiale ,  62  ,  63  ,  66  , 

68  &  fuiv. 
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Arrêts  contre  l'allodialité  de  la 
Coutume  de  Vitri ,  66— S  6 

Les  articles  XVI  &  XVIII  de  cette 

Coutume  fur  le  cens  prefcripti- 

ble  ou  non  ,  font  expliqués  ,  62. 

&fuiv.  87  &fuiv. 

Son  texte  furie  droit  âe  relief,  foy, 

Ufafruit. 
Voyez  Douaire.   Don   mutuel  en 

ufufruit.  Relief. 
Ce  qu'eft  fa  confKtution  ,        63  3 


BLE 

Pour  quel  temps  dans  la  Couturrrt 
de  Laon  on  en  peut  conftituer 
un  (ur  fon  fief;  fi  dans  ce  cas  il 
ouvre  le   relief  ,  la  même  &  fuiv» 

Voyez  Droits. 

Ufuf ruiner  s. 

g'ils  font  fujets  à  droits  ,   4yp   6» 

fuiv. 

Quid ,  dans  la  Coutume  du  Grand- 
Perche  ,  T  5Ti 

Quid,  en  celle  de  Troyes ,       60^$ 

Voyez  Rachat.  Relief. 


Fin  de  la  Table  des  Matières, 


L'Approbation  fe  trouve  au  Tome  premier. 
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PRIVILEGE       D     U      R     O     L 

J_jOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,   Roi  de  France  S:  de  Navarre  :  A  nos  amés 
&  féaux  Confeillers,  les  Gens  tenans  nos  Cours  de  Parlement,  Maitre  des  Requê- 
tes ordinaires  de  notre  Hôtel,  Grand  Confeil,  Prevot  de  Paris  ,  Baiflifs>Sénéchauxi 
leurs  Lieutenans  Civils  &  autres  nos  Jufticiers  qu'il  appartiendra-;  Salut.  Notre 
Amé  André-François  Knapen  ,  Imprimeur-Libraire  ,  Nousa  fait  expofer  qu'il  de- 
iîreroit  faire  réimprimer  &  donner  au  Public  le  Traité  des  Fiefs  de  M.  GuYOT,   £>'il 
Nous  plaifoit  de  lui  accorder  nos  Lettres  de  renouvellement  de  Privilèges  pour  ce 
nécefiaires.  A  CES  CAUSES  ,   voulant  favorablement  traiter  l'Expofant  ,  Nous  lui 
avons  permis  &  permettons  par  ces  Préfentes  ,  de  faire  imprimer  ledit   Ouvrage 
autant  de  fois  que  bon  lui  femblera  ,  &  de  le  vendre  ,   faire  vendre  &  débiter  par 
tout  notre  Royaume  pendant  le  temps  de  lîx  années  consécutives ,  à  compter  du  jour 
de  la  date  des  Préfentes.  Faisons  défenfes  à  tous  Imprimeurs  ,  Libraires  &  autres 
perfonnes,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  ibient  ,  d'en  introduire  d'im- 
prefllon  étrangère  dans  aucun  lieu  de  notre  obéifTance  :  comme  aufïl  d'imprimer,  ou 
faire  imprimer,  vendre  ,  faire  vendre  ,  débiter  ,  ni  contrefaire  ledit  Ouvrage  ;  ni  d'en 
faire  aucun  extrait  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifie  être,  fans  la  permiffion  ex- 
prefiè  &  par  écrit  dudit    Expofant  ,  ou  de  ceux  qui  auront  droit  de  lui,  à  peine  de 
confiscation  des  Exemplaires  contrefaits  ,  de  trois   mille  livres  contre  chacun  des 
Contrevenans,  dont  un  tiers  à  Nous,  un  tiers  à   l'Hôtel-Dieu  de  Paris,   &  l'autre 
tiers  audit  Expofant  ou  à  celui  qui  aura  droit  de   lui  ,  &  de  tous  dépens,  domma- 
ges &  intérêts  ;  à  la  charge  que  ces  Préfentes  feront  enrégiftrées  tout  au  long  fur  le 
Regiftre  de  la  Communauté  des  Imprimeurs  &  Libraires  de  Paris ,  dans  troie  mois  de 
la  date  d'icelles ,  que  l'impieilion  dudit  Ouvrage  fera  faite  dans  notre  Royaume  & 
non    ailleurs  ,  en   bon  papier  &  beaux  caractères  conformément:  aux  Réglemens  de 
la  Librairie  ,  &  notamment  du  dix  Avril  mil  fepteent  vingt-cinq,  à  peine  de  déchéan- 
ce du  préfent  Privilège;  qu'avant  de  l'expofer  en  vente,  le  manuferit  qui  aura  fer- 
vi  de  copie  à  l'impreffion  dudit  Ouvrage  ,  fera  remis  dans   le  même  état  où  l'ap- 
probation aura  été  donnée   es  mains  de  notre  très-cher  &  féal  Chevalier    Chancelier 
de  France,   le  fieur  de  Lamoignon  ,  &  qu'il   en  fera    enfuite  remis  deux  Exem- 
plaires dans  notre  Bibliothèque  publique,  un  dans  celle  de  notre  Château  du  Lou- 
vre, un  danscelle  de  notredit  fieur  de  Lamoignon  ,  &  un  dans  celle  de  notre  très- 
cher  &  féal  Chevalier,  Vice-Chantelier  &  Garde  des  Sceaux  de  France  ,   le  fieur 
de  Maupiou  ;  le  tout  à  peine  de  nullité  des  préfentes;  du  contenu  defquelles  vous 
mandons  &  enjoignons  de  faire  jouir  ledit  Expofant  &  fes  ayans  caufe,  pleinement 
&  paifioleraent  ,  fans  fouffrir  qu  il  leur  foit  fait  aucun  trouble  ou  empêchement.  Vou- 
lons que  la  copie  des  Préfentes  qui  fera  imprimée  tout  au  long-,  au  commencement 
ou  à  la  fin  dudit  Ouvrage,    foit   tenue   pour  duement  lignifiée  ,   &  qu'aux  copies 
collationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Confeillers-Secrétaires  ,  foi   foit  ajou- 
tée comme  à  l'original.  Commandons  au  premier  notre  HuilTier  ou  Sergent  fur  ce 
requis,  de  faire  pour  l'exécution  d'icelles,  tous  actes  requis  &  nécefiaires  ,  fans  de- 
mander notre  permilTion,,  &  nonobftant  clameur  de  Haro,  Charte  Normande  &  Let- 
tres à  ce  comraires;  car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à  Paris,  le  quatrième  jour  du 
mois  de  Mars,   l'an  de  grâce  mil  fept  cent   foixante-fent  ,  &  de  notre  règne  ,  le 
cinquante-deuxième.  Par  le  Roi  en  Ion  Confeil.    LE    BEGUE. 

Regifré  fur  le  Regiftre  XVII  de  la  Chambre  Royale  &  Syndicale  des 
Libraires  &  Imprimeurs  de  Paris ,  NQ.  954,  fol.  179  ,  conformément  au 
Règlement  de  1723.  A  Paris ,  ce  17  Mars   1767. 

G  A  NE  AU  ,  Syndic. 


Je  fouflîgnè ,  teconnols  que  Madame  Savoie  &  M.  Samfon  font  inti- 
rejjés  chacun  pour  uu  Jixihme  dans  le  préfcnt  Privilège  ;  les  deux  autres 
tiers  m'appartiennent,  A  Paris ,  ce  7  Mai   1767. 
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